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Ce  Cours  de  Législation  religieuse,  dont  nous  livrons  aujour- 
d'hui le  second  volume  au  public ,  a  été  entrepris  le  lendemain 
de  ia  révolution  de  1830;  par  une  coïncidence  remarquable, 
noua  le  terminons  le  lendemain  de  la  révolution  de  1 8/1.8 ,  après 
dix-huit  ans  de  recherches  et  d'observations.  Témoin,  après  1^ 
journées  de  Juillet,  des  tracasseries  sans  cesse  renaissantes  d'un 
grand  nombre  d'agents  supérieurs  et  subalternes  du  gouverne-* 
ment  d'alors  ;  effrayé  des  atteintes  journalières  portées  à  la 
liberté  religieuse ,  garantie  cependant  par  la  nouvelle  Charte  ; 
ému  des  actes  arbitraires  dont  le  clergé  était  trop  souvent  vic- 
time ;  froissé  par  les  empiétements  de  l'autorité  civile  sur  les 
droits  de  l'Église;  inquiet  de  voir  les  intérêts  des  fabriques  com- 
promis, etc. ,  etc. ,  nous  nous  mîmes  alors  sérieusement  à  étudier 
la  législation  civile  ecclésiastique ,  pour  voir  s'il  n'y  aurait  pas 
moyen  d'arrêter  ces  envahissements  et  ces  vexations. 

Pour  atteindre  k  ce  but ,  nous  publiàmei^ ,  un  peu  plu»  tvdt 
dans  les  journaux  religieux,  et  notamment  dans  VUniv^s,  un 
très-grand  nombre  d'articles  de  jurisprudence  religieuse,  persuadé 
qu'en  cela  nous  remplissions  un  devoir  de  notre  ministère  sacer- 
dotal :  car,  comme  l'a  dit,  en  1837,  avec  tant  de  raison,  le  cél^ 
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bre  auteur  du  Traité  de  la  Propriété  des  biens  ecclésiastiques , 
dont  tout  l'univers  admire  aujourd'hui  l'héroïque  dévouement  : 
Si  le  premier  devoir  d'un  prêtre  est  d'instruire ,  de  toucher, 
de  faire  connaître  les  règles  de  la  morale ,  de  faire  aimer, 
surtout  par  ses  exemples,  les  vérités  saintes  de  la  religion  ,  et, 
pour  employer  la  sublime  allégorie  des  livres  saints,  d'élever 
avec  des  pierres  vivantes  un  temple  au  Seigneur ,  il  doit  aussi 
défendre  des  propriétés  que  la  religion  consacre ,  qui  sont  un 
moyen  nécessaire,  quoique  matériel,  de  la  conserver,  soutenir 
des  droits  fondés  sur  les  règles  immuables  de  la  morale ,  et 
qui  ont  été  respectés  chez  tous  les  peuples  que  n'agite  pas  la 
fièvre  des  révolutions.  »  (  Page  vin.  )  Telle  fut  la  cause  et 
rorigine  de  ce  Cours  de  Législatio7i  ecclésiastique. 

Or  si ,  au  témoignage  d'un  homme  si  compétent  et  si  capable 
de  donner  de  sages  et  utiles  conseils  en  cette  matière ,  c'est  un 
devoir  de  conscience  pour  le  prêtre  de  défendre  les  intérêts  ma- 
tériels de  l'Église  et  de  soutenir  des  droits  fondés  sur  les  règles 
immv^ibles  de  la  morale,  nous  ne  saurions  trop  engager  les  ecclé- 
siastiques ,  nos  vénérés  confrères ,  surtout  ceux  qui  sont  chargés 
de  l'administration  d'une  paroisse,  de  se  livrer  à  Tétude  des  lois 
civiles  ecclésiastiques  :  car  si  dans  tous  les  temps  il  a  été  utile  , 
dans  l'intérêt  de  l'Eglise,  de  connaître  ces  lois,  la  connaissance 
en  est  devenue  bien  autrement  importante  depuis  1830,  et  no- 
tamment depuis  la  révolution  de  Février. 

Cette  révolution  s'est  faite,  à  la  vérité,  au  nom  et  en  faveur 
de  la  liberté  et  du  droit  d'association,  garantissant  à  tout  citoyen 
une  égale  protection  pour  la  profession  de  son  culte.  Et  cepen- 
dant combien  de  vexations,  de  tracasseries  le  clergé  n'a-t-il  pas 
souffertes  et  ne  souffre-t-il  pas  encore  dans  un  grand  nombre  de 
localités?  à  combien 4'actes  arbitraires  ou  injustes  ne  le  soumet- 
on  pas  encore  chaque  jour?  combien  d'usurpations,  d'empiéte- 
ments ne  cherche-t-on  pas  à  faire  ?  Il  devient  donc  plus  néces- 
saire ,  plus  indispensable  que  jamais  pour  le  prêtre   ou   les 
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administrateurs  des  fabriques,  de  connaître  leurs  droits  pour  les 
défendre ,  et  leur  devoir  pour  le  pratiquer  et  ne  pas  se  compro- 
mettre. Nous  nous  estimerions  heureux  qu'on  pût  puiser  cette 
utile  connaissance  dans  l'ouvrage  que  nous  livrons  aujourd'hui 
au  public.  C'est ,  si  nous  ne  nous  faisons  pas  illusion ,  le  plus 
complet  qui  ait  été  publié  jusqu'alors  sur  la  législation  religieuse, 
le  plus  commode ,  le  plus  pratique ,  le  plus  approprié  aux  cir- 
constances et  au  temps  où  nous  vivons ,  car  on  y  trouve  tous  les 
actes  législatifs  sur  la  matière  qui  ont  paru  jusqu'à  ce  jour. 

La  proclamation  de  la  République  n'a  rien  changé  au  plan  de 
notre  ouvrage ,  car  notre  but  a  été  de  faire  connaître  la  législa- 
tion ecclésiastique  telle  qu'elle  existait  avant  la  révolution  de 
1789,  telle  qu'elle  a  existé  depuis  sous  le  Directoire,  le  Con- 
sulat ,  l'Empire ,  la  Restauration ,  le  gouvernement  de  Juillet  et 
le  régime  actuel.  Nous  n'avons  donc  rien  à  supprimer  dans  notre 
travail  ;  mais  nous  aurons  sans  doute  à  y  ajouter  quelque  chose 
et  à  indiquer  quelques  modifications  :  ce  sera  le  sujet  d'un  Sup- 
plément que  nous  nous  engageons  à  publier  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  prochain.  Nous  ne  négligerons  rien  pour  que  cet  ou- 
vrage devienne  un  manuel  nécessaire  et  indispensable  à  tous 
ceux  qui ,  par  état  et  par  position  ,  ont  besoin  de  connaître  les 
lois  civiles  ecclésiastiques,  c'est-à-dire  à  Nosseigneurs  les  arche- 
vêques et  évêques  et  à  leurs  secrétaires  généraux  ;  à  MM.  les 
curés  et  à  tous  les  administrateurs  des  fabriques;  à  MM.  les 
préfets,  sous-préfets,  conseillers  de  préfecture,  maires,  juges  de 
paix ,  avocats  ;  à  MM.  les  instituteurs ,  les  administrateurs  des 
bureaux  de  bienfaisance,  des  hospices,  etc.,  etc. 

Les  seuls  changements  que  nous  eussions  pu  et  peut-être  dû 
faire  sont  si  peu  importants  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous 
en  occuper.  Ainsi ,  par  exemple ,  nous  avions  mis  et  nous  avons 
laissé  :  il  faut  obtenir  l'autorisation  du  roi  pour  telle  ou  telle 
chose,  une , ordonnance  royale  pour  telle  ou  telle  autre ,  etc.  Le 
lecteur  intelligent  saura  bien  substituer  le  mot  décret  à  celui 
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d'ôrdôiinance  royale,  celui  d'autorisation  du  gouvernement  à 
celui  d'autoriâation  du  roi ,  celui  de  procureur  de  la  république 
h  celui  de  procureur  du  roi ,  etc. ,  etc.  Ce  sont ,  du  reste ,  les 
mots  consacrés  par  les  actes  législatifs  d'alors.  Puis ,  qui  peut 
répondre  que ,  chez  une  nation  agitée  par  la  fièore  des  révolu-- 
tions  y  suivant  l'expression  de  Mgr  Affre ,  la  forme  du  gouverne- 
ment que  nous  venons  d'adopter  ne  changera  pas  encore,  comme 
elle  a  tant  de  fois  changé  depuis  un  demi-siècle  ?  Quoiqu'il  en 
soit,  nous  aurions  une  éternelle  reconnaissance  au  gouvernement 
de  la  République  s'il  faisait  disparaître  de  l'arsenal  de  nos  lois 
tant  d'actes  législatifs  qui  violent  ou  entravent ,  d'une  manière 
plus  ou  moins  odieuse ,  la  liberté  de  l'Église  de  Jésus-Christ , 
actes  législatifs  qui  n'ont  pas  peu  contribué,  selon  nous,  à  faire 
crouler  les  gouvernements  précédents  ,  car  Dieu  n'aime  rien 
tant  en  ce  mande ,  comme  l'a  dit  depuis  longtemps  saint  Anselme, 
que  la  liberté  de  son  Église. 

Nous  avons  dédié  le  premier  ouvrage  que  nous  avons  publié, 
sous  le  titre  de  Cours  de  droit  canon  y  à  Mgr  Jolly,  archevêque 
de  Sens,  notre  vénérable  et  bien  aimé  pontife,  qui  a  daigné  l'ap- 
prouver conmie  très-utile  aux  ecclésiastiques ,  et  non  moins  re- 
marquable par  la  profondeur  de  la  science  que  par  la  netteté  du 
style  et  le  talent  de  l'exposition.  Nous  devions  dédier  ce  second 
ouvrage  à  Mgr  Affre,  archevêque  de  Paris  ,  dans  le  diocèse 
duquel  nous  travaillons  depuis  quatre  ans.  Ce  pieux  et  illustre 
prélat  avait  daigné  nous  encourager  à  le  publier  ;  il  avait  bien 
voulu  nous  honorer  de  ses  conseils  et  de  sa  bienveillance  ;  il 
avait  approuvé  notre  plan,  plan  qu'il  avait  aussi  conçu  lui- 
môme  et  qu'il  aurait  réalisé ,  nous  a-t-il  dit ,  si  les  nombreuses 
occupations  de  son  épiscopat  lui  eussent  permis  d'y  employer  le 
temps  nécessaire.  Tout  lé  monde  regrettera,  comme  nous,  qu'un 
ouvrage  de  ce  genre  n'ait  pu  être  exécuté  par  un  homme  si  ha- 
bile ,  si  expérimenté  et  si  versé  dans  ces  sortes  de  matières. 
Nous  nous  serions  donc  estimé  très-heureux  si  nous  eussions  pu 


AVERTISSEMENT.  V 

f^ifô  pÀfattfé  ce  Càuts  de  Législation  ecclésiastique  sôus  les  aus- 
pices d'uû  émiiient  prélat,  qui  à  la  science  qui  fait  les  hôMmés 
distingués  joignait  les  qualités  et  les  vertus  qui  font  les  saints  él 
les  martyrs  (1) .  Mais  au  moins  nous  conjurerons  ce  saint  et  illustre 
pontife ,  ce  glorieux  et  immortel  martyr  de  la  charité ,  ce  bon  et 
fidèle  pasteur  qui  a  donné  sa  vie  pour  ses  brebis ,  de  prendre 
encore  cet  ouvrage  sous  sa  protection ,  en  demandant  à  Dieu , 
pour  la  gloire  duquel  nous  l'avons  entrepris ,  qu'il  daigne  le  bé- 
nir, afin  qu'il  ait  im  résultat  utile ,  et  qu'il  porte  des  fruits  en 
aidant  à  diriger  la  conduite  du  pasteur  dans  sa  paroisse ,  et  qu'il 
lui  fasse  éviter  ces  discussions ,  ces  procès  toujours  si  nuisibles  à 
la  religion  et  au  salut  des  âmes. 

L'encouragement  honorable  que  nous  avons  reçu,  pour  le  pre- 
mier volume,  de  plusieurs  de  nos  vénérables  prélats,  d'un  grand 
nombre  de  nos  confrères  et  même  du  ministère  des  cultes,  où  l'on 
nous  dit  que  notre  ouvrage  était  de  nature  à  éviter  bien  des  chi- 
canes entre  l'administration  civile  et  l'administration  ecclésias-* 
tique,  nous  a  porté  à  travailler  avec  encore  plus  de  soin  à  celui-ci. 
Pendant  l'impression  qui,  contre  notre  volonté  et  à  cause  des  évé- 
nements, a  été  beaucoup  plus  longue  que  nous  ne  l'avions  pensé 
d'abord,  nous  y  avons  ajouté,  comme  on  pourra  s'en  apercevoir, 
plusieurs  nouveaux  documents  utiles  et  importants  ;  nous  avons 
corrigé  et  même  refait  plusieurs  articles  qui  ne  nous  parais- 
saient point  assez  clairs  et  assez  lucides  pour  certains  lecteurs 
qui  ne  sont  point  versés  dans  les  questions  de  droit  et  de  juris- 
prudence. La  clarté  et  la  précision  est  ce  à  'quoi  nous  nous 
sommes  spécialement  appliqué  ;  nous  craignons  de  n'avoir  pas 
Umjoars  suffisamment  réussi. 


iX)  Tout  le  monde  connaît  le  sacrifice  admirable  qui  a  enlevé  à  la  science  ccclésia»- 
et  à  l'Eglise  de  Paris,  dont  il  fera  le  perpétuel  honneor,  le  savant  auteur  du  Traité 
et  tadmin(sîratioH  temporelle  des  Paroisses  que  nous  avons  si  souvent  cité.  Nous  nous 
ctfilDOfB  heureux  d'avoir  assisté  aux  derniers  moments  de  ce  célèbre  martyr  de  la  cha- 
tiÊà ,  «TaToir  baisé  sa  noble  face  aussitôt  quMI  eut  rendu  sa  belle  âme  à  son  Créateur, 
ei  4*sf  otr  fait  vœu,  la  main  étendue  sur  son  corps  expirant,  de  consacrer,  à  son  exemple, 
ce  fBl  nooi  rate  de  fie  à  la  gloire  de  Dieu  et  au  salut  de  nos  frères. 


n  AVERTISSEMENT. 

La  presse  périodique  a  aussi  porté  un  jugement  très-favorable 
de  notre  œuvre.  Les  journaux  et  les  revues  de  Paris  et  de  pro- 
vince, qui  en  ont  rendu  compte,  se  sont  accordés  à  dire,  avec 
la  Bibliographie  catholique^  que  les  principes  dans  lesquels 
Touvrage  est  rédigé  sont  sages  et  raisonnables,  et  les  questions 
exposées  simplement,  clairement  et  d'une  manière  satisfaisante. 
Nous  dirons  cependant ,  sans  feinte  modestie ,  que  notre  livre  ne 
mérite  pas  tous  les  éloges  qu'on  a  bien  voulu  lui  prodiguer  et 
dont  nous  sommes  très-reconnaissant  ;  mais  il  renferme  encore 
bien  des  défauts  et  des  omissions  que  nous  essayerons  de  faire 
disparaître  dans  un  supplément.  On  ne  trouvera  pas  mauvais, 
pensons-nous,  si  nous  citons  ici  l'appréciation  suivante  d'un  des 
organes  de  la  publicité. 

«  Ils  ont  bien  mérité  de  l'Eglise ,  les  hommes  qui  nous  ap- 
prennent à  combattre  la  légalité  par  la  légalité,  à  défendre  nos 
droits  contre  les  empiétements  de  la  loi  par  les  armes  de  la  ju- 
risprudence. Ils  ont  bien  mérité  de  la  religion  et  de  la  liberté , 
les  hommes  qui  nous  enseignent  à  user  de  la  loi,  quelle  qu^elle 
soit,  pour  protéger  les  libertés  saintes  que  le  Ciel  a  confiées  à 

notre  garde Encore  une  fois,  les  auteurs  qui  nous  enseignent 

&  user  ainsi  dé  la  législation  civile  religieuse  sont  dignes  d'éloge 
et  de  reconnaissance. 

«  Or,  soit  dit  sans  flatterie,  le  Cours  que  nous  annonçons  est 
incontestablement  le  plus  complet,  le  plus  intelligent  et  le  plus 
commode  de  tous  les  livres  qui  ont  été  publiés  sur  la  matière  ou 
qui  sont  annoncés.  Nous  serions  peut-être  suspects  si  nous  en 
donnions  pour  raison  le  jugement  solide  de  l'auteur,  quoique  la 
réputation  de  son  Dictionnaire  de  droit  canon  nous  y  autorise 
bien.  Mais,  outre  la  netteté  et  la  simplicité  de  sa  méthode,  il  y 
a  de  cela  deux  raisons  que  nul  autre  ne  peut  ni  ne  pourra  de 
longtemps  invoquer  : 

«  1"  L'autem',  pour  la  confection  de  son  ouvrage,  avait  à  sa 


AVERTISSEMENT.  vu 

disposition  le  Recueil  complet  de  toutes  les  circulaires  et  déci- 
sions ministérielles ,  recueil  qui  ne  se  trouve  ni  dans  le  com- 
merce, ni  dans  les  secrétariats  des  évêchés,  et  dont  certains 
fonctionnaires  abusent  quelquefois  pour  prendre  au  piège  le 
clergé  confiant  dans  les  décisions  connues ,  ne  soupçonnant  pas 
une  législation  secrète  (1)  tendue  comme  un  guet-à-pent  sous 
les  pas  des  simples.  Cette  circonstance  donne  donc  au  travail 
de  M.  André  une  valeur  toute  particulière. 

t  2*  Une  circonstance  peut-être  plus  remarquable  encore  res- 
sort de  l'usage  que  l'auteur  a  su  faire  de  l'ancienne  législation , 
dont  celle  d'aujourd'hui  n'est  ordinairement  que  la  reproduction 
succincte  et  plus  ou  moins  exacte.  Or  il  est  dans  cette  matière 
un  principe  de  jurisprudence  avoué ,  d'après  lequel  ces  sortes 
de  lois  doivent  s'interpréter  par  les  anciennes  lois  d'où  elles  sont 
tirées.  Comment  se  fait-il  donc  qu'aucun  auteur  n'ait  eu  le  cou- 
rage de  faire  la  recherche  de  cette  ancienne  législation  ?  C'est 
an  travail  que  M.  l'abbé  André  s'est  imposé ,  et  qui  jette  sur 
cette  jurisprudence  une  lumière  inattendue  ;  et  c'est  par  cette 
jurisprudence  qu'il  redresse  bien  des  erreurs  et  des  décisions 
oppressives.  L'usage  fera  apprécier  l'importance  de  ce  travail 
tout  à  fait  original.  » 

Le  savant  auteur  de  ces  quelques  lignes ,  que  nous  nous  plai- 
sons à  reproduire ,  a  parfaitement  saisi  le  mérite  de  notre  tra- 
vail ,  sous  ce  rapport.  Effectivement  toute  notre  législation  civile 
ecclésiastique  a  sa  source  dans  l'ancienne  législation ,  comme  on 
peut  le  voir  par  les  notes  que  nous  avons  mises  au  décret  du  30 
décembre  1809,  rapporté  ci-après  page  100.  C'est  d'après  cette 


(1)  L'auteur  de  cette  réTélatlon  était  bien  informé ,  car,  dans  une  circulaire  ministé- 
rielle en  date  du  18  février  1815,  le  ministre  de  IMntérieur  rappeiie  aux  préfets  qu'i/j  ne 
doivent  jamais  rendre  publiques  les  lettres  ou  circulaires  qu'ils  reçoivent  des  ministres  , 
à  moins  qu'ils  n'aient  été  autorisés  à  les  publier.  «  Il  est  de  principe,  dit  le  ministre , 
«  qu'une  lettre  appartient  autant  ft  celui  qui  Ta  écrite  qu'à  celui  qui  la  reçoit ,  et  qu'^//e 
«  ne  peut  être  rendue  publique  sans  le  consentement  du  premier  ije  vous  imite  à  neja- 
m  mais  vous  écarter  de  cette  toi  de  bienséance  et  d'égards.  »  (  Reaieil  des  circulaires , 
instructions  ministéricttes ,  etc.,  tome  UI,  page  10.) 


Tiii  AVERTISSEMENT. 

ajoçiçnne  législation  que  nous  avons  résolu  plusieurs  quêtions 
qui  n'avsùent  pas  toujours  été  traitéçs  d'une  manière  satisfai- 
sante par  les  respectables  autçurs  qui  nous  ont  précédé. 

Deux  évoques,  en  nous  annonçant  qu'ils  recommanderaient 
notre  ouvrage  à  MM,  leurs  curés  comme  étant  un  guide  sûr,  et 
d*une  utilité  pratique  et  journalière,  nous  ont  demandé  si  nous  ne 
pourrions  pas  faire  quelque  diminution  sur  le  prix  en  faveur 
des  fabriques  pauvres  des  paroisses  rurales  de  leurs  diocèses. 
Nous  nous  empressons  de  répondre  que ,  sur  la  demande  de  nos 
vénérés  pontifes  ou  de  leurs  secrétaires ,  nous  ferons  très-volon- 
tiers toute  la  remise  qu'il  nous  sera  possible  de  faire ,  car  noiis 
voudrions,  plus  dans  l'intérêt  de  l'Église  que  dans  le  nôtre,  que 
ce  Cours  de  Législation  ecclésiastique  fût  entre  les  mains  de  tous 
les  administrateurs  de  fabriques.  Nous  n'avons  jamais  pensé  à 
spéculer  sur  nos  travaux  ,  dirons-nous  après  Mgr  AflTre  ;  nous 
n'avons  eu  d'autre  but  que  de  rendre  plus  facile  la  connaissance 
d'une  partie  importante  de  notre  législation.  Plus  elle  sera  con-r 
nue,  quelles  que  soient  d'ailleurs  ses  imperfections,  et. moins  il 
y  aura  de  procès,  de  mauvaises  gestions,  de  discordes  dans  les 
paroisses.  Ce  résultat,  si  important,  nous  a  soutenu  dans  un  iV9r 
vail  naturellement  aride,  et  nous  le  regardon»  comma  nptr^ 
plus  belle  récompense. 

Paris,  le  40  août  4848. 


coubs 
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DAMES  DE  CHARITÉ. 

L'art.  4  de  Tordonnance  du  31  octobre  1831  (1),  porte  qae  «  les 
boréaux  de  bienfaisance  peuvent  nommer  des  dames  de  charité  dans 
les  divers  quartiers  des  villes  pour  les  soins  qu'ils  jugent  à  propos  de 
leur  confier.  » 

Les  dames  de  charité,  en  général ,  visitent  les  indigents  à  secourir» 
s'informent  de  leur  conduite  et  de  leurs  besoins ,  constatent  les  chan- 
gements de  domicile ,  transmettent  au  bureau  de  bienfaisance  tons  les 
renseignements  quelles  obtiennent,  lui  signalent  Turgence  et  coopè- 
rent à  la  distribution  des  secours ,  et  lui  rendent  compte  des  sommes 
00  des  objets  qui  leur  ont  été  confiés  k  cet  efi'et. 

<  On  ne  saurait  trop  recommander  aux  bureaux  de  bienfaisance ,  dit 
H.  Dorieu  (2),  de  s'assurer  la  précieuse  intervention  des  dames  de  cha^ 
rite,  parce  que ,  initiées  aux  détails  du  ménage ,  elles  en  connaissent 
mieux  les  nécessités  que  ne  pourraient  le  faire  les  administrateurs  »  et 
qu'en  donnant  le  secours,  elles  l'accompagnent  d'utiles  conseils  sur  les 
moyens  de  le  rendre  efficace.  »  (Voyez  bureau  pe  bienfaisance.) 

DANSE. 

On  peut  regarder  comme  une  conséquence  des  art.  260  et  261  du 
Code  pénal  rapportés  sous  le  mot  délit,  §  II ,  le  droit  d'empêcher  les 
danses  autour  de  l'église  pendant  la  durée  des  offices ,  et  même  de 
poursuivre  en  police  correctionnelle  les  bateleurs  et  ménétriers  qui 

(1)  Cette  OTdoniuuicé  est  Insérée  sous  le  mot  bvreai;  de  bienfaisance,  1. 1,  p.  311. 
(3)  Mépertaire  des  HMUtetnenls  de  bienfaisance, 

T.  n.  4 


2  DANSE  r  DÉBITEUR. 

troublent  l'exercice  du  culte. '11  y  a  deux  choses  à  remarquer  dans  l'es- 
prit et  la  lettre  de  notre  législation ,  dit  à  cet  égard  Mgr  Affre ,  dans 
son  Traité  de  V administration  des  paroisses  ;  elte  ne  veut  contraindre 
personne  à  pratiquer  des  actes  religieux,  et  elle  ne  veut  pas  que  per- 
sonne soit  empêché  de  les  pratiquer.  Ce  n'est  pas  le  culte  qui ,  dans  ce 
cas,  est  directement  protégé  ;  c'est  la  liberté  de  l'individu,  soit  qu'il 
néglige ,  soit  qu'il  pratique  les  actes  de  ce  même  culte.  Ainsi  personne 
n'est  contraint  d'aller  à  la  messe,  mais  personne  n»  peut  troubler  ceux 
qui  y  vont.  Ce  principe,  tout  philosophique  qu'il  est,  nous  suffit.  Lors- 
que ,  par  des  jeux ,  des  danses ,  par  des  faits  quelconques ,  les  fidèles 
seront  troublés  dans  leurs  prières,  ou  empêchés  d'entendre  les  instruc- 
tions religieuses ,  il  y  aura  un  délit  prévu  par  lart.  361  du  Code  pénal. 
Il  y  a,  k  plus  forte  raison ,  cause  suffisante  de  provoquer  l'autorité  du 
maire,  qui  peut  faire  cesser  ou  prévenir  le  désordre  par  un  arrêté  ;  et, 
sur  son  refus,  on  doit  recourir  au  préfet,  et  ensuite  au  ministre  des 
cultes.  (  Voyez  bal.) 

Sous  l'ancienne  monarchie,  il  ei^istait  plusieurs  édits  promulgués 
dans  Tunique  but  de  statuer  sur  les  dames  autour  des  églises  pendant 
la  durée  des  offices.  Les  ordonnances  d'Orléans  et  de  Blois,  rendues  par 
Charles  IX  et  Henri  III ,  portaient  expresses  prohibitions  de  tenir  des 
foires,  marchés  ou  danses  publiques  les  dimanches  et  les  fêtes,  d'ou- 
vrir les  jeux  de  paume  et  caoarets ,  et ,  aux  bateleurs  et  autres  gens  de 
cette  sorte ,  de  faire  aucune  représentation  pendant  les  heures  de  ser- 
vice divin,  tant  les  matins  que  les  après-dtnées.  Une  déclaration  fut 
{mbliée  par  Louis  XIV,  le  16  décembre  1698,  à  l'effet  d'ordonner 
'exacte  exécution  des  ordonnances  précédentes.  Enfin ,  les  défenses 
qa*elles  contenaient  furent  renouvelées  d'une  manière  plus  formelle 
pr  une  ordonnance  publiée  le  1 8  mai  1 701 .  Dans  notre  droit  moderne, 
ta  loi  du  20  avril  1825,  sur  le  sacrilège,  contenait  des  dispositions 
analogues,  mais  cette  loi  a  été  abrogée.  [Voyez  délit,  %  I.)  Mais  on 
peut  invoquer  la  loi  du  18  novembre  1814  sur  la  célébration  des  di- 
manches et  fêtes,  car  cette  loi  n'est  point  abrogée,  comme  le  prouve 
un  arrêt  de  la  Cour  decassation  du  33  juin  1838  (1).  Mais,  indépen- 
dummetit  de  ces  lois,  selon  la  remarque  de  Mgr  Â.ffre,  le  Code  pénal 
sttffit. 

DÉBITEUR. 

Le  débiteur  est  celui  qui  a  contracté,  envers  un  tiers,  une  obligation 
civile  qui  peut  le  soumettre  à  une  action  judiciaire.  Le  mot  débiteur 
est  corrélatif  du  mot  créancier. 

Les  trésoriers  des  fabriques ,  étant  responsables»  doivent  faire,  au- 
prjte  du  débiteur ,  les  diligences  nécessaires  pour  faire  rentrer  promp- 
temeni  les  deniers  aux  époques  de  payements.  (  Voyez  actes  conserva- 
toires.) 

(1)  royet  sous  le  moi  dimanche  la  loi  du  18  noTembrc  1814)  el  Tarrél  de  la  Cour  de 
cassaUon  du  23  juin  1838. 
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Le  trésorier,  ou  tout  autre  membre  de  Ta  fabriaue,  ne  peuvent,  sous 
peine  d'en  répondre  personnellement ,  accepter  aes  déclarations  sous 
seing  privé  des  débiteurs  des  rentes.  L'art.  83  du  décret  du  30  décem- 
bre 1809  leur  prescrit  d'exiger  des  actes  ou  titres  récognitifs  rédigés 
par  un  notaire.  [Voyez  acte  récognitif.) 

Si  les  fabriques  avaient  des  mineurs  pour  débiteurs ,  et  que  ces  mi- 
neurs n'eussent  pas  de  tuteur»  elles  devraient,  afin  de  pouvoir  faire 
opérer  le  recouvrement  des  créances,  requérir  la  réunion  du  conseil  de 
famille  pour  nommer  un  tuteur.  Ce  droit  résulte  de  l'article  424  du 
Code  civil ,  et  leur  demande  à  cet  égard  doit  être  adressée  au  juge  de 
paix  du  canton  du  domicile  des  mineurs. 

Suivant  l'art.  820  du  même  Code,  elles  peuvent  aussi  requérir  l'ap- 
position des  scellés  sur  les  meubles  de  leurs  débiteurs  décédés. 

Lorsque  des  débiteurs  sont  solidaires,  les  fabriques  peuvent  pour- 
suivre celui  de  ces  débiteurs  qu'elles  veulent  cboisir.  [Code  civil, 
art,  4  203.) 

Aux  termes  de  Tart.  784  ifi  Code  de  procédure  civile ,  le  débiteur 
Dc  peut  être  arrêté  dans  les  édifices  consacrés  au  culte,  et  pendant  les 
exercices  religieux  seulement. 

Par  exercices  religieux,  on  entend  les  messes  hautes  et  basses,  le 
salut,  le  chant  des  vêpres,  les  instructions ,  catéchisme,  prône ,  scr-- 
mon,  et  radmiuistration  des  sacrements. 

DÉCÈS. 

La  circulaire  ministérielle  du  29  janvier  4834 ,  rapportée  sous  le 
mot  ACCEPTATION ,  prescfit  aux  fai)riques  de  produire  l'acte  de  décès  du 
testateur  à  l'appui  de  leurs  demandes  en  autorisation  d'accepter  les 
doos  et  legs  qui  leur  sont  faits. 

En  cas  de  décès  d'un  fabricien ,  le  conseil  de  fabrique  en  élit  un 
nouveau,  qui  n'est  nommé  que  pour  le  temps  d'exercice  qui  restait  à 
celui  qu'il  remplace.  L'élection  doit  être  faite  dans  la  première  séance 
ordinaire  qui  suit  le  décès  du  fabricien.  {Ordonn.  du  4  S  janvier  4  825, 
art.  3  et  4.) 

Les  inhumations  ne  peuvent  être  faites,  sauf  les  cas  prévus  par  les 
règlements  de  police ,  que  vingt-quatre  heures  après  le  décès  de  la  per- 
sonne décédée.  [Voyez  INHUMATION.) 

DÉCHÉ.\NCE. 

Les  églises  et  presbytères  aliénés ,  rentrés  dans  les  mains  du  do- 
maine, pour  cause  de  déchéance,  sont  attribués  aux  fabriques  par  le 
décret  du  17  mars  1809.  (  Voyez  ce  décret  sous  le  mot  biens.) 

DÉCLARATION* 

Leb  trcs4>riers  des  fabriques  ne  peuvent  accepter  les  déclarations , 
sous  seing  prhré,  des  débiteurs  des  rentes.  (Voyez  DÈBrnsuR.) 


4  DÉCRET,  DÉGRADATION,  DÉUIS, 

DÉCORATION  DES  ÉGLISES. 

(Voyez  ÉGLISES,  §  IV.) 

DÉCRET. 

Les  décrets  y  émaaant  de  la  cour  de  Rome ,  ne  peuvent  être  publiés 
sans  l'autorisation  du  gouvernement.  {Voyez  bref.) 

Pour  les  décrets  impériaux ,  qui  ont  force  de  loi  ou  qui  peuvent  être 
abrogés  ou  modiGés  par  des  ordonnances  royales,  voyez  abrogation. 

DÉFICIT. 
(Voyez  BUDGET  y  §  in.) 

DÉFRICHEMENT. 

(Voyez  BOIS,  §  II.) 

DÉGRADATION  DUN  PRESBYTÈRE. 

L'article  44  du  décret  du  30  décembre  4809  met  à  la  charge  des 
curés  et  desservants ,  les  réparations  locatives  du  presbytère  et  les  dé^ 
gradations  survenues  par  sa  faute.  (  Voyez  réparations.  ) 

Une  circulaire  ministérielle  du  20  décembre  1 834 ,  rapportée  sous  le 
mot  OBJETS  d'art,  appelle  Tattention  et  la  surveillance  des  préfets  sur 
les  dégradations  et  les  mutilations  trop  souvent  effectuées  dans  les 
églises  paroissiales ,  lors  des  réparations  qui  s'y  exécutent  par  les  soins 
des  communes  et  des  fabriques. 

DÉGRADATION  D'UN  PRÊTRE. 

La  dégradation  n'est  autre  chose  que  la  déposition  même,  c'est-à- 
dire  la  privation  des  grades  et  des  ordres  ecclésiastiques. 

On  distinguait  autrefois  deux  sortes  de  dégradation  :  la  dégradation 
simple  et  la  dégradation  solennelle.  (  Voyez  notre  cours  de  droit 

CANON.  ) 

Aujourd'hui ,  sous  notre  législation  civile ,  il  n'y  a  plus  lieu  à  de- 
mander la  dégradation  des  ecclésiastiques  accusés  d'un  crime  ou  délit; 
ils  sont,  comme  tous  les  autres  citoyens^  soumis  au  droit  commun. 

(  Voyez  INTERDIT.  ) 

DÉLAIS. 

Les  délais  pour  se  pourvoir  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture ou  des  préfets ,  sont  de  trois  mois ,  à  partir  du  jour  de  la  notifi- 
cation ou  réception  des  arrêtés. 

Le  délai  après  lequel  un  conseil  de  fabrique  peut  faire  des  élections , 
n'est  que  d'un  mois  y  après  l'époque  fixée.  Passé  ce  délai ,  si  le  conseil 


ilf  khriqse  na  fv:  frnrtàv  ma  tMiN^iùms.  IVr^ijitf^  ^aidWi^  lm->^>Am^ 

et  de  cells  dn  bureau  des:  nuo^lhrss 

Le  conseil  de  iabriqae  ne  pruA  dcili)i6rrr  «n^  )Ar^'<)  \  ^  ||>W  ^  ^ 
iiKHtîé  des  men^res  pré««iil5;  à  Vàs^ieinMoe.  \^  A^^'h^^^fim  ^  ^^m*^ 
à  la  ploralilé  des  v«ï  :  ea  cas  de  }iam^,  h  fc<^<>i^  ^  W)l\  \^\f^y\ 
dêra&le.   La  dâibéreuiom  dwl  Aii  ^in^  )[viir  trtui^  ïow  w^fW^^^^v»  ^is^- 
seats.  {Décrtt  dm  30  éik'fmhrt  I^Ot)^  4f^.  ^,) 

Oa  a  élevé  une  difficahé  sur  cfti  ariieki^  ot  ri\«  a  iK^m^wiï^  n*0  i^i^- 
Tiil  s  enteadre  de  la  moitié  des  memhrf«  tx\  «x^h'ii"^  m  Y/sii^m\  tsis  \i^ 
coaseil  se  réoBil,  oa  de  la  moitié  do«  membre  dont  1^  iii}^w^\\  AtsW  i^\\i^ 
légalement  composé.  Cet  article  doit  Alr^  ^nlondu  Jin^wn  %^  fl<^VM<vM  ^i^ii^\ 
car  le  législateur ,  dit  le  JoumiU  rffjt  ttmmh  ii^ffihH^^^%  a  Vimlt) 
exiger,  pour  la  validité  des  délib^ratimii,  la  piH^^iti'^  ili»  U  \s)MW  liim 
membres  dont  le  conseil  de  fabrique  doit  Âln^  ocHtip^mi^  m\  [^m^  tW  U 
loi,  quel  que  soit  le  nombre  do  ceux  de  cen  mnmbr^n  ijiil  |mmi\ohI  ^H 
tfmr  perdu  la  qualité.  Si  le  légiiilateur  n'aviiit  voiilii  \m\^r  i|mm  iIdu  Th 
briciens  en  exercice,  il  aurait  ienli  la  néci«imit<^  tlttiprlmi^r  M\»  rM*- 
triction;  or,  comme  rien  danH  le  d^^cret  nt*  r^noti(*c« .  mI  mm  MM^illl  \i 
birt  supposer,  on  ne  doit  pas  la  nuppléer.  Oqui  l'otillfiMM  lullu  oj^ImImHj 
cestque  lorsque,  dans  des  cas  différenln,  le  l^|tUlMti!Mr  «  i^N  M|i|(iiNHl  Ia 
présence  d'une  (ortie  des  membres  d'une  nm^mM^i* ,  a  vomIh  i|M'im  fil 
déduction  de  ceux  qui  auraient  perdu  leur  tiir<^^  il  a  i^M  miUi  Am  iù 
Boneo'  fMiiiellement.  C'est  ainsi  qu'on  lit  dau«  I  nriU'U  Itt  tU*  lu  ht  li^ 
21  mars  1831 ,  mr  TorgaouiatiitKi  muumpi^U  ^  «  l/«f  i'mttf'ïi  miêHMf^i 
me  ped  délibérer  que  kmiqtte  la  ttiajorit^^  4^  NM^Mibr^  m  ^^êrt^Un  m- 


Les  oQBseik  de  bhnt^w»  ■«  iMii  ^^»t»|M»»i^  é^m  4'hh  mmf,  ^nV^ 
'  re  de  mmktnÊ.  Âimm ,  im  4hi»mm  Ami  pri^m  it  h  «M^^  ffhf 
des  vcif  «  fairiieia  s'^ù^  T/vm^i:»!^  ^^^m^  4k  4m%  ^iimém.-  <> 
M  itvkmàrm  £beÉM9n  tNW  1^  Mmifmé, 

anidf .  «a«w  ^  «i  k  ouuimtiW  <k  iblUrj^  ^i  «'  nUt^Hi^  ^y^i  ^/^«HfUy 
dm:  étf>er  cfiMidvi^  vmnm  imwI. 
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glanées  données,  sont  valables  ou  nulles.  Supposons,  en  effet,  un  con- 
seil de  fabrique  composé  de  sept  membres  en  exercice  y  y  compris  les 
deux  membres  de  droit ,  le  curé  et  le  maire  ;  quatre  de  ces  membres  ont 
répondu  à  la  convocation;  ils  forment  la  majorité  voulue  par  l'article  9 
du  décret;  mais  l'un  de  ces  membres  s^abstient,  soit  pour  des  motifs 
personnels,  soit  pour  to^te  autre  cause.  S'il  est  considéré  comme  pré- 
sent ,  malgré  son  abstention ,  le  conseil  a  conservé  la  majorité  néces^ 
saire  pour  la  délibération;  et  si,  sur  les  quatre  votants,  trois  suffrages 
se  réunissent  dans  une  même  opinion ,  on  aura  une  délibération  effi- 
cace. Si,  au  contraire,  il  est  considéré  comme  absent,  le  cx)nseil  est 
réduit  à  moins  de  la  moitié  de  ses  membres  ;  il  ne  présente  plus  la  ma- 
jorité exigée  par  Tarticle  9  ,  et  la  délibération  est  impossible. 

ff  Sans  doute,  dit  le  Journal  des  conseils  de  fabriques,  ce  dernier 
mode  d'interprétation  peut  présenter  quelques  inconvénients  dans  la 

{pratique  ;  il  peut  même  offrir  à  la  minorité ,  qui  aurait  connu  d'avance 
es  suffrages  et  prévu  sa  défaite ,  un  moyen  d'ajourner  certaines  délibé- 
rations. Mais  il  nous  parait  plus  conforme  k  resprit  de  la  loi.  On  ne 
peut  pas  dire  qu'un  fabricien  qui  déclare  vouloir  s'abstenir  et  qui  ne 
prend  aucune  part  à  une  délibération  est  véritablement  présent.  La 
présence  matérielle  n'est  rien;  c'est  la  discussion  et  le  vote  qui  constituent 
une  délibération.  Présumer  son  opinion  en  la  comptant  pour  la  majo- 
rité, ce  serait  s'exposer  à  des  erreurs  fort  graves,  et  suppléer,  d'ail** 
leurs ,  à  ce  qui  ne  peut  être  trop  authentiquement  constaté.  Ainsi ,  le 
membre  ou  les  membres  qui  s'abstiennent  dans  les  délibérations ,  doi- 
vent être  considérés  comme  absents,  et,  si  leurs  voix  étaient  nécessaires 
pour  constituer  la  majorité  «  la  discussion  devrait  être  ajournée.  » 

Nous  ne  saurions  partager  ce  sentiment  du  Journal  des  conseils  de 
fabriqués  :  car  l'article  9  du  décret  dit  que  la  délibération  sera  signée 
par  tous  les  membres  présents.  Un  fabricien  qui  assiste  à  une  délibérer 
tion  ne  peut  donc,  d'après  cet  article,  se  dispenser  de  la  signer,  et,  lors 
même  qu'il  refuserait  ae  la  signer,  elle  serait  réputée  l'être  par  le  seul 
fait  de  sa  présence.  Ce  que  ne  dit  point  ici  explicitement  le  décret  de 
4809,  était  formellement  exprimé  dans  le  règlement  du  95  février 
\  763.  L'article  8  de  ce  règlement  porte  :  «  Sera  fait  un  registre...  dans 
lequel  seront  les  délibér tuions... .  ensemble  le  nom  de  cbacun  de  ceux 
qui  y  auront  assisté,  qui  signeront  lesdites  délibérations,  et,  faute  de  les 
avoir  signées,  elles  seront  réputées  signées  de  tous  ceux  qui  y  auront 
été  présents.  »  Il  faut  toujours  se  reporter  à  ces  anciens  règlements  pour 
interpréter  le  décret  de  4809. 

Si,  avant  de  signer  une  délibération ^  mais  après  qu'elle  a  été  dis- 
cutée et  arrêtée,  il  se  retirait  un  nombre  suffisant  d  opposants,  pour 
que  les  membres  restants  ne  formassent  plus  la  moitié  plus  un  du  con- 
seil de  fabrique  >  la  délibération  n'en  serait  pas  moins  valide ,  si  d'ail- 
leurs ces  membres  restants  formaient  la  majorité  de  ceux  qui  se  sont 
rendus  à  la  séance ,  et  ont* pris  part  à  la  discussion. 

Les  délibérations  purement  verbales ,  sont  frappées  de  nullité  ;  la 
preuve  même  par  témoins  n'est  point  admise  en  cette  matière  ;  ainsi  une 
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dépenie  qui  ne  serait  aotorisée  que  verbalement ,  pourrait  retomber  à 
la  charge  du  fabricien  qui  Taurait  faite. 

Les  aélibéralions  doivent  être  inscrites  sur  un  registre  coté  par  pre- 
mier et  dernier,  et  paraphé  par  le  président  du  conseil.  Ce  registre 
ne  doit  servir  qu'à  recevoir  les  délibérations  du  conseil ,  et  non  celles 
du  bureau  des  marguilliers.  (  Voyez  rbgistri.  ] 

Les  fabriciens  absents  doivent  s'abstenir  de  signer  les  délibérations. 

Les  délibérations  doivent  être  écrites  par  le  secrétaire  ;  c*esi  un 
devoir  de  sa  place  ;  en  cas  d'absence  ou  de  maladie ,  on  doit  le  rem- 
placer. 

■  Si  le  procès-verbal  de  la  délibération  rédigé  par  le  secrétaire  con- 
tenait des  omissions  ou  altérations ,  les  membres  du  conseil  auraient 
le  droit  d'opposition  ou  de  réclamation ,  et  même  celui  de  refuser  de 
signer  la  délibération  qui  ne  serait  pas  conforme  à  ce  qu'ils  auraient 
délibéré.  »  {Décision  ministérielle  du  mois  d'octobre  \S\\.) 

Les  délibéraliotis  doivent  être  rédigées  séance  tenante ,  consignées 
sor  le  registre ,  sur  lequel  les  membres  présents  doivent  signer,  sans 
ponvoir  y  inscrire  une  opinion  pour  ou  contre  le  résultat  de  la  décision. 
Le  respect  dft  au  principe  que  la  voix  de  la  majorité  est  celle  de  l'as- 
sembla tout  entière,  interdit  une  pareille  manifestation. 

Toute  délibération  prise  sans  le  concours  du  nombre  de  membres 
ci-dessus  exigé ,  serait  nulle  :  ce  défaut  de  forme  est  sans  exception.  On 
ae  pourrait,  en  effet,  considérer  comme  étant  le  vœu  d'une  administra- 
tion, ce  qui  ne  serait  que  Tacte  d'une  fraction  minime  de  ses  membres  : 
cela  est  oe  droit  rigoureux. 

Toutes  les  délibérations  des  conseils  de  fabriques  sur  les  matières 
dans  lesquelles  le  gouvernement  ou  le  préfet  sont  appelés  à  statuer, 
lont  transmises  au  préfet  avec  les  pièces  et  documents  relatifs  à  leur 
objet ,  selon  qu'on  l'a  indiqué  dans  le  cours  de  cet  ouvrage ,  partout  où 
cela  a  ét^  nécessaire. 

Le  préambule  des  délibérations  doit  indiquer  le  jour,  le  mois  et 
Tan,  en  toutes  lettres  et  non  en  chiffres,  le  lieu  de  la  séance  et  les 
noms  des  délibérants.  La  forme  de  la  convocation,  la  circonstance  et  le 
lieu  où  elle  a  été  faite  ne  doivent  pas  être  omis  ;  il  faut  dire  si  c'est  à 
réélise  ou  au  prône,  ou  à  domicile.  —  Si  la  séance  est  extraordinaire, 
il  faut  énoncer  la  date  de  l'acte  qui  l'autorise,  et  l'autorité  dont  il 
émane,  savoir  l'évéque  ou  le  préfet.  — Les  propositions  doivent  être 
clairement  exprimées  ;  on  doit  dire  par  qui  elles  ont  été  faites ,  par 
quels  motifs  et  par  qui  combattues  ;  enfin  quelle  résolution  a  été  prise. 
Avant  de  faire  signer  les  délibérations,  il  faut  les  lire  à  l'assemblée, 
faire  mention  de  cette  lecture,  du  nom  des  signataires,  de  ceux  qui 
n'ont  pas  voulu  ou  n'ont  pas  pu  signer.  —  S'il  y  a  des  interlignes  ou 
des  ratures,  ou  des  mots  changés,  il  doit  y  avoir  une  approbation  signée 
de  ces  modifications.  —  Pour  la  facilité  des  recherches  ultérieures  ,  il 
convient  de  consigner  sommairement  l'objet  de  chaque  délibération  en 
marge  du  registre  et  en  regard  de  l'acte.  (Voyez  ci-après  un  modèle  de 
ddioération  pour  la  séance  du  dimanche  de  Quasimodo^  et,  sous  le  piot 
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SÉANCE,  deux  modèles  pour  les  séances  ordinaires  et  extraordinaires.  ) 

Telles  sont  les  règles  générales  k  suivre  pour  la  rédaction  des  déli- 
bérations  ;  mais,  à  la  rigueur,  les  formalités  nécessaires  pour  les  valider 
se  réduisent  aux  points  suivants  :  \  °  que  le  nombre  requis  des  fabriciens 
soit  présent  ;  2^  qu'il  y  ait  liberté  suffisante  de  votes  ;  3""  que  la  mesure 
votée  n'excède  pas  le  pouvoir  du  conseil  ;  4*"  que  la  délibéfalion  ait  été 
prise  dans  un  lieu  et  dans  un  temps  conformes  à  la  loi  ;  5^  qu'elle  soit 
écrite  et  signée. 

S'il  y  avait  lieu  à  produire  devant  les  autorités  publiques  c^pie  des 
délibérations  de  la  fabrique,  c'est  le  président  et  le  secrétaire  du  con- 
seil qui  ont  seuls  qualité  pour  certifier  et  délivrer  ces  expéditions.  Ces 
expéditions  n'ont  pas  besoin  d'être  soumises  au  timbre.  (  Voyez  timbre.  ) 

Le  conseil  de  fabrique  ne  peut  délibérer  que  dans  les  quatre  sessions 
fixées  par  la  loi,  à  moins  qu'il  n'y  soit  autorisé.  L'autorisation  doit  être 
mentionnée  dans  la  délibération.  Toute  délibération  prise  dans  une 
assemblée  non  autorisée,  doit  être  annulée.  La  nullité  en  est  prononcée 
par  une  ordonnance  du  roi ,  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes 
et  délibérée  dans  le  comité  de  législation  du  conseil  d'Etat.  {Avis  du 
comité  dé  l'intérieur  y  dw  13  septembre  1833.)  La  délibération  serait 
invalide,  si  l'autorisation  donnée  par  1  evéque  ne  fixait  pas  le  jour, 
comme  si  elle  avait  été  prise  un  autre  jour  que  celui  fixé.  £n  efi'et,  l'é- 
vêque  ne  peut  déléguer  son  pouvoir  ;  il  doit  d'ailleurs  avertir  le  préfet 
du  jour  de  l'assemblée,  ce  qu'il  ne  pourrait  faire  s'il  était  indéterminé. 
Le  pouvoir  d'annuler  une  délibération  nulle  n'appartient  pas  au  conseil 
lui-même,  mais  seulement  au  roi.  (  Ordonnance  délibérée  dans  le 
comité  de  l'intérieur ,  du  23  août  1 839.) 

Ce  n'est  que  par  ordonnance  royale ,  et  non  par  une  simple  décision 
de  l'évèque,  du  préfet  ou  du  ministre  que  les  délibérations  des  conseils 
de  fabriques  constituant  des  excès  de  pouvoir  peuvent  être  annulées. 
C'est  ce  qui  résulte  d'un  avis  du  comité  de  législation  dii  conseil 
d'£tat,  du  4  août  1 840,  rapporté  sous  le  mot  adjoint,  §  I. 

A  l'occasion  de  cet  avis  du  conseil  d'Etat,  le  préfet  de  l'Indre  avait 
soumis  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  la  question  de  savoir 
par  quelle  autorité  devait  être  prononcée  l'annulation  d'une  délibéra- 
tion de  fabrique.  Il  faisait  remarquer  que  le  décret  du  30  décembre  1 809 
et  l'ordonnance  du  1 2  janvier  1 825,  ne  contiennent  aucune  disposition 
k  cet  égard.  Il  demandait  si,  dans  le  silence  de  la  loi,  et  en  raisonnant 
par  analogie  avec  le  cas  prévu  par  l'article  28  de  la  loi  du  21  mars 
1 831  (1  ),  sur  l'organisation  municipale ,  le  droit  d'annuler  une  délibé- 
ration  illégalement  prise  par  un  conseil  de  fabrique,  ne  pouvait  pas 
être  considéré  comme  appartenant,  soit  au  préfet,  soit  k  l'évèque. 

Le  ministre  résolut  cette  question  de  la  manière  suivante,  par  une 
lettre  du  8  octobre  1840. 


(1)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  délibération  d*un  conseU  municipal  portant  snr 
des  objets  étrangers  À  ses  attributions  est  nulle  de  plein  droit.  Le  préfet,  en  conseU  de 
pr^feçtujre,  ^çlareft  la  puUité  ;  le  conseil  pourrs^  appeler  de  cette  décisjoi!,  » 
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crJû  -UK^fvs^  nemcâsiirniKiri:  rr^  ir»2!«H^  â  fvx'j>.«/i^    \  *  ,v»i,>ji,^    ..«^ 
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«Esc  Ar  nofiH^'sr  ^  ^rij3MP«ew«  |«yoN»^»v  ^-«  jh;^'<i^«4  ^^  ,n  v^  xn'^^».  « 

Cl  i  fef  saxrûi  éifvwiiY  d  en  iVft<^î!  «Je^  ùK^^a*^  J  a^i^w^aU*^    «v  >s  <v' 

MftkrwrÛM.  2€«le  approa^w^  cioift^wtMf  donc  uhaIk^  .^^  I\m\>>  c^  Xn.i  )mn^ 
daire  tMi>  <cs  effrts. 

Ce  que  boqs  tcbods  dr  dire  d<Hs  Mihffsai^ms  <»|\|mMt\^sv«  )\At  I  \^\\^ 
que  s'ipplîqae.  de  la  m^e  mtnièrr  el  par  l«^  wt^mt^  mu^UIV,  aux  sk^h 
béraiioms  approaTèes  par  le  pn^fel  ou  par  Uuilo  a\ilrx>  auUmlo  «"^Mt^i^^ 
teate. 

Mais, si  Tapprobatioii  donnée  par  laulorilo  iiu|H^riouH^  (HMtt|M^li^ulo «\ 
la  première  délibération,  lie  le  conseil  de  rahriqiu^  xA  xw^  lui  \\\mw\  |m« 
de  rerenir  sur  une  délibération  qui  no  lui  ap|mrhou(  iilun  oxohiM 
vement ,  il  en  est  tout  différemmont  du  oan  oti  lu  dfUhtv^kU%m  i|uo 
re  conseil  veut  rapporter  n*a  reçu  aucune  apnrolmliun  tlo  rnuliu  lli^  nu 
périeure.  Dans  cette  dernière  hypothène .  fo  counoiI,  do  fitlit  lipio  uo 
trouve  contre  lui  d*autre  autorit(^  que  la  Mieuno,  ol  pnr  kiiMo,  il  |iimiI  iIo 
faire  ce  que  lui-même  a  seul  fait.  Il  n'y  a  eu  île  mi  piui  ipruni*  ilolm 
mination  prise,  et  non  un  enga^emmi  urcopio  |Hir  (|iil  ipio  i-o  hiiII. 
Il  n'existe  donc  nulle  raison  pour  que  ce  nniMi*ll  no  ii««lo  |inh  IiImm  iIm 
ne  pas  donner  suite  à  cette  d(*termuiation,  ou  de  ptondio  iiiio  ili'lKtiiil 
nation  différente. 

Il  Tant  remarquer,  du  reste,  que  la  litmrtA  UiM/*e  aui  i'Oii«it)l«  du 
fabriques  de  revenir  eur  leoni  délibératianê  lontf|ti'ellM  u'mi  fm  A(4 
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saartkMiBé«i  par  mie  approlMlkHi  de  I  aulorilé  sspmenrr  oovfietmse , 
«  file  offre  qaelqMS  imamrtnkmU ,  présente  de»  iTiata^  bîec  pte 
roiisidérabks.  Il  arrÎTe  pvfe»  que  les  chaB^emeat*  de  iklemiisatioB 
ont  lieu  par  suite  de  modîficatiofti  dans  la  conpofitioB  du  con^eiL  oo 
par  suite  de  ee  qoe  tels  membres  qui  l'asâstaient  pas  à  la  première  dé^ 
Ubératifm  sont  présents  à  la  seroâde.  Dans  ee  as,  le  moins  brorable, 
on  peut  encore  pourtant  dire  qoe  la  dernière  décision  exprime  toojoors 
l'opinion  de  la  véritable  majorité  do  conseil  ;  et  c  est  ce  qve  Teolent  les 
pnnripes.  Mais  il  arrire  tonvent  anssi  qnnn  conieil  de  falmtqne«  après 
aToir  jo|;é  ob^  dépense  bonne,  utile,  aTantaçeoie,  et  l'aToir  Totce  ea 
principe,  reconnaime,  en  examinant  sa  stuation  financière,  on  qu'il 
ne  saarait  la  (aire  qa  an  préjodice  d'antres  dépenses  pins  utiles,  indis^ 
pensables  même.  Dans  des  circonstances  semblables,  il  serait  très* 
âcbeox  que  le  conseil  de  fabrique  fût  lié  par  son  premier  Tote,  et  ne 
pèt  revenir  sur  ce  Tote ,  malgré  les  inconrénients  qu'il  xerrait  à  sob 
exécution. 

Parmi  les  délibéraiioms  des  conseils  de  fabriques,  il  en  est  beaucoup 
qui  n*ont  pas  besoin  d'être  approuvées  par  Tantorité  supérieure,  et  qui, 
par  suite,  ne  sont  pas  soumises  à  l'approbation  de  cette  autorité.  Ces 
conseils  restent  donc  libres  de  revenir  sur  ces  Mib&aiioms  jusqu'à 
leur  exécution  ou  jusqu'à  Tapprobation  des  crédits  pour  les  dqienses  en 
résultant. 

Il  faut  toutefois  remarquer  que  les  conseils  de  &briqucs  ne  sont  pas 
maîtres  de  revenir  sur  leurs  délibéralionsj  ainsi  qu'il  vient  d'être  oit, 
lorsque  ces  délibéraiioms  forment  de  leur  part  des  engagements  qui  ont 
été  acceptés  par  des  tiers.  Dans  ce  cas,  il  y  a  un  contrat  qui  lie  les  deux 
{HUlies,  sous  la  réserve  toujours  de  Tapprobation  de  l'autorité  supé- 
rieure. C'est  ce  qui  aurait  lieu  si,  par  exemple,  un  conseil  de  fabrique 
votait  à  on  chantre  pour  un  nouveau  service  an  traitement  déterminé, 
faisait  officiellement  offrir  à  ce  cbantre  cette  augmentation,  et  que  ce 
dernier  déclarât  l'accepter,  soit  formellement,  soit  implicitement  en 
commençant  son  service.  Mais  il  y  aurait  une  grave  imprudence  el  un 
acte  de  très-mauvaise  administration  de  la  part  d*on  conseil  de  fabrique 
à  s'engager  ainsi ,  même  conditionnellement ,  avant  de  s'être  assuré  les 
moyens  de  pourvoir  à  la  dépense  et  d'avoir  obtenu  de  l'évéque  Toover- 
ture  du  créait  nécessaire  à  cet  effet.  (  Koyes  otorr.) 

Procès-vxibal  d'wM  nitiBÉiATioN  du  dinumche  de  Quasimodo. 

L*an  mil  huit  cent  ,  le      du  mois  de      ,    ,  dimanche  de  Qua- 

simodo, le  conseil  de  fabrique,  dAment  convoqué  et  réuni  à  Tissne  de  la 
messe  paroissiale  (ou  des  vêpres),  dans  la  sacristie  (ou  au  presbytère), 
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  présidence  de  M.  N 

Etaient  présents,  MM.  N 

Le  conseil,  en  exécution  des  articles  9  et  10  du  décret  du  30  dé- 
cembre 4809,  a  successivement  procédé  à  l'élection  annuelle  de  son 
président ,  de  son  sqoétaire  et  d'un  membre  du  bureau ,  en  remplace*- 


'» 


apRp 

« 

à 

Le*  A.fitmx5  «itnorlÎMÛi^  4 

ffuseSp  le  prtms-in^rbâl  4  ele  cliK^.  (M  4|vr^  levluiv  l4Uo  U\v  t^^oti^Uh^^ 
«Il  snê,  et  le  prêsîdrDt  4  lev^  U  $e>4ncv. 
Fihà  > 

%  II.  DiLiitiATioNs  du  hurtnm  dtt  miirjfMif^Vix. 

c  Les  membres  da  bure4ii  ne  pe atrnt  di^libi^n^r  «'lin  ui^  minl  m\i  muinn 
an  nombre  de  trois. 

«  Eq  cas  de  partage,  le  président  a  voix  prt^|mnd<^ran(o 

•  Tontes  les  dAïSéraiiùM  sont  rignéCH  par  Ion  nieiiibroK  pri^nt^nln.  •• 
(IV<Te(df«1809,arf.  20.) 

Le  président  ne  peut,  en  princi{M)  général,  iiiiar  du  droit  \\\\  pri«|itii) 
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dérance,  que  dans  le  cas  où  il  y  a  autant  de  voix  pour  une  opinion  que 
pour  Tautre,  el  c'est  le  côté  dans  lequel  le  président  vole  qui  remporlc. 
On  ne  pourrait  pas  raisonnablement  appliquer  le  principe  posé  par  le  se-, 
cond  alinéa  de  l'article  20,  lorsqu'il  n  y  a  que  trois  membres  ;  il  serait 
absurde  de  prétendre  qu'un  président  votant  seul  de  son  côté,  contre  deux 
membres,  l'emporterait  sur  eux.  Non,  on  a  rappelé  ici  une  règle  com- 
mune à  toutes  les  assemblées  délibérantes  et  qui  ne  peut  trouver  d'ap- 
plication, qu'autant  que  le  nombre  des  votants  est  pair.  (Le  Besnier.) 

Les  délibérations  doivent  être  rédigées  sur  un  registre  coté  et  para- 
phé distinct  de  celui  des  délibérations  du  conseil. 

DÉLIT. 

On  entend  par  délit  une  faute  commise  au  préjudice  de  quelqu'un 
ou  une  infraction  aux  lois.  Nous  parlerons  ici  des  délits  par  rapport 
à  l'exercice  du  culte,  soit  contre  les  choses,  soit  contre  les  personnes. 

§  I.  Délits  contre  les  objets  consacrés  au  culte. 

La  loi  du  20  avril  4  825  avait  porté  différentes  peines  contre  le  sacri- 
lège et  le  vol  sacrilège  ;  mais  une  loi  du  4  4  octobre  48HO  les  a  abro- 
gées. La  législation  est  d'abord  revenue  à  l'égard  des  délits  commis 
contre  la  religion  catholique,  à  l'état  où  elle  était  sous  l'Empire.  Un  peu 
plus  tard  ,  elle  a  subi  une  nouvelle  modification,  par  suite  des  change- 
ments introduits  dans  le  Code  pénal,  par  la  loi  du  4'''  mai  4832. 

Bien  que  cette  loi  du  20  avril  4  825,  concernant  les  crimes  et  délits 
commis  dans  les  édifices,  et  sur  des  objets  consacrés  à  la  religion  catho- 
lique ou  aux  autres  religions  légalement  établies  en  France ,  ait  été 
abrogée  par  la  loi  du  4  4  octobre  4  830  (4),  nous  croyons  devoir  la  rap- 
porter dans  ce  Cours. 

Loi  du  20  avril  4825  sur  le  sacrilège. 

n  Cbarlis,  etc. 

n  Noas  a?ons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 

ff  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Du  sacrilège.  . 

«  Art.  4  ".  La  proranation  des  vases  sacrés  et  des  hosties  consacrées  constitue  le 
crime  de  sacrilège. 

(t  Art.  2.  Est  déclarée  profanation  toute  voie  de  Tait  commise  volontairement 
et  par  haine  ou  mépris  de  la  religion  sur  les  vases  sacrés  ou  sur  les  hosties  con- 
sacrées. 

a  Aet.  3.  Il  y  a  preuve  légale  de  la  consécration  des  hosties ,  lorsqu^Ues  sont 
placées  dans  le  tabernacle  ou  exposées  dans  Toslensoir,  et  lorsque  le  prêtre  donne 
la  communion  ou  porte  le  viatique  aux  malades. 

«Il  y  a  preuve  légale  de  la  consécration  du  ciboire,  de  Tostensoir,  de  la  patène 
et  du  calice,  employés  aux  cérémonies  de  religion ,  au  moment  du  crime. 

(1)  r»^  oetta  loi  ci-après,  p,  ^^ 
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«  U  y  a  égalemeat  preave  légale  de  la  consécration  du  ciboire  et  de  Tosten* 
soir  enfermés  dans  le  tabernacle  de  Téglise  ou  dans  celui  de  la  sacristie. 

ff  Art.  4.  La  profanation  des  vases  sacrés  sera  punie  de  mort,  si  elle  est  ac- 
compagnée des  deux  circonstances  suivantes  : 

«  4*  Si  les  vases  sacrés  renfermaient,  au  moment  du  crime,  des  hosties  con- 
sacrées; 

«  2*  Si  la  profanation  a  été  commise  publiquement. 

«  La  profanation  est  commise  publiquement  lorsqu'elle  est  commise  dans  un 
lieu  public,  et  en  présence  de  plusieurs  personnes. 

«  Art.  5.  La  profanation  des  vases  sacrés  sera  punie  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, si  elle  a  été  accompagnée  de  Tune  des  deux  circonstances  énoncées  dans 
Tarticle  précédenL 

«  Ajit.  6.  La  profanation  des  hosties  consacrées ,  commise  publiquement ,  sera 
punie  de  mort  ;  Pexécution  sera  précédée  de  l'amende  honorable  faite  par  le  con- 
damné, devant  la  principale  église  du  lieu  où  le  crime  a  été  commis,  ou  du  lieu 
où  aura  siégé  la  Cour  d'assises. 

Du  w>l  sacrilège, 

«  Aat.  ?.  Seront  compris  au  nombre  des  édifices  énoncés  dans  Tarticle  384  du 
Gode  pénal,  les  édifices  consacrés  à  Texercice  de  la  religion  calholique ,  apostolique 
et  romaine. 

a  En  conséquence ,  sera  puni  de  mort  quiconque  aura  été  déclaré  coupable  d'un 
Tol  commis  dans  un  de  ces  édifices,  lorsque  le  vol  aura  été  commis  avec  la  réu- 
nion des  autres  circonslanccs  déterminées  par  Tarticle  381  du  Code  pénal. 

ff  Art.  8.  Sera  puni  des  travaux  forcés  h  perpétuité ,  quiconque  aura  été  déclaré 
coupable  d'*avoir,  dans  un  édifice  consacré  h  Texercice  de  la  religion  de  l'Etat,  volé, 
arec  ou  même  sans  effraction  du  tabernacle,  des  vases  sacrés  qui  y  étaient  ren- 
fermés. 

«  Art.  9.  Seront  punis  ]de  la  même  peine , 

«  1*  Le  vol  des  vases  sacrés,  commis  dans  un  édifice  consacré  à  l'exercice  de  la 
religion  de  l'Etal,  sans  les  circonstances  déterminées  par  l'article  précédent,  mais 
avec  deux  des  cinq  circonstances  prévues  par  rarliclc  381  du  Code  pénal; 

a  ^  Tout  autre  vol  commis  dans  les  mêmes  lieux,  à  Taide  de  violence  et  avec 
deux  des  quatre  premières  circonstances  énoncées  ou  susdit  article. 

«Art.  10.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  tout  individu  cou- 
pable d'un  vol  de  vases  sacrés,  si  le  vol  a  été  commis  dans  un  édifice  consacré  à  la 
religion  de  l'Etat ,  quoiqu'il  n'ait  été  accompagné  d'aucune  des  circonstances  com- 
prises dans  l'article  384  du  Code  pénal. 

«  Dans  le  même  cas,  sera  puni  de  la  réclusion  tout  Individu  coupable  d'un  vol 
d'autres  objets  destinés  k  la  célébration  des  cérémonies  de  la  même  religion. 

V  Art.  4  4 .  Sera  puni  de  la  réclusion  tout  individu  coupable  de  vol,  si  ce  vol  a  été 
commis  la  nuit ,  on  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  dans  un  édifice  consacré  à  la 
religion  de  l'Etat. 

Des  délits  commis  dans  les  églises  ou  sur  des  objets  consacrés  à  la  religion, 

•  Art.  42.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  à  cinq  ans,  d'une  amende 
de  cinq  cents  francs  k  dix  mille  francs,  toute  personne  qui  sera  reconnue  cou- 
pable d'outrages  à  la  pudeur ,  lorsque  ce  délit  aura  été  commis  dans  un  édifice 
consacré  a  la  religion  de  TEtal. 

«  Art.  4  3.  Seront  punis  d'une  amende  de  seixe  à  trois  cents  francs ,  et  d'un 
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emprisonnement  de  sii  jonrs  k  trois  mois ,  cent  qui ,  par  des  troubles  ou  dés- 
ordres commis,  même  k  l^eitérieor  d^nn  édi6ce  consacré  k  l^eiercice  de  la  re- 
ligion de  PElat,  aaront  retardé,  interrompu  on  empécbé  les  cérémonies  de  la  re- 
ligion. 

«  Aat.  4  4.  Dans  les  cas  prévus  par  Tarticie  S57  du  Gode  pénal ,  si  les  monu- 
ments, statues  ou  autres  objets  détruits,  abattus,  mutilés  ou  dégradés,  étaient 
consacrés  à  la  religion  de  TEtat,  le  eoapable  sert  puni  d'an  emprisonnement  de 
sii  mois  à  deux  ans,  et  d^une  amende  de  deai  cents  à  deui  mille  francs. 

n  La  peine  sera  d'un  an  k  cinq  ans  d^em prison nement ,  et  de  mille  francs  à 
cinq  mille  francs  d'amende,  si  ce  délit  a  été  commis  dans  Tintérleur  d'nn  édifice 
oDDsacré  à  la  religion  de  TEtit. 

«Art.  45.  L^article  463  du  Code  pénal  n'est  pas  applicable  aux  délits  prévns 
|Mr  les  articles  43,  43  et  44  de  la  présente  loi.  Il  ne  sera  pas  applicable  non 
plue  aoi  délité  prévos  par  Tarticle  404  du  même  Code,  lorsque  ces  délité  auront 
été  GomBûs  dans  lUntériaur  d'un  édifice  consacré  à  la  religion  de  TElat. 

Dispoiitions  générales. 

«  Art.  46.  Les  dispositions  des  articles  7  à  45  de  la  présente  loi,  sont  appli- 
etblM  aux  crimes  et  dHiîs  commis  dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes  légalement 
établis  en  France. 

«Art.  47.  Les  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi, 
continitcfont  d'être  exécutoires.  » 

Loi  du  <  1  octobre  \  830  qiU  abroge  la  loi  du  20  avril  4  825. 

«  AaTfcLi  uiriQuB.  La  loi  du  30  ayril  1825,  pour  la  répression  des  crimes  et  délits 
commis  dans  les  édifices  ou  autres  objets  consacrés  k  la  religion  catholique ,  et  au- 
tres cultes  légalement  établis  en  France,  est  et  demeure  abrogée.  » 

Il  résulte  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés  et 
à  la  Chambre  des  pairs ,  que  cette  loi  a  replacé  les  cours  et  tribunaux 
dans  la  même  incertitude  qu'avant  la  loi  du  20  avril  4825,  pour  les 
vols  commis  dans  les  églises.  Le  rapport  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés  a  émis  le  vœu  au  nom  de  la  commission ,  et  k  Tunanimité, 
qu'une  loi  fût  portée  qui  séparât  le  vol  simple  du  vol  commis  dans  les 
édifices  consacrés  au  culte,  et  que  la  peine  lût  aggravée  dans  ce  dernier 
cas.  Mais  ce  vœu  n'a  pas  été  réalisé. 

La  loi  du  20  avril  1825  n  était  pas  en  opposition  avec  la  Charte  de 
4  830,  ni  contraire  à  la  liberté  des  cultes,  puisque  Tart.  \  6  punissait  des 
mêmes  peines  les  crimes  et  déliu  commis  dans  les  édifices  consacrés 
aux  cultes  légalement  établis  en  France  et  ceux  commis  dans  les  églises 
catholiques.  Cette  loi,  conformément  à  la  Charte,  protégeait  les  divers 
cultes  en  punissant  également  les  profanateurs  des  choses  reconnues 
saidtes  et  sacrées  par  les  cultes  établis  en  France.  11  eût  donc  été  plus 
convenable  de  modifier  celte  loi  que  de  l'abroger. 

Les  vols  commis  dans  les  églises  sont  actuellement  assimilés  à  ceux 
qui  ont  lieu  dans  les  maisons  habitées;  ainsi  l'avaient  décidé  plusieurs 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  avant  même  qoe  la  loi  du  4  "'  mai  4  834 
se  fût  expliquée  à  cet  égard.  Il  résalle  de  deux  arrêts ,  des  23  août  et 
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?9  décembre  1824,  que,  par  maisons  habitées,  il  faut  entendre  non- 
seulement  les  bâtiments  qui  servent  à  Thomme  de  demeure  permanente, 
mais  ceux-lîi  aussi  où  il  ne  fait  qu'une  demeure  temporaire  et  acci- 
dentelle. Tous  les  doutes,  du  reste,  sont  levés  aujourd'hui  par  l'ar- 
ticle 386  du  Code  pénal,  modiBé  en  1831,  lequel  punit  de  la  peine 
de  réclusion  tout  individu  coupable  de  vols ,  si  ce  délit  a  été  com- 
mis  dans  les  édifices  consacrés  au  culte,  avec  lune  de  ces  deux 

circonstances,  savoir  qu'il  ait  lieu  dans  la  nuit,  ou  qu'il  ait  été  hiit 
par  deux  ou  plusieurs  personnes. 

On  peut  appliquer  aux  monuments  placés  dans  les  églises  les  dispo- 
sitions de  l'art.  257  du  Code  pénal,  ainsi  conçu  : 

«  Qoiconqae  anrt  détruit,  abattu,  mnUlé  oa  dégradé  des  monuments,  et  autres 
objets  destinés  à  Tutilité  ou  h  la  décoralion  publique ,  et  élevés  par  Paiitoriié  pu- 
blique, ou  avec  son  autorisation,  sera  puni  d^un  emprisonnement  d\\n  mois  û  deux 
ans,  et  d'aune  amende  de  4  00  francs  à  500  fkraocs.  » 

On  peut  appliquer  ces  mêmes  dispositions  aux  monuments  religieux 
placi^s  hors  des  églises  et  autorisés  par  l'autorité  compétente. 

Briser  une  cloche  est  un  délit  dans  l'espèce  de  ceux  que  l'art.  257 
a  prévus.  Celui  qui  Ta  commis  est  passible  des  peines  portées  dans  ce 
même  article.  Ainsi  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  ae  cassation  du 
1*^  avril  1836. 

Les  autres  délits  commis  dans  les  églises  n'entraînent  pas  des  peines 
plus  fortes  que  s'ils  étaient  commis  hors  de  ces  édifices.  Les  larcins  et 
filouteries,  ainsi  aue  les  tentatives  de  ces  mêmes  délits  sont  punis  d'un 
emprisonnement  aun  an  au  moins,  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  peuvent 
même  Tétre  d'une  amende  de  46  francs  au  moins  et  de  500  francs  au 
plus. 

Les  coupables  peuvent  encore  être  interdits  des  droits  mentionnés  en 
Tari.  42  du  Code  pénal ,  pendant  cinq  ans  au  moins,  et  dix  ans  tu 
plu<(,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine.  Ils  peuvent 
enfin  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  le  même  nombre  d  années.  {Art.  404  du  Code 
pénal.) 

§  n.  Délits  contre  les  personnes  qui  portent  atteinte  au  libre 

exercice  du  cuite. 

Le  Code  pénal  contient  les  dispositions  suivantes  contre  les  entraves 
au  libre  exercice  des  cultes  : 

«  Amr.  260.  Tout  particulier  qui,  par  des  voles  de  fait  ou  dos  menaces,^  aura 
roBlraint  ou  empécbé  une  oo  plusieurs  personnes  d>iercer  Tan  des  cultes  auto- 
risés, d^assister  à  Tciercice  de  ce  culte,  de  céiébrer  certaines  fêtes ,  d'observer  cer- 
tains jours  de  repos,  et,  en  conaéi|aenc6 »  d^oufrir  oa  de  fermer  leurs  arteiiers, 
boutiques  ou  magasins,  et  de  faire  quitter  certains  travaux  ,  sera  puni,  pour  ce  seul 
bit,  d'une  amende  de  16  franci»  à  iOO  francs,  et  d'un  emiM-isonnoment  de  sii  jours 
)     i  deux  mois. 
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«  A&T.  261.  Ceux  qui  auront  empêché,  relardé  ou  interromim  les  exereices  d^aa . 
culte  par  des  troubles  ou  désordres  causés  dans  le  temple  ou  autre  lieu  destiné  ou 
servant  actuellement  à  ces  exercices ,  seront  punis  d'une  amende  de  46  francs  à 
300,  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  (4  ). 

a  Art.  262.  Toute  personne  qui  aura,  par  paroles  ou  gestes,  outragé  les  objets 
d'un  culte  dans  les  lieux  destinés  ou  serrant  actuellement  à  son  exercice,  ou  les 
ministres  de  ce  culte  dans  leurs  fonctions,  sera  punie  d'une  amende  de  46  francs  à 
500  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois. 

«Art.  263.  Quiconque  aura  frappé  le  ministre  d'un  culte  dans  ses  fonctions, 
sera  puni  du  carcan. 

«  Art.  264.  Les  dispositions  du  présent  paragraphe  ne  s'appliquent  qu'aux 
troubles,  outrages  et  voies  de  fait  dont  la  nature  ou  les  circonstances  ne  donneront 
pas  lieu  à  de  plus  fortes  peines,  d'après  les  autres  dispositions  du  présent  Code.  » 

Ainsi  serait  passible  des  peines  portées  par  les  articles  sus-men- 
tionnés,  tout  individu  qui  troublerait  Texercicedu  culte  catholique, 

3ui  empêcherait  une  ou  plusieurs  personnes  de  se  livrer  à  i*exercic« 
e  ce  culte,  qui,  par  paroles  ou  par  gestes ,  outragerait  les  objets  du 
culte,  dans  les  lieux  destinés  ou  servant  actuellement  à  son  exercice, 
ou  les  ministres  du  culte  en  fonctions ,  qui  frapperait  un  ministre  de 
la  religion  pendant  qu'il  remplit  les  fonctions  de  son  ministère. 

Les  délits  constituant  un  outrage  contre  un  curé  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions ,  se  prescrivent  par  six  mois ,  aux  termes  de  la  loi  du 
46  mai  4  819.  [Arrêt de  la  Cour  de  cassation  du  4  6  avril  4  829.)  Le 
procureur  du  roi  peut  poursuivre  d'of6ce. 

Un  arrél  de  la  Cour  de  cassation,  du  9  octobre  4824 ,  rapporté  sous 
le  mot  CONFESSION,  a  considéré  comme  un  trouble  apporté  à  l'exercice 
du  culte,  et  comme  constituant  le  délit  prévu  par  1  art.  264  du  Code* 
pénal,  l'interruption  apportée  à  la  confession  dans  l'église.  Cette  même 
Cour  a  confirmé ,  le  4  9  mai  4827,  un  jugement  du  tribunal  de  Sainl- 
Omer,  qui  avait  condamné  à  deux  mois  d'emprisonnement  et  46  francs 
d'amende,  un  individu  qui,  pendant  le  catéchisme,  prit  par  la  main  sa 
filleule  que  le  curé  avait  mise  à  genoux  par  forme  de  pénitence,  et 
l'emmena  hors  de  l'église. 

§  III.  Délits  commis  par  des  ecclésiastiques  dans  V exercice 

de  leurs  fonctions. 

Le  Code  pénal  parle  dans  les  articles  suivants  des  critiques,  censures 
ou  provocations  dirigées  contre  Tautorité  publique  dans  un  discours 
pastoral  prononcé  publiquement. 

f<  Art«  204.  Les  ministres  des  cultes  qui  prononceront,  dans  l'exercice  de  leur 
ministère  et  en  assemblée  publique,  un  discours  contenant  la  critique  ou  censure 
du  gouvernement,  d'une  loi,  d'une  ordonnance  royale  on  tout  autre  acte  de  l'au- 
torité publique,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans. 

(1)  Telle  est  la  peine  appliquée  communément  par  les  tribunaux  contre  les  auteurs  des 
troubles  ou  des  désordres  qui  ont  lieu  dans  les  processions. 
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«Ait.  202.  Si  le  discoars  contient  une  provocation  directe  h  la  désobéissance  aai 
lois  00  autres  actes  de  Tautorité  publique ,  ou  s^il  tend  à  soulever  ou  armer  une 
pirtie  des  citoyens  contre  les  autres,  le  ministre  du  culte  qui  Taura  prononcé  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans ,  si  la  provocation  n^a  été  suivie 
(Taocun  effet,  et  du  bannissement,  si  elle  a  donné  Heu  ù  la  désobéissance,  autre 
lOQtefois  que  celle  qui  aurait  dégénéré  en  sédition  ou  révolte. 

«  Abt.  203.  Lorsque  la  provocation  aura  été  suivie  d'une  sédition  ou  révolte  dont 
b  nature  donnera  lieu ,  contre  un  ou  plusieurs  des  coupables ,  à  une  peine  plus 
forte  que  celle  du  bannissement,  cette  peine ,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appliquée  au 
Binistre  coupable  de  la  provocation. 

Les  eritiquesy  censures  ou  provocations  dirigées  contre  l'autorité  publique 

dans  un  écrit  pastoral. 

ff  Aat.  204.  Tout  écrit  contenant  des  instructions  pastorales ,  en  quelque  Torme 
que  ce  soit,  et  dans  lequel  on  ministre  du  culte  se  sera  ingéré  de  critiquer  ou  ccn- 
sorer,  soit  le  gouvernement,  soit  tout  acte  de  Taulorité  publique,  emportera  la  peine 
do  bannissement  contre  le  ministre  qui  Taura  publié. 

«  Art.  205.  Si  Técrit  mentionné  dans  Tarticle  précédent  contient  une  provoca- 
tioo  directe  à  la  désobéissance  aux  lois ,  ou  autres  actes  de  Pautorité  publique ,  ou 
s'il  tend  à  soulever  ou  armer  une  partie  des  citoyens  contre  les  autres,  le  ministre, 
qn  l'aura  publié,  sera  pool  de  la  déportation  (actuellement  de  la  détention f  ar- 
ticle modi6é  par  la  loi  du  28  avril  1832.) 

«  Amr.  206.  Lorsque  la  provocation  contenue  dans  Téecit  pastoral  aura  été  suivie 
dhme  sédition  ou  révolte  dont  la  nature  donnera  lieu  contre  Tun  ou  plusieurs  des 
coupables  à  une  peine  plus  forte  que  celle  de  la  déportation,  cette  peine,  quelle 
9'elle  soit,  sera  appliquée  au  ministre  coupable  de  la  provocation.  » 

Les  deux  articles  suivants,  307  et  208,  défendent  la  correspondance 
des  ministres  des  cultes  avec  des  cours  ou  puissances  étrangères ,  sur 
des  matières  de  religion.  {Voyez  correspondance.) 

§  IV.  DjBLiTS  de  îa  presse. 

Nous  devons  rapporter  encore  ici  les  dispositions  de  deux  lois  rela- 
tives aux  délits  de  la  presse  en  matière  religieuse. 

Loi  du  47  mai  1819  sur  les  délits  de  la  presse. 

«Art.  4".  Quiconque,  soit  par  des  discours,  des  cris  ou  des  menaces  proférés 
dans  des  lieux  on  réunions  publics,  soit  par  des  écrits,  des  imprimés,  des  dessins, 
des  gravures,  des  peintures  ou  emblèmes,  vendus  ou  distribués,  mis  en  vente 
ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  placards  d^affiches 
apposés  aox  regards  du  public,  aura  provoqué  Tauteur  ou  les  auteurs  de  toute 
action  qnaUfiée  crime  ou  délit  à  le  commettre,  sera  réputé  complice  et  puni 
comme  tel. 

«  A&T.  8.  Tout  outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse,  ou  aux  bonnes  morars, 
par  Tun  des  moyens  énoncés  en  Tarticle  4",  sera  puni  d^un  emprisonnement  d^un 
mois  à  un  an,  et  d^nne  amende  de  46  francs  à  500  francs.  » 

Quoiqu'il  n*y  ait  plus  de  religion  de  TËtat ,  la  loi  suivante  est  néan- 
moins toujours  en  pleine  vigueur. 

T.  u.  2 


18  DÉMISSION,  DÉMOLITION,  DÉNONCIATION. 

Loi  du  25  mars  \  822  relative  à  la  répression  et  à  la  poursuite  des  dé- 
lits commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  pu- 
btication, 

«Art.  4".  Quiconque,  par  Tun  des  moyens  énoncés  en  Tari.  4"  de  la  loi  du 
47  mai  4849,  aura  outragé  ou  tourné  en  dérision  la  religion  de  PEtat,  sera  puni 
d^un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans,  et  d^une  amende  de  300  francs  à 
6,000  fïrancs. 

«  Les  mêmes  peines  seront  prononcées  contre  quiconque  aura  otitragé  ou  tourné 
en  dérision  toute  autre  religion  dont  l'établissement  est  légalement  reconnu  en 
France. 

«  Art.  6.  L^outragc  fait  publiquement,  d^une  manière  quelconque ,  à  raison  de 
leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité...,  soit  à  un  fonctionnaire  public,  soit  à  un  mi- 
nistre de  la  religion  de  TEtat  ou  de  Tune  des  religions  dont  l'établissement  est 
légalement  reconnu  en  France,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours 
à  deui  ans,  et  d'une  amende  de  400  francs  à  4,000  francs. 

R  L'outrage  fait  à  un  ministre  de  la  religion  de  l'Etat,  ou  de  l'dne  des  religions 
légalement  reconnues  en  France,  dans  l'exercice  même  de  ses  fonctions,  sera  puni 
des  peines  portées  par  l'article  4"  de  la  présente  loi. 

n  Si  l'outrage ,  dans  les  différents  cas  prérus  par  le  présent  article,  a  élé  accom- 
pagné d'excès  ou  violence  prévus  par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  228  du  Code 
pénal,  il  sera  puni  des  peines  portées  audit  paragraphe  et  k  l'art.  229  j  et,  en  outre, 
de  Tamende  portée  au  premier  paragraphe  du  présent  article.  » 

DÉMISSION. 

On  entend  par  démiêsion  l'acte  par  lequel  celui  qui  est  pourvu  d'un 
emploi  déclare  qu'il  y  renonce  et  ne  veut  plus  en  exercer  les  fonctions. 

Quand  des  fabricicns  donnent  leur  démission ,  ils  sont  remplacés 
dans  la  première  séance  qui  suit  leur  démission.  {Ordonnance  au  12 
janmer  1825,  art.  3.) 

Un  évèque  peut  donner  la  démission  de  ses  fonctiona.  (Foyeji  ivi<- 

QUE.) 

DÉMOUTION. 

En  général ,  les  démolitions  dans  les  églises  ou  les  presbytères  ne 
peuvent  être  faites  qu'avec  Fautorisation  du  préfet. 

DENIERS  PUBLICS. 

(Voyez  DfiTOORKEMBNT.) 

DÉNONCIATION  DE  NOUVEL  OEUVRE. 

La  déHoncialion  de  nouvel  œuvre  est  une  sorte  d'action  possessoire. 
{Voyez  ACTION  posskssoire.) 


DÉPARTEMENTS,  DÉPENSES,  DÉPOSITOIRE.  1» 

DÉPARTEMENTS. 

Les  dépariementê  compris  dans  on  diocèse  sont  tenus ,  entera  la  fa- 
brique de  la  cathédrale ,  aux  mêmes  obligations  que  les  communes  en-^ 
vers  leurs  fiad)riques  paroissiales.  [Décret  du  30  décembre  4809» 
VL  406.) 

DÉPENSES. 

Les  dépenses  se  divisent  en  dépenses  ordinaires  et  dépenser  extraor- 
dinaires. (  Voye%  BUDGiT ,  $  III.) 

Aucune  dépense  ne  doit  être  faite  pour  le  compte  de  la  fabrique  > 
qu'elle  n'ait  été  préalablement  autorisée  par  le  conseil  de  fabrique  ou 
par  le  bureau  des  marguilUers,  et  approuvée  par  Tévêque. 

Cependant,  si  la  fabrique  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  faire  une 
dépense  urgente  avant  d'avoir  pu  la  faire  autoriser ,  elle  pourrait  Tor* 
donner,  mais  à  la  charge  de  justifier  l'urgence  et  de  faire  régulariser 
U  dépenu  par  une  approbation  ultérieure.  Le  président  du  bureau  et 
le  trésorier  ne  pourraient»  sans  engager  leur  rcsponsabililé'person- 
Mlle ,  le  premier  délivrer  le  mandat  de  payement  et  le  second  acquitter 
la  dépetise  avant  Taccomplissement  de  cette  dernière  formalité.  (  Voyez 
diorr.) 

Quelques  auteurs  »  comme  Carré ,  exceptent  de  la  nécessité  de  Tau^ 
torisation  éptscopale  les  dépenses  mentionnées  au  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  44  du  décret  du  30  décembre  4809  et  au  premier  paragraphe 
de lart.  42.  Nous  pensons  que  ces  dépenses  sont  affranchies,  non  de 
raaiorisalion  épiscopale,  mais  seulement  des  formalités  longues  et  dis- 
pendieoses  auxquelles  sont  assuîéties  les  dépenses  plus  considérables 
mentionnées  au  second  paragraphe  de  Tart.  42  du  même  décret. 

Les  dépenses  ordinaires  de  1  église  et  les  frais  de  sacristie  sont  faits 
par  le  trésorier  {art.  35  du  décret  de  4809)  ;  les  d^p^ses  extraordi- 
naires pour  achats  d'ornements  et  travaux ,  par  le  bureau  des  marguil- 
liers  [art,  28  du  mente  décret)  ;  mais,  dans  Tun  comme  dans  l'autre 
cas ,  le  payement  des  dépenses  effectuées  ne  peut  être  fait  que  par  le 
trésorier.  S*il  survenait  des  dépenses  qui  n'eussent  pas  été  prévues  par 
le  budget»  le  trésorier  peut  les  acquitter  jusqu  à  la  concurrence  déter- 
minée par  Tart.  4  2  du  décret  du  30  décembre  4  809 ,  sauf  à  en  rendre 
compte  à  la  première  séance  du  bureau;  mais  si  elles  se  montai'?nt  au 
delà,  il  faudrait  une  délibération  du  bureau. 

DÉPOSITOIRE. 

Une  circulaire  du  ministre  de  Tintérieur  (M.  de  Champagny) ,  du  4  7 
min  4806,  défend  d'établir  aucun  dépositaire  pour  les  mor!s  dans 
Venceinte  des  villes. 

Les  dépoêitoires  sont  des  espèces  de  tables  en  pierres  placées  devant 
les  églises  oa  à  remtrée  des  villages  pour  déposer  les  morts.  r*est  à  ce? 
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dépositotres  que  le  curé  fait  la  levée  du  corps  quand  il  ne  la  fail  pas  k 
la  maison  mortuaire.  Le  mot  déposer,  de  l'art.  49  du  décret  du  23 
prairial  an  XII  (40  juin  4804),  fait  allusion  à  ces  sortes  de  déposi-- 
toires,  {Voyez  refus  de  sépulture.) 

DÉPÔT  D'ARGENT. 

Le  dépôt ,  en  général ,  est  un  contrat  par  lequel  on  reçoit  la  chose 
d'autrui»  k  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en  nature.  [Code 
civil,  art.  494  5.) 

Il  est  interdit  à  toutes  les  personnes  attachées  au  service  hospitalier 
de  recevoir ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  les  dépôts  d'argent  que  les 
individus,  admis  dans  les  établissements,  voudraient  leur  faire.  Ces 
dépôts  doivent  être  remis  directement  au  receveur,  qui  en  passe  écri- 
ture et  en  prévient  immédiatement  la  commission  administrative.  Les 
aumôniers,  les  sœurs  hospitalières,  les  infirmiers,  l'économe  lui-même, 
malgré  sa  qualité  d'agent  comptable ,  compromettraient  gravement  leur 
responsabilité  envers  l'administration,  s'ils  consentaient  à  recevoir  des 
dépôts  de  cette  nature,  quand  même  ils  leur  seraient  remis  par  suite 
d'une  confiance  personnelle  et  pour  des  œuvres  secrètes  de  piété  et  de 
bienfaisance.  {Règlement  de  service  intérieur  des  hospices,  art.  44 .) 

L'art.  4937  du  Code  civil,  qui  autorise  le  dépositaire  à  rendre  le 
dépôt  à  celui  qui  a  été  indiqué  pour  le  recevoir ,  reçoit  exception  pour 
le  cas  de  mort  du  déposant  avant  la  remise  du  dépôt  :  le  décès  mettant 
fin  au  mandat  du  déposant ,  la  chose  déposée  ne  peut  plus  être  restituée 
qu'à  son  héritier ,  aux  termes  de  l'art.  4939. 

Ainsi,  le  dépôt  fait  entre  les  mains  d'un  tiers ,  pour  être  remis  à  une 
personne  désignée  après  le  décès  du  déposant ,  ne  donne  à  cette  per- 
sonne aucun  droit  sur  la  somme  déposée,  et  n'autorise  pas  le  déposi- 
taire à  en  effectuer,  à  décès  arrivé,  la  remise  entre  ses  mains.  {Arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  \^  août  4842.)  Ces  solutions  sont con* 
formes  à  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  cassation,  du  2â  novem- 
bre 4  84  9  ,  et  l'autre ,  de  la  Cour  de  Paris ,  du  4  *'  mars  4  826. 

La  Cour  royale  de  Douai ,  par  un  arrêt  du  34  décembre  4  834 ,  a  dé- 
cidé, en  conséquence  des  mêmes  principes,  que  le  dépositaire  doit, 
lors  du  décès  du  déposant,  remettre  la  somme  déposée  à  l'héritier  du 
défunt  qui  la  réclame ,  et  non  aux  personnes  désignées  pour  la  recevoir, 
à  l'exception,  toutefois,  de  la  portion  dont  il  aurait  été  déjà  fait  emploi 
au  moment  de  l'action  en  restitution  intentée  par  l'héritier. 

11  résulte  de  cette  jurisprudence  un  salutaire  avertissement  pour  les 
ecclésiastiques  et  pour  tous  les  hommes  de  bien  qui  seraient  chargés  de 
l'honorable  mission  d'employer,  au  nom  d'un  tiers,  des  sommes  ou  des 
valeurs  à  eux  remises ,  à  des  restitutions,  à  des  distributions  de  secours 
aux  pauvres,  ou  à  d'autres  œuvres  pieuses  ou  de  charité.  Ils  doivent 
s'empresser  de  remplir  les  intentions  du  donateur,  surtout  s'ils  peuvent 
craindre  que,  par  la  survenance  de  son  décès ,  ces  intentions  ne  vien- 
nent à  être  méconnues  et  attaquées  par  de  cupides  héritiers. 
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DÉSISTEMENT. 

En  terme  de  procédure,  désistement  signifie  renonciation.  C*est  un 
acte  par  lequel  on  renonce,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  aux 
prétentions  qu*on  a  élevées  dans  un  procès.  C'est  le  contraire  de  1  ac- 
quiescement. {Voyez  ACQUIESCEMENT.) 

La  forme  et  les  effets  du  désistement  sont  réglés  par  les  articles  sui- 
Tants  da  Code  de  procédure  civile  : 

«  Ait.  402.  Le  désistement  peut  être  fait  et  accepté  par  de  simples 
actes  signés  des  parties  ou  de  leurs  mandataires,  et  signi&és  d'avoué  à 
avoué. 

«  Art.  403.  Le  (i^ts^em^nt,  lorsqu'il  aura  été  accepté,  emportera 
de  plein  droit  consentement  que  les  choses  soient  remises  de  part  et 
d'autre  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  la  demande. 

<  Il  emportera  également  soumission  de  payer  les  frais ,  an  paye- 
ment desquels  la  partie  qui  se  sera  désistée  sera  contrainte ,  sur  simple 
ordonnance  du  président  mise  au  bas  de  la  tAxe ,  parties  présentes ,  on 
i^pelées  par  actes  d'avoué  à  avoué. 

€  Cette  ordonnance ,  si  elle  émane  d'un  tribunal  de  première  in* 
stance,  sera  exécutée,  nonobstant  opposition  ou  appel  ;  elle  sera  exé- 
cotée  nonobstant  opposition  si  elle  émane  d'une  Cour  royale.  « 

Le  désistement,  pouvant  entraîner  un  préjudice  pour  la  fabrique,  ne 
lient  être  fait  ou'avec  Tantorisation  de  l'autorité  supérieure.  Les  tréso- 
riers doivent  donc  se  pourvoir  d'autorisation  toutes  les  fois  que  la  fa- 
brique Veut  se  désister  d'une  action  mobilière  ou  immobilière  qu'elle 
ne  croit  pas  pouvoir  soutenir,  soit  en  la  forme,  soit  au  fond.  C'est  an 
préfet  k  délivrer  l'autorisation,  sauf  recours  au  minisire  de  l'intérieur. 

Dans  ce  cas ,  la  fabrique  doit  adresser  au  préfet ,  pour  être  soumis 
an  conseil  de  préfecture  : 

I»  Une  délibération  motivée  dn  conseil  de  fabrique,  énonçant  les 
caoses  da  désistement;  â^  l'avis  du  conseil  municipal;  3^  celui  de 
l'évéqne  diocésain;  4**  celui  du  comité  administratif. 

Le  désistement  peut  être  fait  par  un  simple  acte  signé  par  le  tréso- 
rier et  signifié  d'avoué  à  avoué ,  avec  l'expédition  de  l'arrêté  d'autori- 
sation. L'acceptation  se  fi|it  de  même  par  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoné  ngné  de  la  partie.  Le  désistement  peut  aussi  revêtir  la  forme 
d'nn  acte  notarié;  mais ,  si  l'adversaire  ne  comparait  pas  devant  le  no- 
taire, on  doit  le  lui  signifier  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

Nous  ne  rapportons  pas  ici  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6 
juillet  1816,  que  nous  avions  annoncé  sous  le  mot  ACQUisscBifEirr, 
parce  qa'après  réflexion,  nous  avons  jugé  qu'il  ne  serait  pas  d'une 
grande  utilité  ponr  les  fabriques. 

desserte,  desservant. 

On  appelle  desserte  le  service  que  fait  provisoirement  un  ecclésiai»- 
tique  dans  one  église  ou  dans  nne  paroisse;  et  desservant  V — ^"^"^ 
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tique  même.  On  se  sert  plus  communément  de  ces  termes  quand  il  s'a- 
git du  service  d'une  cure. 

a  Les  desservants ,  dit  Joufise ,  dans  son  Traité  du  gùuvm-nement  spi- 
rituel et  temporel  des  paroisses ,  sont  des  prêtres  chargés  de  faire  les 
fonctions  ecclésiastiques  dans  les  paroisses  dont  les  cures  sont  vacantes, 
ou  dont  les  curés  sont  interdits.  i> 

La  déclaration  du  roi ,  du  30  janvier  1 686,  portait  que  a  les  cures  ou 
«  vicairies  perpétuelles  qui  vaqueront  par  la  mort  des  titulaires  ou  par 
€  les  voies  de  droit  y  et  celles  dont  les  titulaires  se  trouveront  interdits , 
f  seront  desservies  durant  ce  temps  par  des  prêtres  que  les  archevêques, 
«  évêqucs,  et  autres  qui  peuvent  être  en  droit  ou  possession  d'y  pour- 
«  voir,  commettront  pour  cet  eflFet ,  et  qu'ils  seront  payés  par  préférence 
«sur  tous  les  fruits  et  revenus  desdites  cures  et  vicairies  perpétuelles, 
a  de  la  portion  congrue.  » 

Un  desservant  n*est  donc  rien  autre  chose  qu  un  prêtre  chargé  pro- 
visoirement par  son  évêque  de  desservir  une  paroisse  vacante  par  la 
mort  ou  l'interdit  du  titulaire.  C'est  ainsi  que  1  a  constamment  entendu 
le  droit  canonique  et  Tancien  droit  civil  ecclésiastique.  Nous  en  pour- 
rions alléguer  ici  de  nombreuses  preuves.  Outre  la  déclaration  au  20 
janvier  4686,  que  nous  venons  de  citer,  on  peut  voir  ledit  du  mois 
d'avril  4  695,  la  déclaration  du  30  juillet  1 74  0  et  l'ordonnance  du  mois 
d'août  4735. 

C'est  donc  à  tort  que  les  articles  organiques  désignent  sous  le  nom 
de  desservants  les  curés  des  paroisses  appelées  improprement  suceur* 
sales.  C'est  une  innovation  qu'ils  ont  établie.  Les  desservants  du  resta 
sont  les  propres  curés  de  leurs  paroisses.  Ils  ne  sont  pas  sous  la  direo^ 
tion  des  curés  proprement  dits;  mais,  comme  eux,  ils  sont  immédiatement 
soumis  aux  évêques  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Les  curés  n'ont 
donc  sur  les  desservants  aucune  autorité  réelle.  C'est  ce  que  reconnaît 
un  règlement  pour  le  diocèse  de  Paris,  approuvé  par  le  gouvernement, 
le  25  thermidor  an  x,  règlement  devenu  commun  à  tous  les  autres  dio- 
cèses. (  Voyez  CURÉS.)  Il  est  à  remarquer  qu'à  Rome  on  considère  comme 
curés,  sans  aucune  restriction,  tous  les  prêtres  qu'en  France  on  appelle 
du  nom  de  desservants.  M.  le  comte  Portalis  reconnaît,  dans  une  note, 

Sue  les  curés  dits  de  canton  n'ont  sur  les  desservants  qu'un  simple  droit 
6  surveillance  dont  l'objet  est  de  prévenir  les  évêques  des  irrégularités 
et  des  abus  parvenus  à  leur  connaissance.  Mais,  ce  droit  de  surveillance, 
les  évêques  peuvent  le  donner,  et  le  donnent  quelquefois  de  fait,  à  des 
onré»  desservants  qui  l'exercent  même  sur  les  curés  de  canton,  quand  ils 
jugent  ceux-ci  indignes  de  leur  confiance. 

Le  deuervant est  nommé  par  l'évêque  et  révocable  par  lui;  l'évêque 
doit  donner  avis  de  la  nomination  au  préfet  et  au  ministre  des  cultes. 
[Loi  du  4  8  aerminal  an  x,  art,  34  et  63.) 

^  Quant  à  l'amovibilité  des  desservants ,  voyez  amovibilité  ,  et,  dans 
notre  Cours  de  droit  canon,  le  mot  inamovibilité. 

liÇ  ^esservtj^nt  a ,  dans  la  paroisse  où  est  la  succursale ,  les  mêmes 
fonctions  que  le  curé,  dans  la  paroisse  où  est  la  cure.  {Voyez  curé.) 


DESTnrmON,  détournement  de  deniers  publics.     2S 

Le  desiervanî  est  dans  sa  paroisse  ce  que  le  curé  est  daus  la  sienne. 
{Décision  ministérielle  du  9  brumaire  an  un.) 
Il  n'y  a,  dans  Tintention  du  gouvernement,  aucune  différence  pour 
;  roncûons  entre  1  un  et  Tautre  :  le  curé  n'a  qu'une  simple  autorité  de 
sonreillance ,  qui  consiste  à  avertir  Tévèque  des  abus  et  des  irrégularités 
(pii  seraient  à  sa  connaissance.  {Décision  ministérielle  du  \  3  fructidor 

aux.) 

Un  traitement  est  alloué  au  desservant  sur  les  fonds  de  TEtat  ;  il  est 
fixé  différemment,  suivant  Tàge  du  titulaire.  Il  est  de  \  ,000  fr.  pour  les 
septuagénaires,  de  900  fr  pour  les  sexagénaires,  de  800  fr.  pour  les 
autres.  {Ordonnance  du  %  janvier  4830.) 

Le  gouvernement  vient  d'augmenter  de  1 00  fr.  le  traitement  des  des« 
servants  sexagénaires  et  septuagénaires.  (  Voyez  traitement.) 

§  I.  Desservant.  Absence ,  autorisation. 
(  Voyez  absence  ,  §  IL  ) 

§  IL  Desservant.  Révocation. 

La  révocation  d  un  desservant  ne  peut  motiver  un  appel  comme  d'a- 
bus. (Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  SI8  octobre  1 839.)  La  révocation  d'un 
desservant  n'est  pas  synonyme  d'interdit  {voyez  interdit)  ;  la  révocation 
ne  dépossède  que  du  titre  et  des  droits  de  desservant,  tandis  que  l'in- 
terdit prive ,  non  seulement  de  la  juridiction,  mais  encore  de  l'usage  des 
pouvoirs  sacerdotaux ,  par  exemple  de  la  célébration  de  la  messe  ;  ce 
qui  nécessite  un  jugement  dont  on  peut  interjeter  appel  devant  le  mé« 
tropolitain. 

DESTITUTION, 

La  destitution  des  serviteurs  ou  employés  de  l'église  appartient  aux 
marguilliers  dans  les  villes ,  sur  la  proposition  du  curé,  et  au  curé  seul 
dans  les  paroisses  rurales. 

Pour  la  destitution  des  fabriciens ,  voyez  fabrique,  §  V. 

DÉTOURNEMENT  DE  DENIERS  PUBLICS. 

Une  déclaration  du  3  juin  1701  prononçait  la  peine  de  mort  cotitre 
les  officiers  comptables  convaincus  d'avoir  diverti  les  deniers  publics. 
Hais  les  dispositions  de  cette  déclaration  ont  été  abrogées  par  la  nouvelle 
législation.  Les  dispositions  suivantes  du  Code  pénal  s'appliquent  néan- 
moins aux  trésoriers  des  fabriques ,  aux  receveurs  des  établissements  de 
bienfaisance ,  etc.,  qui  sont  de  véritables  comptables  de  deniers  publics. 

c  Art.  169.  Tout  percepteur,  tout  commis  à  une  perception ,  déposi- 
taire ou  comptable  public ,  qui  aura  détourné  ou  soustrait  des  deniers 
publics  ou  privés  I  ou  effets  actifs  en  tenant  lieu,  ou  des  pièces,  titres, 
actes ,  eflTeis  mobiliers  qui  étaient  entre  ses  mains  en  vertu  de  ses  fonc- 
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lions,  sera  puni  des  travaux  forcés  k  temps ,  si  les  choses  détournées  ou 
soustraites  sont  d'une  valeur  au-dessus  de  3,000  fr. 

a  Art.  470.  La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  aura  lieu  également, 
quelle  que  soit  la  valeur  des  deniers  ou  des  effets  aétournés  ou  soustraits, 
si  cette  valeur  égale  ou  excède,  soit  le  tiers  de  la  recette  ou  du  dépôt,- s'il 
s'agit  de  deniers  ou  effets  une  fois  reçus  ou  déposés  ;  soit  le  cautionnement» 
s'il  s'agit  d'une  recette  ou  d'un  dépôt  attaché  à  une  place  sujette  à  cau- 
tionnement ;  soit  enfin  le  tiers  du  produit  commun  de  la  recette  pendant 
un  mois,  s'il  s'agit  dune  recette  composée  de  rentrées  successives  et  non 
sujettes  à  cautionnement. 

a  Art.  171 .  Si  les  valeurs  détournées  ou  soustraites  sont  au-dessous 
de  3,000  fr. ,  et,  en  outre,  inférieures  aux  mesures  exprimées  en 
l'article  précédent,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  le  condamné  sera,  de  plus,  déclaré  à 
jamais  incapable  d'exercer  aucune  fonction  publique. 

t  Art.  17<2.  Dans  les  cas  exprimés  aux  trois  articles  précédents,  il 
sera  toujours  prononcé  contre  le  condamné  une  amende  dont  le  maxi- 
mum sera  le  quart  des  restitutions  et  indemnités ,  et  le  minimum  le 
douzième.  » 

Si  les  détournements  commis  par  le  comptable ,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 171,  se  liaient  à  un  crime  de  faux ,  s'il  avait  falsifié  ses  registres 
ou  ses  quittances  pour  pallier  ses  malversations,  la  connexité  ferait  ren- 
voyer la  double  inculpation  devant  la  Cour  d'assises  ;  «  attendu ,  porte 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  avril  1 825,  que  la  Cour  d'assises 
ayant  une  compétence  générale  pour  l'application  des  peines  d'après 
l'art.  365  du  Code  d'instruction  criminelle,  appliquerait,  le  cas  échéant» 
la  peine  soit  criminelle,  soit  correctionnelle,  d'après  les  faits  déclarés 
constants  par  le  jury.  » 

Dans  aucun  cas ,  il  ne  serait  au  pouvoir  ni  du  tribunal  correctionnel . 
ni  de  la  Cour  d'assises,  de  dispenser  le  condamné  de  l'amende  pronon- 
cée par  l'art.  1 72.  {Arrêt  de  la  Cour  de  ccisscUion  du  2  mars  1 827.) 

DETTES. 

Un  trésorier  ne  peut,  sans  y  être  régulièrement  autorisé,  acquitter 
une  dette  ancienne.  Le  payement  des  dettes  est  réglé  par  l'autorité  ad- 
ministrative,  et  ne  peut  être  du  ressort  des  tribunaux.  Au  préfet  seul 
appartient  le  droit  de  régler  le  mode  de  payement  de  ces  dettes.  [Avis 
au  conseil  d'Etat,  du  24  juin  1 808.) 

Les  dettes  que  contracteraient  les  marguilliers  sans  autorisation  se- 
raient à  leur  charge;  les  fabriques  ne  seraient  pas  tenues  de  les  ac- 
quitter. 9 

Les  marguilliers  ne  doivent  donc  pas ,  sans  autorisation ,  effectuer 
aucun  achat ,  contracter  aucune  dette ,  quelque  minime  qu'elle  soit , 
s'ils  veulent  s'affranchir  de  poursuites  personnelles. 

Un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  du  22  février  1 837,  décide  que  tontes  les 
dettes  des  commîmes,  antérieures  an  4  0  août  1 793,  sont  éteintep. 
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Il  Y  a  un  ftosez  grand  nombre  de  fabriques  à  qui  des  renies,  des  soin- 
nés  d  argent  on  d  autres  valeurs ,  étaient  dues  par  des  communes,  dont 
fidqaes-ones  avaient  même  assez  récemment  reconnu  leur  dette.  Cet 
arrél,  conforme  du  reste  à  une  jurisprudence  constante,  est  contraire 
aux  iiitéréis  des  fabriques  ;  il  leur  est  par  conséquent  utile  de  le  con- 
Battre. 

DEVIS. 

On  appelle  devis  nn  état  indiquant  la  nature  des  réparations  k  effec- 
toer ,  oa  des  constructions  à  entreprendre,  et  le  montant  détaillé  de  la 
dépense  qu'elles  occasionneront. 

Avant  d*entreprendre  des  travaux  ou  de  mettre  une  fourniture  en  ad- 
judication, la  fabrique  doit  se  rendre  compte  de  la  dépense  ,*et  pour  cela 
en  faire  dresser  un  devis  qui  présente  la  description  détaillée  et  cir- 
constanciée de  toutes  les  parties  de  la  fourniture  ou  du  travail  k  entre- 
prendre, et  lenr  évaluation.  Ce  devis  doit  être  adressé  k  Tautorité  su- 
périenre  par  la  fabrique  avec  sa  demande  k  fin  d'autorisation  du  crédit 
nécessaire  pour  payer  la  dépense,  et  k  l'appui  des  plans,  s'il  s'agit  de 
travaux  de  constructions.  Le  devis  sert  ensuite  de  base  au  cahier  des 
charges  et  doit  y  être  annexé,  même  en  matière  de  travaux.  [Voyez 
aniEm  nss  charges.) 

Les  fabriques  ne  peuvent  entreprendre*aucuns  travaux ,  même  des  ré- 

£  rations  de  simple  entretien ,  lorsque  ces  travaux  excèdent  \  00  francs 
ns  les  communes  au-dessous  de  mille  âmes,  et  âOO  fr.  dans  les 
antres,  sans  un  devis  estimatif  approuvé  par  le  préfet. 

Les  devis  doivent'  être  rédigés  par  un  architecte  ou  par  un  homme 
ayant  les  connaissances  suffisantes.  Ils  sont  soumis  k  l'agrément  du  con- 
seil de  fabrique  avant  d'être  envoyés  k  l'approbation  du  préfet. 

Le  devis  doit  contenir  tous  les  détails  nécessaires  pour  bien  détermi- 
ner les  objets  k  fournir,  et  pour  qu'il  ne  puisse  y  avoir  ensuite  aucune 
erreur,  aucun  malentendu. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  devis  soit  dressé  sur  papier  timbré ,  s'il 
a  seulement  pour  objet  d'éclairer  l'autorité  supérieure.  En  pareil  cas,  il 
ne  constitue,  aux  termes  de  l'art.  46  de  la  loi  du  4*'  brumaire  an  vu, 
qn'un  acte  intérieur  envoyé  par  une  administration  publique  k  un  fonc- 
tionnaire public.  Mais,  quand  le  devis  doit  être  annexé  au  cahier  des 
charges  et  s'incorporer  avec  lui ,  comme  alors  il  fait  partie  de  l'adjudi- 
cation et  intéresse  les  tiers ,  il  est  passible  du  timbre ,  conformément  k 
l'art.  78  de  la  loi  du  4  5  mai  4  84  8.  (  Voyez  timbre.) 

Nous  donnons  sous  le  mot  adjudication,  tome  I,  p.  57,  un  modèle  de 
devis  estimatif  pour  exécuter  des  travaux  de  réparations;  en  voici  un 
autre  pour  l'acquisition  d'objets  mobiliers. 

L'approbation  du  devis  par  les  membres  du  conseil  de  fabrique , 
s'inscrit  toujours,  après  délibération»  à  la  suite  même  des  devis^  comme 
an  modèle  ci-après. 


1^  t 


if-tep^ 


--  •  •    <«nf  ■ 


>«*»ï».  t  x.mun^wt 


Arpitfm 


b  tilt^  4^,  ]|^M|jMi/vie^  MsttJteMrt  cafcmfecnie 
4Imi4  Um  ^h^m  êffim.  tm  eaàanUkr  et  b  Tffie  le  si 

i^hfMf  ptnmmn  f^jtmumM  avaéeul  été  trovTè«s  rkei  bi«  assises  à  me 
teli^  mt  U^m^k  étoîenC  ^  ferr»  ei  4a  Wsldlks.  Da  icsie ,  k  pro- 
i4M(;^I  hm;  nmnUtmmii  tau  <|0e  en  hiATÎdas  le  Ihnasemt  à  vm  U- 
fMjlf^.  !i^l  Winrmn ,  mi  4e  Mt«re  à  trodUer  l'office. 

f  f/»4«H  fPHf  k  bîl  «iiiqte  d  atoir  cottreveaa  à  TordouaBce,  en 
4#^M*Ml  II  w#»f«e  |M^a«l  l'office  ^  le  cabaretier  fut  relaxé  par  le  tribual 


ik  f^mpU  p4i\m.  Mir  le  motif  ^oe  la  bi  do  18  novembre  1814,  dont 
l'ar tkriif  %  débndail  aux  cabareiten  de  tenir  leara  cabarets  ouverts  pen- 
4»tt  rcrffka  diflA,  ayaftt  Mé  abrogée  tirtaeUeiDenl ,  a  cette  partie , 
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par  la  Charte  de  4  830 ,  un  règlement  de  police ,  fait  en  vue  de  cette  loi , 
ne  pouvait  être  réputé  obligatoire. 

Le  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  police  de  Montastruc  a 
cru  devoir  se  pourvoir  en  cassation  contre  ce  jugement. 

Devant  la  Cour  de  cassation,  M.  Tavoeat  général  Hello  a,  au  con- 
traire y  vivement  combattu  le  pourvoi.  Il  a  soutenu  que  Tarrété  muni- 
cipal n*était  réellement  basé  que  sur  la  loi  du  18  novembre  4844; 
qu'il  n  avait  été  pris  que  dans  un  but  religieux ,  et  non  dans  un  but  de 
police  ;  que  d*aiileurs ,  un  maire  ne  pouvait ,  par  un  arrêté  de  police 
rendu  dans  les  limites  de  ses  attributions ,  porter  atteinte  à  la 
liberté  des  cultes ,  pas  plus  qu'à  toute  autre  liberté.  Il  s'est  efforcé  de 
démontrer  que  la  loi  du  4  8  novembre  4  84  4  avait  été  virtuellement 
abrogée  par  les  principes  et  par  Tarticle  6  de  la  Charte  de  4  830  ;  enfin, 
il  a  invoqué  la  jurisprudence  constatée  par  les  arrêts  des  3  août  4  809  , 
3  août  4840  et  43  août  484  4. 

Mais  la  Cour  a  repoussé  les  conclusions  et  cassé  le  jugement  à  elle 
déféré ,  par  Tarrêt  ci-après  : 

ÂtiÊT  de  la  Cour  de  cassation  du  23  juin  4838. 

a  La  Cour, 

«  Va  Tarticle  3  de  la  loi  du  18  novembre  1814; 

«  Vu  aussi  rarliclc  3,  n»  3,  litre  II,  de  la  loi  du  16-^  août  1790,  et  Part.  46, 
litre  r-,  de  celle  du  19-22  juillet  1791  ; 

«  L*ar(iclc  \"  de  Tordonnance  de  police  du  maire  de  la  ville  de  Montastruc,  du 
^0  août  1836,  conforrae  à  Particle  précité  de  la  loi  du  18  novembre  1814; 

«  L^arlicle  471,  n'  15  du  Code  pénal,  cl  Tarticle  161  du  Code  d*instruction  cri- 
minelle; 

«  Attendu  que  la  loi  du  18  novembre  18H  n'a  point  été  expressément  abrogée; 
que  la  proposition  en  avait  été  faite  à  la  Chambre  dos  députés,  le  11  février  1832, 
mais  qu*elle  n^a  été  suivie  d^aucun  résultat  ; 

«  Que  Pabrogation  tacite  de  Particle  3  de  ladite  loi  ne  peut  s'induire  ni  de  la 
suppression  de  Part.  6  de  la  Charte  de  1814,  ni  de  Part.  5  de  la  Charte  de  1830, 
portant  que  chticun  profene  ia  religion  avec  une  égale  liberté  et  obtient  pour 
êon  culte  la  même  protection; 

«  Que  ces  diverses  dispositions  n'ont  rien  d'incompatible,  et  peuvent  facilement 
se  concilier  ; 

«  Que,  d'une  part,  Part.  3  de  la  loi  du  18  novembre  1814  ne  contient  aucune 
prescription  qui  soit  contraire  à  la  liberté  religieuse; 

a  Que,  de  l'autre,  la  protection  promise  à  tous  les  cultes  légalement  reconnus 
n^exdut  pas  le  respect  dont  la  loi  civile  est  partout  empreinte  pour  le  culte  professé 
par  la  majorité  des  Français;  qu'ainsi,  par  Particle  57  de  la  loi  du  18  germinal 
ao  X,  le  repos  des  fonctionnaires  publics  est  fixé  au  dimanche;  que  les  art.  63,  781, 
4037  du  Code  de  procédure  civile  et  162  du  Code  de  commerce,  interdisent  tout 
exploit,  tout  protêt,  toute  signification  et  exécution  les  jours  de  fêtes  légales; 

n  Que  les  prohibitions  portées  par  Part.  3  de  la  loi  du  18  novembre  1814  ont  le 
même  caractère,  et  qu*il  n'appartient  qu'au  pouvoir  législatif  d'en  changer  ou  d'en 
modifier  les  dispositions  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  règlements  faits  par  l'autorité  municipale,  dans  le 
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carde  de  ses  attributionsi  tant  qujils  n^ont  pas  été  réformés  par  Tautorité  adminis- 
trative  supérieure,  sont  obligatoires  pour  les  citoyens  et  pour  les  tribanaiiXy  et  que 
ceux-ci  ne  peuvent  se  dispenser  d'en  ordonner  Inexécution  ; 

«  Attendu  que  Tart.  3,  n'  3,  titre  Itr,  de  la  loi  du  46-24  août  4790  a  rangé  parmi 
les  objets  de  police  cotiflés  h  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux,  le 
maintien  du  bon  ordre  dans  les  Itetit  publics  ; 

«  Qtte  si  l^ètpériente  a  mit  reconnaître  que,  dani  cisrtaincs  localités ,  et  pHticipà- 
lemeiit  dans  les  Jours  consacrée  au  repos  des  citoyens,  ta  fréquentation  prolongée 
dis  cabarets  étail  uiie  cause  ût  désordre^  graves,  Tautorité  mtinicipale  peut,  satis 
outrepasser  les  limites  dU  pouvoir  dont  elle  «si  investie  par  la  loi,  marquer  certaitié 
intervalles  de  temps  pendant  l^qilels  lei  cabarets  et  autres  lieux  publics  seraient 
fermés  ;  qu'ainsi  des  considératlokiS  d'ordre  publié  viennent  s'ajouter  aux  motife  de 
déciaioii  puisés  dans  Tart.  3  de  la  loi  du  48  novembre  484  4  $ 

«  Qu'en  refusant  de  punir  les  contraventions  à  l'ordonnance  de  police  du 
20  août  4836,  par  le  motif  qu'elle  avait  son  fondement  dans  une  loi  virtuelle* 
ment  abrogée,  le  Jugement  dénoncé  a  donc  faussement  appliqué  les  art.  5  et  70 
de  la  Charte  constitutionnelle,  l'art.  459  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  violé 
formellement  tant  l'art.  3  de  la  loi  du  43  novembre  4844,  que  l'art.  4"  de  ladite 
ordonnance,  l'art.  474,  n*  5,  du  Code  pénal,  et  l'art.  464  du  Code  d'instruction 
criminelle  \ 

a  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  simple 
police  du  canton  de  Montastruc,  le  22  mars  4838,  au  proQt  des  sieurs  Vi- 
trac ,  etc.  » 

Non-Seulement  la  Cour  de  Cassation ,  mais  la  Chambre  des  pairs ,  la 
Chambre  des  députés  et  le  ministère ,  ont  successivemeEt  déclaré  que 
la  loi  du  4  8  novembre  4  84  4  était  toujours  en  vigueur  et  qu'elle  devait 
être  exécutée. 

Mais  le  ministère,  en  reconnaissant  que  cette  loi  est  toujours  en 
vigueur,  a  voulu  y  mettre  quelques  modifications.  M.  le  ministre 
de  rintérieuf  a  adressé  à  cet  égard  &  MM.  les  préfets  la  circulaire 
suivante  : 

Paris,  le  se  aoftt  18S8. 

«Monsieur  le  préfet, 

«  La  Cour  de  cassation  vient  d'être  saisie  de  la  quesUon  de  savoir  si  la  loi  dd 
48  novembre  4844,  relative  à  la  célébration  des  fêtes  et  dimanches^  avait  été 
abrogée  par  la  Charte  de  4  830.  La  (]our  suprême  a  reconnu  et  proclamé  le  main- 
tien de  cette  loi. 

a  La  décision  dont  il  s'agit  mérite  une  sérieuse  attention.  L'interpréter  dans  un 
sens  absolu,  pour  en  conclure  que  l'exécution  stricte  et  rigoureuse  de  la  loi  sur  la 
célébration  des  fêtes  et  dimanchei  est  maintenant  indispensable,  pourrait  donner 
lieu  à  de  graves  inconvénients.  Vous  savez  que,  même  sous  le  précédent  gouver- 
BeflÂnt,  l'exécution  de  la  loi  du  48  novembre  était  susceptible  de  modifications. 
L'art.  9  conférait  à  l'autorité  administrative  le  pouvoir  d'étendre  aux  usages  locaux 
les  exceptions  introduites  par  le  législateur  pour  des  cas  déterminés  et  dans  des  vues 
d'intérêt  général.  A  plus  forte  raison  encore  doit-on  oser  actuellement  d*une  sem- 
blable latitude.  C'est  en  interprétant  sainement  et  largement  les  disposiUons  de  cet 
art.  9  que  l'autorité  parviendra  àcoBdIier  le  feaptct  qu'oo  doit  à  la  loi  avec  le  soin 
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de  oe  pts  apporier  d^entraYes  trop  sévères  aux  nécessités  industrielles  et  commer- 
ciales de  certaines  localités. 

«  Je  vous  engage  donc,  M.  le  préfet,  à  adresser,  s^il  y  a  lieu  dans  votre  départe- 
ment, des  instructions  basées  sur  les  observations  ci-dessus.  Tous  recommanderez 
surtout  qu^aucun  arrêté  concernant  la  célébration  des  fêtes  et  dimanches  ^  ainsi  que 
tii  défenses  et  restrictions  qui  en  seraient  la  coiiséquence,  ne  soit  publié  on  exécuté 
avant  d^avoir  été  revêtu  de  votre  approbation  ;  vous  ne  devrez  raccorder  que  quand 
Toos  aurez  la  conviction  que  les  mesures  proposées  sont  Texpression  du  vœu  de  ta 
saine  nujorité  des  habitants,  et,  de  plus ,  lorsque ,  en  raison  de  la  situation  de  cer- 
tains établissements,  elles  auront  pour  but  direct  d^assurer  le  paisible  exercice  des 
coites  reconnus  par  la  loi. 

«  Agréez,  M.  le  préfet,  etc. 

«  Le  pair  de  France ,  ministre  de  Tintérieur, 

«  MONTALTVET.  » 

Cette  circulaire  a  encouru  le  blâme,  non-seulement  des  hommes 
religieux,  mais  encore  de  beaucoup  de  jurisconsultes  distingués.  Il 
nous  semble  en  effet  qu^en  recommandant  que  les  arrêtés  des  maires 
ne  soient  publiés  et  exécutés  qu  après  avoir  été  revêtus  de  l'approbation 
dttnréfet,  cette  circulaire  empiète  sur  les  droits  et  les  attributions 
defautorité  municipale.  D'après  l'article  4  4  de  la  loi  du  4  8  juillet 
4837  (4),  les  arrêtés  des  maires  sont  toujours  exécutoires  par  eux- 
mêmes  et  sans  approbation  du  préfet  ;  seulement,  ces  arrêtés  doivent 
être  immédiatement  adressés  au  sous -préfet,  et  le  préfet  peut  les 
annoler  ou  en  suspendre  Texécution ,  ou  même  s'il  s'agit  d'arrêtés  qui 
portent  règlement  permanent ,  ils  ne  sont  exécutoires  qu'un  mois  après 
la  remise  de  Tampliation  constatée  par  les  récépissés  donnés  par  le 
sons-préfet. 

On  voit  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  ces  dispositions  et 
l'approbation  préalable  qui  permettrait  au  préfet  de  ne  répondre  que 
par  le  silence ,  et  d*entraver  ainsi  la  bonne  volonté  des  maires. 

Il  ne  peut  plus  y  avoir  de  doute ,  la  loi  du  4  8  novembre  4  84  4  sub^ 
sisle  toujours;  elle  doit  être  exécutée.  Où  en  serait  la  société  si  chacun, 
se  portant  appréciateur  du  mérite  d'une  loi,  pouvait  l'observer  ou  la 
rejeter,  selon  que  son  faible  génie  la  juge  bonne  ou  mauvaise,  que  son 
intérêt  pécuniaire  ou  politique  la  lui  fait  approuver  ou  blâmer  ? 

Il  est  incontestable  que  les  lois  qui  régissent  la  France  défendent  de 
travailler  les  dimanches  et  fêtes ,  d'ouvrir  les  cabarets  pendant  les  of- 
fices divins ,  et  prononcent  des  peines  contre  ceux  qui  contreviennent  à 
ces  dispositions.  Les  maires  et  agents  de  police  qui  n'en  surveillent  pas 
l'exécution  manquent  à  leur  devoir;  ils  ne  peuvent  s'excuser  que  sur  la 
faiblesse  de  leur  caractère  et  la  peur  de  déplaire  à  quelques  esprits 
bronilions. 

Indépendamment  des  exceptions  énoncées  dans  la  loi  du  4  8  novembre 
4  84  4 ,  tes  procès  criminels  peuvent  être  jugés  les  jours  de  dimanches  et 
de  fêtes,  parceque  l'examen  et  les  débats ,  une  lois  entamés,  doivent 

(1)  yofez  eette  loi  dans  le  tome  1 ,  p.  74. 
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être  continués  sans  interruption.  {Code  d'instruction  criminelle ,  art. 
353.)  Mais  aucune  condamnation  ne  peut  être  exécutée  les  jours  de 
fêtes  nationales  ou  religieuses,  ni  hs dimanches,  [CodepénaU  art.  25.) 

Les  juges  de  paix  peuvent  juger  tous  les  jours,  même  ceux  de  diman- 
ches et  fêles,  le  matin  et  l'après-midi.  {Code  de  procédure  civile,  art.  8.) 

Il  peut  être  fait  des  significations  ou  exécutions  les  jours  de  fêtes  lé- 
gales ,  avec  permission  du  juge,  dans  le  cas  où  il  y  a  péril  en  la  de- 
meure. {Ibia.,  art.  4  037.) 

Il  y  a  quelques  actes  que  la  loi  elle-même  permet  de  faire  les  jours  de 
fêtes  ;  tels  sont ,  1  **  les  actes  de  procédures  de  douanes  et  d'octrois  ; 
2^*  (  les  dimanches)  les  ventes  après  saisie-exécution  et  brandon ,  et  les 
affiches  des  ventes  judiciairesd'immeubles.  {Ibid.^art.  617,  932et964 .) 

Enfin,  il  faut  excepter  de  la  prohibition  les  actes  de  juridiction  gra- 
cieuse, tels  que  l'expédition  des  requêtes  à  l'hôtel  du  juge  ,  en  c^s  d'ur- 
gence. (  Voyez  FÊTES.  ) 

Nous  devons  observer  que,  chez  aucune  nation  chrétienne,  le  dimanclie 
n'est  profané  comme  en  France.  En  Angleterre,  bù  le  gouvernement 
est  hérétique,  la  loi  du  dimanche  est  observée  avec  une  sévère  exac- 
titude. Si  le  gouvernement  veut  que  les  lois  soient  respectées  et  obser- 
vées ,  il  devrait  en  donner  lui-même  l'exemple,  et  stipuler  dans  les  ca- 
hiers des  charges  des  travaux  qu'il  fait  exécuter,  que  la  loi  du  dimanche 
ne  soit  pas  transgressée,  comme  elle  l'est  tous  les  jours,  au  grand  scan- 
dale de  tout  le  monde. 

DIME. 

La  dime  était  une  portion  des  fruits  qui  était  due  à  l'Eglise.  (  Voyez 
notre  cours  de  droit  canon.  ) 

On  s'est  beaucoup  élevé  contre  la  perception  de  la  dîme;  mais,  pour 
juger  éc[uitablement ,  il  est  bon  de  connaître  les  charges  dont  étaient 
grevés  les  décimateurs.  Ces  charges  sont  aujourd'hui  imposées  aux  fa- 
briques ,  et ,  à  défaut  de  l'insuffisance  des  revenus  des  fabriques ,  aux 
communes.  Les  principales  de  ces  charges  consistaient  à  réparer  les 
églises  paroissiales ,  à  fournir  tous  les  ornements  nécessaires  pour  la 
célébration  du  service  divin ,  à  payer  un  traitement  aux  curés  et  aux 
vicaires,  etc. 

Les  réparations  des  églises  auxquelles  les  décimateurs  étaient  soumis 
parles  édits  royaux  s'entendaient  des  murs,  voûtes,  lambris,  couver- 
ture ,  pavé,  stalles ,  sièges ,  vitres  du  chœur  avec  leurs  peintures ,  réta- 
ble et  tableau  d'autel ,  etc. 

Les  décimateurs  étaient  encore  assujettis  à  fournir  les  calices,  les 
ornements  et  les  livres  nécessaires.  Les  ornements  consistaient  en  ce 
qu'on  appelle  les  cinq  couleurs  :  blanc,  noir,  rouge,  vert  et  violet;  les 
linges,  comme  nappes,  corporaux,  aubes,  serviettes,  devants  d'autel , 
un  soleil ,  un  calice  et  un  ciooire  d'argent,  dont  l'intérieur  en  vermeil  ; 
une  croix  et  deux  chandeliers  de  cuivre ,  etc. 

Le^  dîmes  ont  été  irrévocablement  abolies  par  la  loi  suivante  : 
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DtetiT  du  24  septembre  —  3  novembre  \  789  abolissant  les  dîmes  et  les 

droits  féodaux, 

c...  AmT  5.  Les  diiMs  de  toute  nature,  et  les  redevances  qui  en  tiennent  lieu, 
quelque  dénomination  qu^elIes  soient  connues  et  perçues,  mC*me  par  abonne- 
■Mnl,  possédées  par  les  corps  séculiers  et  réguliers,  par  les  bénéûciaires,  les  Tabri- 
qnes,  et  tous  gens  de  main-morte sont  abolies,  sauf  à  aviser  aux  moyens  de  sub- 
venir d^ane  autre  manière  à  la  dépense  du  culte  divin,  à  Pentretien  des  ministres  des 
autels,  au  soulagement  des  pauvres,  aux  réparations  et  reconstructions  des  églises 
et  presbytères,  et  à  tous  les  établissements,  séminaires,  écoles,  collèges,  bApitaux^ 
communauté  ei  autres,  à  Pentretien  desquels  elles  sont  actuellement  affectées.  » 

DIOCÈSE. 

Le  diocèse  est  une  circonscription  ecclésiastique  c[ui  eïnbrasse  un 
certain  nombre  de  paroisses  et  qui  est  placée  sous  lautorité  du  même 
évêque. 

L'établissement  et  la  circonscription  des  diocèses  sont  réglés  de  con- 
cert entre  le  Saint-Siège  et  le  gouvernement.  {Concordat  de  1804, 
art.  2.  )  Mais  un  diocèse  ne  peut  être  établi  en  France ,  sans  le  con- 
cours et  Fautorisation  du  pouvoir  législatif.  [Loi  organ.  du  iS  grermt- 
ndanx,  art.  58.  ] 

Lorsque  la  création  dun  diocèse  a  été  légalement  autorisée,  le 
gouvernement  s'adresse  au  Saint-Siège  pour  lui  en  proposer  rétablis- 
sement. 

Si  le  Saint-Siège  croit  devoir  déférer  à  sa  demande ,  il  rend  une 
balle  pour  ordonner  l'établissement  et  fixer  la  circonscription  du 
diocèse.  C'est  ce  qui  cul  lieu  en  4  838  pour  Téreclion  de  Tévêché 
d'Alger.  Voyez  à  cet  égard  notre  Cours  de  droit  canon. 

Le  gouvernement  doit  indiquait  au  Saint-Siège  les  motifs  et  les  cir- 
constances de  l'établissement,  la  ville  où  il  désire  que  le  siège  épisco- 
pal  soit  placé,  l'étendue  et  les  limites  du  nouveau  diocèse ,  la  métropole 
dont  il  relèvera.  Il  est  d'usage  de  remettre  une  carte  ou  ces  indications 
sont  faites;  car  le  Saint-Siège  est  dans  Tusage  de  désigner  avec  soin 
dans  ses  bulles  tous  les  lieux  qui  doivent  être  compris  dans  la  nouvelle 
circonscription  qu'il  établit. 

Une  fois  le  diocèse  établi ,  il  n'y  a  plus  lieu  k  nouvelles  négociations 
avec  le  Saint-Siège  pour  son  organisation  ;  c'est  à  I  évêque  qu  il  appar- 
tient,  par  la  nature  même  de  ses  fonctions,  et  en  vertu  du  Concordat 
de  soumettre  au  gouvernement  ses  propositions  relatives  à  l'organisation 
des  paroisses. 

Le  culte  est  exercé  dans  le  diocèse  sous  la  direction  de  l'évêque.  {Loi 
organique,  art.  9.) 

DISPENSES. 

Certaines  dispenses  sont  accordées  par  l'autorité  ecclésiastique  aux 
fidèles.  Les  unes  sont  données  par  les  évêques  ou  même  par  les  ecclé- 
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siastiques  auxquels  ils  en  ont  délégué  le  pouvoir.  Le  Pape  est  seul  en 
possession  du  pouvoir  d'accorder  les  autres. 

«  Des  tentatives  ont  été  faites,  à  différentes  époques,  par  le  gouver- 
nement pour  obtenir  que  le  Saint-Siège  autorisât  les  évéques  à  donner 
lesdispenses  pour  les  cas  réservés.  Le  Saint-Siège  a  consenti  quelquefois 
à  donner  le  pouvoir  d'accorder  ces  dispenses  à  ses  légats ,  et  même  aux 
évoques  ;  mais  les  pouvoirs  conférés  à  ces  derniers  n'ont  jamais  été 
qu'annuels ,  et  on  a  toujours  répondu  aue  la  cour  de  Rome  ne  se  dé- 
pouillerait, sous  aucun  motif ,  de  ce  droit  de  sun^eillance ,  conforme 
aux  principes  et  à  Tunité  de  la  discipline  ecclésiastique.  »  {Lettre  de 
V amoassaaeur  de  France  à  Rome,  du  \  *'  août  1818.) 

Le  pape  se  réserve,  pour  là  France,  quant  au  mariage  entre  parents, 
les  dispenses  du  premier  degré ,  du  deuxième  et  du  deuxième  au  troi- 
sième ;  il  est  dans  Tusage  de  déléguer  aux  évéques  le  droit  de  donner 
les  dispenses  pour  les  degrés  inférieurs ,  mais  encore  cette  délégation 
n'est  Qu'annuelle,  ou  même  pour  trois  mois.  [Idem,) 

La  demande  d'une  dispense  doit  être  adressée  à  Tévêque.  Il  faut  pré- 
ciser dans  la  demande  les  noms ,  les  prénoms,  Tâge ,  et  constater  Tétai 
de  pauvreté ,  si  Ton  veut  obtenir  la  dispense  sans  frais.  {Note  commth 
niçuée  de  Rome  le  3  ami  1819.) 

L'évêque ,  s'il  y  a  nécessité  de  recourir  à  Rome ,  dresse  ou  fait  dres- 
ser la  supplique  dans  la  forme  ordinaire ,  et  l'adresse ,  revêtue  de  son 
contreseing,  au  Saint-Siège,  par  l'intermédiaire  de  l'ambassadeur  de 
France  à  Rome.  Les  réponses  ou  dispenses  sont  délivrées ,  les  unes  par 
le  tribunal  de  la  pénitencerie ,  les  autres ,  par  celui  de  la  daterie. 

D'après  un  avis  de  l'ambassadeur  de  France  à  Rome»  aucune 
demande ,  adressée  à  Sa  Sainteté  ou  aux  tribunaux  ecclésiastiques , 
n'est  admise  k  moins  qu'elle  ne  soit  revêtue  du  contre-seing  du  su- 
périeur ecclésiastique.  {Lettres minist  du  5  décembre  et  &  août  1816.) 

Il  y  a  à  Rome ,  une  foule  d'agents  non  autorisés ,  prenant  le  titre  de 
banquiers  expéditionnaires,  et  qui  se  chargent  de  suivre,  près  des  trn 
bunanx  ecclésiastiques,  les  dispenses  sollicitées  par  les  évéques  au  nom 
de  leurs  diocésains.  L'ambassadeur  de  France  à  Rome  a  signalé,  à  di- 
verses époques ,  les  inconvénients  qu'il  y  avait  à  recourir  à  ces  agents  ^ 
quant  aux  prix  des  dispenses  et  aux  retards  apportés  k  la  rédaction  des 
brefs  de  la  daterie  ou  de  la  pénitencerie  ;  il  offrit  de  se  charger  d'obte- 
nir prompte  expédition  et  modération  des  taxes  pour  les  demandes  de 
Srftces  spirituelles,  qui  seraient  adressées  au  Saint-Siège  par  Tintermé* 
iaire  de  l'ambassade.  En  conséquence  de  cette  offre ,  une  circulaire  de 
4815  a  invité  les  évéques  à  transmettre  les  paquets  contre-signes  par 
eux  au  ministre  des  cultes,  qui  les  ferait  parvenir  k  l'ambassadeur.  Une 
autre  circulaire  de  1 822  les  engagea ,  pour  éviter  le  détour  et  le  retard 
de  la  correspondance,  à  les  transmettre  directement  k  l'ambassadeur  de 
France  k  Rome. 

Les  formalités  k  observer  pour  obtenir  du  gouvernement  des  dis- 
penses d*âge  ou  de  parenté  pour  le  mariase  civil ,  sont  importantes  k 
connattre.  Biles  sont  tracées  dans  la  circulaire  suivante: 
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Cjiculaihb  du  garde  des  sceaux,  du  4  0  mai  4  824,  concemafU  les  formalités 
à  produire  pour  obtenir  des  dispenses  d\i(jc  et  de  parenté  pour  mariage. 

m 

Monsiear  le  procarenr  géoéral , 

<r  Des  demandes  de  dispenses  d''Age  et  de  parenté  me  sont  adressées  fréquemment | 
elles  sont  Tondées  la  plupart  sur  des  motifs  qui  tiennent  à  Tintérét  et  à  la  tranquillité 
des  familles,  quelquefois  même  à  Thonneur  des  individus  qui  les  forment. 

«  Toutefois ,  très-peu  de  ces  demandes  sont  en  état  de  recevoir  une  décision  lors« 
quelles  parriennent  dans  les  bureaux  de  mon  département. 

«  Le  ministère  public  est  appelé»  par  Tart.  9  de  Tarrété  du  20  prairial  an  IX  (9  juin 
4803),  à  donner  son  avis  et  k  éclairer  le  gouTemement  sur  les  faits  qui  sont  proposés^ 
ainsi  que  sur  les  causes  graves  qui  sont  alléguées  à  Tappui  de  ces  demandes. 

K  Pour  établir  une  marche  uniforme,  toujours  désirable  dans  les  affaires,  et  surtoul 
dans  celles  de  cette  nature,  et  pour  en  accélérer  Pexpédition  le  plus  qu'il  est  possible, 
fai  trouvé  à  propos  de  vous  adresser  des  instructions  relatives  aui  formalités  k  ob-> 
server  et  ani  pièces  à  produire  pour  les  personnes  qui  désirent  obtenir  des  dispensée 
d'ége  et  de  parenté. 

4**  Dispenses  d'âge. 

«L'art.  444  du  Code  civil  déclare  que  Phomme,  avant- dix-huit  ans,  et  la  femme 
avant  quinze  ans  révolus ,  ne  peuvent  contracter  mariage. 

«  Toutefois,  Part.  4  45  laisse  au  roi  la  faculté  d'accorder  des  dispenses  d'âge  pour 
des  motifs  graves.  Mais  d'abord,  il  est  de  Jurisprudence  ou  d'usage,  4»  de  ne  jamais 
accorder  de  dispenses  aux  hommes  avant  dix-sept  ans  accomplis ,  et  aux  femmes 
avant  quatorze  ans  accomplis,  sauf  pour  celles-ci  le  cas  où  elles  seraient  devenues 
grosses  avant  cet  âge  ;  2*  de  r^eter  toutes  demandes  de  dispenses  lorsque  Phomme 
est  de  quelques  années  plus  jeune  que  la  femme  ;  en  effet,  Page  supérieur  de  cclle- 
ri  autorise  à  croire  qu'il  y  a  séduction  de  sa  part  :  Pon  ne  peut  d'ailleurs  favoriser 
des  unions  disproportionnées. 

«  Du  reste ,  la  loi  n'a  pas  déterminé  les  causes  de  dispense  ;  elles  peuvent  dé- 
pendre de  diverses  circonstanees  dont  elle  a  confié  Pexamen  è  la  prudence  et  à  Pim- 
partialité  des  magistrats.  Ils  doivent  donc  les  apprécier  avec  une  sage  sévérité. 

«  La  plus  grave,  sans  contredit,  est  la  grossesse  de  la  future;  mais  elle  n'est  pas 
la  seule  qui  puisse  motiver  des  dispenses. 

«  Ainsi,  il  pourra,  selon  les  circonstances,  y  avoir  causes  de  dispense,  si  le  mariage 
projeté  doit  assurer  à  Pindividu  dispensé,  un  état  et  des  moyens  d'existence  (s'il  en 
manque),  s'il  doit  mettre  ses  mœurs  h  Pabri  du  danger  auquel  il  serait  exposé. 

«  La  demande  de  dispense  d'âge  doit  ô(rc  régulièrement  présentée  et  signée  par 
le  futur,  et,  s'il  est  possible,  par  les  père  et  mère  ou  ascendants  dont  le  consente- 
ment est  requis  pour  le  mariage,  ou  par  le  tuteur  ad  hoc  dans  le  cas  de  Part.  459 
du  Code  civil  \  elle  doit  être  accompagnée  de  l'avis  du  conseil  de  famille,  dans  le  cas 
de  Part.  460  du  même  Code,  et  toujours  des  actes  de  naissance  dés  futurs,  dûment 
légalisés ,  on  des  actes  de  notoriété  qui  peuvent  remplacer  ceux-ci  ^  conformément 
aux  art.  70,  74  et  72  du  Code  civil. 

m  S'il  y  a  grossesse ,  elle  doit  être  constatée  par  le  rapport  d'une  personne  de  Part, 
assermentée;  le  rapport  sera  annexé  aux  autres  pièces. 

«  Tool  rapport  de  ce  genre  qui  laisserait  des  iacerlitudes  et  des  doutes  sur  le 
fait  de  la  grossesse,  et  qui  n'offrirait  que  des  présomptions  vagues,  serait  considéré 
romme  le  résultat  d'une  complâlaraee  coupaMe  f  teiidaot  à  induire  en  erreur  Pao- 
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lorité ,  et  ne  produirait  aucaii  efTct.  S'il  y  a  des  enfants  nés  do  commerce  des  par- 
ties, les  actes  de  naissance,  reconnaissance  et  décès  (sMl  y  a  lien)  de  ces  enfants  de- 
vront être  produits. 

«  Si  Ton  des  futurs  a  été  engagé  dans  les  liens  d^un  précédent  mariage ,  il  doit 
justiGer  qu'il  est  libre  d'en  contracter  un  nouveau,  en  produisant  l'acte  de  décès  de 
son  conjoint. 

a  En  me  transmettant  ces  pièces  et  votre  avis  motivé,  vous  me  ferez  connaître  si 
les  parties  sont  en  état  d'acquitter  les  droits  du  sceau  :  si  leur  indigence  ne  leur  per- 
met pas  d^y  satisfaire,  la  preuve  doit  en  être  rapportée  et  jointe  aux  autres  pièces  ; 
j'ajouterai  que  la  remise  établie  par  une  ordonnance  do  26  juin  4817,  poor  la  déli- 
vrance des  dispenses  d'âge  aux  indigents,  s'étend  aux  droits  du  sceau,  d'enregistre- 
ment et  de  référendaire,  et  que,  par  une  autre  ordonnance  du  28  octobre  4820,  It 
facolté  d'accorder  aux  indigents  la  remise  de  ces  droits  s'applique  également  aux 
dispenses  de  parenté. 

«c  Vous  aurez  soin  d'indiquer  le  référendaire  qui  doit  être  chargé  des  intérêts  des 
impétrants  ;  à  défoot  de  cette  Indication  par  les  parties ,  elle  sera  faite  dans  les 
boreaox. 

2o  Dispenses  de  parenté. 

n  L^article  163  do  Code  civil  prohibe  le  mariage  entre  Tonde  et  la  nièce»  la  tante  ^ 
et  le  neveo. 

«  Mais  la  loi ,  toujours  sage  et  prévoyante ,  a  reconnu  qoe,  dans  certains  cas  et 
pour  des  motifs  déterminés,  ces  mariages  prohibés  en  principe  pouvaient  être  néces- 
saires \  aussi  a-t-ellc  remis  à  Sa  Majesté  le  pouvoir  de  lever  leur  prohibition ,  lors- 
qu'il est  constaté  qu'il  y  a  eu  des  causes  graves  {art,  1 64).  Cette  faculté  a  été  étendue 
par  le  décret  du  7  mai  ^  808  au  mariage  du  grand  -oncle  avec  sa  petite-nièce. 

a  Ce  qui  a  été  dit,  quant  à  la  forme,  touchant  les  dispenses  d'Age  peut  s'appli- 
quer également  aux  demandes  de  dispenses  de  parenté  pour  mariage,  en  y  lyoutant 
quelques  formalités  qui  sont  particolières  à  celles-ci. 

«  Ainsi,  eorome  les  demandes  de  dispenses  d'Age,  celles  de  dispenses  de  parenté 
doivent  être  présentées  et  signées  par  les  futurs,  et  accompagnées  de  leurs  actes  de 
naissance  revêtus  des  formes  prescrites  par  l'art.  45  du  Code  civil.  Il  faudra  de 
plus  que  les  parties  produisent,  à  partir  de  l'auteur  commun,  les  actes  de  naissance 
et  mariage  indispensables  poor  établir  d^une  manière  incontestable  le  degré  de  pa- 
renté entre  elles.  S'il  y  a  grossesse,  elle  devra  être  constatée  comme  il  a  été  dit 
ci-dessus. 

«  Aux  causes  qui  ont  été  indiquées  comme  pouvant  déterminer  les  concessions 
de  dispenses  d'Age,  on  peut  ajouter  pour  les  dispenses  de  parenté,  celles  qoi  résol- 
teraient  d'affections  nées  de  rapports  et  de  soins  naturels  et  inévitables  de  famille; 
de  la  volonté  de  mettre  fin  à  des  procès  réels,  à  des  discassions  qui  pourraient 
compromettre  les  intérêts  communs  ou  isolés  des  parties. 

a  Une  circulaire  du  4  8  août  4  823  vods  a  averti  que  ceux  qui  professent  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine  doivent  avant  tout  justifier  que  des  dispenses 
ecclésiastiques  leur  ont  été  accordées  pour  s'unir  en  mariage.  La  déclaration  de 
leur  pourvoi  en  cour  de  Kome  no  sulfirait  point  poor  faire  accueillir  leur  de- 
mande. j> 

On  évaluait,  en  1823,  les  sommes  que  la  France  paye  annuellement 
il  Rome,  pour  frais  de  dispenses,  h  50; 000  fr.,  environ.  [Lettre  de 
Vambassaaeur  de  France,  du  28  août  4  823.) 
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DISTRACTION. 

Ce  mot  signifie  séparation  ou  disjonclion  d*un  corps  ou  d'une  partie. 
Lorsqu'un  presbytère  ou  ses  dépendances  sont  trop  étendus  pour  les 
besoins  du  curé,  la  commune  peut  obtenir  Tautorisation  d'en  distraire 
les  parties  superflues  pour  un  autre  service. 

Mais,  si  le  presbytère  appartenait  à  la  fabrique,  la  distraction  d'une 
partie  superflue  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'autant  qu'elle  y  consentirait, 
après  une  indemnité  préalable,  et  l'autorisation  de  l'autorité  diocésaine 
compétente.  L'ordonnance  du  3  mars  4  825  ne  peut  s'appliquer  qu'au 
cas  où  les  presbytères  appartiennent  aux  communes.  (Avis  du  comité  de 
Tintérieur,  du  26  septembre  1 834.) 

La  délibération  par  laquelle  le  conseil  municipal  demande  la  distrac- 
tion de  parties  superflues  du  presbytère,  doit  être  adressée  au  ministre, 
avec  l'avis  de  la  fabrique,  de  l'évéque  et  du  préfet.  Elle  doit  être 
accompagnée  d'un  plan  qui  figure  le  logement  à  laisser  au  curé  ou  des- 
servant, et  la  distribution  à  faire  pour  isoler  ce  logement.  La  distribu- 
tion doit  être  faite  de  manière  que  la  partie  laissée  au  curé  soit  abso- 
lument indépendante,  libre  et  sans  aucune  communication  avec  la  partie 
distraite.  [Décision  ministérielle  du  21  juillet  1807.) 

La  distraction  est  autorisée ,  s'il  y  a  lieu ,  par  une  ordonnance 
royale,  rendue  en  conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  du  ministre  des  cul- 
tes et  sur  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur. 

DOMESTIQUE. 
Les  domestiques  peuvent-ils  être  fabriciens?  (  Voyez  notàbls.) 

DOMIQLE. 

Les  membres  du  conseil  de  fabrique  doivent  être  domiciliés  dans  la 
paroisse.  (Voyez  fabrique.)  C'est  ce  que  prescrit  formellement  l'article 
3  du  décret  du  30  décembre  i  809. 

ht  domicile  exigé  pour  être  fabricien,  dit  M.  Berryer  (4),  est  le 
domicile  ordinaire,  le  domicile  civil  ;  il  ne  suffirait  point  d'avoir  dans 
la  paroisse  un  domicile  politique.  Les  règles  à  appliquer,  relativement 
ao  domicile^  à  son  établissement,  à  sa  translation,  sont  donc  celles  tra- 
cées par  le  Code  civil,  dans  les  articles  i  02  et  suivants. 

Le  domicile  de  chaque  citoyen  est  au  lieu  où  il  a  son  principal  éta- 
blissement (Code  civil,  art.  102]  ,  le  siège  ordinaire  de  sa  fortune  et 
de  ses  affaires.  L'homme  n'a  d'abord  pour  premier  domicile  que  celui  de 
ses  père  et  mère,  ou  de  son  tuteur.  Mais  plus  tard,  il  peut  acquérir  un 
domicile  particulier  et  le  transférer  à  son  gré.  Cette  translation  s'opère 
par  le  fait  d'une  résidence  réelle  dans  un  lieu  autre  que  celui  que  Von 

(t)  JomméU  4ê9  tomeHê  4e  faMgmê,  U  I,  p.  172, 
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quitte,  joint  k  l'intention  d'y  fixer  son  principal  établissement.  {Code 
civil,  art.  4  03.)  La  preuve  de  cette  intention  elle-même  résulte,  soit 
d*une  déclaration  expresse,  soit  de  présomptions  établies  par  la  loi  et 
oui,  à  ce  titre,  ne  sauraient  être  combattues,  soit  de  circonstances  par- 
ticulières. Ainsi ,  cette  intention  est  expressément  prouvée ,  quand  1  ha- 
bitant qui  veut  transférer  son  domicile,  en  a  fait  la  déclaration  formelle 
tant  à  la  municipalité  du  lieu  qu'il  quitte  qu'à  celle  du  lieu  oii  il  veut 
le  transporter.  (Code  civil,  art,  4  04.)  Par  suite  d'une  présomption 
légale,  l'acceptation  de  fonctions  publiques  conférées  k  vie  emporte 
translation  immédiate  du  domicile  du  fonctionnaire  dans  le  lieu  où  il 
doit  exercer  ces  fonctions.  (  Code  civile  art.  4  07.  )  Mais  il  n  en  est  pas 
de  même  si  les  fonctions  conférées  sont  temporaires  ou  révocables;  dans 
ce  dernier  cas»  le  fonctionnaire  conserve  le  domicile  qu'il  avait  aupa- 
ravant, à  moins  qu'il  n'ait  manifesté  une  intention  contraire.  {Code 
civil,  art.  4  06.)  Enfin,  à  défaut  de  déclaration  expresse  et  de  présomp- 
tion légale ,  la  preuve  de  l'intention  dépend  des  circonstances  parti- 
culières [Code  civil,  art.  4  05)»  dont  l'appréciation  est  abandonnée  à  la 
sagesse  des  conseils  de  fabriques  et  des  magistrats. 

Tout  conseiller  de  fabrique  ne  doit  pas  seulement  avoir  son  domicile 
dans  la  paroisse  au  moment  de  Télection  ;  il  faut  qu'il  le  conserve  pen- 
dant tout  le  temps  de  la  durée  de  ses  fonctions.  Le  conseiller  qui  ces- 
serait de  remplir  cette  condition»  cesserait  en  même  temps  d'avoir  l'ap- 
titude légale  ;  il  perdrait  sa  qualité  et  devrait  être  remplacé.  (  Voyez 

FABRICIEN,  §111.) 

De  cette  nécessité  du  domicile^  il  résulte,  que  nul  ne  saurait  être 
membre  de  plusieurs  conseils  de  fabriques  en  même  temps  ;  car  on  n'a 
qu'un  domicile  légal ,  et  dès  lors  »  on  ne  peut  être  domicilié  en  même 
temps  sur  deux  paroisses  différentes.  (  Voyez  fabricisn»  §  III.) 

Une  raison  non  moins  décisive  qui  prouve  qu'on  ne  peut  être  fabri* 
cien  en  deux  paroisses  en  même  temps ,  c'est  que  le  décret  du  30  dé- 
cembre 4  809,  art.  4  0,  prescrit  à  tous  les  conseils  de  fabriques  de 
s'assembler  les  mêmes  jours,  c'est-à-dire  le  dimanche  de  Quasimodo  et 
les  premiers  dimanches  do  juillet,  d'octobre  et  de  janvier.  Il  n'est  pas 
possible  que  la  même  personne  puisse  assister  aux  séances  des  deux 
conseils.  Le  même  individu  ne  peut  donc  être  conseiller  de  fabrique 
que  dans  une  paroisse.  L'article  5  du  décret  précité  n'établit  d'excep-^ 
tion  qu'en  faveur  du  maire  pour  les  villes  composées  de  plusieurs 
paroisses.  La  même  exception  existe  aussi  pour  les  curés  chargés  de 
plusieurs  paroisses. 

De  la  nécessité  du  domicile ,  il  résulte  encore  qu'on  ne  doit  avoir 
aucun  égard  à  la  circonscription  civile.  Ainsi,  quand  il  y  a  plusieurs 
communes  dans  la  cure  ou  succursale,  on  peut  choisir,  dans  ces  diverses 
communes,  les  membres  du  conseil  ;  et,  s'il  n'y  a  qu'une  section  de 
commune,  on  ne  peut  les  prendre  en  dehors  de  cette  section. 

Le  changement  de  domicile,  comme  nous  le  disons  sous  le  mot 
FABRICIEN,  §  ni,  fait  perdre  l'aptitude  à  devenir  conseiller  de  fabrique, 
et  Ton  ne  peut  l'être  que  dans  le  lieu  ou  l'on  a  son  domicih  réel  et 
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légal  ;  une  simple  résidence  ne  suffirait  pas.  Le  domicile,  aux  termes  de 
Tarticle  402  du  Code  civil,. est  le  lieu  où  Ton  a  son  principal  établisse- 
ment. On  peut  donc  y  être  fabricion,  lors  même  qu*on  résiderait 
ailleurs  une  partie  de  Tannée,  ainsi  que  le  font  plusieurs  notables  dans 
les  paroisses  rurales. 

Mais  si,  par  Tacceptation  d  une  fonction  publique  temporaire  ou  ré- 
Tocable»  on  ne  résidait  pas  au  lieu  de  son  domicile ,  il  en  serait  autre- 
ment :  car  le  domicile  et  la  résidence  sont  deux  choses  distinctes.  On 
peut,  d'après  le  Code  civil,  surtout  d'après  l'article  106  (1),  avoir  son 
domicile  là  où  Ton  ne  réside  jamais.  Ainsi,  les  procureurs  du  roi ,  les 
ambassadeurs,  les  consuls,  les  préfets,  les  sous-préfets  et  leurs  secré- 
taires, en  un  mot,  tous  ceux  qui  se  transportent  hors  de  leur  demeure 
habituelle ,  pour  remplir  des  fonctions  qui  peuvent  leur  être  Atées  à  la 
volonté  du  gouvernement,  ne  sont  point  censés  renoncer  à  leur  domi-- 
cile,  pour  Tacquérir  dans  le  lieu  où  ils  doivent  exercer  leurs  fonctions. 
II  en  est  de  même  des  gouverneurs,  lieutenants  généraux,  comman- 
dants de  place  et  autres  officiers  de  Tétat-major,  ainsi  que  de  tous  les 
officiers  militaires  oui  ont  des  départements  fixes,  au  nombre  desquels 
sont  les  directeurs  aes  fortifications,  les  ingénieurs  et  autres.  Ils  con- 
servent leur  ancien  domicile,  nonobstant  leur  résidence  continuelle  dans 
le  lieu  de  leur  département  et  emploi  (â).  Ces  divers  fonctionnaires 
pourraient-ils  être  fabriciens  dans  le  domicile  qu  ils  ont  conservé  et  où  ils 
ne  résident  pas?  Le  bon  sens  dit  que  la  chose  est  impossible;  d'ailleurs, 
le  vœu  de  la  loi  ne  serait  pas  rempli;  car,  si  le  législateur  a  voulu  c^u'on 
choLstt  des  personnes  domiciliées  dans  la  paroisse,  c'est  parce  qu  elles 
doivent  naturellement  y  prendre  une  part  plus  vive  aux  intérêts  de 
l'église  et  être  plus  à  portée  de  les  défendre,  ce  qui  ne  pourrait  avoir 
lieu  par  une  non-résidence.  Aussi  l'ancien  droit  avait-il  réglé  que  non- 
seulement  le  domicile,  mais  encore  la  résidence  était  nécessaire.  Il  dé- 
cidait qu'en  cessant  d'habiter  la  paroisse  on  cessait  d'être  marguillier. 
L  article  1  "  du  chapitre  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  (4  0  mai  1 74  8) 
porte,  que,  quand  un  marguillier  quitte  la  paroisse,  il  ne  doit  plus  avoir 
entrée  au  bureau ,  et  qu*on  doit  procéder  immédiatement  à  son  rempla- 
cement. L'article  41  du  règlement  du  25  février  4  763,  rendu  par  le 
même  Parlement  pour  Nogent-sur-Marne ,  veut  qu'on  élise  non  pas  seu- 
lement des  domiciliés ,  mais  des  habitants.  Si  le  nouveau  droit  ne  s*est 
pas  expliqué  aussi  clairement ,  c'est  parce  que  la  résidence  étant  ordi- 
nairement jointe  au  domicile ,  il  a  suffi  k  la  rigueur  d'exprimer  celui- 
ci  ;  mais  le  législateur  n'ayant  pu  vouloir  une  chose  absurde,  c'est-à- 
dire  qu  un  homme  pût  administrer  une  église,  quoiqu'étant  toujours 
absent,  il  est  nécessaire  de  donner  à  l'article  3  du  décret  du  30  dé- 
cembre 4  809,  le  sens  que  nous  lui  attribuons. 

(1)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  tempo- 
raire ou  révocable,  conservera  le  domicile  qu'il  avait  auparavant,  s'il  n'a  pas  manifesté 
d'InteoUon  contraire.  » 

(2)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassatton  l'a  ainM  jugé. 
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Les  conseillers  de  fabriques  ne  sonl-ils  astreints  à  avoir  leur  domi^ 
cile  dans  la  paroisse  qu^au  moment  de  leur  nomination? 

Le  conseiller  de  fabrique  qui,  postérieurement  à  sa  nomination, 
transporte  son  domicile  hors  de  la  paroisse ,  perd-il ,  par  cela  seul,  sa 
qualité  de  fabricien  ? 

L*article  3  du  décret  du  30  décembre  4  809  exige  des  conseillers  trois 
conditions  :  qu'ils  soient  notables,  catholiques  et  domiciliés  dans  la  pa- 
roisse. Toutefois,  Tarticle  ne  s'exprime  pas  de  la  même  manière  à 
l'égard  de  ces  trois  conditions  :  «  ils  seront  pris  parmi  les  notables ,  » 
dit-il  dans  un  premier  membre  de  phrase,  et  dans  un  second  :  «  ils  de- 
vront être  catholiques  et  domiciliés  dans  la  paroisse.  »  De  cette  diffé- 
rence de  rédaction ,  on  pourrait  peut-être  déjà  conclure  que ,  quant  à  la 
qnalité  de  notable,  il  suffit  qu'elle  existe  au  jour  de  l'élection,  mais» 
quant  aux  c[ualités  de  catholique  et  de  domicilié,  qu'il  faut  qu'elles 
existent  toujours. 

Toutefois ,  sans  insister  sur  c^  moyen ,  si  nous  considérons  le  motif 
qui  a  porté  le  législateur  à  choisir  les  paroissiens  comme  seuls  véritable- 
ment intéressés  à  la  prospérité  de  la  paroisse ,  ainsi  que  nous  le  disons 
ci-dessus,  il  en  résultera  que  la  condition  de  domicile  exigée  par  la  loi 
doit  se  trouver  remplie,  non-seulement  au  moment  de  l'élection,  mais 
pendant  toute  la  durée  des  fonctions.  En  effet,  si  le  conseiller  de  fabri- 
que qui  a  cessé  d'être  paroissien  continuait  de  siéger  dans  le  conseil, 
l'intention  du  législateur  serait  méconnue  et  son  vœu  serait  trompé.  Il 
faut  donc  décider,  comme  nous  l'établissons  sous  le  mot  fabricien,  §  III, 
que  le  conseiller  de  fabrique  qui  quitte  la  paroisse,  perd  son  titre  de  fa- 
bricien, aussi  bien  que  c^îui  qui  cesserait  de  professer  la  religion  catho- 
lique. Il  doit  être  considéré  comme  démissionnaire,  et  le  conseil  de 
fabrique  doit  pourvoir  à  son  remplacement  dans  la  séance  suivante. 
(Ordonnance du  \%  janvier  4  825,  art>  3.) 

Le  changement  de  domicile  fait  perdre  le  droit  k  un  banc  dans  une 
église.  {Voyez  banc,  §  XII.) 

DONATEUR. 

Les  donateurs  d'une  église  peuvent  obtenir  une  concession  perpé- 
tuelle d'un  banc.  (Fot/eZiBANC,  §  III.) 

DONATIONS  OU  DONS. 

On  peut  faire  des  libéralités  aux  fabriques  ou  autres  établissements 
publics,  soit  par  donations  entre  vifs ,  soit  par  dons  manuels ,  soit  par 
testament.  (  Voyez  testament.) 

§  I.  Donations  entre  vifs. 

La  donation  est  un  acte  par  lequel  le  donateur  se  dépouille  actuel- 
lement et  irrévocablement  d  une  chose  en  faveur  du  donataire  qui  Tacs 
cepte.  (C^odecitn/,  ar^  894.] 
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Tous  actes  portant  donation  entre  vifs  seront  passés  devant  notaire 
dans  la  forme  ordinaire  des  contrats,  et  il  en  restera  minute,  sous  peine 
de  nullité.  {Code  civil,  art.  931 .) 

Le  Code  ne  dit  pas  toutes  donations,  mais  seulement  tous  actes  por- 
tant donation ,  parce  qu'il  n  a  pas  voulu,  et  n'a  pu  proscrire  les  dona- 
tions des  choses  mobilières,  qui  se  font  de  la  main  à  la  main,  et  que 
pour  cela  on  appelle  manuelles.  (  Voyez  ci-après  dons  manuels.) 

§  IL  Autorisation  des  dons  et  legs. 

Les  dispositions  entre  vifs  ou  par  testament,  au  profit  des  établisse- 
ments publics,  ne  peuvent  avoir  a  effet  qu'autant  qu*elles  ont  été  auto- 
risées. 11  en  est  de  même  de  toutes  les  donations  et  legs  qui  seraient 
faits  à  des  personnes,  à  la  condition  d'en  appliquer  le  montant  aux 
établissements  publics.  Cependant  le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  Tauto- 
risation  n'est  pas  nécessaire  à  un  établissement  qui  n'est  pas  donataire 
proprement  dit;  tel  serait,  par  exemple,  le  cas  d'une  donation  faite 
k  one  commune  ou  à  un  hospice,  avec  charge  de  faire  acquitter  un 
nombre  déterminé  de  messes.  [Voyez  la  circulaire  du  15  juillet  1838, 
rapportée  ci-après  sous  le  mot  service.) 

Mais,  lorsqu'une  libéralité  est  faite  collectivement  à  une  fabrique  et 
d'autres  établissements  publics ,  chacun  de  ces  établissements  doit 
aecepter  en  ce  qui  le  concerne.  Alors  une  seule  ordonnance  les  autorise 
à  faire  cette  acceptation.  (  Voyez  acceptation.) 

L'autorisation  pour  accepter  des  donations  entre  vifs  doit  être  de- 
mandée du  vivant  des  donataires  (  Voyez  acceptation)  ;  l'autorisation 
des  legs,  au  contraire,  ne  se  demande  qu'après  le  décès  des  testateurs. 

Les  donations  et  legs  faits  aux  fabriques  sont  soumis  à  l'autorisation 
do  roi,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'immeubles,  fussent-ils  de  la  plus 
minime  valeur,  ou  s'il  s'agit  d'objets  mobiliers,  quand  ils  dépassent 
300  francs. 

Il  faudrait  encore  une  ordonnance  royale  pour  l'acceptation  d'une 
rente,  toutes  les  fois  que  son  achat  coûterait  plus  de  300  fr.,  au  cours 
de  la  bourse. 

Le  préfet  autorise  tous  les  dons  et  legs  en  argent  ou  objets  mobiliers 
qui  n^xcèdent  pas  300  fr.  {Ordonnance  du  â  atTt7  1 81 7.) 

Les  donations  qui  seraient  faites  à  des  établissements  ecclésiastiques 
ou  religieux,  avec  réserve  d'usufruit  en  faveur  du  donateur  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  autorisées.  (Art.  4  de  V ordonnance  du  14  jan^ 
vier  1831.) 

S  IIL  Acceptation  des  dons  et  legs. 

(Voyez   ACCEPTATION.) 

§  lY.  Pièces  à  produire  pour  l'acceptation  des  dons  et  legs, 

La  circulaire  ministérielle  rapportée  sous  le  mot  acceptation,  tome  I, 
p.  26,  indique  toutes  ces  pièces. 


/i2  DONS  MANTELS. 

§  V.  Enregistrement  des  dons  et  legs. 

Une  fabrique  doit  acquitter»  pour  les  dons  et  legs  qui  lui  sont  faits, 
les  droits  d'enregistrement  proportionnels,  comme  les  simples  particu- 
liers ;  mais  elle  n'est  tenue  de  payer  ces  droits  que  quand  le  gouverne- 
ment la  autorisée  à  accepter  définitivement  les  libéralités. 

Il  y  a  un  moyen  de  faire  des  libéralités  aux  établissements  publics 
sans  payer  aucun  droit  d'enregistrement,  c'est  d'acheter  des  inscriptions 
de  rentes  sur  TEtat  un  an  avant  d'en  faire  donation.  Ainsi,  un  an 
après  leur  acquisition,  on  peut  les  transmettre  à  qui  Ton  veut,  par  acte 
de  donation  ou  testamentaire,  sans  qu'il  en  coûte  pour  enregistrement. 
Les  seuls  frais  de  transmission  se  réduisent  aux  honoraires  de  notaire 
et  d'agent  de  change»  puis  à  un  droit  fixe  d'un  franc  par  chaque  acte 
de  donation  et  d'acceptation.  (  Voyez  enbegistrembnt.) 

DONS  MANUELS. 

On  appelle  dons  manwls,  ceux  qui  sont  faits  sans  écrit  et  qui  sont 
consommés  par  la  tradition  réelle  de  l'objet.  Delà  il  suit  qu'il  n  j  a 
que  les  effets  mobiliers  qui  puissent  devenir  l'objet  d'un  don  manuel. 

Pour  rendre  régulier  et  inattaquable  un  don  manuel,  la  remise  de 
l'objet,  de  la  part  du  donateur,  dans  les  mains  du  donataire,  est  indis- 

S  ensable.  Une  simple  promesse  de  donner,  qui  ne  serait  pas  suivie 
e  la  tradition,  devrait  être  considérée  comme  un  don  projeté  et  non 
réalisé. 

Si,  par  exemple,  un  curé  faisait,  pendant  sa  dernière  maladie,  un 
don  manuel  à  la  fabrique  de  tous  les  objets  qui  composent  sa  chapelle, 
comme  vases  sacrés,  ornements,  etc.,  et  que  ces  objets  restassent  dé- 
posés dans  les  appartements  du  presbytère  jusqu'à  sa  mort,  le  don 
manuel  serait  nul,  et  les  héritiers  pourraient  légalement  les  revendiquer 
à  leur  profit.  Il  faut  faire  transporter  immédiatement  ces  objets  à  la 
sacristie  de  la  paroisse,  et  faire  constater  la  tradition  par  deux  ou  trois 
témoignages. 

Les  établissements  publics  ont  toujours  eu  la  faculté  de  recevoir, 
sans  autorisation  du  gouvernement,  des  dons  manuels,  affranchis  de 
toutes  formalités,  et  qui  sont  consommés  par  la  tradition  que  fait  le 
donateur  et  la  prise  de  possession  de  rétablissement  donataire.  Il  a 
toujours  été  reconnu  aue  les  articles  910  et  937  du  Code  civil  ne 
s'appliquaient  qu'aux  donations  entre  vifs  proprement  dites  et  aux 
donations  testamentaires.  La  jurisprudence  a  été  définitivement  fixée 
sur  ce  point ,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  novem- 
bre 4  833,  et  par  l'arrêt  suivant  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  4  2  jan- 
vier 4835. 

«  La  Cour, 

a  Considérant  que  les  établissements  ecclésiastiques  ont  toujours  eu  la  faculté  de 
rocffoir,  sans  aotorisation  do  gouvernement,  des  dom  manuels  de  sommes  modi- 
ques, affranchis  de  tontes  formalités,  et  qui  sont  conaommés  par  la  iradition  que 


DOT  OU  DOTATION  RELIGIEUSE,  DOTATION,  DOYEN.      43 

fait  le  donateor  et  la  prise  de  possession  de  l^étabiissement  donataire  ;  que  les  dis- 
positions des  art.  910  et  937  du  Code  civil  ne  s^oppliquent  qu^aui  donations  entre 
lits  proprement  dites,  et  aux  donations  testamentaires  ; 

«  Considérant  que  la  somme  de  3,700  fr.  a  été  versée  dans  la  caisse  du  séminaire 
de  Sens,  par  Pabbé  Regnault,  à  titre  dd  don  manuel;  qu^une  pareille  libéralité  était 
autorisée  par  sa  profession  et  Tétat  de  sa  fortune  ;  que  la  charge  par  le  séminaire 
de  lui  payer  une  rente  viagère,  au  taux  de  0  pour  cent ,  condition  dont  l'abbé  Ke- 
gnanlt  a  profité  pendant  sept  ans,  loin  d'infirmer  le  don  manuel ,  doit  en  assurer 
la  validité,  puisque  cette  condition  onéreuse  réduit  d^aulant  le  montant  de  la  somme 
éonnée,  et  Tiniérét  des  représentants  de  Tabbé  Regnault  à  attaquer  les  dispositions 
de  leur  auteur  ; 

«Infirme,  et  faisant  droit  au  principal,  déboute  les  héritiers  Regnault  de  leur 
demande.  » 

DOT  ou  DOTATION  RELIGIEUSE. 

II  est  d^osage  que  la  jeune  iille  qui  entre  dans  une  communauté  reli- 
gieuse y  apporte  une  dot,  et  que  cette  dot  demeure  &  la  communauté 
après  son  aécès.  Quelques  pères  de  famille  ont  prétendu  que  cet  usage 
consacrait  une  donation  pronibée  par  la  loi  de  1825,  et,  après  le  décès 
de  leur  fille,  se  sont  crus  autorisés  à  réclamer  les  sommes  versées  ^  ce 
titre.  La  jurisprudence  a  vu  avec  raison,  dans  de  telles  conventions , 
un  contrat  commutatif  et  non  un  acte  de  libéralité,  et,  en  consé- 

Ïience,  a  repoussé  ces  prétentions.  Voyez  sous  le  mot  aumône  dotale, 
vers  arrêts  des  tribunaux  à  cet  égard. 

DOTATION. 
On  entend  par  dotation  les  revenus  fixes  d*un  établissement. 

§  I.  Dotation  des  cures  et  succursales. 

On  appelle  dotation  des  cures  et  succursales  les  biens  et  rentes  don- 
nfe,  soit  pour  Tintégralité,  soit  pour  une  partie  seulement  du  traitement 
des  curés  et  desservants.  Tous  les  traitements  ecclésiastiques  ont  été 
fixés  en  numéraires  et  sont  à  la  charge  du  trésor  royal  ;  cependant,  par 
exception  à  l'article  74  de  la  loi  du  8  avril  1802,  plusieurs  cures  et 
succursales  ont  été  dotées  en  biens-fonds.  Le  décret  du  6  novem- 
bre 1813,  rapporté  sous  le  mot  biens,  régit  Tadministration  des  biens 
formant  les  dotations. 

§  H.  Dotation  des  évéchés. 

Le  même  décret  du  6  novembre  1813  règle  comment  la  mense  épis^ 
copale  est  administrée.  (  Voyez  ce  décret  sous  le  mot  biens.) 

DOYEN. 

On  donne  en  général  ce  nom  ou  celui  d'archiprétre  à  tous  les  curés 
des  cbefs4ieiu  de  canton. 


hU  DRAPS  DE  MORTS,  DROITS  SEIGXEURIAUX. 

En  Tabsence  da  président  du  conseil  de  fabrique,  c'est  au  doyen 
d'âge  à  présider  la  réunion.  (  Voyez  président.) 

DRAPS  DE  MORTS. 

Il  est  d'usage,  dans  certains  diocèses,  que  les  parents  du  défunt  of- 
frent des  draps,  connus  sous  le  nom  de  draps  de  morts,  pour  être  placés 
sur  la  bière,  et,  dans  quelques  localités,  appendus  aux  piliers  de  l'église» 
pendant  Tannée  de  deuil.  Ces  draps  doivent-ils  appartenir  à  la  fabrique 
ou  au  curé?  Le  Journal  des  conseils  de  fabriques  est  porté  à  penser 

Sue,  sauf  les  circonstances  particulières,  le  produit  de  ces  oblations 
oit  être  partagé  également  entre  la  fabrique  et  le  curé,  d'après  le  prin- 
cipe posé  par  le  décret  du  26  décembre  1813,  concernant  le  partage  des 
cierges  employés  aux  enterrements,  lequel  a  établi  une  règle  générale, 
mais  qui  n  a  pu  prévoir  tous  les  cas  dans  lesquels  il  y  aurait  lieu  à  en 
faire  application.  Cependant  nous  pensons  qu'à  défaut  de  loi,  il  est  plus 
convenable  de  s'en  tenir  à  cet  égard  aux  usages  locaux:  car,  dans  beau- 
coup de  paroisses,  ces  draps  de  morts  appartiennent  au  curé  Mais,  en 
cas  de  contestations  entre  la  fabrique  et  le  curé,  ce  serait  k  Tévéquc  à 
prononcer.  (Foyez  litre.) 

DROITS  SEIGNEURIAUX, 

Les  anciens  droits  seigneuriaux  dans  les  églises ,  comme  droits  de 
chapelle,  de  bancs,  etc.,  attribués  par  les  anciennes  fabriques  à  des 
particuliers  à  titre  de  fondateurs  ou  patrons  de  leglise ,  ont  été  abolis 
par  la  loi  du  4  3-SO  avril  4  791 ,  dont  nous  transcrivons  les  trois  articles 
suivants  : 

«  Aat.  48.  Tous  les  droits  honorifiques  et  toutes  les  dislinctioDS  ci-devant  at- 
tachés tant  à  la  qualité  de  seigneur  justicier  qu'A  celle  de  patron ,  devant  cesser 
respectiveinent  par  la  suppression  des  justices  seigneuriales,  prononcée  le  4  août  1 789, 
et  par  la  constitution  civile  du  clergé,  décrétée  le  12  Juillet  1790,  les  ci-devant 
seigneurs  Justiciers  et  patrons  seront  tenus,  dans  les  deui  mois  de  la  publication 
du  présent  décret,  et  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  1*  de  Taire  retirer  du  chœur  des 
églises  et  chapelles  publiques ,  les  bancs  ci-devant  patronaux  et  seigneuriaux  qui 
peuvent  s'y  trouver  \  2r  de  faire  supprimer  les  litres  (voyez  LITRES)  et  ceintures 
funèbres  tant  à  Tintérieur  qu'À  Textérieur  des  églises  et  des  chapelles  publi* 
ques;  3* 

«  Aat.  1 9.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  Texpiration  du  délai  de  deux  mois  indi- 
qué par  Part,  précédent,  le  maire  de  chaque  municipalité  sera  tenu  de  donner  avis 
an  commissaire  du  roi  du  tribunal  de  district,  de  Texécution  on  non  exécution  du 
contenu  dudit  article;  et,  en  cas  de  non  exécution,  le  commissaire  du  roi  sera  tenu 
de  requérir,  dans  la  huitaine  suivante ,  une  ordonnance  du  tribunal  pour  autoriser 
la  municipalité  à  eflTectuer  les  suppressions  et  démolitions  ci-dessus  prescrites ,  et 
ce  aux  frais  de  la  commcme,  qui  demeurera  propriétaire  des  matériaux  en  pro- 
venant. 

kAjit.  20.  {«es  dispoaitioo»  des  deux  articles  préçédeota,  relatives  aux  bancy 


ÉCHANGE.  65 

placés  dans  les  chœurs  par  les  ci-devaDt  seigneurs  justiciers  et  patrons,  sont  com- 
munes aux  bancs  qui  ont  pu  être  placés  dans  les  nets  et  chapelles  collatérales,  par 
droit  de  fief,  de  justice  seigneuriale,  de  patronage,  on  par  tous  autres  privilèges; 
sauf  aux  ci-devant  seigneurs,  patrons  ou  privilégiés,  à  suivre  les  anciens  règlements 
et  usages  concernant  les  bancs  occupés  par  des  particuliers,  et  auxquels  il  n'est  rien 
innové  quant  à  présent...  » 

Un  droit  honorifique  dans  une  église ,  tel  qa'un  droit  de  séance 
dans  une  chapelle ,  a  été  aboli  par  la  loi  que  nous  venons  de  citer.  Le 
décret  du  30  décembre  1809 ,  qui  a  rétabli  pour  l'avenir  des  droits  de 
cette  nature  n  a  plus  l'effet  de  faire  revivre  les  droits  anciens,  abolis 
par  la  loi  d'avril  1791 .  Cette  question  a  été  ainsi  résolue  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation ,  du  1"  février  1825  (1). 

Une  décision  du  21  thermidor  an  xiii  (9  août  1805],  portait  déjà  en 
conséquence  du  même  principe  que  les  anciens  propriétaires  de  cha- 
pelles et  bancs  n*ont  pas  le  aroit  de  faire  revivre  ces  anciennes  servi- 
tudes, à  moins  qu'ils  ne  les  acquièrent  par  un  nouveau  titre  de  con- 
cession. (  Voyez  BANCS,  §  III.) 

Le  tribunal  civil  de  Bourganeuf  a  statué  dans  le  même  sens ,  par  un 
jogement  du  6  avril  1837,  et  la  Cour  de  cassation  par  un  arrêt  du  18 
juillet  1838. 

§  I.  DROITS  casuels. 
(Voyez  CASCBL.) 

§  II.  DROITS  d* enregistrement. 

(Voyez   ENREGISTREMENT.) 

DOUBLE  SERVICE. 

(Voyez   BINAGE.) 

DOUBLE  ECRIT. 
(  Voyez  ACTE  sous  seing  privé  ,  §  V,  n"*  II.  ) 


E 


ÉCHANGE. 

Véehange  est  un  contrat  par  lequel  les  contractants  se  donnent  re^ 
pectivement  une  chose  pour  une  autre,  avec  ou  sans  retour,  selon 
qa  elles  sont  dégale  ou  a  inégale  valeur. 

•  Véehange  participe  de  l'acquisition  et  de  la  vente  ;  chacun  des  échan- 
gistes est  tout  à  la  fois  vendeur  et  acheteur.  Les  principes  qui  régissent 

(1^  Dans  le  tone  I,  p.  31S,  on  a  mis  1»  fënier  1S05,  c*est  1835  qu*n  faot  lire. 
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les  acquisitions  et  les  ventes  sont  donc  applicables  à  Vf  change,  et  dès 
lors  les  fabriques  ne  peuvent  le  consentir  sans  Tautorisation  ou  gouver- 
nement. 

Cette  autorisation  s'obtient  difficilement.  Par  la  raison  que  Tadmi^ 
nistration  se  montre  peu  favorable  aux  acquisitions  immobilières,  elle 
ne  doit  pas  encourager  les  échanges.  Aussi  engage-t-elle  le  plus  souvent 
la  fabrique  k  vendre  purement  et  simplement  à  Téchangiste  le  terrain 
que  celui-ci  d&ire  obtenir  par  voie  iî' échange,  h^ échange  n'est  donc  gé-* 
néralement  autorisé  que  par  exception ,  et  lorsque  la  fabrique  qui  le 
sollicite  justifie  que  Timmeuble  qu'elle  se  propose  d'acquérir  par  cette 
voie  est  d'une  haute  utilité  pour  son  service,  ou,  du  moins,  pour  l'exploi- 
tation de  ses  autres  propriétés.  Une  simple  considération  de  convenance 
ou  l'intention  d'une  acquisition  productive  ne  suffiraient  pas.  (  Vogez 

ACQUISITION.) 

Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  au* 
torisations  d'échanger  demandées  par  les  fabriques.  (Loî  du  4  8  juillet 
4837,  arf.  21.) 

Pour  obtenir  du  gouvernement  l'autorisation  de  faire  un  échange ,  il 
faut,  d'après  la  circulaire  ministérielle  du  29  janvier  4834 ,  rapportée 
sous  le  mot  acceptation  : 

l""  Une  délibération  du  conseil  de  fabrique  qui  indique  les  avantages 
de  Véchange  et  la  soulte  à  donner  ou  à  recevoir,  s'il  y  a  lieu  :  dans  ce 
dernier  cas ,  la  délibération  doit  être  accompagnée  du  budget  de  la 
fabrique  ; 

2"  Un  procès-verbal  d'estimation  des  objets  à  échanger,  dressé  con- 
tradictoirement  avec  les  échangistes  et  les  fabriciens  ; 

3*"  La  soumission  de  l'échangiste  ; 

4"*  L'avis  du  conseil  municipal  ; 

5"^  L'avis  du  sous-préfet  de  l'arrondissement  ; 

6"^  L'avis  de  l'évêaue  diocésain  ; 

1"*  Un  certificat  uu  conservateur  des  hypothèques  constatant,  si 
l'objet  donné  en  échange  à  la  fabrique  est  libre  d'inscriptions  hypothé- 
caires. 

Toutes  ces  pièces  sont  transmises  au  préfet  qui ,  après  examen ,  les 
adresse  avec  son  avis  motivé  au  ministre  des  cultes,  chargé  de  solli* 
citer  Tordonnance  d'homologation,  c'est-k-dire,  d'approbation. 

A  la  réception  de  l'ordonnance ,  (!^pie  en  est  transmise  à  la  fabrique 
par  le  préiet.  Le  trésorier  la  remet  immédiatement  au  notaire  qui 
soumet  sans  délai  Véchange  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

Les  règles  qui  ne  permettent  pas  aux  administrateurs  des  établisse- 
ments publics  de  se  rendre  adjudicataires  {voyez  adjudicataiies)  des 
biens  de  ces  établissements  sont  pareillement  applicables  en  matière 
d'échange.  En  efl'et,  l'article  1 596  du  Code  civil  frappe  de  nullité  toute 
acquisition  faite  par  un  administrateur,  d'un  immeuble  faisant  partie  du 
domaine  d'un  établissement  public  placé  sous  sa  surveillance. 

Nous  avons  dit  plus  haut,  que  dans  Véchange  chacun  des  contrac- 
tants est  tout  à  la  fois  vendeur  et  acheteur  ;  il  suit  de  là  que  chacuii  d'eux 


ÉCHOPPES,  ÉCLAIRAGE  DES  ÉGLISES.  U7 

doit  payer  les  frais  de  son  acquisition,  conformément  à  Tarticle  \  596  du 
Code  civil ,  et  que  si  Yéchange  est  fait  sans  soulte  d*un  côté ,  les  frais 
itïéchange  doivent  être  payés  par  moitié.  Cependant,  il  est  préférable 
que  les  fabriques  stipulent  dans  Tacte  que  les  frais  seront  à  la  charge  de 
la  partie  avec  laquelle  elles  contractent. 

Anotreayis,  le  contrat  dVcAan^e,  comme  celui  d'acquisition,  doit 
être  passé  devant  notaire  ;  au  défaut  des  règlements ,  l'intérêt  bien 
entendu  des  fabriques  nous  parait  Texiger. 

ÉCHOPPES  AUTOUR  DES  ÉGLISES. 

(Voyez  BOUTIQUES.) 

ÉCLAIRAGE  DES  ÉGLISES. 

Dès  sa  naissance,  TEglise  catholique  eut  coutume d*orner  de  lumières 
les  lieux  saints ,  non-seulement  pour  en  chasser  les  ténèbres ,  quand  le 
besoin  le  requérait,  mais  encore  en  signe  de  joie  spirituelle  et  de  reli- 
gion ,  comme  Fattestc  saint  Jérôme  dans  sa  réponse  à  Vigilance ,  qui 
tournait  cette  pratique  en  dérision.  De  là  Tantique  usage  de  se  servir 
de  lumières  dans  la  célébration  des  divins  mystères  et  des  offices  ecclé- 
siastiques ,  comme  signe  du  culte  envers  la  divine  Eucharistie ,  par 
bonneur  pour  les  reliques  des  saints  et  leurs  images;  enfin,  par  respect 
pour  le  lieu  sacré.  Depuis,  cet  usase  s'est  maintenu  constamment,  et 
il  a  été  réglé  par  des  lois  stables.  Il  suffira  de  citer  quelques-unes  de 
ces  prescriptions  relatives  aux  cierges  et  aux  lampes,  employés  de  tout 
temps  les  uns  et  les  autres. 

Pour  ce  qui  est  des  cierges ,  on  lit  dans  les  rubriques  générales  du 
Missel  :  Super  altare  coUocetur  crux  in  medio  et  candelabra  duo  saU 
tfm  cum  candelis  accensis  hmc  et  indè  in  utroque  latere  ejus.  (Tit. 
Deprœparat.  altaris.)  Le  cérémonial  des  évêques,  prescrivant  ce  que 
l'on  doit  préparer  pour  Tusage  des  églises  et  des  autels ,  porte  expres- 
sément :  Su^à  in  planitie altaris  msint  candelabra  sex  argentea...^ 
ftiuper  ilhê  ceret  albi.  Le  rituel  romain  parlant  de  TEucharistie , 
«lonne  cette  instruction  :  Procedit  sacerdos  ad  altare  et  accensis  cereis. 
Beaucoup  d'autres  observances  semblables  sont  établies  dans  le  pontifi-* 
cal  romain. 

Qnant  aux  lampes,  le  rituel  romain  ordonne  qu'elles  soient  allumées 
Boit  et  jour  devant  le  saint-^sacrement.  Le  cérémonial  des  évéques  ajoute 
foll  faut  qn*il  y  ait  toujours  des  lampes  allumées  dans  les  églises. 

Notre  bat  n'est  point  de  prouver  Tautoritc  des  lois  que  nous  venons 
de  citer,  puisqu'il  suffit  de  jeter  les  yeui  sur  les  constitutions  des  sou'^ 
venins  Pontifes  mises  en  tète  de  chacun  des  livres  d'où  elles  sont  tirées, 
pour  être  convaincu  de  l'obligation  très-grave  imposée  à  tous  de  les 
oheenrer.  Il  n'est  donc  point  douteux  que  Tnsage  des  lumières  dans  les 
églises  ne  soit  positivement  prescrit,  ainsi  que  la  matière  par  laquelle 
ces  lumières  doivent  être  alimentées  :  à  savoir,  la  cire  d*abeilles  pour 
les  ciei^esy  et  l'huile  pour  les  lampes. 
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Mais,  demande  un  savant  italien,  M.  Pie  Martindcci,  peut-on,  en 
conservant  l'observance  de  la  loi  en  général,  varier  dans  Vespèce,  ou 
dans  la  matière  dont  1  usage  est  imposé?  L'esprit  de  nouveauté,  qui  tant 
de  fois  a  frondé  les  coutumes  les  plus  respectables  et  par  leur  valeur 
intrinsèque  et  par  la  possession  de  Vanliquité  la  plus  reculée,  et  qui 
cherche  à  s'introduire  partout  lorsque  les  circonstances  lui  en  donnent 
l'occasion ,  a  tenté  de  changer  ou  du  moins  d'altérer  les  usages  qui  nous 
occupent.  A  la  cire  des  abeilles  il  a  voulu  suppléer  par  la  bougie  stéari- 
que  {voyez  bougie),  et  maintenant  il  essaie  de  substituer  le  gaz-à 
l'huile.  Mais  TEglise  tient  à  honneur  de  conserver  ses  anciennes  formes, 
et  ne  se  détermine  que  par  des  motifs  très-graves,  et  très-rarement,  à 
changer  ses  usages  antiques. 

Dirigée  par  cet  esprit  qui  l'a  animée  dès  son  institution,  l'Eglise  a 
toujours  expressément  ou  tacitement  voulu  que  les  anciens  rits  sacrés 
fussent  observée  avec  soin  dans  toutes  les  églises  du  monde  catholi- 
que (1  ).  Aussi ,  lorsque  l'usage  du  coton  se  répandit,  les  tissus  en 
étant  beaux  et  à  bas  prix,  on  voulut  regarder  comme  chose  indifférente 
de  les  substituer  dans  l'église  à  la  toile  de  lin,  par  cette  raison  que, 
sous  le  rapport  de  l'économie,  les  fabriques  y  auraient  beaucoup  gagné. 
Néanmoins  le  tribunal  établi  par  le  Siège  apostolique  pour  décider  en 
pareilles  matières  proscrivit  comme  abusif  l'usage  du  coton ,  et  déclara 

3u'on  ne  devait  point  abandonner  l'usage  du  lin,  parce  que ,  dit  un 
écret  émané  de  la  sacrée  congrégation  des  rites,  le  15  mai  4819: 
Usaue  ab  Ecclesiœ  primordiis , . .  oh  reaies  et  mysticds  significaiiones 
inauctum  est. 

De  même,  récemment,  en  1844,  ce  tribunal,  interrogé  sur  la  ques* 
tion  de  savoir  s'il  était  licite  de  substituer  la  bougie  stéarique  à  la  cire 
des  abeilles,  a  répondu  dans  le  même  sens,  en  se  référant  simplement  à 
ces  décisions  sur  les  rites.  (  Voyez  bougie.)  Que  maintenant  on  vienne 
demander  s'il  convient  d'introduire  l'usage  du  gaz  au  lieu  de  l'huile 
pour  alimenter  les  lampes,  quelle  réponse  devra-t-on  attendre?  11  ne 
nous  est  point  permis  dfe  prévenir  ce  jugement  :  qu'il  nous  soit  seule- 
ment accordé  dfe  tirer  de  cette  demande  le  thème  d'une  discussion  que 
nous  pensons  devoir  être  utile  et  opportune  ;  car  nous  savons  que  1  on 
a  déjà  introduit  dans  quelques  lieux,  et  que  l'on  voudrait  encore  étendre 
ailleurs  l'abus  d'employer  le  gaz  au  lieu  de  l'huile  dans  les  églises. 
(Voyez  GAZ.) 

Nous  embrasserons  dans  nos  recherches,  continue  M.  Pie  Martinucci, 
trois  points  divers  :  1"*  nous  démontrerons  que  l'usage  de  l'huile  dans  les 
lampes  est  appuyé  sur  l'autorité  d'une  tradition  non -interrompue; 
S*"  nous  donnerons  la  signiGcation  des  symboles  que  l'huile  représente; 
et  3*^  nous  ferons  voir  qu'elle  convient  mieux  que  toute  autre  matière  au 
respect  dû  au  lieu  sacré. 

1"^  Commençant  par  la  tradition,  nous  devons  d'abord  faire  remar^ 
quer  que  si,  dans  les  lois  déjà  citées,  comme  aussi  dans  les  autres  monu* 

(1)  Bulle  [mmensa  atertU  Dei  du  22  janvier  1587. 
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ments  que  nous  aurons  à  rapporter,  Thuile  n*est  pas  expressément  dé- 
signée, c  est  pourtant  de  cette  matière  qu'il  est  question  partout  où  il 
est  parlé  de  lampes;  I  huile  étant  la  seule  matière  de  tout  temps  en  usage, 
comme  tout  le  monde  est  bien  obligé  d'en  convenir,  il  est  évident  qu*on 
n'a  pu  en  aucune  manière  vouloir  en  indiquer  une  autre  encore  in- 
connue. 

Pour  les  trois  premiers  siècles,  durant  lesquels  sévissaient  les  perse* 
estions  suscitées  pour  la  destruction  du  christianisme ,  nous  avons  une 
preuve  en  faveur  de  notre  thèse  dans  les  Actes  des  Apôtres  (ch.  xx, 
V.  7,  8},  où  l'écrivain  sacré,  racontant  la  prédication  de  TEvangile  par 
saint  Paul  dans  la  ville  de  Troade,  décrit  la  circonstance  d'une  réunion 
sainte  prolongée  bien  avant  dans  la  nuit  par  la  célébration  des  divins 
mystères.  Il  y  avait,  dit-il,  un  grand  nombre  de  lampes  dans  le  lieu 
ou  nous  étions  assemblés. 

On  peut  déduire  une  autre  preuve  du  fait  que  nous  constatons  du 
texte  des  canons  apostoliques  qui  ne  permettent  d'offrir  que  :  Oleum 
oi  luminaria  et  incensum  tempore  sanctœ  oblationis  ( can.  3  ).  Dans 
les  actes  proconsulaires  des  martyrs  d'Afrique  et  autres,  publiés  par  des 
éerivains  ecclésiastiques,  renommés  pour  leur  science  et  leur  saine  cri- 
tique» nous  lisons  que  l'on  remit  aux  ministres  de  Dioclétien  sept  lam- 
pes d'argent  {lueemœ  argenteœ  septem).  De  même,  dans  les  chapelles 
souterraines  qui  existent  encore  aux  catacombes,  nous  voyons  des  cro- 
chets de  fer  fixés  aux  voûtes ,  pour  y  suspendre  des  lampes  de  bronze 
soutenues  par  des  chaînes  ;  et  quelquefois  même ,  dans  les  temps  anté- 
rieurs aux  nôtres,  on  a  trouvé  des  lampes  encore  suspendues,  suivant 
le  témoignage  du  docte  Boldetti  (1).  Lorsque  la  hauteur  de  la  voûte  ren- 
dait la  suspension  difficile ,  on  plaçait  autour  de  la  muraille  des  petites 
crédences  oe  marbre,  sur  lesquelles  les  lampes  étaient  posées. 

Les  ftges  suivants,  pendant  lesquels  TEglise  vit  enfin  cesser  les  per- 
sécutions et  commença  à  resplendir  par  la  décoration  des  lieux  sacrés, 
aoas  ont  transmis  des  preuves  du  même  fait  en  bien  plus  grand  nombre. 
Anastase  le  bibliothécaire,  qui,  à  chaque  instant,  rapporte  quels  riches 
présents  les  souverains  Pontifes  faisaient  aux  églises,  en  meubles  pré- 
eîeax,  ne  manque  pas,  dans  ses  curieuses  énumérations,  de  mentionner 
kê  phares,  les  cant^ares,  les  couronnes  d'argent  et  les  lampes. 

Lephare^  selon  Ducange,  était  un  lustre  rond,  garni  aun  nombre 
déterminé  de  lampes.  Le  canthare  doit  s'entendre,  dans  le  sens  ecclé- 
siastique, d*un  disque,  vas^e  ou  chandelier,  dans  lequel  on  mettait  de 
l'hoile,  et  que  l'on  suspendait  dans  les  églises.  Les  couronnes  d argent 
étaient  des  lampes  en  forme  de  cercle,  contenant  elles-mêmes  des  chan- 
deliers tout  autour  ;  elles  différaient  peu  des  lustres  maintenant  en 
usage.  Saint  Grégoire  le  Grand  en  parle  {Lib.  1,  Epist,  71),  et  elles 
sont  décrites  dans  la  vie  de  saint  Benoit  a'Aniane,  rapportée  par  dom 
Habillon. 

La  splendeur  des  lieux  sacrés  et  la  vénération  qu  on  leur  portait, 

(1)  ObêÊrfiionê  wr  la  eimeiièrti  sêerés,  Uv.  i,  efaap.  IL 
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croissaient  en  raison  du  plus  ou  moins  grand  nombre  de  lumières ,  et 
suivant  Téclat  des  lampes,  qui  devaient  briller  du  plus  vif  éclat.  Saint 
Paulin  en  fait  la  description ,  et,  voulant  indiquer  plus  clairement 
Tusaee  de  Thuile,  il  raconte  qu'un  voleur,  s'étant  introduit  dans  le 
temple  avec  l'intention  sacrilège  de  dérober,  éteignit  les  lampes  que  Ton 
maintenait  allumées  pendant  la  nuit,  estimant  qu'elles  pouvaient  mettre 
obstacle  à  son  projet. 

La  coutume  de  brûler  de  Thuile  dans  les  églises  s'étant  ainsi  univer* 
sellement  introduite  et  religieusement  conservée,  il  ne  faut  pas  s'éton- 
ner qu'on  les  distinguât  des  lieux  profanes ,  au  seul  aspect  des  lampes 
qui  y  brûlaient  continuellement.  Saint  Epiphane  témoigne,  dans  une 
lettre  à  saint  Jean,  évéque  de  Jérusalem,  que,  dans  le  cours  d'un  vovage» 
les  lamp^  qu'il  trouva  allumées  dans  un  édifice»  où  il  entra,  lui  nrent 
reconnaître  que  c'était  un  lieu  saint  et  consacré.  La  piété  des  fidèlea 
concourait  à  maintenir  par  ce  moyen  la  vénération  pour  les  églises»  et 
Grégoire  de  Césarée  donne  à  bon  droit  de  grands  éloges  à  ce  tribun 
militaire  qui,  animé  de  l'esprit  de  religion,  rendait  honneur  au  temple» 
ou  plutôt  au  suprême  Habitant  du  temple,  en  y  entretenant  des  lampes 
toujours  allumées.  Les  empereurs  aussi  s'efforçaient  à  l'envi  de  se  sur* 
passer  dans  la  dépense  du  luminaire. 

Plusieurs  fois  aussi  le  Seigneur  daigna  prouver  par  d'éclatants  pro-* 
di^es  combien  cet  acte  de  religion  lui  était  agréable.  Eusèbe,  dans  tson 
Utêloire  ecclésiastique,  livre  Yl,  raconte  que,  la  veille  de  Pâques^ 
l'huile  du  luminaire  ayant  manqué  dans  l'église  de  Jérusalem.,  l'évéque 
Narcisse  commanda  quon  lui  apportât  de  Teau;  il  la  bénit  et  la  fit 
verser  dans  les  lampes  :  à  l'instant  elle  se  changea  en  huile.  Saint 
Gré^re  le  Grand  rapporte  des  miracles  analogues. 

Différents  conciles  uécrétèrent  que  quiconque  entreprendrait  de  bâtir 
une  église  devrait,  auparavant,  pourvoir  aux  revenus  nécessaires  pour 
le  luminaire  et  l'entretien  des  ministres;  et  c^tte  disposition  reçut  la 
sanction  légale  dans  le  Code  de  Justinien.  Le  second  concile  de  Brague» 
tenu  Tan  563,  dispose  que  les  rentes  des  églises  seront  partagées  en 

Juatre  parties»  dont  l'une  doit  être  employée  tout  entière  aux  dépenses 
es  lampes  et  à  la  réparation  de  l'édifice.  Dans  le  troisième  concile  du 
même  nom  de  l'an  573  et  dans  celui  d'Aix-la-Chapelle»  sous  Pépin,  on 
menace  de  peines  graves  ceux  qui  osent  frustrer  l'église  de  ce  que  les 
fidèles  offraient  pour  l'entretien  du  luminaire. 

Il  serait  inutile  de  rapporter  les  témoignages  qui  constatent  la  même 
coutume  dans  les  siècles  suivants  ;  car  pour  ceux-là»  il  n'y  a  pas  de 
doute  possible»  et  tout  le  monde  convient  que  cet  usage  religieux  s'est 
lliaintenu  depuis  lors  d'une  manière  constante  et  universelle.  Si  nous 
Avons  cru  devoir  en  retracer  l'origine,  c'est  uniquement  pour  montrer 
que  cette  origine  remonte  au  commencement  de  l'Eglise,  et,  par  cons^ 
quent,  qu'on  doit  la  rapporter  aux  apôtres.  Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  il 
est  aisé  de  faire  voir  que  la  pratique  de  ce  rite  sacré  ne  date  pas  seule- 
ment des  apôtres  et  de  leurs  prescriptions ,  mais  d'une  époque  beaucoup 
plus  reculée  et  du  commandement  même  de  Dieu. 
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En  imposant  à  son  peuple  les  lois  relatives  à  son  culte,  le  Seigneur 
s'exprime  ainsi  :  «  Voici  les  choses  que  vous  devez  recevoir...  de  l'huile 
pour  entretenir  les  lampes  {Exod.,  xxv,  6}....  Ordonnez  aux  enfants 
d'Israël  de  vous  apporter  de  la  plus  pure  huile  d'olives  pilées  au  mor« 
tier,  afin  que  les  lampes  brûlent  toujours.  »  {Ibid.,  xxvii,  20;  — 
LMi.,  XXIV,  â.)  Ce  ne  fut  donc  point  au  hasard  que  les  apdtres,  et» 
après  eux,  les  évéques  prescrivirent  Tusage  de  cette  liqueur,  que  Diea 
inéme  avait  choisie  pour  le  culte  qui  lui  était  rendu  dans  le  temple. 

9*  Il  est  permis  sans  doute  de  chercher  les  raisous  de  cette  préférence 
donnée  à  1  huile,  et  d'en  pénétrer  le  seos  symbolique.  Remarquons 
d'abord»  avec  TEglise  elle-même,  que  lolivier  est  le  symbole  de  la  paix, 
iÎBsi  qae  Noé  le  reconnut,  lorsque  la  colombe  revint  dans  Tarche,  por- 
tant dans  son  bec  un  rameau  de  cet  arbre,  comme  un  signe  que  les 
eaux  expiatrices  de  Tiniquité  de  toute  la  terre  s'étaient  retirées.  Or,  si» 
d'après  le  sentiment  d'un  ancien  et  célèbre  auteur  ecclésiastique»  notre 
dinn  Rédempteur  doit  être  rappelé  à  notre  souvenir  dans  toutes  les 
choses  sacrées  ;  et  si,  d'après  la  pensée  d'autres  écrivains  ecclésiastiques» 
itt  iomîères  qui  brûlent  dans  les  églises  représentent  la  doctrine  évan- 
gèlique  et  le  Christ  lui-même,  qui  est  appelé  la  lumière  du  monde»  ne 
ooavient-il  pas  d'employer  Thuile,  soit  pour  signifier  que  Jésus-Christ 
a  apporté  la  paix  au  monde,  ce  qui  l'a  lait  appeler  par  le  prophète  le 
Ro%  de  la  paix,  soit  pour  exprimer  les  effets  que  la  prédication  de 
l'Evangile  a  produits  sur  la  terre? 

Les  sublimes  prérogatives  du  nom  divin  de  RéeaneiliaUur ,  sont 
symbolisées  par  1  huile  à  laquelle  le  compare  le  Cantique  sacré.  Comme 
1»  propriétés  de  l'huile,  dit  saint  Bernard,  commentant  ce  saint  livre , 
sont  d'éclairer,  de  nourrir  et  d'oindre,  de  même  ce  nom  adorable  est 
aie  lumière  resplendissante,  une  nourriture  fortifiante  et  une  médecine 
salutaire.  D'un  autre  côté,  si,  par  la  pratique  d  allumer  des  lampes 
devant  les  reliques  des  saints  ou  devant  les  sacrées  images ,  on  veut  si-- 
giifier  non  pas  que  les  saints  aient  besoin  de  ces  lumières,  mais  qu'ils  se 
Mit  conservés  purs  de  la  corruption  du  siècle,  en  évitant  toujours  de 
s'engager  dans  ses  erreurs,  et  qu'ils  brillèrent  comme  des  flambeaux  ar- 
dcats  au  milieu  des  peuples  plongés  dans  les  ténèbres  de  la  mort,  c'est 
atec  tonte  raison  que  Ton  emploiera  cette  liqueur  qui  surnage  sur  les 
utres  liquides  sans  jamais  se  mêler  avec  eux. 

L'Eglise  a  jugé  d'ailleurs  que  cette  liqueur  convient  à  ses  rites  et  k 
Icon  significations,  puisqu'elle  la  bénit,  la  consacre,  et  qu'elle  s'en  sert 
éuM  les  bénédictions,  dans  les  consécrations  et  dans  l'administration 
de  fselqnes  sacrements,  pour  dédier  à  perpétuité  certains  objets  au  culte 
de  Dîeo»  00  pour  figurer  la  grâce  sanctinante  qui  se  répand  sur  l'âme 
et  s'étend  en  elle  comme  l'huile  sur  un  vêtement.  L'huile  exprime  en- 
core k»  effets  des  sacrements  eux-mêmes  :  dans  le  baptême,  par  exeni- 
£,  la  pureté  produite  dans  l'âme  de  celui  qui  l'a  reçue  ;  dans  la  con- 
latioii,  la  vigueur  pour  résister  aux  suggestions  mauvaises  qui  sont 
la  obstacle  dans  la  voie  du  ciel.  L'Eglise  l'emploie  encore  dans  le  sacre 
des  rois ,  dans  la  collation  des  saints  ordres  et  dans  la  coosécmtioD  des 
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éréoiies  :  ici,  pour  indiquer  la  plénitude  de  la  grâce  sacerdotale  ;  enfin, 
rhuile  est  encore  en  usage  dans  rextrème-onction,  qui  donne  au  malade 
la  force  de  résister  aux  tentations  plus  fortes  et  plus  redoutables  en  ces 
derniers  moments. 

Telles  sont  les  signiGcations  sublimes,  les  symboles  sacrés,  que  TE- 
glise  a  attribués  et  reconnus  à  Thuile,  et  qui  expliquent  pourquoi 
Fusage  en  a  été  conservé  inviolablement  pendant  une  si  longue  suite 
de  siècles.  Nous  n'avons  que  peu  de  choses  à  ajouter  pour  prouver  que 
Tusage  de  Thuile  est  très-convenable  au  respect  et  à  la  décence  due  aux 
églises.  Si  Ton  voulait  développer  ce  point  avec  étendue,  il  y  aurait 
beaucoup  de  choses  à  dire,  car  nous  trouvons  que  l'huile  a  toujours  été 
fort  estimée  ;  les  nations  les  plus  civilisées  Vont  employée  pour  entre- 
tenir la  propreté  du  corps  et  pour  en  accroître  les  forces.  Dans  la  tra- 
dition religieuse,  cette  appréciation  apparaît  mieux  encore,  si  Ton  veut 
se  rappeler  que  Jacob  versa  de  Thuile  sur  la  pierre  qu'il  avait  érigée 
pour  servir  d'autel  ;  que  Thuile  était  destinée  à  sanctifier,  par  son 
aspersion ,  les  vases  du  tabernacle  et  les  habits  sacerdotaux  ;  que  c'était 
avec  de  l'huile  que  se  faisait  l'onction  mystérieuse  du  grand-prétre  et 
des  rois  destinés  à  gouverner  le  peuple  de  Dieu.  Si  nous  en  considérons 
la  nature,  nous  trouverons  que  l'huile  est  un  liquide  très-pur  et  très- 
simple»  provenant  des  olives  qui,  étant  dépurées,  choisies  et  foulées  par 
le  pressoir,  produisent  une  substance  que  le  feu  purifie,  et  qui,  se  ré- 
pandant très-facilement  dans  les  lampes,  y  alimente  la  flamme  et  la 
conserve  de  telle  sorte  que  son  éclat  lent  et  mystérieux  fait  naître  ce 
pieux  sentiment  de  religion,  Tàme  de  la  prière. 

^"^  Cela  dit,  examinons  sommairement  ce  que  l'on  doit  penser  de  la 
substitution  du  gaz  à  Thuile  pour  l'usage  des  lampes  dans  les  églises. 
L'étude  et  le  progrès  des  sciences  naturelles  ont  produit  ce  nouveau 
genre  d'éclairage.  Un  plus  grand  éclat  dans  la  lumière  et  une  dépense 
moins  onéreuse  l'ont  fait  adopter  pour  les  voies  publiques,  les  grands 
édifices ,  les  réunions  sociales ,  les  théâtres  et  les  bals.  Ainsi  »  au  lien 
d'une  vénérable  origine  dans  Tantiquité  ecclésiastiaue ,  nous  avons 
simplement  l'introduction  récente  d'un  usage  tout  proiane.  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  faire  valoir  la  raison  d'économie  ;  1  économie  a  toujours  été  re- 
gardée comme  vile  dans  les  choses  du  culte,  auquel  TEglise  a  constam- 
ment consacré  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux  et  de  plus  riche  entre 
les  choses  créées.  On  ne  doit  pas  parler  davantage  de  la  beauté  de  ce 
système  d'éclairage  ;  l'Eglise  ayant  par  des  lois  formelles  sanctionné  le 
beau  de  ses  usages,  en  y  maintenant  la  plus  digne  gravité.  Pour  suivre 
une  nouvelle  invention ,  les  chrétiens  doivent-ils  donc  démentir  tout  ce 
ue  les  longues  pages  de  la  tradition  rapportent  de  l'usage  de  l'huile  et 
e  ses  significations  mystérieuses? 

Si  nous  recherchons  les  sens  mystiques  qui  pourraient  se  rencontrer 
dans  l'usage  du  gaz,  on  conviendra  qu  il  y  a  peu  à  dire  en  sa  faveur  sous 
ce  rapport.  En  efl'et,  que  présente-t-il  aux  regards,  lorsqu'on  examine 
la  nature  de  sa  substance?  Qu'il  nous  soit  permis  de  le  considérer  un 
instant  dans  sa  production. 
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Ne  nous  arrétoos  pas  à  remarquer  que  le  gaz,  ou  hydrocarbonate,  est 
un  corps  aériforme  qu'on  pourrait  obtenir  par  des  procédés  chimiques, 
par  voie  directe,  c  est-à-dire  en  combinant  le  carbone  avec  Thydrogène 
dans  les  proportions  nécessaires  ;  cette  méthode  n*esl  pas  en  usage,  elle 
serait  trop  oispendieuse  et  ne  fournirait  pas  la  quantité  de  gaz  néces- 
saire pour  un  éclairage  qui  doit  durer  longtemps.  Il  est  donc  question, 
en  fait,  du  çaz  obtenu  par  voie  indirecte,  c'est-à-dire  en  opérant  sur 
des  corps  qui,  soit  par  distillation,  soit  par  volatilisation,  en  produisent 
oa  en  émettent  un  immense  volume  ;  or,  de  tels  procédés  ne  donnent 
pas  seulement  Ihydrocarbonate,  mais  encore  le  gaz  appelé  olifique^  qui 
contribue  beaucoup  à  la  clarté  de  la  flamme»  et  le  gaz  hydrogène,  com- 
bustible par  excellence.  Les  substances  qui  le  produisent  sont  très*va- 
liées;  les  un^  animales,  d'autres  végétales,  d  autres  enfin  minérales. 
Celles  que  la  plus  grande  facilité  de  l'exploitation  fait  généralement  em- 
ployer sont  le  charbon  fossile ,  dit  houille ,  et  des  huiles  et  autres  sub- 
stances grasses  de  qualité  infime  et  d'un  très-bas  prix.  Le  gaz  extrait  de 
l'huile  a  même  une  flamme  plus  belle  et  plus  lumineuse  (1).  11  en  ré- 
salle que,  pendant  que  l'Eglise  cherche  à  éloigner  de  la  maison  de  Dieu 
toat  ce  qui  peut  sembler  immonde,  pendant  qu'elle  consacre  à  éclairer 
ses  temples  des  deux  combustibles  les  plus  purs  qui  existent,  la  cire  des 
abeilles  et  l'huile  des  olives ,  on  ne  craint  pas  de  lui  proposer  l'emploi 
d'an  ^  extrait  de  corps  gras,  de  qualité  infime,  dans  lequel  on  ne 
laorait  trouver  ni  symbole,  ni  signification  mystique  qu'il  soit  possible 
de  lui  appliquer. 

Quant  à  la  troisième  fin  que  Ton  se  propose  dans  l'emploi  de  l'huile, 
je  veux  dire  l'ornement  du  lieu  saint ,  l'emploi  du  gaz  n'offre  que  des 
mconvénients.  En  premier  lieu,  la  disposition  matérielle  nécessaire 
pour  V éclairage  au  gaz  présente  déjà  de  l'inconvenance,  si  on  veut  le 
dégager  dans  le  lieu  même  où  il  doit  brûler;  car  il  ne  peut  pas  se  ver- 
ser dans  les  lampes  comme  l'huile,  mais  on  doit  destiner  à  cet  effet  un 
local  convenable ,  à  distance ,  ou  dans  les  substructions  de  l'édifice, 
iSn  d'y  placer  les  fourneaux  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  extraire 
le  aaz.  Le  gaz  étant  dégagé ,  s'introduit  dans  le  gazomètre,  et  de  là  on 
le  ttit  arriver  aux  différents  points  ob  il  doit  brûler,  au  moyen  de  con- 
duits de  fer  coulé,  pour  les  grands  appareils,  et  de  plomb  ou  d'étain 
poor  eeux  de  plus  petite  dimension.  En  outre,  dans  les  lieux  désignés, 
01  doit  fixer  quelques  tiges  de  métal  tenant  par  une  de  leurs  extrémités 
à  on  tobe  de  enivre ,  de  laiton  ou  de  fer  mince ,  qui  communique  le 
loag  do  mur  avec  le  grand  tube  conducteur,  et  présentant  à  l'autre  ex- 
trénité  ces  ouvertures  par  lesquelles  sort  et  s'allume  le  gaz. 

Ce  mécanisme  considérable  exige  toujours  l'assistance  d'un  habile 
OQvrier  pour  en  diriger  la  marche,  et  il  s'agirait  de  le  substituer  à 
la  plos  simple  des  opérations.  Au  reste,  quand  bien  même  le  gaz  se 
tirerait  directement  du  gazomètre,  l'appareil ,  requis  même  en  ce  cas, 
ae  pourrait  pas  encore  être  préféré  à  la  simplicité  des  lampes.  L'incon- 


(1)  DvBM,  Trmité  ée  chimie  njfpiiquéi  «wx  mrt$,  t»  I,  p.  S^S^ 
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renanœ  s'accrott  en  outre  par  la  facilité  avec  laquelle  cet  éclairage 
peut  produire  une  assez  manyaise  odeur  et  des  exhalaisons  insalubres. 
Ceci  a  lieu  pour  le  saz  extrait  du  charbon  fossile  qui ,  contenant  de  la 
pyrite,  proauit  de  I  hydrogène  sulfureux ,  si  Ton  n'a  pas  soin  de  faire 
absorber  cet  hydrogène  par  de  la  chaux ,  placée  avec  précaution  dans  le 
réservoir.  Il  en  est  de  même  de  celui  que  Von  extrait  des  huiles,  s'il  ne 
brûle  pas  en  totalité. 

Le  gaz  est  transmis  à  Textrémité  des  tuyaux ,  où  il  s'enflamme  de  la 
même  manière  que  Teau  est  conduite  à  Torifice  d'une  fontaine;  et 
comme  Tcau  peut  venir  à  manquer,  soit  parce  qu'il  n'y  en  a  plus 
dans  le  réservoir  ou  bassin ,  soit  parce  que  le  conduit  est  endommagé 
ou  percé ,  ainsi  le  gaz  peut  s'éteindre  tout  à  coup,  soit  par  défaut  de 
combustible,  soit  par  obstruction  de  la  voie  (1).  Dans  le  cas  où  la  sou* 
pape  viendrait  à  n'être  pas  fermée,  un  nouveau  développement  de  gaz 
étant  provoqué,  et  le  passage  lui  étant  laissé  libre,  son  mélange  avec 
Tair  contraindrait  les  ndèles  à  sortir  de  l'église  pour  se  soustraire  aune 
puanteur  fétide  {%).  Ajoutez  que  dans  les  églises  les  lumières  brûlent 
constamment,  à  la  différence  des  théâtres  et  de  tout  autre  établissement 
ou  atelier.  De  là ,  pour  chaque  fois  que  les  conduits  viendraient  à  se 
détériorer,  ou  par  le  laps  du  temps,  ou  par  accident,  la  nécessité  de 
recourir  à  un  autre  genre  d'éclairage ,  à  moins  d  avoir  doubles  con- 
duits ,  chose  impossible  à  pratiquer  si  l'on  tient  compte  de  la  dépense 
excessive  et  du  peu  d'utilité.  Il  est  donc  évident  que  l'usage  du  gaz  ne 
fournirait  pas  même  un  système  d'illumination  certain  et  permanent. 

A  ces  inconvénients ,  on  peut  en  ajouter  un  troisième  pour  les  édi- 
fices où  l'on  aurait  un  fort  courant  d'air,  contre  lequel  il  serait  néces- 
saire de  prémunir  les  Jiecs  par  quelque  expédient,  comme  l'emploi  de 
globes  de  cristal;  mais  un  tel  remède  serait  pire  que  le  mal,  puisqu'il 
rendrait  les  lampes  des  églises  semblables  k  celles  des  boutiques  ou  des 
antichambres.  Se  figure-t-on,  par  exemple,  autour  du  tombeau  de  saint 
Pierre,  les  cent  lampes,  qui  inspirent  tant  de  recueillement  et  de  pieux 
respect,  converties  en  autant  de  becs  de  gaz  à  la  lumière  flamboyante , 
et  aveuglant,  par  la  continuité  de  leur  éclat  excessif,  les  yeux  du  pau«* 
vre  pèlerin? 

L  extinction  inattendue  des  lampes  ne  produirait  pas ,  il  est  vrai  •  l'in^ 
oonvénient  de  la  mauvaise  odeur;  mais  il  en  surviendrait  un  autre  qui 
mérite  d'être  compté  :  non-seulement  les  lumières  entretenues  par  une 
dévotion  spéciale  se  trouveraient  éteintes ,  mais  la  même  chose  arriver 
rait  pour  celles  qui ,  en  vertu  d'une  loi  formelle ,  doivent  toujours  brûler 
devant  le  sacré  tabernacle.  Dans  les  lampes  à  huile ,  le  défaut  de  la 
matière,  ou  l'affaiblissement  de  la  flamme,  avertissent  de  rextinction 


(i)  Dans  lai  pays  où  ce  genre  d*éclaira^  est  usité,  H  est  arrivé  quelquefoto  que, 
les  réimioDs  pendant  ia  nuit,  les  plus  épaisses  ténèbres  succédaient  tout  à  coup  à  1b 
clarté  la  plus  brillante  :  aussi  Tantorité  chargée  de  maintenir  Tordre  public  a-t-«Ue  crii 
devoir  prescrire,  dans  la  prévision  d'un  tel  accident,  de  conserver  toujours  en  ces  dr* 
constances  quelques  lumières  à  l'huile. 

(3)  Dumas,  ouvrage  dté,  t«  I ,  p.  071  tt  675. 
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prochaine ,  et  on  peut  Téviter  aussitôt.  Je  ne  crois  pas  non  plus  pouvoir 
omettre  une  observation  importante  sur  la  possibilité  de  détonations 
produites  par  l'expansion  do  gaz  dans  l'air  d'un  lieu  fermé;  ear,  bien 
qu'une  commission  de  Tlnstitut  de  France  ait  cru  devoir  exclure  cette 
possibilité ,  il  semble  cependant  que  l'on  doive  regarder  cet  accident 
comme  n'étant  pas  tout  à  fait  impossible  dans  les  églises.  En  effet ,  le 
gaz,  lorsqu'il  se  trouve  former  la  quatrième  partie  de  Tair  renfermé 
dans  un  espace  déterminé ,  produit  une  détonation  dès  qu  on  entre  dans 
ce  lieu  avec  une  lumière  :  si  donc  un  bec  reste  ouvert  dans  une  église  » 
le  gaz  peut  s  y  répandre,  se  mêler  à  Tair,  et  si  l'église  est  d'ailleurs 
bien  fermée,  particulièrement  en  hiver,  de  manière  que  Tair  ne  s'y 
renouvelle  pas,  il  peut  arriver,  très-rarement  si  Ton  veut»  mais  enfin 
il  peut  arriver  que  le  gaz  se  répande  dans  une  proportion  assez 
forte  pour  que  la  simple  introduction  d'une  lumière  amène  la  dé«> 
tonation. 

Quant  à  la  raison  d'économie ,  nous  ne  voulons  pas  même  la  dis- 
coter,  tant  parce  qu'il  serait  trop  malséant  de  s'arrêter  à  de  telles  con- 
sidérations lorsqu'il  s'agit  des  choses  du  culte  de  Dieu ,  que  parce  que 
cette  économie  pourrait  bien  être  illusoire ,  comme  il  est  facile  de  s'en 
convaincre  par  le  simple  exposé  des  dépenses  nécessaires  pour  extraire  le 

S  y  en  faire  usage  et  le  conserver  avec  les  moyens  énoncés,  sans  parler 
fosses  dans  lesquelles  il  se  forme ,  et  de  la  proportion  du  petit  nom- 
bre des  lampes  qu  on  a  coutume  d'allumer. 

Nous  terminerons  ici  notre  dissertation.  Si  les  graves  arguments 
déreloppés  par  nous  n'étaient  pas  jugés  par  tous  sans  réplique  ,  on  de- 
vra do  moins  admettre  que,  lorsqu'il  est  question  de  varier,  de  dimi- 
Boer  oo  d'amplifier  un  rite  ecclésiastique,  par  le  moyen  duquel  honneur 
ctt  rendu  à  Dieu,  le  droit  de  le  faire  appartient  tout  entier  au  Pontife 
in;  soutenir  le  contraire,  serait  embrasser  une  opinion  empruntée 
vieilleries  du  protestantisme  M).  Pour  opérer  la  substitution  dont 
parlons  y  on  devrait  tout  d'aWd  interroger  le  Siège  apostolique 
m  b  sacrée  congrégation  des  rites;  car  c«  serait  encourir  la  note  de 
ttaérilé ,  non-seulement  de  l'oser  faire ,  mais  même  de  croire  pouvoir 
k  faire  de  sa  propre  autorité. 

%es  avons  la  confiance  que  ces  courtes  réflexions  exciteront  le  zèle 
i» cnrlfgîastîqoes ,  pour  le  maintien  dans  les  lieux  sacrés  d'un  usage 
et  grave  que  nos  ancêtres  ont  toujours  observé  ;  nous  avons  la 
qu'en  cette  matière ,  aussi  bien  qu'en  toute  autre,  les  prêtres 
rougiraient  de  se  montrer  amateurs  et  fauteurs  de  la  nou- 
9  00  du  moins  que  si  Quelqu'un  d'entre  eux  était  séduit  par  elle» 
1  aHicilerait  et  attendrait  le  jugement  suprême  de  celui  que  Dieu  a 
MÉfi  pov  décider  les  questions  relatives  aux  lois  et  i,  la  discipline  de 

9kl  m  toujours  tout  esprit  de  nouveauté  eût  été  éloigné  du  temple 
ètWàm^  on  nentendrait  pas  répéter  avec  douleur  par  les  pieux  fidèias 


%  0m/Kz  b  BiMiotkeca  ritwUe  de  F.-A,  Zacetria,  t  I,  4i«erC.  1. 
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qae  le  temple  saint  est  profané  dans  les  fêtes  qui  s'y  célèbrent,  et  qu'il 
est  trop  abandonné  les  autres  jours.  On  a  introduit  dans  le  lieu  sacré 
des  ornenents  tout  à  fait  indignes  de  la  sainteté  qu'il  exige  ;  Tusage  s'est 
établi  des  pompeux  appareils ,  des  musiques  profanes ,  des  illuminations 
brillantes;  il  en  résulte  qu'on  fréquente  trop  souvent  Téglise  avec  un 
esprit  de  légèreté  et  un  sentiment  de  curiosité  mondaine;  et  que»  par 
suite,  on  manque  gravement  au  respect  qui  lui  est  dû.  Si  les  églises 
revenaient  à  leur  ancienne  beauté  par  la  suppression  de  tout  ce  qui 
peut  occasionner  leur  profanation ,  elles  seraient  honorées  et  respec- 
tées, et  le  peuple  chrétien  recevrait  avec  plus  d'abondance  les  bénédic- 
tions du  Seigneur,  qui  se  montre  si  jaloux  de  sa  maison,  soit  dans 
TAncien-Testament,  lorsqu'il  s'occupe  minutieusement  de  tout  ce  qui 
la  concerne ,  soit  dans  le  Nouveau,  lorsqu'il  s'arme  d'un  fouet  pour  en 
chasser  les  profanateurs. 

ÉCOLE. 

(Voyez'  IMSTRCCTION  PBIMàIRB.  ) 

ÉCOLIERS. 

Un  curé  peut  avoir  deux  ou  trois  écoliers  sans  payer  la  rétribution 
universitaire.  L'ordonnance  du  27  février  4  821 ,  concernant  l'instruc- 
tion publique,  leur  reconnaît  ce  droit.  L'article  28  de  cette  ordon- 
nance porte  :  «  Lorsque ,  dans  les  campagnes ,  un  curé  ou  un  desser- 
vant voudront  se  charger  de  former  deux  ou  trois  jeunes  gens  pour  les 
petits  séminaires,  ils  devront  en  faire  la  déclaration  au  recteur  de  l'a- 
cadémie ,  qui  veillera  à  ce  que  ce  nombre  ne  soit  pas  dépassé  ;  ils  ne 
paieront  point  de  droit  annuel ,  et  leurs  élèves  seront  exempts  de  la  ré- 
tribution universitaire.  » 

Les  curés,  d'après  l'avis  suivant  du  conseil  royal  de  l'instruction 
publique,  n'ont  pas  besoin  de  brevet  de  capacité  pour  donner  l'instruc- 
tion primaire  ou  secondaire  à  deux  ou  trois  enfants.  Mais  il  est  à  re- 
marquer que  si  le  curé  ou  desservant  voulait  donner  cette  instruction 
primaire  ou  secondaire  à  plus  de  trois  enfants,  il  rentrerait  sous  la  loi 
commune  et  devrait  se  conformer  à  toutes  les  prescriptions  qu'elle  ren- 
ferme. 

Avis  du  conseil  royal  de  rinstruction  pMiqtfe ,  du  20  mai  4834. 

«  Tu  la  lettre  en  date  du  40  mai,  par  laquelle  M.  le  recteur  de....*.,  après  avoir 

exposé  que  le  curé  de ,  se  fondant  sur  Tordonnance  du  47  rérrier  4824,  veut 

donner  rinstruction  primaire  k  deux  ou  trois  enfants,  demande  si,  dans  ce  cas,  le 
curé  ne  doit  point  se  pourvoir  du  brevet  de  capacité  ; 

«  Le  conseil  royal  est  d^avis , 

«  Que  l'ordonnance  de  4824  ne  concerne  que  rinstruction  secondaire  ^  et  ne  san* 
rait  être  appliquée  k  rinstruction  primaire  ; 

«  Qu^un  curé  donnant  k  deux  ou  trois  enfants  rinstruction  primaire  ,  n^est  pas 
censé  tenir  une  école  ; 

«  Qu^un  curé  voulant  tenir  une  école  primaire ,  doit  remplir  toutes  les  formaUtés 
prescrites  par  la  loi  du  28  Juin  4833.  » 
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ÉCURIES. 

Les  communes  doivent  fournir  au  curé  ou  desservant  »  un  logement 
convenable,  ou  à  défaut  une  indemnité  représentative  :  tel  est  le 
principe. 

Par  logement  convenable,  demande  M.  Rio,  dans  son  Manuel  des 
eonseih  de  fabriques ,  doit^n  entendre  une  maison  avec  jardin,  écurie 
et  autres  accessoires?  Quant  aux  écuries,  répondait,  la  loi  organique  et 
le  décret  de  h  809  ont  gardé  le  silence. 

Mais,  avant  ces  dispositions,  il  était  de  droit  étroit  que,  dans  les 
eommunes  ou  paroisses  d'une  grande  étendue,  où  le  service  était  dès 
lors  pénible.  Ion  accordait  aux  curés  une  écurie  pour  y  loger  un 
cheval. 

D'un  antre  côté»  les  presbytères  non  aliénés  ont  été  rendus  avec  les 
jirdins  y  attenant ,  dit  la  loi  organique.  Si  elle  n'a  pas  parlé  des  écu- 
ries ,  c'est  sans  doute  parce  que  le  législateur  les  a  considérées  comme 
des  parties  intégrantes  des  logements. 

On  peut  d'autant  mieux  conclure  de  ce  qui  précède,  ajoute  M.  Rio , 
que  les  écuries  sont  des  accessoires  nécessaires  aux  presb;ytères  dans 
les  paroisses  d*une  grande  étendue,  que  c'était  le  vœu  de  l'ancienne 
législation,  qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  suivre  sur  ce  point.  11  y 
avait  avant  la  Révolution ,  selon  M.  Le  Besnier,  des  obligations  très- 
positives  à  cet  é^ard. 

L'auteur  du  Nouveau  code  des  curés  ^  tom.  I*',  p.  85,  dit  que  l'an- 
denne  jurisprudence  était  sur  cela  entièrement  favorable  aux  curés,  et 
il  dteà  l'appui  Chopin,  Chenut ,  Poquet  de  Livonière,  etc. 

tSi,  dans  la  paroisse,  dit  l'abbé  de Boyer  (Principes  sur  Vadminis- 
tralion  des  paroisses,  tom.  I*%  p.  SH),  il  y  a  un  certain  nombre 
d'écarts ,  à  la  distance  au  moins  de  trois  quarts  de  lieue ,  les  curés 
font  en  droit  d'exiger  une  écurie  et  un  grenier  à  foin  pour  le  service  de 
lear  paroisse.  » 

Mais  Jonsse ,  dans  son  Commentaire  sur  Védii  de  K  695 ,  prétend  le 
contraire.  «  Les  paroissiens,  dit-il,  p.  454 ,  ne  devant  au  curé  qu'un 
logement  convenable ,  ne  sont  pas  obligés  de  lui  donner  des  granges  » 
des  étables  •  des  écuries ,  etc.  > 

Ain»  un  curé  ne  pourrait  actuellement  exiger  légalement  qu'une 
eommone  lui  fournit  une  écurie;  elle  ne  fait  pas  partie  essentiellement 
dn  presbytère.  Mais,  à  défaut  de  loi,  les  convenances  en  font  quelquefois 
mie  obligation  à  la  commune. 

ÉDIFICES  DESTINES  AU  CULTE. 

Les  édifices  destinés  au  culte  sont  les  églises  et  les  presbytères.  On 
peat  y  ajouter  les  chapelles  et  les  oratoires  particuliers.  (  Voxfex  Aglisis, 
auwvLixs  9  oiAToass ,  peisbytèeis.  } 
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EDITEUR. 

Un  éditeur  n*a  pas  le  droit  de  faire  des  retranchements  à  Touvrage 
dont  la  publication  lui  a  été  confiée.  (  Voyez  propriété  littéraire.) 

ËGLISES. 

Nous  parlerons  sous  ce  titre  de  tout  ce  qui  concerne  les  églises, 

S  I.  Propriété  des  églises. 

La  propriété  des  églises  et  presbytères  restitués  an  culte  en  vertu  de 
1  article  72  de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  est  très-controversée  et 
trè^débaltue  entre  les  fabriques  et  les  communes.  Les  diverses  Cours 
royales,  les  tribunaux  et  les  jurisconsultes  sont  divisés  d'opinions  sur 
cette  question.  Le  conseil  d'Etat  déclare  que  ces  églises  et  presbytères 
sont  propriétés  communales ,  tandis  que  la  Cour  de  cassation  les  dé* 
clare,  au  contraire,  propriétés  fabriciennes.  (  Voyez  presbytères.  )  Un 
arràt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  juillet  4  840 ,  a  décidé  que  la  pro- 
priété absolue  des  églises  n'est  exclusivement  attribuée  ni  aux  fabriques, 
ni  aux  communes.  On  en  a  conclu ,  comme  la  Cour  royale  de  Bordeaux 
(  Àrrét  du  6  février  h  838) ,  que  les  fabriques  et  les  communes  doivent 
être  considérées  comme  copropriétaires  de  ces  édifices;  dautres,  au 
contraire,  que  l'Etat  a  conservé  la  qualité  de  propriétaire;  cette  in  ter* 
prétation  a  été  admise  dans  Tordonnance  royale  du  SI  mars  4837, 
rapportée  au  tom.  I*%  p.  116. 

Si  la  propriété  des  églises  et  presbytères  n'appartient  exclusivement 
ni  aux  fabriques,  ni  aux  communes,  s'il  était  vrai  que  TEtat  fût  seul 
demeuré  propriétaire  de  ces  édifices,  il  semblerait  que,  daos  ce  système, 
l'Etat  pourrait  seul  intenter  les  actions  relatives  au  droit  de  propriété 
de  ces  églises  et  presbytères ,  et  défendre  à  ces  actions.  Ce  serait  là  une 
doctrine  tout  à  fait  nouvelle  en  jurisprudence.  Il  paraît,  au  contraire , 
aujourd'hui  à  l'abri  de  toute  contestation ,  que ,  dans  toutes  les  hypo- 
thèses, il  appartient  aux  fabriques  d'intenter  presque  toutes  les  actions 
relatives  aux  églises  et  presbytères.  (  Voyez  actions  possbssoirbs,) 

La  propriété  des  églises ,  restituées  au  culte  catholique  en  vertu  de 
l'article  7S  de  la  loi  organique,  devrait  incontestablement  appartenir 
aax  fabriques ,  établis^sements  publics  reconnus  par  la  loi  pour  posséder 
et  gérer  les  biens  ecclésiastiques.  Or ,  les  églises  sont  des  biens  ecclé* 
siastiques  remis  à  la  disposition  des  cvèques.  Il  y  aurait  donc  une  sorte 
d'inconvenance  qu'elles  fussent  possédées  par  les  communes  dont  les 
conseils  municipaux ,  dans  les  pays  mixtes ,  sont  presque  exclusivement 
composés  de  protestants ,  et  dans  les  pays  catholiques  de  membres  qui 
ne  le  sont  que  de  nom.  Il  est  plus  rationnel  et  plus  équitable  que  ces 
églises  soient  exclusivement  la  propriété  des  catnoliques  représentés , 
dans  une  commune  par  le  conseil  de  fabrique.  On  objecte  un  avis  du 
conseil  d'Etat  de  1 806 ,  qui  dit  que  les  églises  doivent  être  considérées 
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comme  des  propriétés  commonales.  Mais  on  ne  fait  point  attention  qo  a- 
lors  il  n'y  avait  point  de  fabriques  légalement  constituées  »  puisqu'elles 
se  Font  été  que  par  le  décret  du  30  décembre  1809 ,  et  que  tous  les 
biens  des  fabriques,  comme  les  égliies  dont  il  est  ici  question ,  étaient 
administrés  dans  la  forme  particulière  aux  biens  communaux.  [Art.  3 
(te  V carrelé  du  7  thermidor  an  xi.)  Nous  pensons  donc  que  ces  égliêes 
sont  et  doivent  être  des  propriétés  fabriciennes. 

les  communes  ne  peuvent  être  propriétaires  que  des  églises  qu'elles 
ont  fait  construire  à  leurs  propres  frais,  ou  qu'elles  ont  acquises  par 
achat  ou  par  dons  et  legs. 

%  II.  SoLiSBS  supprimées. 

On  désigne  sous  le  nom  d'églises  supprimées  les  anciennes  églises  ^ 
^  étaient  en  possession  d'un  titre  régulier  sous  Tancien  régime ,  mais 
mii  ont  cessé  de  le  posséder,  par  suite  de  la  nouvelle  organisation  ec^ 
àésiastîqiie ,  qu'elles  soient  ou  non,  de  fait^  ouvertes  ou  fermées  au 
odte. 

L'exercice  du  culte  ne  peut  être  rétabli  dans  une  église  supprimée , 
one  lorsqu'elle  a  été  de  nouveau  érigée,  avec  une  autorisation  régulière 
on  gouvernement ,  en  succursale,  chapelle,  annexe  ou  cbapelle  de  se- 
eoars;  toute  ouverture  de  V église,  en  labsence  de  cette  autorisation, 
serait  illégale.  (Loi  dti  1 8  germinal  an  x,  art,  44.  — Décision  miniS' 
Urielle du  M  octobre  hSil.) 

Les  églises  supprimées ,  dont  les  fabriques  ont  été  envoyées  en  pos* 
lession  (  Voyez  envoi  in  possxssioif  ) ,  peuvent  être  louées ,  échangées 
on  aliénées  à  leur  pro6t.  (Décret  du  30  mut  h  806,  art,  4*'.)  Toutefois, 
lacune  aliénation  ne  peut  être  faite,  au 'après  avoir  été  autorisée  par  une 
ordonnance  royale  dans  la  forme  ordinaire,  et  cette  autorisation  n'est 
donnée  que  lorsque  la  conservation  de  Tédifice  ne  paratt  pas  néces- 
nireon  utile  pour  Texercioe  du  culte.  (Décret  du  30  mai  h  806,  art.  S.) 
(Ce  décret  est  rapporté  sous  le  mot  biins  ,  p.  252.  ) 

L'abandon  aux  fabriques  a  été  fait  effectivement ,  dit  M.  Ynillefroy, 
non-seulement  dans  l'intention  de  leur  créer  des  ressources  finanoières , 
mem  aussi  et  principalement  afin  qu'elles  conservent  les  édifices  pour 
être  affeetés  au  culte ,  lorsque  les  ressources  de  la  commune  et  les  autres 
droonflances  permettront  d'en  rétablir  l'exercice.  Aucune  église  sup" 
primée  ne  peut  donc  être  aliénée  et  démolie ,  avant  qu'il  ait  été  reconnu 
qu'elle  n'est  d'aucune  utilité  pour  le  culte.  {Décision  ministéridle  du 
Hikermidor  an  xm.)  «  11  a  même  été  reconnu  en  principe  que,  lors 
•ême  qu'un  décret  aurait  autorisé  la  démolition  ou  la  vente  d'une  éalise 
mÊfprimée ,  n  la  commune  demandait  alors  son  érection  en  chapelle  ou 
annexe,  on  devrait  surseoir  à  Texécution  du  décret  jusqu'à  la  décision 
sur  kl  demande  nouvelle.  >  {Décision  ministérielle  du  38  octobre 
4813.) 

Le  prodqit  des  locations  ou  aliénations  des  ^igr/im  supprimées ,  et 
ki  revenus  des  biens  pris  en  échange ,  appartiennent  à  la  fabrique  prin«- 
ripiile.  t  II  dmt  être  employé  de  préférenoe  à  l'acquisition  de  prraby* 
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tëres  <m  de  toute  aatre  manière ,  aax  dépenses  da  logement  des  curés 
et  desservants,  dans  les  chefs-lieux  des  cures  ou  succursales  où  il 
n'existe  pas  de  presbytère.  »  {Décret  du  30  mai  4  806 ,  art.  4.)  (  Voyez 
ce  décret,  sous  le  mot  biens  ,  ainsi  que  celui  du  30  juillet  4  806.  ) 

S  III.  Ameublement  des  églises. 

(  Voyez  ORNEMENTS  ,  LINGES  ,  VASES  SACRÉS.  ] 

S  IV.  Décoration  des  églises. 

Les  fabriques  sont  établies  pour  veiller  à  Tentretien  et  à  la  conserva- 
tion des  églises  {art,  4*"  du  décret  de  4  809);  ainsi  toutes  les  dépenses 
nécessaires  pour  cela  sont  obligatoires  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  ce  qui  regarde  leur  décoration  et  leur  embellissement  :  cette  dé* 

Îense  est  purement  facultative.  La  fabrique  qui  voudrait  faire  exécuter 
es  peintures,  des  sculptures  et  autres  objets  d'embellissement  et  de 
décoration,  devrait  préalablement  s'assurer  de  ses  ressources;  et,  en 
cas  d'insufBsance,  se  concerter  avec  l'administration  municipale  àl'effet 
de  savoir  si  elle  peut  ou  si  elle  veut  donner  des  secours.  En  cas  de  oon* 
testation  à  cet  égard,  la  demande  de  la  fabrique  devrait  être  portée 
devant  Tévèque  et  devant  le  préfet,  qui  statueraient  sur  Tutilité  de  la 
dépense. 

Les  conseils  de  fabriques  doivent  se  faire  un  point  d'honneur ,  et 
c'est  souvent  pour  eux  un  devoir  de  conscience ,  d'embellir  et  de  décorer 
Véglise.  Mais  rien  n'est  plus  difficile  à  déterminer  que  la  nature  des 
embellissements  et  les  frais  que  la  fabrique  doit  supporter  pour  cela.  Il 
faut  en  général ,  dit  Mgr  Affre ,  pour  les  déterminer  avec  équité ,  que 
les  marguilliers  aient  égard  à  ces  trois  choses  :  4  "*  à  Tusage  des  lieux  ; 
S"*  aux  mcultés  de  la  fabrique  ou  des  habitants;  S^»  à  la  nécessité  de  ces 
sortes  de  réparations.  Ainsi ,  par  exemple ,  nous  pensons  qu'on  ne  pour- 
rait se  dispenser  de  faire  peindre  un  autel  en  bois  qui  n'aurait  pas  été 
Seint ,  de  oianchir  une  église  noircie  par  la  poussière  et  la  malpropreté, 
e  restaurer  des  tableaux  défigurés  par  la  vétusté,  etc. 

C'est  au  conseil  de  fabrique  seul  qu'il  appartient  de  décider  de  qudik 
manière  V église  doit  ou  ne  doit  pas  être  décorée;  c'est  à  lui  seul  à  don- 
ner des  ordres  à  ce  sujet.  Un  maire  sortirait  de  ses  attributions  s'il  vou- 
lait s'occuper  de  la  décoration  de  V église.  A  cet  égard,  il  n'a  aucune 
autorité  ;  il  n'a  pas  plus  de  droit  que  tout  autre  citoyen. 

Si  un  curé  rencontrait  quelque  part  de  l'opposition  pour  décora  aoa 
église  d'une  manière  conforme  aux  règles  de  l'art  »  qu'il  éclaire,  dit 
M.  Dieulin ,  et  qu'il  épure  le  goût  de  ses  contradicteurs;  qu'il  ait  mime, 
s'il  le  faut,  assez  de  courage  pour  braver  les  préjugés  de  l'habitude;  s'il 
ne  le  peut,  qu'il  ne  fasse  plutôt  rien;  mieux  vaut  se  résigner  à  ne  rien 
faire,  que  d'exécuter  des  décorations  qui  seraient  en  dépit  des  règles  d 
qui  blesseraient  la  vue  même  de  tout  homme  pourvu  de  sens.  L'éi^anoe, 
la  richesse  et  la  magnificence  ne  peuvent  toujours  se  rencontrer  dam 
le  temple  du  Seigneur;  mais  on  a  oroit  d'exiger  une  belle  simplkîté  t^ 
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ane  heareose  harmonie  dans  tous  les  ornements  qui  le  décorent.  Il 
faut  en6n  considérer  qae  les  dépenses  absorbées  par  des  Ves^iurations 
mal  entendues ,  ne  font  pas  plus  d'honneur  à  ceux  qui  les  ont  comman- 
dées ou  laissé  faire ,  qu  à  ceux  qui  les  ont  conçues  ou  exécutées ,  et 
qu'il  en  coûterait  souvent  moins  pour  la  confection  d'un  bel  ouvrage 
que  pour  certaines  décorations  absurdes,  qui  sont  non-seulement  en 
pare  perte ,  mais  qui  dégénèrent  encore  en  véritables  dégradations. 

Le  curé»  en  vertu  du  droit  de  police  qu'il  a  sur  légltse  {voyez 
policb],  peut  supprimer  ou  faire  supprimer  une  décoration,  s'il  la 
juge  inconvenante.  Il  peut  également  s'opposer  à  ce  qu'un  conseil  de 
fabrique  fasse  des  embellissements  ou  des  oécorations  à  l  église ,  s'il  y 
Toit  des  inconvénients. 

Lorsqu'un  conseil  de  fabrique  veut  faire  effectuer,  dans  une  «^jf/t^e, 
des  travaux  de  réparation,  de  décoration  ou  d'embellissement  pour 
lesquels,  les  ressources  de  la  fabrique  étant  suffisantes,  il  n*est  pas 
nécessaire  de  demander  des  fonds  à  la  commune,  le  conseil  municipal 
n'est  pas  en  droit  de  s'opposer  à  ces  travaux  en  alléguant  qu'ils  sont 
inutiles  ou  que  la  dépense  en  est  exagérée. 

Lorsque  la  dépense  de  ces  travaux  a  été  régulièrement  votée  par  le 
conseil  de  fabrique  et  approuvée  par  1  evèque  diocésain,  le  préfet  n'a 
pas  le  droit  de  prendre  un  arrêté  pour  en  interdire  l'exécution.  Cette 
décision  a  été  adoptée ,  le  3  novemore  1 834 ,  par  le  ministre  des  cultes, 
d'après  l'avis  suivant  du  conseil  d'Etat. 

Avis  du  Comité  deVintérieuret  du  commerce  du  conseil  d'Etat,  du 

i%  octobre  \S3L 

«  Les  membres  du  conseil  du  roi ,  composant  le  comité , 

"  Consoltés  par  M.  le  ministre  de  rinstraclion  publique  et  des  cultes ,  sur  la 
VKition  de  savoir  s'il  convient  d'approuver  le  pavage  à  neuf  de  IVglisc  de  Doude- 
^,  département  de  la  Seine-Inférieure ,  volé  par  le  conseil  de  fabrique  de  cette 
^Hw,  malgré  Popposition  du  conseil  municipal  de  la  commune  ; 

tVu  toutes  les  pièces  du  dossier,  notamment, 

«  Les  bodg(>ts  de  la  fabrique  pour  les  années  1830  et  4831  ; 

t  La  délibération  du  conseil  municipal ,  do  24  Janvier  1831  ; 

«  L^arrété  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  du  t  mars  suivant  ; 

4  La  délibération  da  conseil  de  flibrique,  du  7  avril  dernier  ; 

t  Le  décret  du  30  décembre  1809  : 

«  Considérant  qn^anx  termes  du  décret  précité,  les  fabriques  sont  excloslTemenl 
dargées  de  pourvoir  à  tout  ce  qui  concerne  la  réparation  et  rembellissement  des 
feittmevts  destinés  k  la  célébration  dn  culte; 

«  Que  les  conseils  munkipaui  ne  sont  appelés  k  délibérer  sur  ces  dépenses  que 
hirsqn^lles  tombent  k  la  charge  des  communes,  par  suite  de  Tinsuffisance  des  re- 
vem»  des  fabriques  ; 

m  Que,  bien  que  la  fabrique  de  Doudeville  se  soit  irrégulièrement  engagée  dans 
BM  dépense  considérable  dont  Puillité  peut  être  justement  contestée ,  cette  dépense 
n'e&eède  pas  toutefois  les  ressources  disponibles  de  son  budget,  et  qo^elle  est  ap- 
pfoovée  par  TMioriié  diocésaine  ; 
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«  Qu'il  résQlte  des  eipUcatioos  données  par  It  même  Gibrifse  et  de  aa  aiioalioa 
financière  »  qu^elle  peut  facilement ,  sur  sea  revenus  ordinairesi  et  encore  à  l^aide 
des  économlM  dont  son  budget  est  susceptible,  fournir  i  toutes  les  dépenses  d^en* 
trelien  et  de  réparations  qui  pourraient  devenir  nécessaires  par  la  suite  «  et  qa^en 
conséquence  le  recours  à  la  commune,  pour  insuCQsance  des  revenus  de  la  fabrique, 
ne  paraît  pas  k  redouter  -, 

«  Sont  dVis , 

fi  Que  le  pavage  à  neuf  de  Vêglde  de  DoudeviUe  peut  être  autorisé,  et  les  moyens 
d-y  pourvoir  approuvés ,  conformément  h  la  délibération  du  conseil  de  fabrique ,  du 
47  airit  dernier.  » 

§  V.  Propreté  de  TAglisb. 

Le  décret  du  30  décembre  1 809  ne  renfecme  aucune  disposition  po* 
sitive  qui  prescrive  aux  marguilliers  de  veiller  à  h  propreté  de  Végltse; 
mais  il  est  évident  que  c'est  un  des  devoirs  de  leur  charge.  L'article  25 
du  règlement  du  7  septembre  4  785,  pour  les  paroisses  du  diocèse  de 
Reims,  le  prescrivait  rormellement  en  ces  termes  :  t  Les  marçuilliers 
«  veilleront  à  la  propreté  de  V église,  k  ce  qu  elle  soit  balayée  Ta  veille 
«  et  non  le  matin  des  dimanches  et  fêtes,  et  auront  latiention  de  lais- 
«  ser,  dans  les  beaux  jours,  quelaues  vitraux  ouverts  pour  prévenir 
«  Thumidité  ;  ils  auront  soin  des  reliques ,  des  ornements  et  des  livres 
«  appartenant  k  l'éslise,  ainsi  que  du  linge,  qu'ils  feront  blanchir  au 
«  moins  deux  fois  1  an  et  raccommoder  lorsqu'il  sera  jugé  convenable 
c(  par  le  bureau  ordinaire  (4).  » 

Les  marguilliers  doivent  donc  veiller  avec  un  soin  tout  particulier  à 
la  propreté  de  l'église  et  k  la  bonne  tenue  de  son  mobilier.  «  Une 
église  honorée  de  la jprésence  réelle  du  Seigneur,  dit  M.  Tabbé  Dieulin, 
dans  son  excellent  uuide  des  curés ,  ne  doit  jamais  offrir  de  ruines  ni 
de  dégradations  dans  ses  murs,  de  lambris  et  de  planchers  délabrés,  de 
panneaux  de  vitres  fracturés,  de  poussière  et  de  toiles  d'araignées  k  sa 
voûte  et  k  son  pourtour,  de  malpropreté  sur  ses  autels,  de  missels  et  de 
livres  en  pièces  et  en  morceaux,  de  statues  d'anges  et  de  saints  m|jiti« 
lées,  de  chandeliers  empreints  de  vert-de-gris,  de  vases  de  fleurs  fanées, 
de  tableaux  décolorés  ou  ridiculement  dessinés,  de  rideaux  et  de  nappes 
déchirés,  de  linges  malpropres  et  tachés  ;  d'ornements  et  de  bannières 
en  lambeaux,  de  vases  sacrés  et  de  fonts  baptismaux  mal  tenus,  de  bu- 
rettes crasseuses,  et  surtout  jamais  en  confusion.  La  pauvreté  d'une 
fabrique  excuse  la  simplicité,  mais  ne  justifie  jamais  la  malpropreté 
qu'on  aperçoit  avec  douleur  en  certaines  églises  ;  ce  qui  fait  douter  de 
ta  foi  do  pasteur,  comme  du  zèle  des  fabridens.  Tout,  dans  une  sacris- 
tie ,  doit  être ,  sinon  riche  et  brillant,  du  moins  propre  et  bien  rangé. 
Des  armoires  et  des  buffets  en  nombre  suffisant  renfermeront  les  linges, 

(i)  Le  règlement  du  Ih  mars  1786,  art  27,  portait  également  :  a  Les  marguillers  Teille- 
ront,  coi^ointenieiit  avec  le  curé,  à  la  propreté  de  Nglise,  à  sa  décoration  et  à  son  en- 
treUeii ,  «t  à  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  au  service  divin  ;  ils  auront  attention  que , 
dans  ks  beaux  Joura,  U  y  ait  qurlquei  vtuiiiix  ouverte  pour  prévenir  k»  ntuvafa  effets 
de  rhomldlté.  > 
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les  araenients  et  tous  les  objets  servant  au  culte  ;  les  surplis  devront 
èlre  exactement  plissés  et  les  soutanes  rentrées,  au  lieu  d'être  vendues 
en  désordre  à  tous  les  coins  de  la  sacristie,  comme  on  le  remarque  si 
souvent  :  en  un  mot,  il  doit  régner  partout  dans  Véglise  une  exquise 
propreté  qu'on  obtiendra  toujours  à  Taide  du  zèle  d'un  curé  soigneux  et 
Tigilant.  » 

Saint  Jérôme,  dans  le  portrait  qu'il  a  tracé  du  saint  prêtre  Népotien, 
DOus  laisse  une  preuve  de  Timporlance  que  le  clergé  de  son  temps  atta- 
chait à  la  décoration  et  à  la  propreté  de  la  maison  de  Dieu  :  voici  les 
Croies  du  saint  docteur  ;  elles  sont  bien  dignes  d'être  rappelées  à  tous 
i  administrateurs  des  églises. 

Esto  soUicttus  :  si  niteret  al  tare  ;  si  parieles  absque  fuligine  ;  si 
fùxÀmenla  tersa;  si  sacrarium  mundum;  si  vasa  luciuentay  et  in 
amies  cœremonias  pia  soUiciiudo  disposila;  non  minus,  nonmajus 
Mgligebai  officium ;  ubicûmque  eum  qucerereSj  in  ecclesid  invenires..^ 
ul  quiâquia  placebai  in  eâ,  lam  dispositione  quàm  visu,  presbyteri 
Imrem  et  siudium  ieskurelur. 

On  ne  pouvait  mieux  clore  cet  article  que  par  l'éloge  que  saint  Je-* 
rtue  vient  de  faire  du  prêtre  soigneux  de  la  propreté  de  son  église. 

§  YI.  Eclairage  des  églises. 
(Voyez  ÊCtAttAGfi.) 

S  VII.  Police  de  Ilouss. 

(Voyez  pouci*] 

S  Vin.  Entrée  dans  les  églisks. 

L'article  65  du  décret  du  30  décembre  4809,  porte  qu'il  est  expres- 
sément défendu  de  rien  percevoir  pour  Ventrée  dei église. 

Une  circulaire  du  ministre  des  cuites  (M .  Bigot  de  Préameneu),  du  1 7 
octdire  1840,  recommande  aux  curés  d'interdire  Ventrée  des  éùlises 
lax  enfants  attaqués  de  la  petite  vérole,  afin  d  éviter  de  répandre  la 
ooBlagion  de  cette  maladie.  Le  ministre  rappelle  que  les  observations 
(les  gens  de  Tart  ont  constaté  que  c'est  principalement  au  moment  où 
les  Motons  de  la  variole  sont  formés  en  croûtes  sèches  et  tombantes  que 
le  danger  de  la  contagion  devient  plus  général,  parce  qu'il  suffit  qu  on 
reçoive  la  communication  de  la  poussière  qni  s'en  échappe  pour  coa<» 
tncter  U  maladie. 

S  IX.  Eglises  mixtes. 

(Voyez  smnLTAKKca.) 

§  X.  Eglisbs,  prmcription. 

Les  églises  et  les  chapelles  ne  sont  suacejptîbles  ni  de  prescription , 
Ai  d'être  Tobjet  d'actions  possessoires  ;  mais  il  i  en  est  pas  ainsi  d'ue 
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église  00  chapelle  qui  a  cessé  d'être  consacrée  au  coltey  ou  d  une  cht 
pelle  paîlîculière.  (Foyez  actions  possbssoirbs.) 

§  XI.  Construction  des  églises. 

Quand  une  paroisse  se  propose  de  construire  une  église  ou  chapelle 
dit  M.  Dieulin,  son  premier  devoir  est  de  s'adresser  à  Tévéque  qui  c 
le  chef  spirituel  du  diocèse  ;  rien  de  plus  juste  que  de  le  consul! 
avant  d'ériger  un  édifice  destiné  au  culte  dont  il  est  le  régulateur,  i 
n'est  point  à  lui  sans  doute  à  prendre  l'initiative  pour  former  le  proj 
de  la  construction  d'une  église^  pour  en  voter  les  foiods,  en  donner 
plan  et  en  déterminer  d'office  l  emplacement  ;  son  intervention  n'c 
ici  que  de  conseil  et  de  persuasion  ;  mais  l'assentiment  épiscopal  < 
cette  matière  est  d'une  si  haute  convenance  qu'on  ne  peut  décemme 
s'en  passer.  Ainsi,  une  paroisse  qui  consommerait  l'œuvre  de  l'édifie 
tion  d'une  église,  sans  même  en  avoir  donné  avis  à  l'évèque,  manqu 
rait  à  toutes  les  convenances  et  violerait  d'ailleurs  les  saints  canon 
Les  règles  et  les  usages  admis  de  tout  temps  et  chez  toutes  les  natio 
chrétiennes  prescrivent  de  solliciter  préiilaolement  le  consentement  i 
l'évéque  pour  la  construction  des  églises  et  des  oratoires.  Voyez  da 
notre  Cours  de  droit  canon^  au  mot  église,  ce  que  nous  disons  à  c 
égard . 

De  plus,  l'évéque  n'est-il  pas  aussi  capable  et  plus  compétent  q 
tout  autre,  pour  juger  sj  la  position,  le  plan  et  les  dimensions  so 
convenables?  Personne  assurément  nedéciaera  plus  judicieusement  q 
lui  si  l'édifice  est  approprié  aux  cérémonies  du  culte  auquel  on  le  de 
tine,  ou  s  il  est  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  population.  Enfi 
après  qu'une  église  est  terminée,  il  n'y  a  que  l'évéque  qui  puisse 
faire  la  consécration  ou  en  autoriser  la  bénédiction  ;  ce  n'est  qu' 
vertu  de  son  consentement  qu'elle  peut  servir  à  la  célébration  des  saii 
mystères  et  aux  autres  exercices  de  la  religion.  L'évéque  étant  mat! 
de  refuser  la  consécration  des  églises  et  leur  destination  au  culte, 
convient  donc  de  s'assurer  préalablement  de  son  approbation.        ^ 

Le  choix  de  l'emplacement  d'une  éalise  mérite  la  plus  sériev 
attention  de  la  part  dies  administrateurs  des  paroisses.  Arrêter  ce  ch( 
sans  un  mûr  examen,  prendre  indifféremment  la  première  place  venu 
parce  qu'elle  appartient  à  la  commune,  et  qu'on  sera  ainsi  dispensé  d' 
acauérir  une  autre»  ce  ne  serait  pas  attacher  à  cet  objet  l'attenti 
et  l'importance  qu'il  mérite.  On  doit  donc  assigner  à  une  église  l'ei 
placement  le  plus  convenable,  fût-il  plus  coûteux ,  parce  qu'une  qui 
tion  d'argent  doit  toujours  s'effacer  devant  des  intérêts  d'un  ordre  s 
périeur. 

Il  fai^t  avoir  soin  d'isoler  V église  du  bruit  et  de  l'agitation  du  dehoi 
autant  du  moins  que  cela  est  possible.  La  maison  de  Dieu  est  un  lieu 
retraite  et  de  silence  consacré  au  recueillement  et  à  la  prière  ;  elle  ser; 
mal  placée  près  d'une  grande  voie  de  communication,  d'un  marché 
d  une  place  où  se  traitent  les  affaires  publiques,  et  ou  Tenfance  vie 
8*ébaUre  et  (blairer.  Mais,  en  parlant  de  l'isolement  de  Véglise,  no 


EGLISES.  65 

n  eoteadons  pas  réclamer  son  éloignemenl  du  centre  de  la  population  ; 
il  faut  au  contraire  rendre  V église  accessible  aux  fidèles,  daAg.certaines 
paroisses  particulièrement,  où  Tindifférence  devenue  général  ne  déter- 
minerait pas  le  peuple  au  moindre  effort  pour  participer  aux  prières  et 
aax  instructions  qui  ont  lieu  dans  nos  temples. 

II  serait  encore  à  souhaiter  qu'elle  ne  lùt  en  contiguité  avec  aucune 
lotre  habitation,  qu'elle  eût  la  liberté  des  jours  et  des  passages»  et 
qn  elle  fût  affranchie  de  toute  servitude  incommode  ou  inconvenante. 

Un  chemin  de  ronde  pour  Tusage  des  processions,  des  fêtes  et  diman- 
ches, doit  toujours  être  réservé  et  pratiqué ,  quand  les  circonstances  le 
permettent.  {Voyez  chemin  de  ronde,  processionnaux.) 

On  devra  choisir,  pour  la  construction  d'une  église,  un  sol  un  peu 
élevé ,  et  soigneusement  éviter  les  lieux  bas  et  fangeux  ;  elle  sera  ainsi 

Idos  saine  et  d'un  meilleur  effet.  Elle  gagnera  encore  davantage  en  sa- 
ubrité  et  présentera  un  aspect  plus  imposant,  si  l'on  y  monte  par  quel- 
ques marches  qui  l'exhausseront  au-dessus  du  niveau  des  terres  adja- 
centes. II  faut  bien  se  garder  de  la  bâtir  sur  le  versant  d'un  coteau ,  à 
cause  de  la  grande  humidité  dont  elle  serait  constamment  imprégnée. 
Si  Ton  ne  pouvait  éviter  cet  inconvénient,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas 
d'autre  emplacement  k  choisir,  on  assainirait  V église  au  moyen  d'un 
fossé  un  peu  profond,  garni  de  terre  glaise  bien  battue,  ou  mieux  encore 
par  un  pavé  en  talus  qui  déverserait  les  eaux  sur  les  côtés. 

Végtise  doit  être  assez  spacieuse  pour  contenir  au  moins  les  deux 
tiers  des  habitants.  II  convient  même  qu'elle  ait  plus  d'étendue  que 
n'exigent  les  besoins  présents,  à  cause  de  l'accroissement  rapide  de  la 
population  ;  le  prolongement  des  murs  n'entraînera  d'abord  que  peu  de 
lirais  ;  au  contraire,  quand  il  s'agit  de  rebâtir  ou  d'agrandir  une  église 
insuffisante,  il  en  coûte  des  sommes  énormes  qui  absorbent  les  res- 
sources des  communes. 

Les  proportions  d  une  église  sous  le  rapport  de  sa  longueur,  largeur 
et  hauteur,  sont  subordonnées  au  genre  a'architecture  et  à  la  forme 
plus  ou  moins  grandiose  qu'on  se  propose  de  lui  donner. 

On  doit,  dans  sa  construction ,  viser  à  un  double  but  :  à  la  solidité 
et  à  la  beauté  :  à  la  solidité,  pour  qu'elle  dure  des  siècles  et  qu'on 
épargne  ainsi  de  nouvelles  dépenses  aux  générations  à  yenir  ;  à  la 
I)eanté,  parce  qu'elle  est  la  maison  de  Dieu.  Mesquine  et  maussade,  elle 
serait  une  habitation  indigne  du  Souverain  des  mondes. 

La  forme  et  la  hauteur  du  clocher  constituant  surtout  la  beauté  exté- 
rieure d*une  église,  on  évitera  la  construction  de  ces  tours  basses  et 
lourdes,  qui  ont  Tair  d'un  observatoire  ,  ou  qui  se  terminent  en  forme 
de  colombier  ;  point  de  ces  dAmes  écourtés,  ni  de  ces  clochers  couverts 
d'une  espèce  de  capuchon,  et  qui  sont  tout  à  fait  dépourvus  de  grâce  et 
d'élégance.  Une  belle  église,  une  flèche  haute  et  légère  qui  s'élance 
dans  les  nues,  et  qu'on  remarque  de  loin  au  milieu  d'un  vaste  paysage, 
est  souvent  le  seul  édifice  remarquable  d'une  petite  ville,  ou  la  gloire 
d'un  modeste  village  ;  on  conservera  donc  aux  paroisses  l'unique  objet 
monamental  qui  fixe  les  regards  et  recommande  aux  voyageurs  le  sou- 
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venir  des  lieux  qu'ils  ont  traversés.  Un  clocher  à  flèche  aiguë  et 
aérienne  produit  un  effet  magnifique  k  travers  Tiramensité  de  l'horizon; 
il  flatte  ramour-propre  des  paroissiens  ;  il  parle  à  l'imagination  et  à  la 
conscience,  et  semble,  en  s  élevant  vers  le  ciel,  nous  rappeler  nos 
immortelles  destinées. 

S  III.  Formule  daeU  pmr  constater  la  bénédiction  d'une  églisk. 

L  an  ,  le      du  mois  d  ,  nous  soussigné  N      ,  spécia- 

lement délégué  par  Mgr  révé()ue,  par  lettre  en  date  du  ,  pour  bénir 
1  église  de  N  ,  construite  {ou  réparée  dans  sa  majeure  partie) 

aux  frais  de  N  ,  et  placée  sous  l'invocation  de  saint  [ou  sainte)  N  , 
avons  procédé  à  cette  cérémonie  ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
dans  le  rituel,  en  présence  de  MM.  N  et  N  ,  qui  ont  signé  avec 
nous  le  présent  acte. 

Signatures, 

L'acte  de  bénédiction  d*une  première  pierre  se  fait  de  même.  On  y 
énamère  les  pièces  de  monnaie,  les  inscriptions,  etc.,  insérées  dans  la 
pierre  ou  dessous. 


ÉLECTEURS  MUNICIPAUX. 


Les  électeurs  municipaux ,  étant  généralement  regardés  comme  n 
tables ,  peuvent  à  ce  titre  être  nommés  fabriciens.  (  Voyez  notables. 


no- 

) 


ÉLECTION. 


Les  élections  des  conseils  de  fabriques  ont  lieu  au  scrutin ,  à  la  ma- 
jorité des  voix.  En  aucun  cas  le  président  n'a  voix  prépondérante. 

(  Voyez  FABRIQUE,  §  m.) 

On  procède  aux  élections  de  la  manière  suivante  :  le  président  fait 
connaître  le  nombre  des  membres  à  élire,  et  remet  à  chacun  des  mem- 
bres électeurs ,  un  bulletin  sur  lequel  ils  inscrivent  les  noms  des  candi* 
dats.  Tous  les  bulletins,  dûment  remplis,  sont,  par  le  président,  dé* 
posés  dans  une  urne.  Il  en  fait  ensuite  le  dépouillement,  et  en  proclame 
le  résultat ,  sur  la  liste  qu'en  a  tenue  le  secrétaire. 

Les  élections  des  marguilliers  se  font  de  la  même  manière. 

Le  procès- verbal  constatant  Y  élection,  est  dressé  séance  tenante  # 
conformément  au  modèle  ci-après ,  consigné  au  registre  des  délibéra- 
tions et  signé  par  tous  les  membres.  Une  expédition  en  est  transmise  à 
l'évêque  immédiatement,  avec  les  observations  ou  réclamations  aux- 
quelles l'opération  aurait  donné  lieu.  En  cas  de  non-réclamations» 
l'installation  des  membres  élus  doit  être  immédiate  :  s'il  y  a  des  récla^ 
mations,  elle  doit  être  différée  jusqu'à  la  décision  de  Tévêque  sur  le 
mérite  des  élections. 

Pour  l'annulation  des  élections,  voyez  fabeiquk  ,  %  IV. 
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Procès- VERBAL  d*un  conseil  de  fabrique  constatant  des  élections. 

L'an  mil  huit  cent  quarante  y  le  jour  du  mois  d'avril , 

dimanche  de  Quasimodo. 

Le  conseil  de  fabrique  de  Téglise  paroissiale  de  N.  s'est  réuni ,  con- 
formément à  Tavertisscment  publié,  le  dimanche  précédent,  au  prAne 
de  la  grand'messe>  dans  Tune  des  salles  du  presbytère;  étaient  présents 
M.  N. ,  président  du  conseil;  M.  N.,  curé  de  la  paroisse;  M.  N. » 
maire  de  la  commune;  MM.  N.  et  N. ,  membres  du  conseil  de  fabrique» 
et  M.  N.  y  également  membre  et  secrétaire  du  conseil. 

Le  président  et  lesdits  membres  présents  formant  la  majorité  du 
conseil. 

M.  le  président,  après  avoir  ouvert  la  séance  »  a  donné  lecture  d  une 
lettre  de  M.  N. ,  par  laquelle  ce  fabricien  le  prie  d'informer  le  conseil, 
qu'obligé  d'entreprendre  un  voyage  indispensable ,  il  lui  sera  impos- 
sible d'assister  à  ta  séance. 

(L'on  mentionne  ici  les  diverses  délibérations  prises  par  le  conseil.) 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  M.  le  président  a  rappelé  au 
conseil  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  k  diverses  nominations ,  savoir  :  1^  à 
U  nomination  de  trois  fabriciens,  en  remplacement  de  MM.  N. ,  N.  et 
N' ,  lesquels  sont  en  fonctions  depuis  le  dimanche  de  Quasimodo  de 
l'année  18  ,  c'est-à-dire  depuis  six  années;  2'*  à  la  nomination  an- 
nuelle du  président  et  du  secrétaire  du  conseil  ;  S""  à  la  nomination  d'un 
nmrgnillier,  en  remplacement  de  M.  N. ,  membre  du  bureau ,  lequel 
exerce  cette  fonction  aepuis  le  dimanche  de  Quasimodo  de  Tannée  4  8  , 
c'est-à-dire  depuis  trois  ans. 

A  l'instant  MM.  N.  et  N.  se  sont  retirés. 

M.  le  président  a  dit  qu'on  allait  procéder  d'abord  à  l  élection  de  trois 
fabhciens ,  et  il  a  remis  à  chacun  aes  membres  un  bulletin  ouvert ,  en 
invitant  à  y  inscrire  trois  noms.  Chaque  membre  a  écrit  lui-même  ou 
fait  écrire  son  vote,  et  a  remis  son  bulletin  fermé  à  M.  le  président,  qui 
l'a  déposé  dans  la  botte  destinée  à  cet  usage. 

M.  le  président  s'étant  enquis  si  tous  les  membres  avaient  voté ,  la 
boite  a  été  ouverte  et  les  bulletins  comptés  ;  ils  se  sont  trouvés  au  nom- 
bre de  quatre ,  nombre  égal  à  celui  des  votants  ;  la  majorité  a  été  ainsi 
fixée  à  trois  voix. 

M.  le  président  a  pris  successivement  chaque  bulletin ,  Ta  déplié  et 
en  a  fait  lecture  à  haute  voix;  M.  le  secrétaire  a  tenu  note  des  votes,  et 
à  est  résulté  du  recensement,  que  M.  N.  a  obtenu  quatre  suffrages , 
H.  N.  trois  suffrages ,  M.  N.  deux  suffrages,  M.  N.  deux  suffrages,  et 
H.  N.  un  suffrage. 

En  conséquence,  MM.  N.  et  N.  ayant  obtenu  la  majorité  nécessaire , 
M.  le  président  les  a  proclamés  membres  du  conseil  de  fabrique. 

Et  il  a  annoncé  qu'aucun  autre  candidat  n'ayant  obtenu  la  même 
najorité ,  on  allait  procéder  à  un  nouveau  tour  de  scrutin  pour  Vélec" 
(ioR  du  troisième  fabricien  à  nommer,  en  prévenant  qu'on  ne  devait 
isierire  qa'un  nom  sur  chaque  bulletin. 


r 


68  EAifiËLUSSEMENTS,  EMBLÈMES»  ÉMONDES. 

M.  le  président  ayant  remis,  reçu,  compté  et  dépouillé  les  bulletins 
de  la  même  manière  que  dans  1  opération  précédente,  il  est  résulté  du 
recensement  que  M.  N.  a  obtenu  deux  suffrages  et  M.  N.  deux  suf- 
frages. 

Le  partage  des  suffrages  entre  les  deux  candidats  dont  aucun  n'a 
réuni  la  majorité ,  ayant  été  ainsi  constaté ,  M.  le  président  a  déclaré 
qu  on  allait  recommencer  immédiatement  un  nouveau  tour  de  scrutin  , 
qui  a  donné  pour  résultat ,  trois  voix  en  faveur  de  M.  N. ,  qui  a  été  pro- 
clamé membre  du  conseil  de  fabrique. 

Il  a  ensuite  été  procédé,  toujours  dans  les  mêmes  formes  que  ci-des- 
sus, à  trois  scrutins  successifs  :  le  premier,  pour  la  nomination  du  pré- 
sident du  conseil  ;  le  second ,  pour  la  nomination  du  secrétaire ,  et  le 
troisième,  pour  la  nomination  d*un  marguillier,  en  remplacement  de 
M.  N. 

11  est  résulté  du  dépouillement  des  votes  : 

Que ,  pour  la  nomination  aux  fonctions  de  président  du  conseil ,  M.  N. 
a  obtenu  trois  suffrages. 

Que ,  pour  la  nomination  aux  fonctions  de  secrétaire  du  conseil , 
M.  N.  a  obtenu  trois  suffrages. 

Que,  pour  la  nomination  aux  fonctions  de  marguillier,  M.  N.  a  ob- 
tenu quatre  suffrages. 

En  conséquence ,  M.  le  président  a  proclamé  M.  N. ,  président,  M.  N. , 
secrétaire  du  conseil,  et  M.  N. ,  marguillier. 

Le  résultat  des  élections  ainsi  constaté,  et  aucune  réclamation  n  té- 
tant élevée,  M.  le  président  a  ordonné  que  les  bulletins  fussent  brûlés 
en  présence  du  conseil;  ce  qui  a  été  exécuté. 

Aucun  projet  ne  restant  à  mettre  en  délibération ,  le  présent  procès* 
verbal  a  été  dressé  en  séance,  le  dimanche  ,  du  mois  de  ,  de 

l'an  4  8       ,  et  ont  signé ,  après  lecture  faite ,  tous  les  membres  du  con- 
seil présents. 

Signatures. 

EMBELLISSEMENT  DES  ÉGLISES. 

(Voyez  ÉGLISE,  §  IV.) 

EMBLEMES  POLITIQUES. 

L*église  est  la  maison  de  Dieu.  Les  images  de  Dieu  et  des  saints,  les 
objets  consacrés  au  culte  sont  les  seuls  ornements  qui  lui  conviennent. 
On  doit  en  bannir  les  emblèmes  politiques ,  comme  le  buste  du  roi,  des 
drapeaux,  etc.  (Foy^s  police,  §  IV.) 

ÉMONDES. 

Les emondes  des  arbres  plantés  dans  les  cimetières  appartiennent  aux 
fabriques ,  si  les  arbres  viennent  sans  culture.  (  Voyez  FRurrs  et  akbrbs, 
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$1);  mais  elles  appartiennent  aux  communes  si  los  arbres  ont  été  plan* 
tés  par  les  communes.  (Avis  du  conseil  d^Èlat  du  22  janvier  1841 , 
rapporté  sous  le  mot  âkbres  ,  §  I.  ) 

EMPHYTÉOSE. 

L  on  désigne  ainsi  les  baux  au-dessus  de  neuf  ans.  (  Voijez  bail.  ) 
L'article  62  du  décret  du  30  décembre  1 809 ,  soumet  à  r  autorisation 

da  gouvernement  les  baux  à  longues  années ,  appelés  emphytéotiques , 

c'est-à-dire  au-dessus  de  dix-huit  ans. 
Vemphytéote  peut  exercer  une  action  possessoire,  parce  qu'il  a  une 

qoasi-propriété  pendant  la  durée  de  sa  jouissance.  (Voyez  action  pos- 

SKSSOIRX.} 

EMPLOI  DE  CAPITAUX. 

(Voyez  REMPLOI.) 

EMPLOYÉS  DE  L'ÉGLISE. 

Usemvloyés  de  V église  sont  les  sonneurs,  sacristains,  bedeaux, 
suisses ,  cnantres ,  etc.  (  Voyez  ces  mots.  ) 

Le  traitement  des  employés  de  V église  est  une  charge  de  la  fabrique. 
Il  est  toujours  réglé  par  le  conseil. 

EMPRISONNEMENT. 

L'article  259  du  Code  pénal  porte  que  toute  personne  qui  aura  publi- 
quement porté  un  costume  qui  ne  lui  appartient  pas,  sera  puni  d'un 
^prisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  (  Voyez  costume.  ) 

Un  ministre  d'un  culte  qui  procéderait  aux  cérémonies  religieuses 
d'un  mariage,  sans  qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un  acte  de  mariage  préala- 
blement reçu  par  les  officiers  de  l'état  civil ,  serait  puni,  pour  une  pre- 
niière  récidive,  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  (  Voyez  béné- 

,  DICTION  rrUPTIALE.  ) 

On  voit  sous  le  mot  délit  plusieurs  autres  cas  A  emprisonnement, 

EMPRUNT. 

Les  fabriques  n'ayant  pas  le  droit  d'acquérir,  de  vendre  ou  d'échan- 
ger, sans  l'autorisation  au  gouvernement,  elles  ne  peuvent  non  plus 
contracter  aucun  engagement,  tel  que  celui  qui  résulterait  d'un  em- 
pruiUy  sans  la  même  autorisation,  qui  ne  s'obtient  qu'après  avoir  rem- 
pli les  formalités  ordinaires  comme  pour  une  aliénation.  (  Voyez  alié- 
KinoN.  )  La  fabrique  devrait  justifier  de  la  nécessité  de  Y  emprunt  et 
des  moyens  de  le  rembourser. 

Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
autorisations  d'emprunter  demandées  par  les  fabriques.  (iLot  du  h% 
itit/{fll837.  ar<.  â1.) 
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Quels  que  soient  les  moyens  adoptés  pour  le  remboursement  d'un 
emprunt,  mais  surtout  s'il  s  agit  de  le  renibourser  au  moyen  d'un  excé- 
dant annuel  de  recettes,  la  fabrique  doit  avoir  soin  de  faire  figurer, 
dans  le  budget  de  chaque  exercice,  au  chapitre  des  dépenses  extraordi^ 
naires,  outre  le  montant  des  intérêts  décroissants,  la  somme  affectée  à 
l'amortissement  du  capital  divisé  en  autant  d'annuités  que  le  comportent 
les  termes  de  Yemprunt.  Faute  de  cette  précaution  ,  il  pourrait  arriver 

3u'à  l'époque  fixée  pour  le  remboursement,  les  ressources  qui  y  étaient 
estinées  ayant  été  employées  à  un  autre  usage,  la  fabrique  se  trouvât 
hors  d'état  de  satisfaire  à  son  engagement. 

La  nullité  des  emprunts  contractés  par  les  fabriques  sans  autorisation 
préalable  du  gouvernement  n'est  pas  absolue  ;  les  préteurs  ne  peuvent 
s'en  prévaloir  ;  elle  ne  peut  être  invoquée  que  pour  les  fabriques. 

ENCENS. 

Vencens,  comme  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  célébration  du  culte, 
doit  être  fourni  par  la  fabrique.  [Art,  il  du  décret  du  30  décem- 
bre \S09.) 

.  ENCHÈRES. 

En  matière  d'aliénation  et  de  baux,  Venchère  consiste  ordinairement 
à  offrir  un  prix  supérieur  à  celui  qui  est  fixé  provisoirement  par  le  ven- 
deur ou  le  bailleur  ou  qui  vient  de  lui  être  offert. 

En  matière  de  fournitures  ou  de  travaux,  Venchère  consiste,  au 
contraire,  dans  loffre  faite  par  lentrepreneur  de  s  en  charger  moyen- 
nant un  prix  moindre  que  celui  proposé  par  l'administration  ou  offert 
par  un  autre. 

Ainsi,  dans  Venchère,  suivant  la  nature  de  l'objet  mis  en  adjudica- 
tion, on  procède  tantôt  par  élévation,  tantôt  par  rabais  sur  la  mise  à 
prix. 

Venchère  se  fait  publiquement  à  la  criée  ou  secrètement  par  écrit. 

Dans  le  premier  cas ,  elle  est  annoncée  verbalement  par  celui  qui  la 
fait  et  qui  peut  en  produire  une  autre  immédiatement  si  celle-ci  est 
couverte. 

Dans  le  deuxième  cas ,  elle  est  mise  sous  une  enveloppe  cachetée  et 
déposée  soit  le  jour  indiqué  pour  Tadjudication ,  soit  quelques  jours  à 
l'avance. 

Lorsque  Venchère  est  écrite,  elle  doit  être  rédigée  sur  papier  timbré. 

Quel  que  soit  le  mode  adopté ,  les  enchères  sont  reçues  par  le  fonc- 
tionnaire qui  préside  à  l'adjudication  et  qui  prononce  sur  les  contesta- 
tions élevées  pendant  les  oj)érations  de  l'adjudication,  et  notamment  sur 
la  validité  des  enchères. 

Si  une  enchère  était  annulée  pour  une  cause  quelconque,  ou  si  Tad- 
judication  ne  recevait  pas  lapprobation  de  l'autorité  supérieure,  ou, 
enfin,  si  l'adjudicataire  se  désistait,  Venchère  précédente  ne  revivrait 
point,  parce  qu'il  est  de  principe  devant  Tadministration  comme  devant 
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les  iribiinaiix,  qae  «  renchérisseur  cesse  d'être  obligé,  si  son  enchère  est 
<  oottYerte  par  une  autre,  lors  même  que  cette  dernière  serait  déclarée 
i  nulle.  »  {Code  de  procédure  civile,  art.  707.) 

De  pioSy  aux  mêmes  cas  d'annulation,  de  non-ratification  ou  de  dé- 
sistemeni,  Tenchérisseur  précédent  dont  V enchère  aurait  été  couverte 
ae  serait  pas  recevable  à  demander  que  Tadjudication  fût  passée  à 
wn  profit.  En  pareil  cas ,  il  devrait  être  procédé  à  de  nouvelles  enchi- 
re$.  (Dutiiu,  Képert,  de  Vadm,  des  étabt.  de  bienfaisance,  ) 

t  Aucune  adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'extinction  de 
trois  bougies  allumées  successivement. 

•  S'il  y  a  eu  enchérisseur  lors  de  Tadjudication  préparatoire,  l'adju- 
dication ne  deviendra  définitive,  qu'après  l'extinction  des  trois  feux 
sans  nouvelle  enchère. 

■  Si,  pendant  la  durée  d'une  des  trois  premières  bougies,  il  survient 
des  enchères,  ladjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'extinction 
de  deux  feux  sans  enchère  survenue  pendant  leur  durée.  »  (  Code  de 
jToeédure  civile,  art.  708.  ) 

Toutes  les  adjudications  qui  intéressent  les  fabriques  doivent  se  faire 
aoi  enchères  publiques  et  à  extinction  de  feux. 

Le  taux  des  enchères  doit  être  indiqué  dans  le  cahier  des  charges , 
soit  que  l'adjudication  ait  lieu  devant  notaire ,  soit  qu'elle  soit  faite  par 
les  marguilliers. 

Ce  taux  est  réglé  d  après  la  loi  du  3-18  novembre  1790,  ainsi  qu'il 
soit: 
,  A  25  francs,  au-dessus  de  1 000  francs  ; 

Et  à  1 00  francs  au-dessus  de  1 0,000  francs. 

Le  Code  pénal  prononce  les  peines  suivantes  contre  ceux  qui  appor- 
tent des  entraves  à  la  liberté  des  enchères  : 

«  Abt.  413.  Ceux  qui,  dans  les  adjudications  de  la  propriété,  de 
Fusufruit  ou  de  la  location  des  choses  mobilières  ou  immobilières, 
d'ane  entreprise,  d'une  fourniture,  d'une  exploitation,  ou  d'un  service 
quelconque,  auront  entravé  ou  troublé  la  liberté  des  enchères  ou  des 
soumissions,  par  voies  de  fait,  violences  ou  menaces,  soit  avant,  soit 
pendant  les  enchères  ou  les  soumissions,  seront  punis  d'un  emprison- 
nement de  quinze  jours  au  moins,  de  trois  mois  au  plus,  et  d'une 
amende  de  1 00  francs  au  moins  et  de  5000  francs  au  plus. 

•  La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui,  par  dons  ou  promesses , 
auront  écarté  les  enchérisseurs.  » 

ENCHËRISSEUR. 

(Voyez  ci-dessus  KiiCHiau».) 

ENFANTS  DE  CHOEUR. 

Les  enfants  de  chœur  sont  désignés  par  le  curé  ou  desservant. 
[ilfl.  30  du  décret  du  30  décembre  \  809.) 


> 
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Larticlc  43  du  règlement  du  1 1  juin  1739,  rendu  pour  la  fabrique 
de  SaintrGerniain-en-Laye ,  donne  aussi  au  curé  le  droit  de  choisir  les 
enfants  de  choeur.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Ledit  curé  nommera  et  choisira  pareillement  les  enfants  de  chcnar; 
et  à  regard  des  organistes,  bedeaux,  suisses  et  autres  serviteurs  de  Té- 
glise,  ils  seront  choisis  ou  congédiés  par  l'assemblée.  » 

On  a  quelquefois  contesté  au  curé  le  droit  de  nommer  les  enfants  de 
chœur,  parce  que  l'article  30  du  décret  de  4  809  dit  qu'ils  seront  dési- 
gnés par  le  curé,  d'où  l'on  concluait  que  le  curé  avait  seulement  la  fa- 
culté de  les  désigner  aux  marguilliers,  qui  seuls  étaient  en  droit  de  les 
nommer.  L'article  43  du  règlement  du  44  juin  4  739,  que  le  décret 
de  4  809  a  voulu  reproduire,  lève  toute  difficulté  à  cet  égard  ;  c'est  au 
curé  seul  qu'il  appartient  de  nammer  et  de  choisir  les  enfants  de 
chcBur. 

Un  curé  ne  pourrait  enseigner  le  latin  à  plus  de  deux  ou  trois  m- 
fants  de  chœur,  (  Voyez  écoliers.  ) 

Nous  nous  dispensons  de  qualifier  une  jurisprudence  aussi  peu  libé-- 
raie. 

ENFANTS  TROUVÉS. 

Une  circulaire  du  6  novembre  4  835  prescrit  d'admettre  gratuitement 
les  enfants  trouvés  dans  les  écoles.  {Voyez  instruction  primaire.) 

Les  enfants  trouvés^  d'après  une  instruction  du  8  février  4  823, 
doivent  être  baptisés  et  élevés  dans  la  religion  catholique ,  sauf  les 
exceptions  qui  seraient  autorisées  pour  certaines  localités.  Voyez  à  cet 
égard  la  lettre  suivante  : 

Lettre  de  M,  le  ministre  de  Vintérieur  à  M.  le  préfet  de  la  Vienne. 

Paris,  le  7  mai  1839. 

«  Monsieur  le  préfet , 

n  Vous  m^ayez  consulté ,  par  votre  dépêche  du  7  mars  dernier,  sur  une  difficulté 
qui  s^est  offerte ,  pour  la  mise  en  nourrice  des  enfants  trouvés. 

«  Vous  mMuformez  que  des  nourrices  protestantes  se  sont  présentées  a  l^hâpital 
général  de  Poitiers,  pour  demander  qu^on  leur  confiât  des  enfants  exposés;  qa^elles 
étaient  munies  de  certificats  voulus  par  les  règlements  ;  que  cependant  leur  demande 
a  été  refusée  et  qu^elles  vous  en  ont  adressé  leurs  plaintes. 

«  Vous  avez ,  monsieur  le  préfet ,  réclamé  des  explications  de  la  commission  des 
hospices,  cl  ces  administrateurs  vous  ont  répondu  qu'ils  reconnaissaient  qu''aucune 
condition  de  religion  ne  devait  être  exigée  des  nourrices  ;  mais  que  les  enfants  ex- 
posés devaient,  d'après  Tinstruction  du  8  février  4  823,  être  bapUsés  et  élevés  danl( 
la  religion  de  la  majorité  des  Français  ;  que,  conformément  à  cette  instruction  et  aux 
règlements  des  hospices,  toujours  en  vigueur,  les  enfants,  aussitôt  après  leur  admis- 
sion, continuaient  à  recevoir  le  baptême  j  qu'une  fois  entrés  dans  le  sein  de  la  reli- 
gion catholique,  ils  ne  pouvaient  en  être  détournés  ;  qu'il  était  du  devoir  de  Tadmi- 
tiistraUon  des  hospices,  chargée  de  leur  tutelle,  de  veiller  à  ce  que  leur  état  religieux 
ne  fût  pas  supprimé,  et  à  ce  qu'ils  fussent  élevés  dans  la  religion  qui  leur  avait  été 
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doooée  ;  qoe,  dans  ce  but,  ane  clause  insérée  dans  rengagement  des  nourrices  leur 
inpoMit  Tobligation  d^élever  les  enfants  dans  la  religion  catholique  ;  que  les  nour- 
liees  protestantes  qui  se  sont  plaint  d^avoir  été  refusées,  Pavaient  été,  non  à  raison 
de  leur  qualité  de  protestantes,  mais  parce  qu^eiles  avaient  refusé  de  souscrire  à  celte 
oUijition.  Les  administrateurs  des  hospices  reconnaissent  que,  de  même,  si  lors  de 
Teipositlon  d^nn  enfant,  il  était  déclaré  qu'il  a  été  baptisé  suivant  le  rite  protestant, 
Userait  de  leur  devoir  de  le  faire  élever  dans  la  religion  protestante. 

«Diaprés  ces  explications,  vous  avez  pensé,  monsieur  le  préfet,  que  cette  ques- 
tioo,  envisagée  sons  ce  point  de  vue,  n'était  pas  seulement  une  question  religieuse, 
mis  aussi  une  question  d'État,  et  que  la  qualité  de  tuteurs  des  administrateurs  des 
hospices  leur  imposait,  en  effet,  Tobligation  de  veiller,  sur  ce  point  comme  sur  tout 
aatre,  à  tout  ce  qui  intéresse  l'avenir  de  leurs  pupilles. 

«Je ne  puis,  monsieur  le  préfet,  qu'approuver  cette  manière  de  voir.  L'instruction 
générale  du  8  février  4  823  veut  que  les  enfants  trouvés  soient ,  aussitôt  après  leur 
admission ,  baptisés  et  ensuite  élevés  dans  la  religion  de  la  majorité  des  Français , 
SMf  les  exceptions  qui  seraient  autorisées  pour  certaines  localités.  Cette  instruction 
est  UNiioars  en  vigueur,  et  aucune  exception  n'a  été  autorisée  pour  le  département 
de  la  Vienne;  elle  doit  donc  continuer  à  y  recevoir  son  exécution. 

«Un  enfant  devant  être  élevé  dans  la  religion  catholique,  il  est  nécessaire  de  faire 
contracter  à  la  nourrice  à  laquelle  on  le  confie  l'engagement  de  relever  dans  cette  re- 
Kgioo  :  cet  engagement  est  surtout  indispensable ,  quand  cette  nourrice  appartient 
elieniéme  à  un  culte  différent.  Comme  le  disent ,  avec  une  parfaite  raison ,  les  ad- 
mioistrateurs  des  hospices,  si  une  nourrice  refuse  de  prendre  cet  engagement,  elle 
ne  peut  pas  être  acceptée  ;  et  si,  après  l'avoir  pris,  elle  ne  le  remplit  pas  dans  toute 
MO  étendue,  Venfant  doit  lui  être  retiré. 

«  Au  surplus,  monsieur  le  préfet,  s'il  était  nécessaire  de  Justifier  les  prescriptions 
sur  ce  point  de  l'instruction  de  4823,  la  justification  en  serait  facile. 

«Eo  droit,  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi.  La  Charte  déclare  la  religion  catholique, 
h  religion  de  la  majorité  des  Français;  et,  en  effet,  les  protestants  ne  forment  en 
France  qu'une  très-faible  minorité.  Quand  un  enfant  trouvé  est  apporté  à  l'hospice, 
looles  les  présomptions  sont  donc  qu'il  est  issu  de  parents  catholiques,  et  que»  par 
fiOBséqoent,  Il  doit  être  élevé  dans  cette  religion.  En  fait,  ceux  qui  exposent  des 
mfants  savent  fort  bien  que  tous  les  enfants  recueillis  par  les  hospices  sont  immé- 
diatement baptisés ,  que  les  règlements  le  prescrivent ,  et  que  ces  règlements  s'exé- 
calent  régulièrement.  S'ils  n'expriment  pas  le  désir  que  Venfant  exposé  par  eux  soit 
élevé  dans  un  coite  différent,  ils  consentent  donc  à  ce  qu'il  soit  élevé  Jans  la  religion 
caikoli4pie ,  et  Ton  doit  voir  dans  leur  silence  même  l'expcession  certaine  de  leur 
vokmté. 

«  Mais  la  Charte  garantissant  la  liberté  de  conscience,  et  assurant  à  tous  les  cultes 
one  égale  protection,  si,  quand  un  enfant  est  apporté  ou  amené  à  l'hospice,  on 
acquiert  la  certitude  que  l'on  désire  qu'il  soit  élevé  dans  une  religion  reconnue  par 
FÉtat,  mais  antre  que  la  religion  catholique,  c'est  aussi  un  devoir  pour  les  administra- 
lears charitables  de  veiller  à  ce  que  l'état  religieux  de  cet  enfant  ne  soit  point  changé, 
tt  d'exiger  de  la  nourrice  à  laquelle  on  le  confie  l'engagement  de  l'élever  dana  cette 
religion. 

«Ces  iostractions,  monsieur  le  préfet,  me  paraissent  de  nature  à  satisfaire  toutes 
les  consciences  et  à  concilier  tous  les  intérêts.  Je  pense  qu'elles  lèveront  tous  les 
doutes  que  vous  pourriez  rencontrer,  et  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  les  suivre  exacte- 
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ENQUÊTE. 

On  nomme  enquête  de  commodo  et  incommodo^  celle  qui  a  pour 
objet  de  faire  connaître  à  l'autorité  supérieure  les  avantages  et  les  in- 
convénients d'une  mesure  ou  dune  opération  quelconque.  Elle  devient 
nécessaire  toutes  les  fois  que  Tautorité  supérieure  a  du  doute  sur  Tutilité 
d'une  acquisition  y  d'un  échange  que  la  labrique  se  propose  de  faire  ou 
d'une  construction  qu'elle  désire  entreprendre,  ou  de  toute  autre  opé- 
ration pour  laquelle  la  fabrique  demanue  son  autorisation. 

Il  doit  être  procédé  à  Y  enquête  par  un  commissaire  désigné  par  le 
préfet,  et  le  procès-verbal  doit  en  être  rédigé  sur  papier  libre,  afin  d'é- 
viter des  frais  préjudiciables  aux  établissements  publics  ecclésiastiques. 

L'objet,  le  jour  et  l'heure  de  \  enquête  sont  indiqués  par  le  maire  de 
la  commune,  quinze  jours  à  l'avance  par  voie  d'affiches  et  de  publi- 
cations. 

Les  déclarations  pour  on  contre  la  mesure  projetée,  doivent  être  in- 
dividuelles, et  consignées  dans  le  procès-verbal  par  le  commissaire  en- 
quêteur. Chaque  déclarant  souscrit  sa  déclaration,  où  mention  est  faite 
qu'il  ne  veut  ou  ne  sait  signer,  après  lecture  donnée. 

» 

ENREGISTREMENT. 

Le  titre  YII  de  la  loi  du  \  5  mai  1 81 8  contient  les  dispositions  sui- 
vantes relatives  à  \  enregistrement  : 

a  Art.  78.  Demeureot  assujettis  au  timbre  et  à  VtnregUtrefMnt^  sur  la  minute, 
dans  le  délai  de  yingt  jours,  conrormément  aux  lois  existantes,  4*>  les  actes  des  au> 
torités  administratives  et  des  établissements  publics,  portant  transmission  de  pro- 
priété, d^usurruit  et  de  jouissance  ;  les  adjudications  ou  marchés  de  toute  na- 
ture, aux  enchères,  au  rabais  ou  sur  soumission  ;  les  cautionnements  relatifs  h  ces 
actes. 

9  Art.  79.  La  disposition  de  Particle  37  de  la  loi  du  %%  frimaire  an  YH  (42  dé- 
cembre 4798),  qui  autorise,  pour  les  adjudications  en  séance  pubUque  seulement, 
la  remise  d^un  extrait  au  receveur  de  V enregistrement  pour  la  décharge  du  secré- 
taire, lorsque  les  parUes  n^ont  pas  consigné  les  droits  en  ses  mains,  est  étendue 
aux  autres  actes  ci-dessus  énoncés. 

tt  Aet.  80.  Tous  les  actes,  arrêtés  et  décisions  des  autorités  administratives,  non 
dénommés  dans  Tart.  78.  sont  exempts  du  timbre  sur  la  minute,  et  de  V enregistre" 
ment  tant  sur  la  minute  que  sur  Texpédition.  Toutefois,  aucune  expédition  ne  pourra 
être  délivrée  aux  parties  que  sur  papier  timbré ,  si  ce  n^est  à  des  individus  indi- 
gents, et  &  charge  d^en  faire  mention  dans  Texpédition.  m 

L'article  1 01 6  du  Code  civil  relatif  aux  legs  particuliers  porte  : 

«  Les  droits  ^^enregistrement  seront  dus  par  le  légataire. 

a  Le  tout,  sMl  n^en  a  été  autrement  ordonné  par  le  testament. 
•     a  Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparément,  sans  que  cet  enregistrement 
puisse  profiter  à  aucun  autre  qu'au  légataire  ou  à  ses  ayant  cause,  » 
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La  loi  da  46  juin  4^24  portait,  article  7,  que  «  les  départements, 
arroDdissemejits,  commooes,  hospices,  sémiDaires.  fabriques,  congre- 
galions  relimeoses,  consistoires  et  généralement  tous  établissements 
poblics  légalement  autorisés,  payeront  1 0  francs  pour  droits  fixes  d>«- 
T^trenunty  et  de  transcription  hypothécaire  sur  les  actes  d'acqui- 
fltion  qu'ils  feront,  et  sur  les  donations  et  legs  qu'ils  recueilleront, 
lorsque  les  immeubles  acquis  ou  donnés  devront  recevoir  une  destina- 
tion d'utilité  publique  et  ne  pas  produire  de  revenus,  sans  préjudice  des 
exœptions  déjà  eûstantes  en  faveur  de  quelques-uns  de  ces  établisse- 
ments. 

c  Le  droit  de  40  francs,  fixé  par  le  présent  article,  sera  réduit  à 
h  franc  toutes  les  fois  que  la  valeur  des  immeubles  acquis  ou  donnés 
n'excédera  pas  500  francs  au  principal.  • 

Hais  cette  disposition  a  été  rapportée  par  la  loi  du  18  avril  1831, 
et  par  celle  du  24-28  avril  4  832.  L'article  4  7  de  la  loi  du  4  8  avril  4  834 
est  ainsi  conçu  :  «  Sont  et  demeurent  abrogés  Tarticle  7  de  la  loi  du 
16  juin  4824,  et  les  dispositions  des  lois,  décrets  et  arrêtés  du  gouver- 
nement qui  ne  sont  assujettb  qu'au  droitfixej^url  eiir^t^treineiifet  la 
transcription  hypothécaire,  les  actes  d'acquisitions  et  les  donations  et 
les  legs  faits  au  profit  des  départements,  arrondissements,  communes , 
bospices,  séminaires,  fabriques,  congrégations,  consistoires  et  autres 
établissements  publics. 

<  En  conséquence,  les  acquisitions,  donations  et  legs  seront  soumis 
anx  droits  proportionnels  A' enregistrement  et  de  transcriptions  établis 
par  les  lois  existantes.  > 

Les  fabriques ,  ainsi  que  tous  les  autres  établissements  publics ,  doi- 
vent donc,  d'après  la  loi  précitée,  payer  les  mêmes  droits  que  les  parti- 
coliers  pour  toutes  les  aa|uisitions  d'immeubles,  k  titre  onéreux  ou  à 
titre  gratuit. 

Ce  droit  est,  pour  les  ventes  d'immeubles,  5  francs  50  centimes  et 
décime  ;  en  tout  6  francs  5  centimes  pour  4  00. 

Pour  les  donations  entre  vifs  et  les  mutations  par  décès ,  sur  les 
Bieubles  de  6  pour  4  00  et  le  décime,  en  tout  6  francs  60  cent.,  et  sur  les 
immeubles  de  9  pour  4  00,  plus  le  décime,  en  tout  9  francs  90  cent. 

Pour  la  vente  des  meubles,  les  droits  sont  tellement  variés ,  selon  la 
nature  des  objets  vendus,  que  nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  les 
indiquer  ici. 

D  après  une  décision  du  ministre  des  finances,  du  3  novembre  4  836, 
lorsqu'il  a  été  payé  des  droits  A' enregistrement  oui  se  trouvent  sujets  à 
restitution,  la  demande  en  restitution  doit  être  formée  dans  le  délai  de 
deox  ans,  à  peine  de  prescription.  Une  demande  en  réclamation  des 
droits  indûment  perçus,  adressée  à  l'administration,  ne  suffit  pas  pour 
interrompre  la  prescription.  Cette  interruption  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  une  demande  en  justice,  signifiée  et  enregistrée  avant  l'opération 
da  délai  de  deux  ans. 

Celte  décision  est  conforme  aux  principes  de  droit  et  à  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation ,  du  4  4  janvier  4  836  ;  mais  elle  est  à  regretter, 
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surtout  pour  les  fabriques.  Il  importe  donc  qu'eHes  ne  se  bornent  pas  à 
réclamer  par  voie  de  pétition  .  mais  elles  doivent  avoir  soin  de  former, 
avant  l'opération  du  délai  de  deux  ans,  une  demande  judiciaire. 

ENTERREMENT. 

(Voyez  SÉPULTURE.) 

ENTRÉE  DANS  LES  ÉGLISES. 

(Voyez  ÉGLISES,  §  VlII.) 

ENTREPRENEUR. 

Les  entrepreneurs 9  aux  termes  de  Tarticle  4  792  du  Code  civil ,  sont 
responsables»  pendant  dix  ans,  des  travaux  qu'ils  ont  dirigés  ou  exécn* 
tés,  soit  que  I  édifice  périsse  par  vice  de  construction,  soit  même  par 
vice  de  forme.  (  Voyez  architecte.) 

ENTRETIEN. 

Les  fabriques  sont  obligées  de  veiller  à  Venlretien  des  églises  et  des 
presbytères. (D^cref  du  30  décembre  4  809,ar(.  i"  et  art.  37,  n*  4.) 

(Voyez  RÉPARATIONS.) 

Pour  Y  entretien  des  cimetières  également  prescrit  par  larticlc  37, 

voyez  CIMETIÈRES,  §  IV. 

Les  vases  sacrés  doivent  être  entretenus  proprement.  (Voyez  vases 

SACRÉS.) 

ENVOI  EN  POSSESSION. 

Les  fabriques  ne  peuvent  légalement  jouir  des  anciiens  biens  qui 
avaient  été  aliénés,  et  qui,  depuis,  leur  ont  été  restitués  par  divers 
décrets,  que  par  Yenvoi  en  possession,  c'est-à-dire  par  un  'arrêté  du 
préfet  qui  prononce  que  les  fabriques  ont  été  régulièrement  mises  en 
possession  de  ces  biens.  Les  arrêtés  des  préfets  ne  peuvent  être  rendus 
qu'après  avoir  été  revêtus  de  l'approbation  du  ministre  des  finances,  sur 
l'avis  du  directeur  des  domaines.  {Voyez  ci-après  Vavis  du  conseil 
d*Etat  du  2^  janvier  i  807.)  .  ^ 

Pour  obtenir  un  envoi  en  possession,  la  fabrique  doit  adresser  au 

Sréfet  :  4"  un  état  appuyé  de  titres,  autant  que  possible,  des  biens 
ont  Yenvoi  en  possession  est  demandé  ;  2"  une  délibération  du  conseil 
de  fabrique;  3°  l'avis  de  l'évêque;  4°  l'avis  du  directeur  des  do- 
maines. 

Le  préfet,  sur  le  vu  de  ces  pièces,  prend  un  arrêté  qui  prononce 
Yenvoi  en  possession.  Il  le  soumet  avec  toutes  les  pièces  à  l'approbation 
du  ministre  des  finances. 
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Les  fabriques  qui,  dans  le  principe,  ont  négligé  de  demander  \  envoi 
en  possession,  sont  encore  à  temps  de  le  faire.  L*avis  du  conseil  d'Etat 
rapjwrté  ci-après ,  ne  fixe  aucun  délai ,  il  ne  prononce  aucune  dé- 
chéance. Depuis  cet  avis  effectivement,  et,  jusqu'à  ce  jour,  une  foule 
à  envois  en  possession  ont  continué  et  continuent  d'être  accordés.  A  cet 
égard  la  jurisprudence  administrative  est  constante. 

Xm  du  conseil  d'État,  du  %3  décembre  iS06  —  25  janvier  iSOl,  relatif 
à  Penrot  en  possession  à  demander  par  les  fabriques ,  curés  et  desser^- 
vants,  des  biens  restitués  auocquels  ils  croient  avoir  droit. 

«  Le  conseil  d'Etat,  qai,  diaprés  le  renvoi  ordonné  par  sa  Majesté,  a  entendu  le 
rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  relatif  à 
des  abos  qui  se  seraient  introduits  dans  plusieurs  départements  de  Tempire,  4  *  à 
Toceasion  de  la  restitution  ordonnée  par  divers  arrêtés  du  gouvernement  et  décrets 
impériaux,  de  biens  et  rentes  non  aliénés  ayant  appartenu  aux  fabriques  ;  2*>  en  ce 
qœ  des  curés  et  desservants  se  sont  mis  en  possession  des  biens  provenant  origi- 
Mirement  des  anciennes  dotations  des  cures,  en  sorte  qu'ils  cumulent  les  revenus 
de  ces  biens  avec  le  traitement  qui  leur  est  accordé  par  TEtat. 

«  Considérante*  que  les  arrêtés  du  gouvernement  n'ont  restitué  aux  fabriques  que 
leors  biens  et  revenus  non  aliénés  ; 

0  3*  Que  ce  n'est  que  par  exception  que  les  curés  et  desservants  de  certains  lieux 
ODt  été  autorisés  à  rester  ou  à  se  mettre  en  possession  des  objets  qui  anciennement 
disaient  partie  de  la  dotation  des  cures  ou  autres  bénéfices; 

«  3*  Que  la  proposition  du  ministre,  qui  a  pour  objet  d'obliger  les  marguilliers  et  les 
corés  et  desservants  à  fournir  des  états  détaillés  des  biens  dont  ils  Jouissent,  tend  à 
l«  conservation,  non-seulement  des  intérêts  du  trésor  public,  mais  même  de  ceux 
desdites  fabriques,  curés  ou  desservants  ; 

«  4"*  Qu'il  est  également  nécessaire  de  s'occuper  du  mode  à  suivre  pour  les  envois 
ff^pottession  qui  pourront  avoir  lieu  à  l'avenir; 

5*  Que  les  moyens  ordinaires  d'administration  sont  suffisants  pour  remplir  les 
Ties  du  ministre  ; 

t  Est  d'avis  :  4*  que  les  préfets  doivent  être  chargés  de  transmettre  au  ministre 
des  finances  des  états  détaUlés  des  biens  et  revenus  dont  les  fabriques,  ainsi  que  les 
nrés  et  desservants,  Jouissent,  à  quel  titre  que  ce  soit,  et  d'y  joindre  leurs  observa- 
UoBs; 

•  2"  Que,  soit  les  fabriques,  soit  les  curés  et  desservants  qui,  par  exception,  sont 
utorisés  à  posséder  des  immeubles,  ne  doivent  se  mettre  en  possession  à  l'avenir 
dPancan  objet,  qu'en  vertu  d'arrêtés  spéciaux  du  préfet,  rendus  par  eux,  après  avoir 
pris  ravis  des  directeurs  des  domaines,  et  après  qu'ils  auront  été  revêtus  de  l'appro- 
bitioD  du  ministre  des  finances  ; 

•  3^  Qu'on  doubledesdits  états  et  arrêtés  doit  être  envoyé  par  les  préfets  au  minis- 
lie  des  cultes. 

«  Approuvé  :  au  camp  principal  de  Varsovie,  le  25  Janvier  4807. 

Les  fabriques  peuvent,  en  certains  cas,  se  dispenser  de  demander 
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ïenvoi  en  possession.    Quand  Tavis  du  conseil  d'Ëtat  du  25  jan- 
vier 1 807  leur  a  imposé  la  nécessité  d  un  envoi  en  possession^  le  con- 
seil d'Ëtat  n'a  entendu  les  soumettre  à  cette  formalité  que  relativement  : 
à  ceux  qui  se  trouvaient  dans  les  mains  de  tiers-détenteurs,  d-usurpa- 
teurs,  etc.  Comme  l'a  fort  bien  démontré  M.  de  Cormenin,  Questioni  ' 
de  droit  adminislratify  au  mot  fabrique,  le  conseil  d'État  ne  stipulait , 
que  dans  Tintérêt  du  domaine  et  non  dans  aucun  autre. 

Cette  distinction,  fqndée  en  raison,  a  été  accueillie  par  la  jurispru- 
dence. Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Montpellier  du  8  janvier  1834  , 
rapporté  ci-après ,  a ,  notamment  jugé  que  les  fabriques  pouvaient 
revendiquer  contre  les  particuliers  les  biens  qu'elles  prétendaient  leur 
appartenir,  sans  avoir  recours  à  la  formalité  préalable  de  ïenvoi  en 
possession  dont  parle  l'avis  du  conseil  d'Ëtat,  du  S5  janvier  4807,  et 
que  cette  formalité  n'est  relative  qu'aux  biens  détenus  par  le  domaine. 

Lorsqu'une  fabrique  croit  avoir  droit  de  réclamer  comme  devant  lui 
appartenir,  aux  termes  des  lois,  arrêtés  et  décrets  sur  la  matière,  un 
bien  détenu  par  l'Ëtat ,  elle  doit  commencer  par  demander  à  l'autorité 
administrative  d'être  envoyée  en  possession  de  ce  bien.  Mais ,  lorsque  le 
bien  réclamé  a  déjà  été  dans  la  possession  de  FËtat,  et  qu'il  est  entre 
les  mains  d'un  particulier  qui  Ta  usurpé,  la  fabrique  est  fondée  à  in- 
troduire en  justice  une  action  en  délaissement  dirigée  contre  l'usurpa- 
teur, sans  avoir  demandé  préalablement  à  l'administration  un  envoi  en 
possession.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  royale  de  Montpellier,  par  l'arrêt 
ci-après  : 

Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Montpellier,  du  8  janvier  4834. 

«  La  cour, 

K  Attendu  que  la  formalité  préalable  de  V envoi  en  poisession  n^st  exigée,  par  TaTis 
du  conseil  d'État  du  25  janvier  4  807,  que  pour  Tavenir  seulement,  et  relativement 
aux  biens  jouis  par  le  domaine  et  revendiqués  par  les  fabriques,  mais  que  celte  for- 
malité n'a  jamais  été  nécessaire  à  Tégard  des  biens  en  litige  entre  les  fabriques  et  des 
tiers  qui  les  auraient  usurpés. 

ti  Attendu  dès  lors  que  la  fabrique  de  Téglise  deCaudax  a  pu  intenter  contre  Via* 
telles  Tinsuince  en  délaissement  des  objets  dont  il  s'agit,  sans  avoir  besoin  de  se 
faire  envoyer  en  possession  desdits  objets,  et  que  les  juges  ont  mal  jugé  en  déci* 
dant  le  contraire;  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir  prise  des  défauts  d'eniHrf 
en  pouession^  et  la  rejetant,  renvoie,  etc.  » 

La  Cour  royale  de  Bastia  a  décidé  par  l'arrêt  ci-après ,  qii*une  fabri- 

3 ne  qui  réclame  d'un  particulier  des  rentes  établies  autrefois  en  faveair 
e  l'église  qu'elle  administre ,  sur  des  immeubles  par  lui  possédés,  doit 
justifier  préalablement  qu'elle  a  été  régulièrement  enroj/^e  en  possession 
de  ces  rentes  par  l'État.  À  défaut  de  cette  justification ,  la  fabrique  doit 
être  déclarée  non-recevable  en  sa  demanae. 
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Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bastia,  du  2  décembre  1834. 
«  La  coar, 

«  Àtlenda  qoe,  si  par  Parrèté  des  consuls ,  da  7  thermidor  an  XI,  les  biens  des 
hbrjqaes  non  aliénés,  ainsi  que  les  rentes  dont  elles  jouissaient  et  dont  le  transfert 
a^mit  pas  été  Tait,  ont  été  rendus  à  leur  destination,  les  Tabriques  n^ont  pas  été 
saisies  immédiatement  de  la  propriété  de  ces  biens; 

m  Qo'qd  afis  du  conseil  d^État  du  25  janvier  \  807,  a  formellement  ordonné  que 
les  fjibriques  ne  se  mettraient  en  possession  à  Tavenir  d'aucun  objet,  qu^en  vertu 
d^arrétés  spéciaux  des  préfets,  rendus  sur  Tavis  du  directeur  des  domaines,  et 
après  qu'ils  auraient  été  approuvés  par  le  ministre  des  finances  ; 

«  Que  le  devoir  imposé  ani  fabriques,  de  demander  Tavis  du  directeur  des  Domai- 
nes, a  eu  pour  but  de  faire  examiner  si  les  rentes  réclamées  n'ont  pas  été  aliénées, 
ou  si  elles  provenaient  de  fondations  pieuses,  les  seules  dont  la  restitution  ait  été 
ordonnée  en  faveur  des  fabriques  ; 

«  QuMl  est  donc  évident  qu'avant  V envoi  en  possetsion  ordonné  conformément  à 
ravis  do  conseil  d^État  sus-énoncé,  la  fabrique  de  Léon  ne  pouvait  intenter  l'action 
par  elle  dirigée  contre  Antoine-Marie  Guiseppi  ; 

«  Par  ces  motifs ,  réforme  le  jugement  attaqué;  émendant,  déclare  la  fabrique  de 
Lpri  Don-reoevable  en  Tétaldans  sa  demande,  sauf  à  elle  à  se  mettre  en  règle  \  con- 

iamoe  ladite  fabrique  de  la  commune  de  Luri  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel.  » 

Les  fabriques  sont  fondées  à  revendiquer  la  propriété  des  anciennes 
maisons  vicariales  dont  les  communes  se  trouvent  en  possession ,  mais 
sans  aucun  titre  légal. 

Aucun  délai  n'a  été  imposé  aux  fabriques,  sous  peine  de  déchéance , 
pour  demander  à  TËtat  i  envoi  en  possession  des  anciennes  maisons 
vicariales. 

Lorsqu'une  fabrique  demande  d'être  envoyée  en  possession  d'une 
ancienne  maison  vicariale ,  cet  envoi  en  possession  doit  être  prononcé 

Sar  l'administration,  quoique  la  maison  vicariale  dont  s'agit  soit  possé- 
éepar  la  commune,  et  quoique  TËtat  n'en  ait  jamais  pris  lui-même  pos- 
session. (  Voyez  MAISON  vicariale.  ) 

Ces  décisions  résultent  d'un  avis  du  conseil  d'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines ,  approuvé  par  le  ministre  des  finances , 
qu  a  réformé  un  arrêté  pris  en  sens  contraire  par  le  préfet  du  départe-  ' 
ment  de  la  Somme.  Voici  le  texte  de  ces  deux  pièces  : 

«Le  préfet  du  département  de  la  Somme. 

«  Vu  la  demande  formée  par  la  fabrique  de  Pégllse  de  Lignières-CbAtelain  pour 
•lleoir  son  envoi  en  possesiion  d^nne  maison  vicariale,  située  dans  ladite  commune, 
fC  dont  cette  dernière  se  prétend  propriétaire  par  la  Jouissance  qu'elle  exerce  sur  cet 
ittUeoble; 

t  Ta  les  observations  faites  par  le  conseil  municipal  de  Lignières-GbAtelain,  en 
fépoBse  à  la  demande  de  la  fabrique  ; 

«  To  les  avis  de  Jurisconsultes  produits,  de  part  et  d^autre,  au  soutien  des  préten- 
tioBs  contradictoires  élevées  sur  la  maison  vicariale  dont  il  s^agit  ; 
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«  Vu  les  observations  fournies  le  26  septembre  dernier  par  M.  le  directeur  des 
Domaines  -, 

«  Vu  Tarrété  du  7  thermidor  an  XI,  et  les  décrets  des  30  mai  4  806, 47  mars  4  809  (4 
et  8  novembre  4817; 

K  Considérant  que,  diaprés  les  documents  obtenus  par  M.  le  directeur  d^  DomaB 
nés,  PÉtat  n'a  jamais  eu  la  possession  de  la  maison  que  revendique  la  fabrique  de  LS 
g nières- Châtelain  ;  que  cette  circonstance  doit  être  attribuée  à  ce  que  cette  mafsoi» 
n^a  pas  été  inscrite,  et  ne  Test  point  encore  sur  la  matrice  du  rôle  de  la  comman^ 
qu^il  est  de  notoriété  publique  que  cette  commune  jouit  de  ladite  maison  depuis  479 
ou  4793,  soit  pour  les  séances  du  conseil  municipal,  soit  pour  la  tenue  de  Técotc 
soit  pour  la  tenue  des  audiences  de  la  justice  de  paix; 

n  Que  renvoi  en  possession  ne  peut  être  prononcé  en  vertu  des  arrêtés 
et  décrets  précités,  puisque  le  Domaine  n^a  jamais  eu  la  jouissance  de  rim- 
meuble  ; 

Qn^au  surplus,  les  faits  qui  se  rattachent  à  la  possession  prise  par  la  commune  d^ 
la  maison  vicariale  revendiquée  par  la  fabrique,  font  rentrer  le  litige  dans  Tapplica^ 
tion  des  règles  du  droit  commun, 

«  Qu^il  n^appartient  qu^aux  tribunaux  de  prononcer  à  cet  égard. 

«  Arrête  : 

«  Art.  4".  Il  n*j  a  pas  lieu  à  statuer  sur  la  demande  formée  par  la  fabrique  de  Li- 
gnières-Chàtelain,  en  ce  qui  touche  son  envoi  en  possession  de  la  maison  vicariale 
du  lieu. 

A  Elle  est  renvoyée  à  se  pourvoir,  à  cet  égard,  si  elle  le  juge  à  propos,  devant 
Tautorité  judiciaire,  après  toutefois  en  avoir  obtenu  rantorisation  du  conseil  de  Pré- 
fecture. 

«  Art.  2.  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  transmise  à  la  fabrique  et  à  la  com- 
mune de  LignièresChàtelain. 

(t  Fait  à  Amiens,  le  6  novembre  4  835. 

Poar  M.  le  Préfet,  etc.. 

Signé,  Radiguet.  »        ' 

Séance  du  Conseil  d^ administration  du  M  mai  4836. 

«  Le  conseil  d^administration  de  Tenregistrement  et  des  domaines, 

ft  Ouï  le  rapport  du  sous-directeur  de  Padministration  chargé  de  la  4*  division 
dont  le  résumé  suit  ; 

((  La  fabrique  de  Péglise  de  Lignières-Chàtelain  s'est  adressée  à  M  le  ministre 
des  finances,  pour  obtenir  Tannulation  d'un  arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Somme,  du  6 
novembre  4  835,  porUnt  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  sUtuer  sur  la  demande  de  cette  fabri- 
que, a  fin  d'cnvo»  en  possession  de  l'ancienne  maison  vicariale  de  Lignières-ChAle- 
lain  ;  lequel  arrêté  a  été  motivé  sur  ce  que,  d'après  la  notoriété  publique,  la  commune 
n'aurait  cessé  de  jouir  de  ladite  maison  depuis  4792,  et  sur  ce  que  d'ailleurs,  il  ne 
pouvait  pas  y  avoir  lieu  à  envoi  en  possession  au  nom  de  l'État,  puisque  cette  mai- 
son n'a  jamais  été  entre  les  mains  du  domaine. 

(t  Un  avis  du  conseil  d'État,  du  23  décembre  4  806,  a  obligé  les  fabriques  h  se  faire 
envoyer  en  possession  des  biens  à  elles  restitués.  S'il  peut  paraître  qu'un  envoi  en 
possession  de  fait  ne  soit  pas  à  prononcer  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce, 

(1)  Voyez  ces  décrets  sous  le  mot  bie^is* 
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d'an  immeuble  qui  n'est  pas  el  ne  fut  même  jamais  réellement  aux  mains  du 
dimiainc,  du  moins  est-il  nécessaire  que  la  fabrique  soit  reconnue  apte  à  recouvrer 
des  propriétés  dont  elle  s'était  trouvée  dessaisie  par  la  seule  force  du  décret  du 
43 bromaire  an  II,  qui  déclarait  les  biens  des  fabriques,  propriétés  nationales; 
c'est  ce  qui  résulte  d'une  décision  du  34  décembre  1 829. 

<  Aucune  objection  ne  peut  être  élevée  contre  la  reconnaissance  par  l'état,  des 
droits  de  la  fabrique  à  l'application,  quant  à  la  maison  dont  il  s'agit,  des  disposi- 
tions du  décret  du  8  novembre  4  84  0,  puisqu'il  est  constant  que  cette  maison  était 
originairement  maison  vicariale  de  l'église  de  Lignières-Chàtelain ,  que  l'État  ne  Ta 
pis  aliénée,  et  qu'il  n'a  cédé  à  des  tiers  aucun  droit  sur  elle. 

«  Mais  cette  reconnaissance  des  droits  de  la  fabrique  ne  peut  être  prononcée  qu'à 
U  charge  par  elle  de  suivre,  à  ses  risques  et  périls,  sa  réintégration,  sans  garantie 
de  la  pari  de  l'Eut. 

K  Est  d'avis  qu'il  j  a  lieu,  par  M.  le  ministre  des  flnances,  en  prononçant  l'annu- 
UUon  de  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Somme,  du  6  novembre  4835,  de  reconnaître 
qoe,  conformément  aux  dispositions  du  décret  du  8  novembre  1840,  l'ancienne 
maison  vicariale  de  l'église  de  Lignières-Chételain  était  susceptible  d'être  restituée 
à  la  fabrique  de  cette  église,  et  qu'il  appartient  à  cette  fabrique  de  suivre  sa  réinté- 
gntion  dans  la  propriété  de  ladite  maison  par  toutes  les  voies  de  droit,  mais  k  ses 
risques  et  périls,  et  sans  garantie  de  la  part  de  l'État. 

tt  Fait  en  conseil  d'administration,  lesdits  jour  et  an,  etc. 

«  Approuvé,  ce  28  mai  4836, 

R  Le  ministre  des  finances, 
D^Aroout.  » 

ÉPIDÉMIES. 

11  peut  résulter  des  dangers  pour  les  malades  de  l'usage  où  Ton  est, 
dans  la  plupart  des  paroisses ,  d  annoncer  par  le  son  des  cloches  l'agonie 
des  mourants  et  la  mort  de  ceux  qui  ont  succombé.  L'expérience  prouve 
effectivement  que  les  affections  morales ,  et  surtout  les  idées  tristes, 
exercent  une  influence  puissante  sur  l'imagination  des  malades.  Il  n'est 
pas  douteux  que  le  son  trop  fréquent  des  cloches,  les  chants  funèbres 
qai  sont  entendus  dans  les  rues ,  et  tout  appareil  lugubre  qui  frappe  les 
sens ,  ne  troublent  la  marche  des  maladies  durant  une  épidémie  et  ne 
paissent  les  rendre  mortelles. 

Une  circulaire  ministérielle  du  24  janvier  4809,  invite  en  consé- 
quence les  évéques  à  prévenir  ces  inconvénients  en  faisant  suspendre 
au  besoin ,  dans  les  cas  d'épidémies  meurtrières ,  tout  usage  qui  pour- 
rait effrayer  les  malades  et  aggraver  leur  état.  Les  ecclésiastiques  ne 
peuvent  que  s'empresser  de  seconder  ces  mesures  qui  ont  pour  but 
le  soulagement  de  i  humanité  souffrante  et  qui  se  concilient  aisément 
avec  le  respect  dû  aux  pratiques  religieuses. 

ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

On  entend  par  établissements  publics  religieux ,  les  fabriques ,  les 
c^êchés ,  les  paroisses ,  les  monastères  de  femmes ,  les  hôpitaux ,  les 
séminaires  9  etc. 

u.  6 
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L^  établissements  ptiblics  sont  placés  au  rang  des  mineurs,  sous 
la  surveillance  et  la  haute  tutelle  de  l'administration  supérieure. 

Les  établissements  publics  sont  soumis  à  la  prescription  et  peuvent 
Topposer  de  même  que  les  particuliers ,  aux  termes  de  1  article  2287  du 
Code  civil  ainsi  conçu  : 

«  L'Ëtaty  les  établissements  publics  et  les  communes  sont  soumis  aux 
mêmes  prescriptions  que  les  particuliers,  et  peuvent  également  les 
opposer.  » 

Les  fabriques  des  églises  sont  des  établissements  publics ,  dans  le 
sens  de  l'article  69  du  Code  de  procédure  civile.  {Arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Paris ,  du  S  janvier  i  836.  ) 

ÉTAT  CIVIL. 

Une  circulaire  ministérielle  du  3  vendémiaire  an  xi  engage  les  curés 
et  desservants  placés  dans  les  campagnes  à  prévenir  leurs  paroissiens  de 
se  conformer  avec  exactitude  aux  règlements  relatifs  à  Tinscriptioa  de 
Tacte  de  naissance  sur  les  registres  de  ïétat  civil.  Quelques  maires  eQ 
ont  conclu,  à  tort,  que  les  curés  ne  pouvaient  donner  aux  enfants  le 
sacrement  de  baptême ,  avant  qu'ils  n'eussent  été  déclarés  à  la  mairie. 

(  Voyez  BAPTÊME,  S  IV.) 

Le  décret  du  4  thermidor  an  xiit ,  défend  aux  maires  et  adjoints  de 
souffrir  le  transport  et  l'inhumation  des  corps  sans  qu'ils  Taient  auto- 
risé; à  tous  curés,  desservants  et  pasteurs ,  d'aller  lever  aucun  corps 
et  de  l'accompagner  hors  des  églises  et  des  temples,  qu'il  ne  leur 
apparaisse  de  l'autorisation  donnée  par  l'officier  ae  YéttU  civil  pour 
Tinhumation.  {Voyez  inhumation.) 

Tout  ce  qui  regarde,  les  actes  de  Y  état  civil  est  réglé  par  le  titre  II  du 
Code  civil. 

«  Les  registres  tenus  par  les  ministres  du  culte  n'étant  et  ne  pouvant 
être  relatifs  qu'à  l'administration  des  sacrements,  ne  peuvent ,  dans 
aucun  cas,  suppléer  les  registres  ordonnés  par  la  loi  pour  constater 
Yétat  cttn7  des  Français.  »  {Art.  55  de  la  lot  du  18  germinal  anx.) 

ÉTAT  DE  LIEUX. 

On  appelle  état  des  lieux  ou  état  de  situation ,  le  procès- verbal  qui 
est  dressé  lors  de  la  prise  de  possession  des  presbytères  ou  des  biens  de 
dotation  ded  cures  et  succursales ,  afin  qu'au  décès  des  curés  ou  à  leur 
changement,  ils  puissent  être,  eux  ou  leurs  héritiers ,  contraints  à  les 
rendre  en  même  état  qu'ils  les  ont  reçus. 

Le  procès- verbal  ou  état  des  lieux  est  fait  aux  frais  de  la  commune , 
et  à  la  diligence  du  maire  pour  les  presbytères  communaux;  et  pour 
ceux  appartenant  aux  fabriques ,  ou  ûcpendant  des  dotations ,  à  la  di- 
ligence et  aux  frais  de  la  fabrique.  (Art.  44  du  décret  du  30  décembre 
1809.) 
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Aux  termes  de  cet  article  44 ,  il  semblerait  que  ïétat  des  lieux  de- 
vrait toujours  être  fait  à  la  diligence  du  maire ,  lors  même  que  le  pres- 
bytère serait  propriété  fabricienne.  Ce  serait  une  erreur  de  le  croire  ; 
car,  lorsque  le  presbytère  appartient  à  la  fabrique ,  c'est  le  trésorier  de 
cette  fabrique,  chargé  par  la  loi  de  faire  tous  les  actes  conservatoires 

Sour  le  maintien  des  droits  de  la  fabrique ,  qui  doit  dresser  ou  faire 
resser  cet  étal  des  lieux. 

Dans  cet  article  nous  traiterons  de  l'utilité  des  étals  des  lieux  et  de 
leurs  formes. 

§  I.  Utilité  des  états  des  lieux. 

L'article  4  780  du  Code  civil  porte  que  :  «  le  bailleur  est  tenu  de  dé« 
livrer  la  chose  en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce.  »  Le  pre* 
neor  qui  la  reçoit  sans  réclamation  reconnaît  tacitement  que  le  bailleur 
la  lui  a  ainsi  délivrée,  et,  par  conséquent ,  il  reste  lui-même  obligé  de 
la  rendre,  à  la  fin  du  bail  en  bon  état.  Lorsque,  au  contraire,  il  a  été 
fait  un  étal  des  lietAX  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  celui-ci  n'est  tenu 
de  rendre  la  chose  que  telle  qu  il  Ta  reçue,  suivant  cet  état. 

L'éUU  des  Zteux,  dit  M.  A.  Boue,  dans  le  Journal  des  conseils  de 
fabriques ,  est  indispensable  pour  la  conservation  des  droits  du  pro- 

Sriétaire  qui  aurait  le  malheur  d'introduire  dans  sa  maison  un  occupant 
e  mauvaise  foi.  Si,  par  exemple,  à  des  objets  précieux ,  tels  que  des 
chambranles  de  marbre,  des  boiseries  en  chêne,  des  serrures  et  des 
verroux  bien  conditionnés ,  le  preneur  substituait  des  chambranles  de 
pierre ,  des  boiseries  de  sapin ,  des  serrures  et  des  verroux  en  mauvais 
état  ;  si  même  il  faisait  disparaître  certains  objets ,  comme  des  glaces , 
des  armoires,  des  doubles  portes,  le  propriétaire  serait  fort  embarrassé 
pour  prouver  que  les  objets  par  lui  réclamés  ont  été  livrés  au  preneur. 
Mais ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  supposer  de  la  mauvaise  foi  de  la  part 
du  locataire  ou  de  l'occupant,  il  est  aussi  facile  de  prouver  par  d  autres 
exemples,  combien  un  état  des  lieux  est  nécessaire  dans  l'intérêt  du 
propriétaire.  En  cas  de  négligence  du  locataire  ou  d'accident  arrivé  par 
sa  faute ,  comme  serait  un  incendie,  comment ,  sans  un  état  des  lieux, 
apprécier  les  objets  qui  auront  été  perdus ,  dégradés ,  ou  qui  seront 
devenus  la  proie  des  flammes,  et  dont  le  locataire  doit  l'indemnité? 

II  n'est  pas  moins  utile  pour  le  locataire  ou  occupant  de  faire  un  ét€U 
des  lieux ,  surtout  quand  tous  les  objets  qui  font  partie  de  la  maison  ou 
de  l'immeuble  ne  sont  pas  en  très-bon  état.  Comment  se  défendra-t-il , 
en  effet,  si  on  lui  demande  la  réparation  d'un  chambranle  de  cheminée 
écorné,  d'une  serrure  usée,  d'un  parquet  ou  d'un  carrelage  enfoncé 
dans  quelques  parties ,  etc. ,  et  qu'il  n'ait  pas  un  acte  capable  de  prou- 
ver que  ces  dégradations  existaient  quand  les  lieux  lui  ont  été  livrés  et 
'ainsi  il  n'en  peut  répondre?  Comment  pourrait-il  avec  sécurité  faire 
es  changements  ou  des  embellissements,  si  rien  n'établit  que  les  objets 
par  lui  placés  en  décoration  n'existaient  pas  lors  de  son  entrée  en  jouis- 
sance? Ne  doit-il  pas  craindre  qu'on  lui  dispute  à  sa  sortie  le  droit  de  les 
reprendre  ? 
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Relativement  aux  presbytères  que  les  communes  et  les  fabriques 
affectent  au  logement  de  leurs  curés  ou  desservants ,  il  existe  un  motif 
de  plus  d'en  dresser  des  états  des  lieux;  c'est  que  cette  formalité  est 
expressément  prescrite  par  les  articles  44  du  décret  du  30  décembre 
4  809  et  1 6  à  22  du  décret  du  6  novembre  4  81 3  (4). 

Cet  état  de  lieux  du  presbytère  est  d'autant  plus  important  que  cer- 
tains  curés  disposent  de  la  maison  presbytérale  et  de  ses  dépendances 
comme  s'ils  en  étaient  les  propriétaires,  tandis  qu'ils  n'en  sont  que  les 
usufruitiers.  Ainsi  un  curé  n  a  pas  le  droit  d'arracher  les  arbres  du 
jardin ,  de  la  cour,  de  l'enclos,  etc.  {Voyez  arbrbs),  de  convertir  une 
vigne  en  jardin  ou  en  terre  labourable,  deidétruire  des  haies,  des  char- 
milles, de  couper  des  arbres  d'agrément ,  comme  tilleuls ,  pins ,  etc., 
d'abattre  des  murs  ;  de  changer ,  dans  l'intérieur  du  presbytère ,  des 

Sortes ,  des  cheminées ,  de  condamner  des  fenêtres  ou  a  en  faire  ouvrir 
e  nouvelles,  de  supprimer  des  cloisons ,  des  alcôves ,  des  cabinets,  des 
antichambres ,  etc.  ;  de  combler  des  puits ,  des  viviers,  etc,  ;  de  sup- 
primer un  bûcher,  une  écurie,  un  colombier,  etc.,  etc.  Toutes  ces 
choses  ne  peuvent  être  faites  qu'avec  lautorisation  de  la  fabrique  ou  de 
la  commune  quand  celle-ci  est  propriétaire.  Nous  savons  qu'à  cet  égard 
il  existe  des  abus  criants  quun  conseil  de  fabrique  ne  doit  pas  tolérer , 
qu'un  évêque  même  doit  punir.  Nous  citerons,  par  exemple,  un  curé 
qui  resta  fort  peu  de  temps  dans  une  paroisse ,  et  qui ,  dans  son  court 
séjour,  fit  couper  d'abord  et  ensuite  arracher  de  magnifiques  charmilles 
qui,  depuis  plus  d'un  siècle,  faisaient  l'ornement  et  l'agrément  du 
presbytère  dont  les  dépendances  du  reste  sont  fort  grandes ,  sans  que  la 
fabrique ,  propriétaire  de  ce  presbytère ,  eût  seulement  l'idée  de  s'en 

tdaindre.  On  ne  conçoit  guère  qu  un  prêtre  qui  devrait  au  moins  avoir 
e  sentiment  de  la  justice  puisse  commettre  impunément  un  tel  acte  de 
vandalisme.  Un  état  des  lietix  préviendrait  au  moins  de  semblables 
désordres. 

D'un  autre  côté ,  il  arrive  assez  souvent  que  des  conseils  de  fa- 
brique ou  des  maires  tracassent  un  curé  qui  quitte  la  paroisse,  lui 
demandent  compte  de  choses  qui  n  existaient  même  pas  dans  le  presby- 
tère et  lui  font  faire  des  réparations  qui  ne  le  regardent  pas.  Un  état 
de  lieux  obvie  encore  à  c«t  incx>nvénient.  Nous  ne  saurions  donc  trop 
engager  et  les  curés  et  les  fabriques  à  exécuter  la  prescription  de  lar- 
ticle  44  du  décret  du  30  décembre  4809  ,  ainsi  conçu  : 

<c  Lors  de  la  prise  de  possession  de  chaque  curé  ou  desservant ,  il 
sera  dressé  aux  frais  de  la  commune,  et  à  la  diligence  du  maire,  un 
état  de  situation  du  presbytère  et  de  ses  dépendances.  Le  curé  ou  des- 
servant ne  sera  tenu  que  des  simples  réparations  locatives,  et  des  dé- 
gradations survenues  par  sa  faute.  Le  curé  ou  desservant  sortant,  ou 
ses  héritiers  ou  ayant-cause ,  seront  tenus  desdites  réparations  locatives 
et  dégradations.  » 

§  II.  Forme  des  états  des  libdx. 

Pour  opérer  régulièrement  en  faisant  un  étal  des  lieux ,  on  com« 

(1)  Ce  décret  est  rapporté  sous  le  mot  bibks. 
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oence  ordinairement  par  les  caves ,  ensuite  on  passe  au  rez-de-chaussée, 

L' comprend  les  cours ,  les  remises ,  les  écuries  »  les  hangars  et  les  jar- 
i:  de  là  on  monte  au  premier  étage,  puis  au  second»  et  ainsi  de 
SQÎte ,  de  manière  qu'on  termine  par  les  greniers.  Quelques  personnes 
eommcncent  la  description  par  le  naut  de  Ta  maison ,  et  descendent  suc- 
cessivement ,  d*étage  en  étage ,  jusqu'aux  caves.  Ces  deux  méthodes 
sont  également  bonnes  :  le  point  important  est  de  mettre  de  Tordre 
dans  l'opération ,  afin  de  rendre  faciles  les  recherches  que  Ion  a  besoin 
de  faire  dans  Tacte  de  Vétat  des  lieux ,  et  afin  d'en  vérifier  les  détails 
sans  confusion. 

A  cbac[ue  éta^e  on  décrit  Tescalier  qui  y  conduit ,  le  palier  et  les 
jours  qu'il  reçoit;  on  passe  ensuite  successivement  d'une  pièce  à  une 
autre.  On  voit  que ,  par  ce  moyen ,  un  iiai  des  lieux  est  naturellement 
divisé  en  autant  de  cnapitres  quil  y  a  d'étages,  et  que  chaque  chapitre 
est  lui-même  divisé  en  autant  d'articles  qu'il  y  a  de  pièces  à  chaque 
étage. 

Ainsi ,  dans  un  acte  de  cette  espèce»  où  la  description  de  l'immeuble 
se  fait  en  commençant  par  le  bas,  le  premier  chapitre  est  celui  des 
ea?es. 

Le  second  chapitre  se  compose  des  objets  qui  forment  le  rezrde-chaus- 
sée,  quelque  étendu  qu'il  soit.  S'il  y  a  un  jardin  et  une  cour,  comme 
ordinairement  dans  les  presbytères»  ce  chapitre  se  divise  en  autant 
d'articles  et  chaque  article  en  autant  de  paragraphes  qu'on  y  trouve  de 
lieux  à  décrire  séparément. 

Au  troisième  cnapitre  est  décrit  le  premier  étage ,  dont  le  premier 
article  est  pour  l'escalier  et  le  palier  qui  y  conduit  ;  on  fait  ensuite 
autant  d'autres  articles  qii'il  y  a  de  pièces  dans  ce  premier  étage. 

Dans  chaque  pièce  d'appartement  on  commence  par  indiquer  le 
nombre  des  croisées.  On  décrit  ensuite  la  forme  et  la  grandeur  de  cha- 
qae  croisée,  ses  barreaux  de  fer  ou  ses  balcons,  s'il  y  en  a,  et  leur 
nombre  ;  sa  ferrure ,  le  nombre  des  carreaux  de  verre  et  la  qualité  du 
Terre;  si  ces  carreaux  sont  collés  en  papier  ou  s'ils  tiennent  avec  du 
mastic  ;  les  tringles  de  fer  pour  les  rideaux ,  les  croissants ,  les  contre- 
Tents  et  persiennes ,  etc. 

De  la  description  des  croisées  on  passe  à  celle  des  portes  :  on  en 
eonstate  le  nombre ,  puis  les  dimensions  et  la  figure  de  chacune  ;  on 
indique  de  quelle  manière  elle  est;  par  exemple,  si  c'est  en  bois  de 
chêne  ou  de  sapin ,  si  elle  est  pleine  ou  en  placards ,  ou  vitrée  ;  si 
elle  est  à  un  ou  aeux  vahteaux  ;  s  il  y  a  des  tringles ,  des  portières ,  des 
croissants. 

On  décrit  ensuite  le  pourtour  de  la  pièce,  tel  que  les  lambris» 
soit  de  hauteur  »  soit  d'appui»  les  dessus  des  portes»  etc.  Après  quoi 
on  s'occupe  des  autres  objets  qui  peuvent  se  rencontrer,  tels  que  buf- 
fets, armoires,  tables,  etc. 

La  cheminée  est  un  des  objets  essentiels  à  indiquer  :  on  en  spécifie  le 
chambranle»  la  tablette,  les  retours,  le  revêtement,  le  foyer;  on  dit  ce 
qui  est  en  marbre,  et  de  quelle  nature  est  ce  marbre  ;  ce  qui  est  en 
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pierre  oo  carreaux  de  terre,  et  de  quelle  espèce  ;  on  parle  des  croissanU 
et  des  autres  garnitures  de  la  cheminée,  ainsi  que  des  plaques  de  fonie^ 
dont  on  marque  la  mesure;  on  dit  si  au-dessus  du  manteau  il  y  a  nnt 
glace,  etc. 

Dans  les  cuisines,  les  officines,  les  lavoirs,  on  en  explique  tontes  les 
dépendances,  telles  que  les  planches,  les  armoires  et  leurs  tablettes  ; 
les  garde-manger,  les  fourneaux,  etc. 

Pour  les  jardins,  on  indique  leur  situation,  le  nombre  des  portes  qui 
y  conduisent  et  le  nombre  des  issues  pour  en  sortir  par  la  me;  on 
compte  les  pieds  d'arbres  et  pieds  de  vignes  tant  en  bouquets  qu^en 
espaliers  ;  on  décrit  les  treillages,  les  berceaux,  les  gazons»  les  statues, 
les  vases,  les  bancs,  etc.  Il  faut  indiquer  encore  le  nombre  des  allées, 
leur  longueur,  leur  direction  ;  et  on  dit  si  elles  sont  sablées. 

On  indique  dans  les  cours  si  elles  sont  pavées,  de  quelle  manière  ; 
si  elles  sont  plantées  d'arbres,  etc. 

Nous  terminons  cet  article  en  y  annexant  un  modèle  A' état  des  lieux 

Îui  fera  mieux  comprendre  les  explications  qu'il  renferme,  et  qui,  nous 
espérons,  en  complétera  Tutilité. 

Modèle  d'un  état  des  lieux  d'un  presbttèes  (4). 

Ëtat  des  lieux  du  presbytère  de  la  paroisse  de..,,  commune  du 

mém>e  nom,  diocèse  de,..,  département  de... 

Désignation  sommaire  des  lieux. 

Le  presbytère  de  la  paroisse  de. ..  se  compose  : 

l""  Au  rez-de-chaussée,  d'une  salle  à  manger  sur  la  cour,  et  d'un 
salon  sur  le  jardin  ; 

S""  Au  premier  étage,  d'une  chambre  à  alcAve  et  cabinet,  éclairée 
sur  la  cour,  et  d'une  autre  chambre  éclairée  sur  le  jardin  ; 

S""  Au  deuxième  étage,  d'une  chambre  éclairée  sur  le  jardin  et  d'une 
autre  chambre  éclairée  sur  la  cour  ; 

i""  D'un  grenier  ; 

5**  D'une  cour  ; 

G*"  D'un  jardin. 

Rez-de-chaussée. 

Salle  à  manger.  —  Elle  est  éclairée  sur  la  cour  par  une  grande 
porte  avec  imposte  dormante  au-dessus. 

La  porte  est  en  bois  de  chêne  de  34  millimètres  d'épaisseur,  à  panneau 
plein  par  le  bas,  développant  avec  la  plinthe  et  la  cymaise  du  soubasse- 
ment, et  vitrée  par  le  haut  de  neuf  pièces  de  verres  d'Alsace.  Elle  est 
ferrée  sur  son  huisserie  formée  par  les  deux  poteaux  en  bois  de  chêne, 
de  chacun  48  centimètres  de  largeur,  sur  4  4  d'épaisseur,  qui  soulagent 
le  poitrail  ;  pour  fermeture  une  serrure  bec  de  canne  de  façon,  avec 
bouton  double  ;  de  plus,  deux  targettes  de  W  centimètres,  à  volet,  et 
montées  sur  platine  avec  gâches,  etc. 

(U  Nous  empruntons  cq  modtte  au  Jowmal  dit  arnseils  de  ftàriqwM.  Les  termes 
techniques  qu'on  y  emploie  ne  sont  pas  nécessaires. 


est  fKKtir  à  I  kxiftf. 

Il  à  MX  M  à  $K«Ie  ie  kMif  :  <^tl<  i»l  riiitif'  A^  Àx 
àt  Ten^  «rdÏBJire:  die  «si  femee  <ie  kwt  <^q«^fT^  $iwipiiK^ ^ 
it  m.  ftdbes  à  b««lo«.  et  à'xïBt  «sfAnolene  av^  tn«$W  di!^  iMMtiNir  <Ni 
fer  iwl.  evmie  it  si  poi^vfir  ft  de^soi  svmNrt  en  f^  pleii .  de  deux 
fuieloK,  cTKbets  et  imutiires  de  sjk^kes  luuit  el  ki$« 

1 1  ulèrifvr  est  «s  appui  tu  pierre  de  roche 

is  dehors  «st  me  paire  de  peisieiiies  en  hob  de  ehiNM».  à  lameiii 
'pTsantcs  ;  lesdilcs  sont  ferrées  d  eqnerres  doubles^  de  quatre  lt>ru« 
panneiles  cb  S,  avec  gonds  à  scellement  :  ponr  femelun^  un  loqueteau 
à  rcKort.  monté  snr  platine  et  garni  de  son  tirage  et  de  $on  Ànij^u  ; 
par  le  bas.  an  crochet  à  lacet  en  fer  rond  arec  $on  tinsfonu  el  une 
pointe  d'arrêt. 

En  retour  à  droite  et  formant  pan  coopé  est  une  chemin<^.  formée 
et  maçonnerie  et  rcTètoe  d'un  chambranle  ordinaire  d*un  nu^lre  15 
«Btimètres,  en  marbre  rouge  de  Flandre^  avec  montant  formant  pila»* 
tre,  traverse  et  tablette  carrée  ;  au-devant  est  un  foyer  plein  »  de  m<^me 
marbre,  de  40  centimètres  de  largeur,  cassé  en  plusieurs  endroits. 

L'intérieur  est  avec  rétrécissement  en  maçonnerie,  planches  de  ven- 
tOQse,  plaque  de  fonte  au  contre-cœur»  et  croissants  simples  en  fer  avtv 
têtes  en  cuivre. 

Le  plancher  haut  est  plafonné  en  plâtre  et  blanchi  k  la  colle  ;  et  le 
plancher  bas  est  parqueté  en  frises  de  cht^ne  posées  h  rauglaiso. 

Les  murs  revêtus  par  le  bas  d*un  petit  soubassement  en  bois  portant 
sa  cjmaise,  sont  tenons  d*un  mauvais  papier  à  dessins. 

Premier  étage. 

Chambre  à  coucher  sur  la  cour.  —  Cette  pièce  est  distribuée  par 
une  alcôve  avec  cabinets. 

La  croisée  est  en  bois  de  chénc  à  deux  vantaux  dans  leurs  dor- 
mants... 

En  face  de  la  croisée  est  Talcôve,  composée  d'une  devanture  de  toute 
la  largeur  de  la  pièce,  ayant  au  milieu  une  large  baie,  sans  porte  do 
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fermeture^  mais  articulée  par  deux  pilastres  sormontée  d'une  frise  et 
d'une  corniche. 

A  gauche  et  à  droite  de  TalcAve  sont  deux  cloisons  en  sapin  formant 
deux  cabinets,  Tun  de  garde-robes ,  l'autre  d'entrée  dans  la  pièce; 
dans  la  cloison  du  cabinet  d'entrée  est  une  petite  porte  de  service,  ferrée 
de  deux  charnières  et  d'une  petite  targette. 

Les  deux  portes  de  cabinets  font  suite  à  la  devanture  d'alcôve  ;  celle 
du  cabinet  d  entrée  est  à  panneau  plein  par  le  bas  et  vitrée  par  le  haut 
de  quatre  carreaux  de  verre  ordinaire.  Elle  est  ferrée  de  deux  fiches  à 
vases  et  d'un  bec  de  canne  de  4  4  centimètres ,  avec  bouton  double  en 
fer  plat  et  gâche.  La  porte  du  cabinet  de  garde-robes  est  tout  k  fait 
semnlable. 

Toute  celte  devanture,  ainsi  que  les  portes,  est  en  sapin. 

En  retour,  à  gauche»  est  une  cheminée  formée  de  maçonnerie  et  re- 
vêtue d'un  chambranle  capucine  en  marbre  Sainte-Anne ,  d'un  mètre 
4  5  centimètres ^Tintérieur,  rétréci  en  maçonnerie,  est  armé  dune 
plaque  de  fonte  au  contre-cœur  et  garni  de  planches  de  ventouse  en 
plâtre»  sur  barres  en  fer  ;  de  plus ,  une  paire  de  croissants  simples  à 
scellement. 

A  droite  et  à  gauche  de  ladite  cheminée  sont  deux  corps  d'armoire  : 
la  porte  de  celle  de  gauche  est  k  un  vantail,  et  celle  de  Tarmoire  de 
droite  ouvre  k  deux  vantaux  ;  ces  portes  sont  ferrées»  chaque  vantail  de 
trois  charnières  ,  d'une  serrure  garnie  de  sa  clef  et  de  sa  gâche  ;  de 
plus ,  un  crochet  plat  et  son  piton  pour  tenir  les  deux  vantaux  fermés. 
Dans  l'armoire  de  gauche ,  est  une  grande  tablette  posée  sur  tasseaux  , 
et  k  l'intérieur  de  celle  de  droite  sont  quatre  tablettes  en  sapin,  aussi 
posées  sur  tasseaux  ;  l'intérieur  de  ces  deux  armoires  est  recouvert  en 
papier  bleu  pâle. 

La  porte  a'entrée  donnant  sur  le  palier  est  pleine,  en  bois  de  chêne, 
de  27  millimètres  »  armée  et  emboîtée  haut  et  bas.  Elle  est  ferrée  de 
deux  petites  pentures  non  entaillées  avec  leurs  gonds  k  scellement. 
Pour  fermeture»  une  serrure  de  sûreté  de  4  9  centimètres,  garnie  de  ses 
deux  clefs  forées  et  de  sa  gâche  k  scellement;  de  plus,  k  l'intérieur,  un 
bouton  de  tirage  en  fer  rond. 

Le  plancher  haut  est  plafonné  en  plâtre. 

Le  plancher  bas  est  carrelé  en  grands  carreaux  ordinaires  de  terre 
cuite...  * 

Le  présent  étal  de  lietix,  dressé  par  nous  soussignés  {ou  en  présence 
de  nous  soussignés),  en  exécution  ae  l'article  44  au  décret  du  30  dé- 
cembre 4809  »  a  été  par  nous  vérifié  et  reconnu  juste  et  exact,  et  nous 
l'avons  comme  tel  approuvé  et  signé  double. 

A  ,  le  ,48. 

Signatures. 

[Vétat  ci-dessus  ne  doit  pas  être  signé  par  le  maire  et  par  le  tréso- 
rier de  la  fabrique»  mais  par  l'un  d'eux  seulement,  selon  le  cas.  Si  le 
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presbytère  appartient  k  la  commune,  c'est  le  maire  qui  doit  signer; 
s  3  appartient  à  la  fabrique,  c'est  le  trésorier.) 

UéUU  de  lietix  d'un  logement  ordinaire  loué  à  défaut  de  presbytère 
se  fait  de  la  même  manière ,  avec  cette  différence  seulement  qu'il  doit 
être  signé  par  le  curé  locataire,  et  par  le  propriétaire. 

Modèle  d'un  état  sommairb  bt  protisoirb  des  lieux  d'un 

PRESBYTÈRE. 

Etai  tammaire  et  provisoire  des  lieux  du  presbytère  de  la  paroisse  de 
N    ,  commune  du  même  nom,  diocèse  de    ,  département  de    . 

Au  rez-de-chaussée.  —  Dans  la  salle  à  manger,  éclairée  sur  la  cour 
et  carrelée  en  grands  carreaux  de  terre  cuite,  un  des  carreaux  manque, 
et  trois  autres  sont  cassés.  Le  papier  est  en  très-mauvais  état. 

Dans  le  salon ,  éclairé  sur  le  jardin ,  un  carreau  de  vitre  est  cassé  ; 
le  chambranle  de  la  cheminée  est  fortement  écorné  en  trois  endroits  ; 
àToD  des  croissants,  la  tête  en  cuivre  manque. 

Au  premier  étage,  —  Dans  la  chambre  à  coucher,  éclairée  sur  la 
cour,  le  foyer  de  marbre  plein  placé  devant  la  cheminée  est  cassé  en 
plusieurs  endroits;  la  targette  du  cabinet  à  droite  est  sans  bouton. 

Dans  le  cabinet  de  travail,  éclairé  sur  le  jardin  ,  Tun  des  croissants 
de  la  cheminée  est  cassé;  l'une  des  frises  du  parquet  près  de  lache- 
DÛnée  à  gauche  est  brûlée  ;  les  persiennes  n'ont  aucune  ferrure  pour 
les  fermer... 

Le  présent  état  des  lieiuc,  etc.  (comme  ci-dessus). 

léétat  sommaire  et  provisoire  des  lieux  d'un  presbytère,  dressé  sur  le 
refus  du  maire  et  du  trésorier  de  la  fabrique  ue  procéder  à  la  confec- 
tion d'un  état  détaillé ,  se  fait  de  la  même  manière,  sauf  la  formule  fi- 
nale à  remplacer  par  la  suivante  : 

Le  présent  état  des  lietix,  sommaire  et  provisoire,  a  été  dressé  en 
présence  des  témoins  soussignés,  appelés  à  cet  effet,  qui  l'ont  vérifié  et 
reconnu  juste  et  exact,  et  Tout,  comme  tel,  approuvé  et  signé. 

A  ,  le  ,  48     . 

Signatures. 

ÉTOLE  PASTORALE. 

La  fabrique  doit  fournir  au  curé  Yétole  pastorale ,  comme  tous  les 
antres  ornements. 

ÉVÊCHË. 

LÉvéché,  ou  le  titre  ecclésiastique  institué  pour  le  gouvernement  du 
diocèse,  a  une  existence  distincte  du  diocèse  et  qui  lui  est  propre  :  il 
est  reconnu  par  la  loi  ;  il  constitue  en  conséquence  un  étaolissement 
public,  apte  k  recevoir  par  legs  et  donations,  à  acquérir  et  à  posséder 


H 


t  tnaiiiie  smnr  aeraoer  •ja4ÊHi^  <£  jss-  vu.  jie  iMt  Ufr  IMam.  db 
5  irri  '^f  T.  «rt.  i  -s  9f*ir  %r»  îm^  »  «arsarte»  psfaliEi  à  Tmà- 
lunuffirvlrta  fH^^u^a:?     t>*T^'im  -î  firr>'qniirT  «:M1.  att    S/;  Celle 

II 
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mfarj»iait  à  i»  epwfaaliAft».  To^î  àêik  iOt  ccrtam,  friîif  a  adhû- 


LMiamle  fii^mevie;  k  ^Mnaî:  suctMUKr  4e stifvbliois «m»- 

^-vtt^.  ^a  Ii£Bi>>^  ie  OMBpU  es  Biàii<!Te  d^  ira^aax  %m  d'ac^uâlms    : 
mi  %e  i^^tmlHtt  emtnfrâ  el  efifctaes  f»  krsfw  le»  nojcss  d  j 
ùsit  (a»  iMi  rcdli,  ks  ncsiôvtes  mmimMe»  àml  se  fnevaadffÛBl  la 

La  ratMft  ea  eiçt.  dit  M.  Kîo.  qae  l'adÛEm  ^  ces  icsBOVtes  ae 
fMinait  qae  cioaiproicttfe  oa  do  soia»  cagager  îadcfiaiBeal  TaTeair 
dt»  bbriqae»  :  ce  qai  âeraîl  coatraîre  aa  im  ^  la  loi  el  des  v^^le* 
BMafs,  el  ctwaUlaerail  aa  acie  d  uapradeace  el  et  ■nafacse  adaujua» 
tnùem. 

Aoi  lemes  des  articles  4  el  5  da  coaoordal,  \ts  éré^mes  stmi  nommés 
par  le  roi  et  iastitaes  par  le  pape. 

NoI  ae  peot  être  Boaune  écéfuç^  s'il  mtsl  origiaaire  fraaçaîs  el  âgé 
de  treale  aaii.  (  Loi  argamique.  art.  1 6.  \ 

D'après  l'article  18  de  la  même  loi,  Véréque  ne  peut  exercer  ancone 
fecction  avant qoe la  bolle portant  son  institution  n'ait  recn  lattadie 
do  gooTemement  \  I  oycs  ATTicn},  cest-à-dire  quelle  n  ait  été  vérifiée 
et  enregistrée  an  conseil  d'Etat,  et  qu'il  n'ait  prêté  serment  de  fidélité 
ao  roi.  (  Voyez  sitai^T.  ) 

Vétéjue^  eo  sa  qualité  de  tuteur  des  fabriques,  en  approuve  les 
budgets  (  Voyez  budgit  ),  en  contrôle  et  en  règle  toutes  ks  dépenses  ;  il 


Irars  fonpi»    Vof/ez  œxm  .  procède  à  leur  r^vî^ 
et  f Mil  en  cas  de  dents;  il  vérifie  la  caisiie  Au  trésorier  et  les 
isfcalaircs  ém  mobilier. 

VMftÊÊ^  dnil,  à  sa  première  entrée  dans  la  ville  èpiscopale,  à  des 
knMHn  et  à  des  prérogatives  réglées  par  le  décret  du  i  4  mcs^dor 
aa  HL  i  I  oyes  pùsc&5ces.  ) 

Ï^Aéfmi  j«Dt  du  bénéfice  de  la  franchise  pour  ses  correspondances 
am  IH  dergé.  cte.  '  I  oyes  nLà^oiisi. 

Une  lai  ém  20  avril  I S 1 0,  art.  10.  place  les  êrtfues  comme  les  antres 
kaats  iMctîoBBaires  sons  la  juridiction  privilégiée  des  cours  royales. 
c*csl-àHlire  qu'ils  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  délits  de  jwlice 
carrcdMMBelle.  etc. ,  que  par  les  cours  royales,  et  non  par  des  tribunaux 
iafériears.    Loi  sur  rorganisaiion  de  F  ordre  judiciaire,  ) 

L'Mqme  jouit  de  divers  autres  privilégies,  comme ,  par  exemple, 
fannr  on  mobilier  fourni  et  entretenu  par^Etat.  .  l'oyez  noaiLiEa.)  Il 
t  droit  à  use  indemnité  de  8.000  fr.  pour  frais  d'établissement  ou  d  in- 
tfallatioa.  Cette  indemnité  a  pour  objet  les  frais  de  déplacement» 
fadttt  de  TMtare,  de  vêtements,  et  de  ce  qu'on  appelle  la  chapelle  de 
TM^ife.  (Toyes  AicnvtQrE.)  Il  lui  est  de  plus  alloue  annuellement 
w  ioiiiaie  de  1,000  fr.  pour  ses  frais  de  tournée  dans  le  diocèse,  s'il 
lest  eomposé  que  d'un  département,  et  de  1.500  fr.  s*il  y  a  deux 
JéprteiBeBts.  Vétéque  n  a  droit  à  cette  indemnité  qu'autant  qu'il  jus- 
tifie qoe  les  visites  pastorales  ont  été  faites  ou  du  moins  qu'il  est  en 


toornée.  (Ctrmlatre  minislérieHe  du  10  ffvrier  1834.  )  Lécêaue  doit 
nater  annoellement  une  partie  de  son  diocèse.  (  Voyez  visite.  )  Il  a  droit 
ie  miter  les  collèges. 

les  livres  d*égiise  ne  peuvent  être  réimprimés  que  d'après  la  per- 
■nson  des  étéçues  diocésains.  (  Voyez  livres  d'église.  ) 

VMque  peut  donner  sa  démission' de  ses  fonctions.  La  démission. 
wur  être  valable  et  opérer  la  vacance  du  siège,  doit  :  1^  être  donnée 
fibrement,  volontairement,  authentiquement  par  le  titulaire  ;  S"*  être 
aeeeptée  par  l'autorité  compétente.  Elle  est  remise  au  roi,  qui  Taccepte 
cl  nomme  le  successeur.  Elle  est  ensuite  transmise  au  pape,  auquel  il 
appartient  d'accepter  la  démission  sous  le  rapport  canonique,  et  d  m- 
ftitner  le  successeur. 

cEn  France,  dit  une  lettre  ministérielle,  deux  pouvoirs  concourent  à 
placer  un  étéque  k  la  tête  d'un  diocèse  :  le  roi,  qui  le  nomme;  le  pape 
fn  rinstitue;  deux  pouvoirs  doivent  donc  concourir  pour  rompre  le  lion 
fû  l'attache  à  son  ^lise  :  le  roi  qui  agrée  la  démission,  et  le  pape  qui 
laccepte.  Aussi  est-ce  parmi  nous  une  règle  constante  et  sans  exception 
m  les  titulaires  de  bénéfices  à  la  nomination  du  roi  ne  peuvent  se 
mettre  qu'entre  les  mains  du  roi  lui-même,  ou  du  moins  dfe  son  con- 
KBtement.  Cn  arrêt  de  conseil,  de  1670,  Ta  déclaré  en  termes  exprès, 
et  c'est  le  consentement  unanime  de  tous  nos  canonistes...  L'agrément 
an  roi  doit  nécessairement  précéder  Tacceptation  du  pape,  de  même  que 
la  nomination  a  précédé  l'institulion...  Il  n'y  a  que  des  raisons  cano- 
ttfVff  qui  puissent  empêcher  l'acceptation,  à  Rome,  dune  démission 
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agréée  par  le  roi»  comme  il  n'y  a  qne  des  molifâ  canoniques  qui  puis- 
sent invalider  une  nomination  rojale  et  empêcher  l'institution  du  Mjet 
désigné... 

«  C'est  le  ministre  des  cultes  qui  reçoit  Tacte,  qui  en  constate  Tan- 
thenticité,  qui  le  transmet  à  Rome  par  la  voie  du  ministre  des  affaires 
étrangères  et  de  l'ambassadeur  de  France...  lequel  seul  en  sollicite 
l'acceptation  au  nom  de  sa  cour...  que»  dans  cette  occasion  importante, 
Vévique  écrive  au  pape  pour  le  prier  d'accepter  la  démission  qa*il  a 
remise  au  roi,  et  que  le  roi  doit  transmettre  à  Sa  Sainteté  par  la  voie 
ordinaire  de  son  ambassadeur,  rien  de  plus  juste;  mais  que  cette  for- 
malité soit  tellement  nécessaire,  qu'à  son  défaut,  l'acte  de  démission, 
d'ailleurs  revêtu  de  tous  les  caractères  qui  le  rendent  authentique,  et 
envoyé  à  Rome  par  le  roi,  entre  lea  mains  de  qui  il  a  été  déposé,  soit 
frappé  d'une  nullité  radicale,  c'est  ce  qu'il  est  impossible  d'admettre,  ce 
qui  n'est  fondé  sur  aucune  disposition  canonique,  ce  qui  porterait  même 
atteinte  à  la  dignité  royale.  11  y  a  plus;  dans  l'état  actuel  de  notre 
législation,  aucun  acte  émané  des  évéques  de  France,  ou  concernant 
leur  siège,  ne  doit  parvenir  au  gouvernement  romain  qu'avec  l'attache 
(  Voyez  ATTACHE  ),  et  par  l'entremise  du  gouvernement  du  roi.  Cela  est  si 
vrai,  qu'une  démission,  qui  serait  donnée  immédiatement  et  directe- 
ment au  souverain  pontife  par  un  évéque^  ne  pourrait  être  acceptée  si 
Sa  Sainteté  n'avait  été  informée  officiellement  que  cette  démission  a  été 
préalablement  acceptée  ou  consentie  par  le  monarque.  En  un  mot,  il 
n'arrive  à  Rome  aucune  pièce  officielle  relative  aux  sièges  épiscopaux 
du  royaume,  et  d'après  lequel  le  Saint-Siège  puisse  prendre  une  déci- 
sion, à  moins  que  cette  pi^  ne  porte  la  marque  et  l'attache  du  gou- 
vernement ;  sans  cela,  tout  ce  que  pourraient  faire  les  éviqttes  serait 
insuffisant,  complètement  nul  et  de  nul  effet...  Un  évéque  qui  s'est 
démis  entre  les  mains  du  roi  ne  peut  donc  plus  retirer  sa  démission, 
sous  prétexte  qu'elle  n'avait  pas  encore  été  acceptée  par  le  pape,  i 
(  Lettre  du  ministre  des  affaires  ecclésiastiques^  \  828.  ) 

Outre  les  évéques  des  diocèses,  l'Eglise  reconnaît  encore  des  évêqoes 
in  partibus.  Il  y  a  trois  classes  d'évêques  in  partibus  :  4  **  ceux  auxquels 
le  titre  est  conféré  par  le  pape,  de  son  propre  mouvement;  2®  ceux  aux- 
quels il  est  conféré  à  la  demande  du  roi;  3*"  ceux  auxquels  il  est  conféré 
à  la  prière  des  évéques^  pour  leur  donner  des  suffragants  ou  coadjo- 
teurs. 

Les  coadjuteurs,  nommés  en  France  cum  futurâ  successione^  sont 
ordinairement  revêtus  du  titre  d'évêque  in  partibiu,  et  des  droits  qui 
y  sont  attachés. 

Les  ecclésiastiques  français  nommés  par  le  pape  à  un  évêché  in  par-- 
tibuSt  ne  peuvent  recevoir  la  consécration  épiscopale  avant  que  ^urs 
bulles  n'aient  été  examinées  au  conseil  d'Etat  (Décret  ci^essous  du  7 
janvier  4  808).  Ils  doivent  prêter  serment  au  roi  comme  les  ecclésiasti- 
ques nommés  à  des  évêchés  en  France.  (  Voyez  serment.) 
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DÉcmBT  du  7  janvier  1808,  portant  que  l'autorisation  de  sa  Majesté  est 
nécessaire  à  tout  ecclésiastique  français  pour  poursuivre  ou  accepter 
la  collation  d^un  évéché  in  partibus. 

«  Amr.  4"  £d  exécution  derarticle  47  da  Code  Napoléon,  nul  ecclésiastique  ne 
poom  poursuivre  ni  accepter  la  collation  d'un  évéché  in  partibui  faite  par  le  pape, 
s'il  B^«  été  préalablement  autorisé  par  nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des 
cultes. 

«  Arr.  2.  Nul  ecclésiastique  français,  nommé  à  un  évéché  in  parlibui,  confor- 
nément  aux  dispositions  de  l'article  précédent,  ne  pourra  recevoir  la  consécration 
tfaiit  que  ses  bulles  n'aient  été  examinées  au  conseil  d'Etat,  et  que  nous  n'en  ayons 
permis  la  publication.  » 

Ce  décret  est  conforme  à  la  disposition  du  Code  civil,  art.  47,  qui 
défend ,  sous  peine  de  perdre  la  qualité  de  Français,  Tacceptation  non 
lotorisée  par  le  roi  de  fonctions  publiques  conférées  par  un  gouverne- 
ment  étranger,  mais  il  est  contraire  à  la  liberté  religieuse. 

EXCÉDANT. 

(Voyez   RELIQUAT.) 

EXE AT. 

On  appelle  exeal  la  (lennission  qu  un  évéque  donne  à  un  prêtre  pour 
sortir  de  son  diocèse. 

«  Un  prêtre  ne  peut  quitter  son  diocèse  pour  aller  desservir  dans  un 
aatre«  sans  une  permission  ou  exeat  accordé  par  son  évéque.  »  (Lot  or- 
aanique  du  4  8  germinal  an  X,  ar^  34).  Cet  exeat  est  toujours  révoca- 
ble. [Ordon.  rendue  sur  recours  comme  dabus  le  29  août  4  824}.  Le 
prêtre  ne  peut  cesser  complètement  d'appartenir  k  son  diocèse  que  par 
b  ^Ûyrance  de  véritables  lettres  d' excorporation. 

Les  évêques  doivent  donner  au  ministre  connaissance  des  exeat  qu'ils 
accordent,  en  indicjuant  les  noms  de  Tecclésiastiquc  et  le  lieu  de  sa  nou- 
velle demeure.  {Ctrctdaire  ministérielle  du  20  vendémiaire  an  XI.  — 
Décision  minist.  du  24  tnai  4  84 2,) 

EXEQUATUR. 

(Voyez    ATTACHE.) 

EXERCICE. 

On  nomme  exercice  l'ensemble  des  actes  de  gestion  faits  dans  le 
cours  d'une  année. 
h  exercice  commence  au  4*'  janvier  et  finit  au  31  décembre  de  l'an- 
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née  qui  lui  donne  son  nom  :  cependant  la  clôture  ne  s*en  fait  que  deux 
mois  plus  tard.  I)  doit  être  définitivement  clos  pour  le  premier  diman- 
che du  mois  de  mars  qui  suit,  puisque  c'est  Tépoque  à  laquelle  le  tré- 
sorier soumet  son  compte  à  l'examen  du  bureau  des  marguilliers.  {Dé- 
cret du  30  décembre  1 809,  art.  85.) 

Les  deux  mois  d'intervalle  entre  la  fin  d'un  exercice  et  sa  clôture, 
sont  accordés  aux  complables  des  fabriques  pour  compléter  les  recou- 
vrements et  les  payements  propres  à  1  exercice  qui  vient  de  finir,  et 
pour  préparer  et  réunir  tous  les  éléments  du  compte  annuel  à  rendre. 

EXHUMATION. 

La  police  des  cimetières  appartient  à  l'autorité  municipale ,  suivant 
le  décret  du  23  prairial  an  xii.  {Voyez  cimetières.]  Les  fabriques  ni  les 
ecclésiastiques  ne  peuvent  par  conséquent  s'immiscer  dans  les  exhu^ 
mations.  Cependant  un  évêque,  un  prêtre  peuvent  demander  V exhu- 
mation d'un  protestant,  d'un  juif,  etc.,  qui  aurait  été  enterré  dans  l'en- 
droit du  cimetière  réservé  exclusivement  aux  catholiques.  { Voyez  cime- 
tières, §  X.) 

L'autorité  locale  doit  empêcher  les  exhumations  non  autorisées. 
[Décret  du  23  prairial  anx\i,art.  17.) 

Toute  exhumation  est  défendue  avant  cinq  ans  révolus,  à  moins  que 
l'autorité  supérieure  ne  Tordonne  ou  ne  la  permette;  quand  elle  l'au- 
torise ,  ce  n  est  communément  qu'après  trois  ans,  hors  le  cas  où  elle 
serait  requise  pour  information  judiciaire. 

EXPERTISE. 

Les  biens  donnés  ou  légués  à  une  fabrique  doivent  être  expertisés. 
Une  circulaire  du  29  janvier  1831 ,  rapportée  sous  le  motACCBPTATioif, 
prescrit  l'évaluation  de  l'objet  donné  ou  légué;  mais  comme  V expertise 
n'est  qu'un  simple  renseignement,  le  procès-verbal  n'a  pas  besoin 
d'être  enregistré,  il  peut  être  écrit  sur  papier  libre ,  et  c'est  ce  qui  a 
lieu  ordinairement. 

EXPERTS. 

Les  notaires,  et  toutes  personnes  patentées  comme  arpenteurs  ou 
experts,  sont  ceux  que  les  fabriques  doivent  charger  de  procéder  aux 
expertises  dans  les  circonstances  où  elles  sont  prescrites. 

Les  experts  sont  payés  par  vacation,  et  sur  taxe  du  juge,  en  cas  de 
contestation. 

EXPROPRRTION. 

V expropriation  est  l'action  de  priver  quelqu'un  de  la  propriété  d'un 
objet  qui  lui  appartient. 
On  distingue  deux  sortes  d'expropriation  :  V expropriation  pour 


FABRICUSN.  95 

payement  de  dettes,  et  ïexpraprialion  pour  cause  d'utilité  publique. 

§  L  EXPROPRIATION  pour  payement  de  dettes, 

V expropricUion  pour  payement  de  dettes,  résulte  de  la  vente  par 
autorité  de  justice,  faite  en  vertu  de  saisie-immobilière  préalable  des 
biens  certaios,  c'est-à-dire  non  indivis,  des  débiteurs,  en  exécution 
d'un  titre  authentique. 

La  loi  du  2  juin  4  844  a  tracé,  dans  ce  cas,  aux  avoués  et  aux  huis- 
siers, les  formes  à  observer  et  les  formalités  à  remplir. 

L^  poursuites  sur  s^ies  immobilières ,  étant  de  véritables  instan- 
ces, les  fabriques  doivent,  dans  la  forme  accoutumée,  et  dans  Tinter- 
valle  du  commandement  qui,  jusque-là,  n'est  qu'un  acte  conservatoire, 
demander  au  conseil  de  préfecture  Tautorisation  de  les  exercer ,  soit  à  la 
diligence  des  trésoriers  ou  de  commissaires  nommés  par  les  préfets. 

S  II.  KXPROPRiATiON  pow  cattse  d'utilité  publiqtAe. 

La  loi  du  6  mai  1 844  est  la  règle  en  cette  matière  ;  il  suffit  de  Tindi- 
ooer  aux  fabriques,  afin  qu'elles  sachent  que  devant  l'intérêt  public,  le 
oroit  de  propriété  doit  fléchir. 

L  utilité  publique  doit  être  constatée  par  ordonnance  du  roi  ou  par 
arrêté  du  préfet,  selon  les  cas,  pour  ^u'il  y  ait  lieu  à  exproprier. 

V expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  a  lieu,  moyennant 
payement  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

Si  l'indemnité  offerte  pour  les  terrains  à  exproprier  est  acceptable,  le 
conseil  de  fabrique  déclare  par  une  délibération  qu'il  l'accepte.  Cette 
délibération,  avec  l'avis  de  1  évêque  et  celui  du  conseil  municipal,  est 
soumise  au  préfet  qui,  en  conseil  de  préfecture,  prend  un  arrêté  d'auto- 
risation, aux  termes  de  l'article  4  3  de  la  loi. 

Les  cas  où  Y  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  peut  avoir 
lieu  sont  indiqués  par  l'article  3  de  cette  loi. 

V expropriation  se  borne  au  terrain  nécessaire  aux  travaux ,  sauf 
le  droit  qu'a  le  propriétaire  d'exiger  que  l'on  prenne  la  totalité  de  sa 
propriété,  s*il  y  a  préjudice  à  la  morceler. 

D'après  la  loi,  que  l'expropriation  ait  ou  n'ait  pas  lieu  par  arrange- 
oent  amiable,  tous  les  actes  qui  la  consacrent  n'en  sont  pas  moins  enre- 
gistrés gratis. 

Voyez  sous  le  mot  cihetièrb,  la  circulaire  du  30  décembre  1 843,  pour 
ce  qui  regarde  l'expropriation  relative  à  l'établissement  d'un  cimetière. 

F 

FÀBRICIEN. 

On  donne  le  nom  de  fabricien  à  chaque  membre  du  conseil  de 
&bri(iQe. 


96  FABRICI£N. 

Pour  mettre  de  Tordre  dans  cette  question,  noas  parlerons,  en 
autant  de  paragraphes  distincts,  de  ce  qui  concerne  les  fabriciens. 

(  Foy tfZ  FABRIQUE.  ) 

§  I.  Fabricien,  âge. 

On  ne  trouve  dans  la  législation  relative  aux  fabriques  aucun  rèçle- 
ment  qui  fixe  l'âge  qu'on  doit  avoir  pour  être  nommé  membre  a  on 
conseil  de  fabrique.  Les  auteurs  qui  traitent  du  droit  civil  ecclésiastique 
gardent  tous  le  silence  sur  cette  question.  Nous  ne  connais^ns  qoe  le 
Journal  des  conseils  de  fabriques  qui  l'ait  traitée.  Il  pense  qu'on  ne 
peut  être  élu  aux  fonctions  de  fàbricien  qu'à  Tâge  de  vingt-cinq  ans 
révolus,  et  il  se  fonde  sur  ce  que  les  lois  exigent  vingt-cinq  ans 
accomplis  pour  être  électeur  [Charte,  art.  34),  maire,  adjoint  au  maire, 
conseiller  municipal  (Lot  du  21  mars  4  831,  art.  4  eH7),  juge,  pro- 
cureur du  roi,  notaire,  etc.  Si,  d'ailleurs,  cet  âge  n'était  pas  exigé, 
continue-t-il,  on  ne  trouverait  plus  aucune  limite  que  l'âge  de  la  simple 
majorité,  c'est-à-dire  vingt  et  un  ans.  Or,  à  vingt  et  un  ans,  on  n^est 
même  pas  complètement  majeur  sous  le  rapport  des  droits  civils  ;  on  ne 
l'est  même  pas  pour  le  mariage ,  pour  1  adoption  ;  et  il  n'est  aucune 
fonction  publique  à  laquelle  on  soit  admissible. 

Cette  décision,  qu'adopte  H.  Dieolin,  dans  son  Guide  des  curés, 
ag.  10,  nous  parait  assez  sage,  et  nous  croyons  qu'il  est  convenable 
e  la  suivre.  Cependant,  nous  ne  verrions  pas  de  motifs  bien  plausibles 
pour  rejeter  une  personne  notable,  mariée,  qui  n'aurait  pas  d'autres 
motifs  d'exclusion.  Un  jeune  curé,  par  exemple,  qui  n'a  quelquefois  pas 
même  atteint  sa  vingt-quatrième  année,  n'en  est  pas  moins  membre  de 
droit  d'un  conseil  de  fabrique.  Puis  donc,  que  la  loi  n'exclut  pas  un 
mineur  de  vingt-cinq  ans  de  la  fonction  de  faoricien,  nous  pensons  que 
l'élection  qui  en  serait  faite  ne  serait  pas  illégale. 

§  II.  Fàbricien,  conseiller  municipaly  compatibilité. 

Les  fonctions  de  fabriciens  ne  sont  point  incompatibles  avec  celles 
de  conseiller  municipal  ;  on  ne  saurait  invoquer,  pour  établir  une  in- 
compatibilité, aucune  loi,  ni  même  aucun  motif  tant  soit  peu  plausible. 
Aussi  l'on  voit  tous  les  jours  et  partout  des  fabriciens  être  en  même 
temps  conseillers  municipaux. 

§  m.  Fàbricien,  changement  de  domicile. 

Le  changement  de  domicile  fait  perdre  l'aptitude  à  devenir  fàbricien, 
car  l'article  3  du  décret  du  30  décembre  1809  prescrit  aux  conseillers 
de  fabri(|ue  d'être  domiciliés  dans  la  paroisse.  [Voyez  domicile.)  De 
même,  si  un  conseiller  de  fabrique,  postérieurement  à  sa  nomination, 
transportait  son  domicile  hors  de  la  paroisse,  il  perdrait,  par  cela  seul, 
sa  qualité  de  fàbricien. 

Si  Ton  cherche  à  pénétrer  quels  ont  été  les  motifs  du  législateur. 


s 
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pour  exiger  que  les  conseillers  de  fabricme  iussent  domiciliés  dans  la 
paroisse,  dit  le  Journal  des  conseils  de  fabriques  {tome  I" ,  pag.  356], 
ces  motifis  sont  facilement  compris.  Le  législateur  a  pensé  que  des  ca- 
tholiques domiciliés  dans  la  paroisse  seraient  plus  à  même  que  tous 
autres  de  donner  à  la  gestion  des  biens  temporels  de  leur  église  les 
soins  convenables,  qu*ils  seraient  plus  k  portée  de  juger  des  mesures  à 
prendre,  qu^ils  se  rendraient  avec  plus  /l'exactitude  aux  séances  du 
conseil  et  aux  séances  plus  fréquentes  du  bureau  des  marguilliers  ;  il  a 
pensé  surtout  que  les  paroissiens  seuls  étaient  véritablement  intéressés 
à  h  prospérité  de  la  paroisse. 

Or,  il  résulte  évidemment  de  ces  considérations  que  la  condition  de 
domicile  exigée  par  la  loi  doit  se  trouver  remplie,  non-seulement  au 
moment^  de  Télection,  mais  pendant  toute  la  durée  des  fonctions.  En 
effet,  si  le  conseiller  de  fabrique  qui  a  cessé  d*ètre  paroissien  continuait 
de  siéger  dans  le  conseil,  l'intention  du  législateur  serait  méconnue  et 
MA  vœu  serait  trompé.  Il  faut  donc  décider  que  le  fabricien  qui  quitte 
h  paroisse  perd  son  titre  de  fabricien,  de  même,  par  exemple,  que 
celai  qui  cesserait  de  professer  la  religion  catholique. 
On  objectera,  peut-être,  continue  le  Journal  des  conseils  de  fabri- 

ri,  que,  dans  une  législation  à  peu  près  parallèle  à  celle  des  conseils 
fabriques,  la  même  question  a  été  décidée  différemment.  D'après 
les  drculaires  ministérielles,  lorsqu'un  citoyen  a  été  élu  conseil- 
la municipal  comme  domicilié  de  la  commune,  s'il  transfère  ailleurs 
ma  domicile,  il  ne  doit  pas  être  exclu  pour  ce  motif  du  conseil  munici- 
pal ;  il  doit  y  rester  jusqu'à  l'expiration  de  ses  pouvoirs.  Hais  il  faut 
observer  ^^e  la  loi  sur  l'organisation  municipale  ne  s'exprime  point 
en  termes  précis,  comme  ceux  de  l'article  3  du  décret  du  30  décem- 
bre 4809  :  elle  ne  parle  que  du  choix  des  conseillers  municipaux. 
D'ailleurs,  elle  admet  dans  le  conseil  municipal  un  certain  nombre  de 
membres  non  domiciliés,  les  trois  quarts,  au  moins,  dit-elle,  auront 
domicile  dans  la  commune  (Loi  du  24  mars  4  834,  art.  4  5);  et  l'on 
doit  supposer  en  outre  que  l'habitant  qui  transporte  son  domicile  hors 
de  la  commune  y  conserve  néanmoins,  la  plupart  du  temps,  des  inté-* 
rtequi  se  confondent  avec  les  intérêts  communaux. 

Cette  opinion,  du  reste,  était  consacrée  par  l'ancienne  jurisprudence. 
Ble  est  enseignée  par  Jousse,  Traité  du  gouvememetU  temporel  des 
t^ioroisses,  page  4  36  ;  et  le  règlement  pour  la  paroisse  de  Sainte-Mar- 
guerite de  Paris,  homologué  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
30  mai  4748,  porte,  article  5,  «  que  si  quelqu'un  des  marguilliers  en 
diai|;e  quitte  la  paroisse  ou  décède,  il  sera  incessamment  procédé  à  la 
nomination  d'un  autre  pour  remplir  sa  place.  »  Il  doit  en  être  de  même 
iQJourd'hui.  • 

Ainsi,  lorsqu'un  fabricien  transporte  son  domicile  hors  de  la  paroisse, 
il  doit  être,  à  raison  de  ce  seul  fait,  considéré  comme  démissionnaire,  et 
it  y  a  lieu  par  le  conseil  de  fabrique,  dans  la  séance  suivante,  de  pour- 
Tov  à  son  remplacement. 


T.  n. 
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§  IV.  Si  les  adjoints  peuvent  être  fabrioens. 

(Voyez  ADJoncT,  §  I.  ) 

%y.  Siles  vicaires  peuvent  être  fabriciens. 

H.  Vaillefroy,  dans  son  Traité  de  l'administration  du  culte  cathoU- 
que,  page  334,  cite  une  décision  ministérielle  (^ui  dit  que  le  vicaire 
aune  paroisse  peut  être  nommé  conseiller  de  fabrique.  En  effet,  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  le  vicaire  qui  est  appelé  à  remplacer  le  curé  ou 
desservant  de  la  même  manière  que  ladjoint  Test  à  remplacer  le  maire, 
toutes  les  fois  qu'il  est  absent  ou  empêché,  ne  pourrait  pas  être  fabricien 
comme  l'adjoint  au  maire,  dont  les  fonctions  ne  sont  point  incompati- 
bles avec  celles  de  conseiller  ordinaire  de  fabrique,  comme  le  conseil 
d*Etat  Ta  décidé  le  4  août  4840.  {Voyez  adjoint. |  Cependant  une 
lettre  du  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  en  date  du  29  août  4  839, 
décide  que  les  vicaires  de  la  paroisse  ne  peuvent  être  élus  membres  du 
conseil  de  fabrique.  Le  ministre  s'exprime  ainsi  : 

«  Uoe  décision  de  mes  prédécesseurs  «  résolu  négativement  la  question  que  vous 
n^avez  soumise,  relative  à  Tadmission  des  yicaires  comme  membres  ordinaires  des 
eonseils  de  fabrique.  Le  motif  principal  repose  sur  les  dispositions  de  l^article  3  du 
règlement  général,  portant  que  les  membres  d^une  fabrique  doivent  être  pris  parmi 
les  notables  et  être  domiciliés  dans  la  paroisse.  D^nn  autre  oôté,  les  vicaires ,  en 
général,  n^ont  point  leur  domicile  dans  la  commune  où  ils  eiercent  leur  ministère, 
et  ce  domicUe  ne  leur  est  point  acquis  par  Texercice  même  de  leurs  fonctions,  pois- 
qu^aux  termes  de  Tarticle  486  du  Gode  civil,  le  citoyen  appelé  à  une  ftactiOD  publi- 
que temporaire  ou  révocable,  conserve  le  domicile  qu'il  avait  auparavant ,  s^il  n'a 
pas  manifesté  d^intention  contraire.  (Vayex  domiolc.) 

«t  Les  vicaires  sont  en  outre  appelés,  par  Tarticle  4  du  décret  du  30  décembre 
4809,  à  remplacer  les  curés  et  desservants.  Leur  élection  spéciale  rendrait  donc  in- 
utile cette  disposition,  et  exposerait  le  conseU  de  fabrique  à  se  trouver  souvent  in- 
complet» » 

Les  raisons  du  ministre  sont  faciles  à  détruire.  Les  vicaires,  par  leur 
caractère  sacerdotal  seul,  doivent  être  regardés  comme  des  personnes 
notables  dans  une  paroisse.  Ce  qu'on  avahce  que  le  vicaire  n^  pas  son 
domicile  dans  la  commune  où  il  exerce  son  ministère,  parce  qu'il  est 
révocable,  ne  prouve  rien,  car  le  desservant  est  également  révocable, 
et,  cependant,  le  décret  de  4  809  le  reconnaît  membre  de  droit  et  per-^ 
pétuef  du  conseil  de  fabrique.  Les  vicaires  peuvent  remplacer  le  cnré, 
comme  les  adjoints  le  maire,  ainsi  que  Ta  reconnu  le  conseil  d'Etat  pour 
ceux-^ci.  (  Voyez  adjoint.  ) 

Nous  ne  pensons  pas,  dit  Mgr.  Affre,  que  l'on  puisse  contester  an 
vicaire  une  Qualité  qui  a  toujours  eu  un  sens  fort  large>  et  qui  a  acquis 
encore  plus  de  latitude  dans  nos  mœurs  actuelles.  Le  droit  que  le  décret 
lui  confère  de  suppléer  le  curé,  semblerait  présenter  une  difficulté  plus 
sérieuse,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  décisive.  Il  est  une  foule  d'administra- 
tions et  de  corps  où  le  suppléant  du  chef  n'en  est  pas  exclu  comme 
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FABRIQUE* 
Le  mol  fabrique  vient  du  latin  fabrica^  qui  signifie  coMbuclioH. 
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Comme  la  construction  des  églises  est  Tobjet  principal  de  leur  adminis- 
tration temporelle,  Tusage  a  été  d'appeler  fabrique^  soit  les  membres 
qui  composent  cette  administration,  soit  les  biens  qu'elle  est  appelée  à 
régir,  et  qui  servent  à  construire,  à  fabriquer  les  édifices  et  autres 
objets  nécessaires  au  culte. 

On  entend  aujourd'hui  par  fabrique ^  des  établissements  publics,  lé- 
gaiement  organisés  pour  la  gestion  des  biens  et  des  revenus  d'une 
église  cathédrale,  cure,  succursale,  ou  chapelle  vicariale.  Ces  établisse- 
ments, quoique  doués  d'une  existence  civile^  sont  toujours  réputés 
mineurs,  et  placés,  à  ce  titre,  sous  la  tutelle  du  gouvernement,  qui  en 
confie  la  haute  administration,  partie  à  l'évêque  du  diocèse,  partie  au 
préfet  du  département. 

Les  fabriques  sont  représentées  par  des  administrateurs  dont  le  nom- 
bre est  proportionné  à  la  population  des  paroisses,  et  que  l'on  désigne 
sous  le  nom  de  fabridens.  Le  corps  de  ces  administrations  est  appelé 
la  fabrique,  du  nom  de  l'établissement  lui-même. 

Le  mot  fabrique  s'entend  encore  des  revenus  de  toute  nature,  dont 
jouissent  les  églises.  Il  a  donc  deux  acceptions  :  il  désigne  tantôt  le 
temporel,  c'est-à-dire  les  biens  et  revenus  des  églises,  tantôt  les  admi- 
nistrateurs qui  en  ont  la  régie  et  la  direction. 

Le  décret  impérial  du  30  décembre  1809,  forme  la  base  de  la  légis- 
lation des  fabriques.  Une  ordonnance  royale  du  i  2  janvier  4  825  et 
quelques  autres  actes  mentionnés  en  divers  endroits  de  cet  ouvfage,  en 
sont  comme  le  complément.  Nous  allons,  en  conséquence,  rapporter  ici 
ces  deux  principaux  actes  législatifs  qui  sont  comme  la  charte  des 
fabriques. 

On  ignore  assez  communément  que  la  plupart  des  articles  du  décret 
du  30  décembre  1809  sont  tirés  des  anciens  règlements  de  fabriques, 
notamment  de  la  fabrique  de  Saint-Jean-de-6rève ,  à  Paris,  du 
2  avril  4  737.  Ce  règlement,  que  nous  avons  rapporté  dans  notre  Cours 
de  ^roil  canon,  au  mot  fabrique,  est  regardé  comme  un  modèle  par 
toiK  ceux  qui  ont  traité  cette  matière.  Nous  citerons  donc  en  notes  du 
décret  du  30  décembre  1809,  les  dispositions  des  anciens  règlements 
qu'  out  été  reproduites  par  les  rédacteurs  de  ce  décret,  et  principale- 
ment celles  du  règlement  du  2  avril  1 737.  Nous  pensons  que  ce  rap- 
prf^.hement,  qu  aucun  auteur  n'a  entrepris,  ne  sera  pas  sans  utilité 
pour  l'éclaircissement  et  l'explication  du  décret. 

Décret  du  30  décembre  1 809^  concernant  les  fabriques  des  églises. 

CHAPITRE  I*^*".  —  De  l'administration  des  fabriques, 
«  Art.  1  •*.  Les  fabriques  doot  rarticle  76  d&  la  loi  du  4  8  germinal  an  X,  «  ordonné 
rétablissement,  sont  chargées  de  veiller  à  Tentrelien  et  à  la  conservation  des  tem* 
pies,  d^administrer  les  aumônes  et  les  biens,  rentes  et  perceptions  aatorisées  par  les 
lois  et  règlements,  les  sommes  supplémentaires  fournies  par  les  communes,  el  gêné* 
ralement  tous  les  fonds  qui  sont  affectés  à  Texercice  du  culte,  enfin  d^assarer  eti 
exercice  et  le  maintien  de  sa  dignité  dans  les  églises  auxquelles  elles  sont  attachées, 
soit  en  réglant  les  dépenses  qui  j  sont  nécessaires,  soit  en  assurant  les  moyens  (Ty 
pourroir. 
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«A&T.  2.  Chaque  fabrique  sera  composée  d'un  conseil  et  d'an  bureau  de  mar- 
SimUers(4}. 

SaCTlOH  4  "•  —  DC  COXSfilL. 

§  I".  De  la  composilion  du  conseil. 

«  Ajit.  3.  Dans  les  paroisses  où  la  population  sera  de  cinq  mille  âmes  ou  au-dessus, 
le  conseil  sera  composé  de  neuf  conseillers  de  fabrique  :  dans  toutes  les  autres  pa- 
roisses, il  dem  Tétre  de  cinq  (2);  ils  seront  pris  parmi  les  notables  (3)  ;  ils  devront 
être  catlioliqiies  et  domiciliés  dans  la  paroisse  (4). 

«  Ajit.  4.  De  plus,  seront  de  droit  membres  du  conseil  : 

«  4*  Le  curé  ou  desservant  qui  y  aura  la  première  place,  et  pourra  s'y  faire  rem- 
placer par  on  de  ses  vicaires; 

«  2*  Le  maire  de  la  commune  du  chef-lieu  de  la  cure  ou  succursale  ;  il  pourra  s'y 
&ire  remplacer  par  Tun  de  ses  adjoints;  si  le  maire  n'est  pas  catholique,  il  devra  se 
rabstituer  un  adjoint  qui  le  soit,  ou,  à  défaut,  un  membre  du  conseil  municipal  ca« 
thoUque.  Le  maire  sera  placé  k  la  gauche,  et  le  curé  ou  desservant  à  la  droite  du 
piéiîdeDt  (5). 

«  Ajit.  5.  Dans  les  villes  où  il  y  aura  plusieurs  paroisses  on  succursales,  le  maica 
ieia  de  droit  membre  du  conseil  de  chaque  fabrique  ;  il  pourra  s'y  faire  remplacer, 
CDBBe  il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

«  Akt.  6.  Dans  les  paroisses  ou  succursales  dans  lesquelles  le  conseil  de  fabri^ 
fu»  sera  composé  de  neuf  membres,  non  compris  les  membres  de  droit,  cinq  des 
conseillers  seront,  pour  la  première  fois,  à  la  nomination  de  l'évèque,  et  quatre  à 
celle  dn  préfet  ;  dans  celles  où  il  ne  sera  composé  que  de  cinq  membres,  l'évèque 
ea  nommera  trois,  et  le  préfet  deux,  ils  entreront  en  fonctions  le  premier  dimanche 
da  mois  d'ayril  prochain. 

«AftT.  7.  Le  conseil  de /Vi6rigtie  se  renouvellera  partiellement  tous  les  trois  ans, 
savoir  :  k  Texpiration  des  trois  premières  années,  dans  les  paroisses  où  11  est  com- 
posé de  neuf  membres,  sans  y  comprendre  les  membres  de  droit,  par  la  sortie  de 

(1)  n  y  aura  des  assemblées  générales  et  des  assemblées  particulières.  (  Règlement  du 
25  février  1763,  pour  la  fabrique  de  Nogentsur-Marne,  art,  7.) 

(S)  Lesdites  assemblées  seront  composées  du  curé,  des  marguilliers  en  charge,  et  des 
Éx  margoiUiers  sortis  de  charge,  dans  les  paroisses  de  mille  habitants  et  au-dessus,  et 
des  quatre  derniers  marguilliers  sortis  de  charge,  dans  les  paroisses  au-dessous  de  mille 
habitants.  {HègUutent  pour  la  paroiue  du  diocèse  de  Tours,  du  11  mai  1786>  art  2.  ) 

(S)  Les  marguilliers  seront  élus  dans  les  assemblées  générales  qui  seront  convoquées  à 
cet  efliet,  lesquelles  seront  composées  du  curé,  des  marguilliers  en  charge,  des  anciens 
BttrguilUers  et  des  notables  habitants  de  la  paroisse  ;  et  ne  pourront  les  marguilliers  être 
pris  et  élus  que  parmi  les  notables  halritants,  tels  que  marchands,  fermiers  et  autres  de 
cette  nature,  sans  qu'on  puisse  en  choisir  parmi  les  Journaliers.  (  Art.  &  du  règlement 
du  10  enril  1781.) 

(4)  SI  quelqu'un  des  marguilliers  en  charge  quitte  la  paroisse  ou  décède,  Il  sera  In- 
ffMimment  procédé  à  la  nomination  d'un  autre  pour  remplir  sa  place.  (  Règlement  pour 
ém  paroisse  de  Sainte^Marguerite  de  Parif^  du  30  uud  1718.) 

(5)  Pour  radministration  de  la  fabrique  de  N  ,11  sera  tenu  tous  les  trois  mois  une 
anuublée  particulière,  composée  du  curé,  des  marguilliers  en  charge,  du  maire,  ou  en 
cas  de  vacance  ou  absence ,  du  lieutenant  du  maire,  ou  d'un  échevin,  suivant  l'ordre  du 
taMean,  des  deux  marguilliers  honoraires  et  des  deux  marguilliers  comptables.  {Arrêt 
ém  Parlement,  du  1^  Juin  1763.  art,  1**.) 


102  FABRIQUE. 

cinq  membres,  qui,  pour  la  première  fois  seront  désignés  par  le  sort,  et  des  quatre 
plos  anciens  après  les  six  ans  révolas  ;  pour  les  fabriques  dont  le  conseil  est  com- 
posé de  cinq  membres  non  compris  les  membres  de  droit,  par  la  sortie  de  trois  mem* 
bres  désignés  par  la  Toie  du  sort  après  les  trois  premières  années,  et  les  deux  an- 
tres après  les  six  ans  révolus.  Dans  la  saite,  ce  seront  toujours  les  plus  anciens  en 
exercice  qui  devront  sortir  (4). 

«  AmT.  8.  Les  conseillers  qui  derront  remplacer  les  membres  sortants  seront  élnt 
par  les  membres  restants. 

«  Lorsque  le  remplacement  ne  sera  pas  bit  k  Pépoque  fixée,  TéTèque  ordonneit 
qu'il  y  soit  procédé  dans  le  délai  d'un  mois,  passé  lequel  délai,  il  y  nommera  lui- 
même,  et  pour  cette  fois  seulement. 

«  Les  membres  sortants  pourront  être  réélus  (2). 

«  Aat.  9.  Le  conseil  nommera  au  scrutin  son  secrétaire  et  son  président;  ils 
seront  renouTelés  le  premier  dimancbe  d'avril  de  cbaque  année,  et  pourront  être 
réélus.  Le  président  aura,  en  cas  de  partage,  voix  prépondérante  (3). 

«  Le  conseil  ne  pourra  délibérer  que  lorsqu'il  y  aura  plus  de  la  moitié  des 
membres  présents  à  l'assemblée,  et  tous  les  membres  présents  signeront  la  dé- 
libération, qui  sera  arrêtée  è  la  pluralité  des  voix  (4). 

I  n.  Des  séances  du  conseil. 

a  AmT.  40.  Le  conseil  s'assemblera  le  premier  dimancbe  du  mois  d'avril  (5)»  de 
Juillet,  d^oetobre,  de  Janvier,  è  l'issue  de  la  grand'messe  ou  des  Tépres,  dans  l'église, 
00  dans  on  lieu  attenant  à  l'église,  ou  dans  le  presbytère  (6). 

«  L'avertissement  de  chacune  de  ces  séances  sera  publié  le  dimanche  précédent, 
au  prône  de  la  grand'messe. 

«Le  conseil  pourra,  de  plus,  s'assembler  extraordinairement,  sur  l'autorisation  de 
Févéque  ou  du  préfet ,  lorsque  l'urgence  des  affaires  ou  de  quelques  dépenses  im- 
prévues l'exigera  (7). 

(1)  n  y  aura  toujours  suivant  Tancien  usage,  trois  marguilliers  en  place,  qui  y  reste- 
ront chacun  trois  années.  (Art.  10  du  règlement  du  25  février  1703). 

(2)  Voyez  l'ordonnance  du  12  janvier  1825,  modifiant  cet  article. 

(S)  S'il  y  a  partage  d'opinions,  la  voix  du  premier  margulUier  prévaudra.  (Art,  0  du 
règlement  du  2  avril  1737.) 

(4)  Les  délibérations  ne  pourront  être  prises  qu'an  nombre  de  chiq  an  mohis.  (Art,  8 
du  règlement  du  25  février  1763.  ) 

Sera  fait  un  registre  sur  papier  commun...  dans  lequel  seront  les  délibérations  des 
assemblées,  tant  générales  que  particulières,  inscrites  de  suite  et  sans  aucun  blanc, 
ensemble  le  nom  de  chacun  de  ceux  qui  y  auront  assisté,  qui  signeront  lesdites  délibé- 
rations ;  et  faute  de  les  avoir  signées,  elles  seront  réputées  signées  de  tous  ceux  qui  y 
auront  été  présents.  (  Art,  0  du  même  règlement.) 

(5)  Là  dimanche  de  la  Quasimodo.  (Ordonnance  du  ^5  Janvier  1825.)  Une  séance  tenue 
le  1**  dimanche  d'avril  serait  nulle.  (Ordonnance  du  11  octobre  1833.  ) 

(6)  Faute  de  salle  propre  à  tenir  les  asseniblées,  elles  pourront  être  tenues,  soit  dans 
la  sacristie,  soit  au  bureau* de  l'œuvre,  k  l'heure  qui  sera  fixée.  (Art,  2  du  règlement  du 
25  février  1703.  ) 

(7)  U  y  aura  trois  asseniblées  générales  fixées  par  chacun  an;  Tune  le  dimanche  do 
Pâques,  après  le  service  divUi,  pour  l'élection  des  marguilliers,  l'autre  le  Jour  de  saint 
Thomas,  pour  arrêter  le  compte  du  margulllier  en  exercice  de  comptable  de  Tannée 
précédente,  et  la  troisième  le  jour  de  NoCl,  pour  l'élection  d'un  commissaire  des  pau- 
vres. (Art,  3  du  règlement  du  2  avril  1737,  pour  la  fabrique  de  la  paroisse  de  «Safiif- 
Jean^n^Grève.  ) 

Seront  tenueSf  en  outre,  telles  assemblées  générales  qui  seront  nécessaires,  lesquelles 
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f  m.  •—  Des  fonctions  do  conseil. 

«Ait.  44,  AnssitAt  que  le  conseil  tara  été  formé,  il  choisira  aa  scmUni  |Mrmi 
Ms  membres,  ceox  qui,  comme  margnilliers,  entreront  dans  la  composition  du 
barein  :  et,  à  Parenir,  dans  celle  de  ses  sessions  qui  répondra  k  rexpiration  da 
toniis  fixé  par  le  présent  règlement  pour  Texercice  des  fonctions  de  marguillier)  il 
fera,  également  an  seratin,  élection  de  celui  de  ses  membres  qui  remplacera  le  mar* 
gnilUer  sortant. 

«  An.  42.  Seront  soumis  à  la  délibération  du  conseil  : 

«  40  Le  bodget  de  la  fabrique; 

<  2*  Le  compte  annuel  de  son  trésorier  ; 

t3«  L'emploi  des  fonds  excédant  les  dépenses,  da  montant  des  legs  et  donations, 
el  le  remploi  des  capitaux  remboursés  ; 

•  4*  Tontes  les  dépenses  extraordinaires  au  delà  de  50  fr.  dans  les  paroisses  au 
desaoos  de  4000  Ames,  et  de  400  fr.  dans  les  paroisses  d'une  plus  grande  popula«- 
aon(4); 

«  5*  Les  procès  k  entreprendre  on  k  soutenir,  les  baux  emphytéotiques  ou  à  longues 
UBées ,  les  aliénations  ou  échanges ,  et  généralement  tous  les  olitlets  euédant  les 
iNvnesde  radministraUon  ordinaire  des  biens  des  mineurs. 

SicnoM  !!•  -—  Du  bureau  des  fnarguiUien. 

1 1**.  — -  De  la  composition  du  bureau  des  marguilliers. 

«  Aar.  43.  Le  bureau  des  marguilliers  se  composera  : 

«  4'  Du  curé  ou  desserrant  de  la  paroisse  ou  succursale ,  qui  en  sera  membre 
perpétoel  et  de  droit  ; 

«  3*  De  trois  membres  du  conseil  de  fabrique, 

«  Le  curé  ou  desservant  aura  la  première  place  f  et  pourra  se  faire  remplacer  par 
os  de  ses  Tieaires  (2). 

w  poorront  néanmoins  être  faites  qu'elles  n'aient  été  convoquées  par  le  premier  mar- 
goiâier,  qui  en  fixera  le  Jour  et  l'heure,  ou  qu'il  n'en  ait  été  délibéré  dans  l'assemblée 
onfinaire  du  bureau,  dans  lequel,  audit  cas,  le  Jour  et  l'heure  en  seront  pareillement 
âxés;  et  seront,  lesdites  assemblées,  ensemble  lesdlts  Jour  et  heure,  publiées  au  prOne 
de  la  messe  paroissiale,  avant  ladite  assemblée  ;  même  y  seront  Invités  par  billets,  ceux 
qui  ont  droit  d'y  assister  suivant  l'article  S  d^essus,  et  ce,  deux  Jours  avant  ladite 
anemblée,  si  ce  n'est  qu'il  se  trouve  nécessité  urgente  de  la  convoquer.  [Art,  A  du  nUme 
règttWÊCM» } 

(1)  Ne  pourront  les  marguilliers  faire  aucunes  dépenses  extraordinaires  au-dessus  de 
la  sonuse  de  trente  llfres,  sans  y  être  autorisés  par  une  délibération,  sans  préjudice, 
lors  de  la  reddition  du  compte,  de  Texamen  de  l'emploi  de  cette  somme  ;  et  ne  pour- 
ront être  ordonnées  de  dépenses  extraordinaires  par  délibération  du  bureau,  que  Jusqu'à 
la  somme  de  cent  llTres,  au  delà  de  laquelle  11  n'en  pourra  être  fait  que  par  délibéra- 
tion de  l'assemblée  générale.  (Art.  12  du  règlement  du  15  décembre  M^y  pour  la  fabrî" 
qme  de  eégtiee  SaiHt^Dmuttien,  de  la  ville  d'Orléans.  ) 

(3)  Le  bureau  ordhialre  sera  composé  du  curé,  des  quatre  marguilliers  en  charge,  du 
plus  ancien  marguillier  comptable,  et  des  deux  marguilliers  qui  seront  les  derniers 
sortis  de  charge  ;  et,  en  cas  d*absence,  ces  délibérations  seront  prises  au  nombre  de 
trois  an  moins.  Le  curé  y  aura  la  première  place  ainsi  que  dans  les  assemblées  générales; 
le  premier  marguillier  présidera  et  recueillera  les  suffrages,  qui  seront  donnés  par 
ordre,  un  à  un,  sans  interruption  ni  confusion.  Le  curé  donnera  sa  voix  immédiatement 
aTant  celui  qui  présidera,  lequel  conclura  à  la  pluralité  des  suffrages,  sauf  audit  curé 
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«c  Art.  4  i.  Ne  poarroDt  être  en  même  temps  membres  da  bareaa  les  parents  ou 
alliés  JQsques  et  compris  le  degré  d^oncle  et  de  neveu  (4). 

«ART.  45.  Ao  premier  dimanche  d^avril  de  chaque  année  (2),  Tan  des  margoil- 
liers  cessera  d^étre  membre  da  bareaa,  et  sera  remplacé. 

(c  A&T.  46.  Des  trois  margailliers  qui  seront,  pour  la  première  fois,  nommés  par 
le  conseil,  deox  sortiront  successivement  par  la  voie  da  sort,  à  la  fin  de  la  première 
et  de  la  seconde  année,  et  le  troisième  sortira  de  droit  la  troisième  année  révolue  (3). 

«  Art.  47.  Dans  la  suite,  ce  seront  toujours  les  marguiliiers  les  plus  anciens  en 
exercice  qui  devront  sortir. 

«  Art.  48.  Lorsque  Télection  ne  sera  pas  foiteà  Tépoque  fixée,  il  y  sera  pourvu 
par  révêque. 

«  Art.  4  9.  Ils  nommeront  entre  eox  un  président,  an  secrétairia  et  on  tré- 
sorier. 

«  Art.  20.  Les  membres  du  bureau  ne  pourront  délibérer  ^  s^ils  ne  sontaa  moins 
aa  nombre  de  trois  (4). 

«  En  cas  de  partage,  le  président  aura  voix  prépondérante  (5). 

«  Tontes  les  délibérations  seront  signées  par  les  membres  présents  (6). 

«  Art.  24 .  Dans  les  paroisses  où  il  y  avait  ordinairement  des  marguiliiers  d^bon* 
neur,  il  pourra  en  être  choisi  deux,  par  le  conseil,  parmi  les  principaux  fonctionnai- 
res publics  domiciliés  dans  la  paroisse  (7).  Ces  marguiliiers,  et  tous  les  membres 
du  conseil,  auront  une  place  distinguée  dans  Péglise  -,  ce  sera  le  banc  de  l'œuvre  :  il 
sera  placé  devant  la  chaire,  autant  que  faire  se  pourra.  Le  curé  ou  desservant  aura, 
dans  ce  banc,  la  première  place,  toutes  les  fois  quUl  s^y  trouvera  pendant  la  prédi- 
cation. 

ou  autres  personnes  de  rassemblée  qui  auraient  quelques  propositions  à  faire  pour  le 
bien  de  l'église  et  de  la  fabrique,  de  les  faire  succinctement  pour  être  mises  en  délibé- 
ration par  le  premier  marguiilier,  s'il  y  écbeoit  ;  et  s'il  y  avait  partage  d'opinions,  la 
voix  du  premier  marguiilier  prévaudra.  {Art,  6  du  règlement  duft  avril  1737,  pour  lu 
fabrique  de  la  paroisse  de  Saint-Jean-en-Grète,) 

(1)  Le  père,  le  fils,  le  gendre,  le  frère,  le  beau-frère,  Toncle  et  le  neveu,  ne  pour- 
ront être  élus  ensemble  marguiliiers.  (Règlement  de  1778  pour  la  paroisse  de  Sainte- 
Marguerite  de  Paris,) 

(2)  Maintenant  dimanche  de  Quasimodo. 

(3)  Il  y  aura  toujours  trois  marguiliiers  ou  procureurs  fabriciens  en  place,  qui  y  reste- 
ront chacun  trois  années,  dont  un  fera  par  lui-même  la  recette  et  la  dépense  des  reve- 
nus de  la  fabrique,  et  sera  comptable  pendant  la  seconde  année  de  son  exercice  :  il 

'  en  sera  élu  un  nouveau  chaque  année  dans  l'assemblée  générale  du  dernier  dimanche 
de  Tannée,  au  lieu  et  place  de  celui  qui  aura  été  trois  ans  en  fonction,  et  pour  servir 
avec  les  deux  qui  n'auront  encore  rempli  que  leur  première  et  seconde  années,  et  ne 
pourront  aucuns  des  procureurs  fabriciens  être  continués  au  del&  de  trois  années  d'exer- 
cice sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  (Art.  9  du  règlement  du  13  décewt^ 
bre  1752,  pour  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Saint^Pierre^e-Marché  de  la  ville  de 
Bourges.  ) 

(4)  Dans  le  bureau  particulier,  en  cas  d'absence  de  quelquesHuis  de  ceux  qui  auront 
droit  de  s'y  trouver,  les  délibérations  ne  pourront  être  prises  qu'au  nombre  de  trois  au 
molBB.  (Art.  9  du  règlement  du  i^Juin  1763.) 

(5)  Voyex  la  note  7  ci-après. 

(0)  Voyez  la  note  &  de  l'art  9  ci-dessus,  p.  102. 

(7)  La  cour,  en  donnant  règlement  sur  la  matière,  ordonne  qu'il  pourra  être  choisi 
dans  chaque  paroisse  des  villes,  dans  l'assemblée  du  trésor,  un  premier  marguiilier  ou 
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i  n.  — Des  séances  dn  baresa  des  marguilUers. 

c  AmT.  22.  Le  bareaa  s^assemblera  tous  les  mois  à  Tissoe  de  la  messe  paroissiale, 
10  liea  indiqué  pour  la  tenue  des  séances  da  conseil  (1  ). 

•  AmT.  23.  Dans  les  cas  extraordinaires,  le  bareau  sera  convoqué,  soit  d^office  par 
le  président,  soit  sur  la  demande  du  curé  ou  desservant  (2). 

f  III.  —  Fonctions  du  bureau. 

t  Akt.  24.  Le  bureau  des  marguilliers  dressera  le  budget  de  la  fabrique,  et  pré- 
piien  lesaflliires  qui  doivent  être  portées  au  conseil;  il  sera  chargé  de  Texécution 
des  délibérations  dn  conseil ,  et  de  Tadministration  journalière  du  temporel  de  la 
paroisse. 

«  AmT.  25.  Le  trésorier  est  chargé  de  procurer  la  rentrée  de  toutes  les  sommes  dues 
i  li  fabrique ,  soit  comme  faisant  partie  de  son  revenu  annuel ,  soit  à  tout  autre 
titre.  , 

«  Amr.  26.  Les  marguilliers  sont  chargés  de  veiller  è  ce  que  toutes  les  fondations 
soleot  fidèlement  acquittées  et  exécutées  suivant  Pintention  des  fondateurs,  sans  que 
les  sommes  puissent  être  employées  k  d^autres  charges. 

I  Un  extrait  du  sommier  des  titres  contenant  les  fondations  qui  doivent  être  des- 
Kivies  pendant  le  tfours  d^un  trimestre,  sera  affiché  dans  la  sacristie,  au  commence- 
Beat  de  chaque  trimestre,  avec  les  noms  du  fondateur  et  de  Tecclésiastique  qui  ac* 
^Uera  chaque  fondation. 

t  II  sera  aussi  rendu  compte,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  par  le  curé  ou  desser- 
TiBt,  au  bareau  des  marguilliers,  des  fondations  acquittées  pendant  le  cours  du  tri- 
niestre.^ 

•  AmT.  27.  Les  marguilliers  fourniront  Thuile,  le  pain,  le  vin,  Tencens,  la  cire, 
et  généralement  tons  les  oldets  de  consommation  nécessaires  àPexistence  du  culte, 
ils  pourvoiront  également  aux  réparations  et  achats  des  ornements,  meubles  et  us* 
teosOes  de  Téglise  et  de  la  sacristie  (3). 

urguOlier  d'honneur,  dn  nombre  des  personnes  les  plus  distinguées  de  la  paroisse, 
lequel  présidera  à  toutes  les  assemblées  où  il  se  trouvera;  et,  au  cas  de  partage  d'opi- 
Irions,  y  aura  voix  prépondérante;  en  cas  de  contestation  entre  les  délibérants  auxdites 
assemblées  sur  Télëction  du  marguillier  d'honneur,  ceux  des  délibérants  qui  demande- 
ront qu'il  en  soit  élu  un,  pourront  se  retirer  vers  le  procureur-général  pour  être  par  lui 
requis,  et  par  la  cour  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  (Art.  i*'  du  règlement  du  SGjmiV- 
lel  1751.  ) 

(1)  Les  assemblées  particulières,  appelées  bureau  ordinaire,  se  tiendront  tous  les 
preasiers  dimanches  de  chaque  mois,  si  ce  n'est  que  la  solemnité  du  Jour  ou  d'autres 
motifs  légitimes,  y  missent  obstacle;  auxquels  cas  ladite  assemblée  serait  remise  au 
dfananche  suivant  (  Bèglement  du  10  mai  1786,  ar(.  2.  ) 

(2)  Seront  tenues  en  outre  telles  autres  assemblées  particulières,  qui  seront  Jugées 
néeessalres,  lesquelles  seront  requises  par  le  marguillier  en  exercice  de  comptable, 
qui  en  avertira  le  curé  et  les  deux  autres  membres  du  bureau  deux  Jours  auparavant. 
{âègkment  du  10  mai  1780,  art.  2.) 

(3)  Les  marguilliers  veilleront  à  la  propreté  de  l'église,  à  ce  qu'elle  soit  balayée  la 
veiDe  et  non  le  matin  des  dimanches  et  fêtes,  et  auront  l'attention  de  laisser  dans  les 
beaux  Jours  quelques  Titraux  ouverts  pour  prévenir  l'humidité  ;  ils  auront  soin  des  reli- 
ques, des  ornements  et  des  livres  appartenant  à  l'église,  ainsi  que  du  linge  qu'ils  feront 
MaDchir  au  moins  deux  fois  l'an,  et  raccommoder  lorsqu'il  sera  Jugé  convenable  par  le 
bureau  ordinaire  ;  Us  fourniront  au  curé  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  le  service 
dlrUi,  et  rempliront  avec  la  décence,  l'assiduité  et  les  attentions  requises,  toutes  les 
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«  AmT.  28.  Tous  les  niirtliés  feront  arrétét  ptr  le  bureta  des  margailliers,  et  si- 
gnés par  le  président,  ainsi  que  les  mandats. 

a  Art.  29.  Le  curé  ou  desserrant  se  conformera  aux  règlements  de  réTèqae  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  service  divin,  les  prières  et  les  instructions,  et  Tacqultte* 
ment  des  charges  pieuses  imposées  par  les  bienfaiteurs,  sauf  les  réductions  qui  se- 
raient faites  par  Tévèque,  conformément  ani  règles  canoniques,  lorsque  le  défiant  de 
proportion  des  libéralités  et  des  charges  qui  en  sont  la  condition  Teiigera. 

a  Aat.  30,  Le  curé  ou  desserrant  agréera  les  prêtres  habitués,  et  leur  assignera 
leurs  fonctions. 

«  Dans  les  paroisses  où  il  en  sera  établi,  il  désignera  le  sacristain-prêtre ,  le  cban< 
tre-prêtre  et  les  enfants  de  chœur  (4). 

«  Le  placement  des  bancs  on  chaises  dans  Téglise  ne  pourra  être  fait  que  du  con* 
sentement  du  curé  ou  desservant,  sauf  le  recours  à  révêque  (2). 

a  Aet.  34.  Les  annuels  auxquels  les  fondateurs  ont  attaché  des  honoraires,  et 
généralement  tous  les  annnels  emportant  une  rétribution  quelconque ,  seront  don- 
nés de  préférence  aux  vicaires,  et  ne  pourront  être  acquittés  qu^à  leur  défaut  par  les 
prêtres  habitués  ou  autres  ecclésiastiqaes,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  or- 
donné par  les  fondateura  (3). 

«  Aet.  32.  Les  prédicafeura  seront  nommés  par  les  marguilliers,  à  la  plonlité 
des  suffrages,  sur  la  présentation  du  curé  ou  desservant,  à  la  charge  par  lesdits 
prédicateurs  d'obtenir  Pautorisation  de  Tordinaire  (4).        , 

a  Aet.  33.  La  nomination  et  la  révocation  de  Torganiste,  des  sonneurs ,  des  be- 
deaux ,  suisses  ou  autres  serviteurs  de  Téglise  appartient  aux  marguilliers ,  sur  la 
proposition  du  curé  ou  desservant  (5).  ^ 

a  Aet.  3i.  Sera  tenu  le  trésorier  de  présenter,  tous  les  trois  mois,  an  bureau  des 
marguilliere,  un  bordereau  signé  de  lui,  et  certifié  véritable,  de  la  situation  active 
et  passive  de  la  fabrique  pendant  les  trois  mois  précédents  :  ces  bordereaux  seront 


fonctions  qui,  suivant  l'usage  de  chaque  paroisse,  appartiennent  et  sont  du  devoir  des 
marguilliers.  {Ar(.  85  du  règlement  du  7  seplemàre  1785.  ) 

(1)  Le  curé  nommera  et  choisira  les  prêtres  habitués  pour  desservir  l'église.  (  Art, 
92  du  règlement  du  2  warll  1737,  pour  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Saint-Jean-^n- 
Grève.) 

Ledit  curé  nommera  et  choisira  pareillement  les  enfants  de  chœur.  (  Art,  48  du  règle» 
ment  du  li  Juin  1737  pour  la  fabrique  de  Saint-Germain-en-Laye,) 

Le  curé  nommera  et  choisira  les  vicaires,  son  clerc,  ainsi  que  les  prêtres  habitués,  les 
confesseurs  et  le  clerc  des  sacrements.  {Art.  &8  du  règlement  du  20  décembre  il  h9.) 

(2)  Déclaration  de  1666,  art.  3.  —  Edlt  de  1665,  art.  16. 

(3)  Les  curés  et  ensuite  les  vicaires  seront  les  premiers  remplis  de  messes  et  autres 
fondations,  quand  elles  ne  seront  point  attachées  &  l'entretien  d'un  chapelain  ou  d'une 
confrérie  parUculière.  {Arrêt  du  26  Juillet  1751.) 

(4)  Les  prédicateurs  de  l'avent,  du  carême,  des  octaves  du  saint  Sacrement,  et  des 
dimanches  et  fêtes  après  midi,  seront  nommés,  suivant  l'ancien  usage,  par  le  bureau 
ordhurire  &  la  pluralité  des  suffrages,  et  sera  fait  un  registre  sur  lequel  seront  inscrits 
les  noms  des  prédicateurs  qui  auront  été  nommés,  l'année  et  le  temps  qu'ils  doivent 
prêcher.  {Art,  51  du  règlement  du  2  avril  1737.  ) 

(5)  A  l'égard  des  organistes,  bedeaux,  suisses  et  autres  serviteurs  de  l'église,  ils 
seront  choisis  ou  congédiés  par  l'assemblée.  {Art,  43  du  règlement  du  li  Juin  1730  pour 
la  fabrique  de  St-Germain-en-Laye,  —  Art.  38  du  règlement  du  13  décembre  1752,  — 
Art,  48  du  règlement  du  18  décembre  1740.) 
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signés  de  ceai  qui  aoront  tssisté  à  rassemblée,  et  déposés  dans  la  caisse  oa  armoire 
de  la  fabrique,  pour  être  représentés  lors  de  la  reddition  du  compte  annnel  (4). 

«  Le  barean  déterroineray  dans  la  même  séance,  la  somme  nécessaire  pour  les 
dépenses  da  trimestre  suivant. 

«  Ajit.  35.  Toute  la  dépense  de  l'église  et  les  frais  de  sacristie  seront  faits  par 
k  trésorier,  et  en  conséquence  il  ne  sera  rien  fourni  par  aucun  marchand  ou  arti- 
san sans  un  mandat  du  trésorier,  an  pied  duquel  le  sacristain  on  toute  antre  per- 
sonne apte  à  recevoir  la  livraison  |  certifiera  que*  le  contenu  audit  mandat  a  été 
lempU  (2). 

CHIPITEE  II.  —  Du  revenvf ,  det  charges^  du  (nêdget  de  la  fahriqut. 

SzcTtoH  I'«.  —  DtM  ftveiitM  dtt  fahriquti, 

«  Ait.  36.  Les  revenus  de  chaque  fabriqué  se  forment  : 

c  4*  On  produit  des  biens  et  rentes  restitués  aux  fabriqua^  des  Mens  des  con- 
fréries, It  généralement  de  ceux  qui  auraient  été  affectés  aux  faMqu&i  par  nos  di« 
undécreU} 

«2*  bo  produit  des  biens,  rentes  et  fondations  quelles  ont  été  ou  pourront  être 
pir  DODS  autorisées  à  accepter  ; 

I  Do  produit  de  biens  et  rentes  celés  an  domaine  dont  nous  les  avons  autoriséeSi 
OQ  dont  nous  les  autorisons  à  se  mettre  en  possession  ; 

«  4*  Do  prodoit  spontané  des  terrains  servant  de  cimetières  ; 

1 5*  Du  prix  de  la  location  des  chaises  \ 

<  6*  De  la  concession  des  bancs  placés  dans  Téglise; 

«  7*  Des  quêtes  fMtes  pour  les  frais  do  coite  ; 

1 8*  De  ce  qui  sera  trouvé  dans  les  troncs  placés  poor  le  même  ohjet;     « 

1 9*  Des  oblations  faites  à  la  fabriqué; 

1 40*  Des  droits  que  ,  suivant  les  règlements  épiscopaux  approuvés  par  nous,  les 
fébriquei  perçoivent,  et  de  celui  qui  leur  revient  sur  le  produit  des  frais  dUnhuma- 
tion; 

1 44*  Do  supplément  donné  par  la  commune,  le  cas  échéant. 

Sicnoii  U.  — r  De$  chargée  de  la  fabrique, 
S  r\— Des  charges  en  général, 
a  Ait,  37.  Les  charges  de  la  fabrique  sont  (3)  : 

(1)  Sera  tenu  le  margniUier  en  exercice  de  présenter,  tons  les  trois  mois,  à  l'assem- 
blée ordinaire,  un  bordereau  signé  de  lui,  et  certiilé  véritable,  de  la  recette  et  dépense 
pendant  les  trois  mois  précédents,  à  Teffet  de  connalUre  la  situation  actuelle  des  recou- 
TKments,  et  Tacquittement  des  charges  ;  et  seront  lesdits  bordereaux  signés  de  ceux  qui 
mroot  assisté  au  bureau,  et  déposés  dans  rannoire  de  la  fabrique,  pour  être  représen- 
ta Umt  lors  de  la  reddition  du  compte,  que  dans  le  cas  d'augmentation  ou  diminution 
f  créées.  (Arl,  23  du  règUmmt  du  20  décembre  1740  ftour  la  fabrique  de  SaitthLindê* 
^lle4e»Pari».) 

(2)  Toute  la  dépense  de  Téglise  et  frais  de  sacristie  seront  faits  par  le  marguillier 
comptable  ;  et,  en  conséquence,  11  ne  sera  fourni  par  aucuns  marchands,  artisans  ou 
MttRs,  aucunes  choses  sans  un  ordre  et  mandement  précis  du  marguillier  tenant  le 
csapte,  au  pied  duquel  le  clerc  de  rœuvre  ou  autre  personne  a  qui  la  livraison  devra 
^  laite,  certifiera  que  le  contenu  audit  mandement  aura  été  rempli»  (  ArU  68  du 
rèfUmemi  du  2  omit  1737,  pour  la  fabrique  de  Sainl-Jeatk-en^rève.  ) 

(3)  Le  revenu  des  marguilUers  et  fabriques,  après  les  fondations  accomplies,  sera 
appfiqné  aux  réparaUons  et  achat  des  ornements  des  égUses,  suivant  les  saints  déerets, 
(irr,  9 de  eédii  de  Mehm,  de  fan  1990.) 
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«  4-  De  foarnir  aox  frais  nécessaires  da  culte,  saroir  :  les  ornements,  les  lases 
sacrés,  le  linge,  le  lominaire,  le  pain,  le  Tin,  Fencens,  le  payement  des  vicaires,  des 
sacristains,  chantres  et  organistes,  sonneurs,  soisses,  bedeau  et  antres  employés 
an  senrice  de  Féglise,  selon  la  conTenance  et  les  besoins  des  lieu  ; 

«  8"  De  payer  Tbonoralre  des  prédicateurs  de  TaTenl,  du  carême  et  antres  solen-' 
nités; 

«  3*  de  pounroir  k  la  décoration  et  au  dépenses  relatiTes  à  rembellissement  in- 
térieur de  réglise; 

«  4*  De  Teiller  k  Tentretien  des  églises,  presbytères,  et  cimetières,  et,  en  cas  d*in- 
saffisance  des  rerenus  de  la  fabrique^  de  faire  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
qu'il  soit  pourm  au  réparations  et  reconstructions,  ainsi  que  tout  est  réglé  an  S  m. 

J  II.  —  De  rétablissement  et  du  payement  des  vicaires. 

«  AftT.  38.  Le  nombre  de  prêtres  et  de  Ticaires  habitués  à  chaque  église  sera  fiié 
par  Tévéque,  après  que  les  marguilliers  en  auront  délibéré,  et  que  le  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  aura  donné  son  avis.  # 

«  AmT.  39.  Si,  dans  le  cas  de  la  nécessité  d^un  vicaire  reconnue  par  TéTèque ,  la 
fabrique  n^est  pas  en  état  de  payer  le  traitement*  la  décision  épiscopale  devra  être 
adressée  au  préfet  ;  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  Tartide  49,  concer* 
nant  les  autres  dépenses  de  la  célébration  du  culte ,  pour  lesquelles  les  communes 
suppléent  è  Tiusuffisance  des  fabriquée. 

«  A&T.  iO.  Le  traitement  des  vicaires  sera  de  500  fr.  au  plus ,  et  de  300  fr.  an 
moins. 

I  m.  —  Des  réparations. 

«  AaT.  44 .  Les  marguilliers  et  spécialement  le  trésorier  seront  tenus  de  veiller  k 
ce  que  toutes  les  réparations  soient  bien  et  promptement  faites.  Ils  auront  soin  de 
visiter  les  bâtiments  avec  les  gens  de  Part,  au  commencement  du  printemps  et  de 
Tantomne  (4). 

«  Ils  pourvoiront  sur-le-champ,  et  par  économie,  aux  réparations  locatives  oo 
autres  qui  n'excéderont  pas  la  proportion  indiquée  en  Tarlicle  4  2,  et  sans  préjudiee 
toutefois  des  dépenses  réglées  pour  le  culte. 

«  AmT.  42.  Lorsque  les  réparations  excéderont  la  somme  ci-dessus  indiquée,  le 
bureau  sera  tenu  d^n  faire  rapport  au  conseil,  qui  pourra  ordonner  tontes  les  répa- 
rations qui  ne  s'élèveraient  pas  à  plus  de  400  fr.  dans  les  communes  au  dessous  de 
mille  âmes ,  et  de  200  fr.  dans  celles  d'une  plus  grande  population  (2). 

«  Néanmoins  ledit  conseil  ne  pourra,  même  sur  le  revenu  libre  de  la  fabrique, 
ordonner  les  réparations  qui  excéderaient  la  quotité  ci-dessus  énoncée,  qu>n  char- 
geant le  bureau  de  faire  dresser  un  devis  estimatif,  et  de  procéder  à  l'adjudication 
au  rabais  ou  par  soumission,  après  trois  affiches  renouvelées  de  huitaine  en  hui- 
taine. 

(1)  Le  dernier  marguUller  visitera  souvent  les  maisons  appartenant  &  la  fabrique,  pour 
vohr  si  les  locataires  les  tiennent  en  bon  état,  sMls  font  les  réparations  dont  ils  sont 
tenus,  suivant  Tusage  ou  suivant  leurs  baux,  s*il  n*y  a  point  de  réparations  à  faire  aux 
dépens  de  la  fabrique,  et  autres  choses  concernant  le  bien  et  l'avantage  dMcelle,  dont 
11  rendra  compte  &  rassemblée  ordinaire.  {Art.  27  du  règlement  du  2  avril  1737.  ) 

(2)  Ne  pourront  être  ordonnées  des  dépenses  extraordinaires  que  par  délibération 
de  l'assemblée,  et  ces  assemblées  ordinaires  ne  pourront  en  ordonner  que  Jusqu'à  la 
somme  de  cinq  cent  livres;  au-delà  de  laquelle  il  n*en  pourra  être  fait  que  par  délibé- 
ration de  rassemblée  générale  ;  pourra  néanmoins  le  marguillier,  eu  exercice  de  comp- 
table, en  faire  Jusqu'à  la  somme  de  cent  livres  seulement,  dont  il  rendra  compte  au 
premier  bureau.  {Art.  37  du  règlement  du  2  avril  1737.) 
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t  iftT.  43.  SI  la  dépense  ordinaire  arrêtée  par  le  budget  ne  laisse  pas  de  fonds 
disponibles,  on  n>n  laisse  pas  de  suffisants  pour  les  réparations,  le  bureau  en  fera 
80D  rapport  au  conseil,  et  celui-ci  prendra  une  délibération  tendant  à  ce  qu^il  soit 
poana  dans  les  formes  prescrites  au  chapitre  4  du  présent  règlement  :  cette  délibé- 
ntioD  sera  envoyée  par  le  président  au  préfet. 

«  Ait.  44.  Lors  de  la  prise  de  possession  de  chaque  curé  ou  desserTant,  il' sera 
dressé ,  aux  frais  de  la  commune  et  à  la  diligence  du  maire,  un  état  de  situation  du 
presbytère  et  de  ses  dépendances.  Le  curé  ou  desservant  ne  sera  tenu  que  des  sim- 
ples réparations  locatives ,  et  des  dégradations  survenues  par  sa  faute.  Le  curé  ou 
desservant  sortant,  ou  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  seront  tenus  desdites  répara- 
tion locatives  et  dégradations  (4). 

j  IV.  —  Du  budget  des  fabriques. 

■  Ait.  45.  Il  sera  présenté  chaque  année  au  bureau,  par  le  curé  ou  desservant, 
ODétat  par  aperçu  des  dépenses  nécessaires  à  Teiercice  du  culte;  soit  pour  les  objets 
decoDSoromatlon,  soit  pour  réparations  et  entretien  d'ornements,  meubles  et  usten- 
siles d'église  (2). 

«Cet  état,  après  avoir  été,  article  par  article ,  approuvé  par  le  bureau,  sera  porté 
en  bloc,  sous  la  désignation  de  dépensée  intérieures,  dans  le  projet  du  budget  géné- 
ni  :  le  détail  de  ces  dépenses  sera  annexé  audit  projet. 

«Ait.  46.  Ce  budget  établira  la  recette  et  la  dépense  de  Téglise.  Les  articles  de 
dépense  seront  classés  dans  Tordre  suivant  : 

«  I*  Les  frais  ordinaires  de  la  célébration  du  culte  ; 

«2°  Les  frais  de  réparation  des  ornements,  meubles  et  ustensiles  d'églisa; 

«  3*  Les  gages  des  officiers  et  serviteurs  de  Téglise  ; 
*  «  4^  Les  frais  de  réparations  locatives. 

«  La  portion  des  revenus  qui  restera  après  cette  dépense  acquittée ,  servira  au 
Ifiitement  des  vicaires  légitimement  établis,  et  Texcédant,  sMl  y  en  a,  sera  af- 
fecté aux  grosses  réparations  des  édifices  affectés  au  service  du  culte. 

«  Art.  47.  Le  budget  sera  soumis  au  conseil  de  la  fabrique  dans  la  séance  du 
iK>i8  d^avril  de  chaque  année  ;  il  sera  envoyé,  avec  Pétat  des  dépenses  de  la  célébra- 
tion du  culte,  à  Tévèque  diocésain,  pour  avoir  sur  le  tout  son  approbation. 

«  Aat.  48.  Dans  le  cas  où  les  revenus  de  la  fabrique  couvriraient  les  dépenses 
portées  au  budget ,  le  budget  pourra,  sans  autres  formalités,  recevoir  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

•  Aet.  49.  Si  les  revenus  sont  Insuffisants  pour  acquitter,  soit  les  frais  indispen- 

(1)  Le  curé  sera  tenu  d'entretenir  le  presbytère  en  bon  état  de  toutes  réparations 
anfrnitlères;  les  autres  réparations,  ainsi  que  les  rentes  qui  peuvent  être  dues  sur  ledit 
presbytère,  seront  faites  et  acquittées  aux  dépens  de  la  fabrique,  (Le  même  règlement.) 

(2)  Sera  fait  en  outre  un  état  de  tons  les  revenus  tant  fixes  que  casuels  de  la  fabri" 
qm,  ensemble  de  toutes  les  charges  et  dépenses  dMceile,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
aaires  dans  le  même  ordre  de  chapitres  et  articles  du  compte,  lequel  état  sera  remis 
^  chaque  marguillier  comptable  entrant  en  exercice,  pour  lui  servir  au  recouvrement 
des  revenus  et  à  l'acquittement  des  charges,  et  sera  ledit  état  renouvelé  tous  les  ans, 
par  npport  aux  changements  qui  pourraient  arriver  dans  le  courant  de  chaque  année, 
(irf.  21  àm  règlement  du  2  avril  1737.  ) 

Ne  sera  laite  aucune  dépense  par  le  margulUler  comptable  en  exercice,  que  celle 
iKntionnée  audit  acte,  si  ce  n'est  qu'il  en  eût  été  délibéré  dans  une  assemblée  du 
borean,  o«  dans  une  assemblée  générale,  ainsi  qu'0  sera  dit  d-après.  {td,  art,  23.  ) 
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sables  du  culte,  soit  les  dépenses  nécessaires  pour  le  maintien  de  sa  dignité,  soit  les 
gages  des  officiers  et  serviteurs  de  l^église,  soit  les  réparations  des  bâtiments,  oa 
pour  fournir  à  la  subsistance  de  ceux  des  ministres  que  l^état  ne  salarie  pas,  le  bud- 
get contiendra  Paperçu  des  fonds  qui  devront  être  demandés  aui  paroissiens  pour  j 
pourvoir,  ainsi  qu^il  est  réglé  dans  le  cbapitre  IV. 

CHAPITRE  m. 
SECTxoir  I'*.  ^Dela  régie  det  biens  de  ta  fabrique. 

«  Art.  50.  Chaque  fabrique  aura  une  caisse  ou  armoire  fermant  à  trois  clefs,  dont 
une  restera  dans  les  mains  du  trésorier,  Tautre  dans  celles  du  curé  ou  desserrant»  et 
la  troisième  dans  celles  du  président  du  bureau  (4). 

«  Art.  51 .  Seront  déposés  dans  cette  caisse  tous  les  deniers  appartenant  à  la  fa» 
brique^  ainsi  que  les  clefs  des  troncs  des  églises  (2). 

«  AftT.  52.  Nulle  somme  ne  pourra  être  extraite  de  la  caisse  sans  autorisation  du 
bureau,  et  sans  on  récépissé  qui  j  restera  déposé. 

A  Art.  53.  81  le  trésorier  n'a  pas  dans  les  mains  la  somme  fixée  è  chaque  tri- 
mestre, par  le  bureau,  pour  la  dépense  courante,  ce  qui  manquera  sera  extrait  de 
la  caisse  ;  comme  aussi  ce  quHl  se  trouverait  avoir  d^excédant  sera  versé  dans  cette 
caisse. 

«  Art.  54.  Seront  aussi  déposés  dans  une  caisse  ou  armoire  les  papiers,  titres  et 
documents  concernant  les  revenus  et  affaires  de  la  fabrique,  et  notamment  les  comp- 
tes avec  les  pièces  justificatives,  les  registres  de  délibérations,  autres  que  le  registre 

(1)  Dans  toutes  les  paroisses  situées  dans  retendue  du  diocèse  de  N.  ,11  sera  fait 
incessamment,  si  fait  n*a  été,  &  la  diligence  des  marguilllers  en  exercice  dans  chaque 
paroisse,  un  coffre-fort  ou  armoire,  fermant  à  trois  serrures  et  clefs  différentes,  dont 
une  sera  confiée  au  curé,  la  seconde  &  l'ancien  marguiUier  et  la  trotsième  au  substitut 
du  procureur^énéral  du  roi ,  ou  an  procureur  fiscal  de  la  Justice  du  lieu,  s'ils  veulent 
s*en  charger,  et  s'ils  demeurent  dans  la  paroisse,  sinon  à  un  notable  habitant  nommé  à 
oet  effet  dans  une  assemblée  générale;  et  sera  la  clef  de  l'ancien  marguiUier  par  Itd 
remise  à  son  successeur,  le  Jour  qu'il  entrera  en  exercice  ;  ce  qui  sera  pareillement 
observé  &  l'égard  de  celle  confiée,  soit  au  substitut  du  procureur  général  du  roi  ou  an 
procureur  fiscal,  lorsqu'ils  Jugeront  à  propos  de  la  remettre,  ou  qu'ils  cesseront  de  de- 
meurer dans  la  paroisse,  soit  A  un  notable  habitant,  lorsqu'il  écheoira  d'en  changer  ;  et 
dans  le  cas  où  aucun  des  dépositaires  desdites  clefs  ne  pourrait,  pour  cause  légitime, 
assister  à  une  assemblée,  soit  générale,  soit  particulière,  il  sera  tenu  d'y  envoyer  sa 
clef,  qui  lui  sera  remise  aussitôt  après  ladite  assemblée.  Ledit  coffre-fort  ou  armoire 
sera  placé  dans  un  lieu  sec  et  sûr,  dont  sera  fait  un  choix  par  l'assemblée  du  bureau 
ordinaire.  [Art.  A7  du  règiement  du  7  septembre  1785.) 

(S)  Seront  pareillement  déposés  dans  ledit  coffre  ou  armoire  les  deniers  étant  tûtrt  les 
matais  dttdlt  marguiUier  et  appartenant  ft  la  fabriqué,  lesquels  excéderaient  es  qol  est 
nécessaire  pour  l'acquit  des  charges  ordinaires,  ainsi  que  les  sommes  qui  provleôdront 
du  remboursement  des  rentes,  ou  qui  seront  données  &  la  charge  de  l'emploi^  on  qui,  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  tiendront  lieu  à  la  fabrique  de  fonds)  il  sera  fait  mentlott 
sm*  les  registres  des  délibérations  de  la  remise  desdites  sommes  dans  ledit  coffre  ou 
armoire,  mention  qui  sera  signée  de  tous  ceux  en  présence  desquels  sera  fait  ledit 
dépôt;  11  n'en  pourra  être  retiré  aucune  somme  qu'en  vertu  d'une  délibération  de  l'as- 
semblée généra,  et  les  sommes  ainsi  retirées  seront  pareillement  emfrfoyées  dans  le 
premier  chapitre  de  recette  du  compte  du  marguilller  comptable  qui  les  aura  reçMta^ 
su»  qu'il  soit  permis  audit  marguiUier  de  prêter  ou  dépoter  aucunes  desdites  soumes 
entre  les  mains  de  quelque  personne  que  œ  soit,  4  peine  d'en  demeurer  garant  et  n^ 
potts^yM»  sa  SM  propra  «t  ^vé  non*  (  Jrf.  35  du  fiftaiêiM  du  10  smU  ITdfi^) 
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coanot,  le  sommier  des  litres  et  des  inventaires  ou  recollement  dont  il  est  question 
un  deux  articles  qai  suivent  (1  ). 

«  A&T.  55.  Il  sera  fait  incessamment,  et  sans  frais,  deux  inventaires,  Tun,  des  or- 
nements, linges,  vases  sacrés,  argenterie,  ustensiles,  et  en  général  de  tout  le  mobi- 
lier de  réglise  ;  Tautre,  des  titres,  papiers  et  renseignements,  avec  mention  des  biens 
contenus  dans  chaque  titre,  du  revenu  quMls  produisent,  de  la  fondation  à  la  charge 
de  laquelle  les  biens  ont  été  donnés  à  la  fabrique.  Un  double  inventaire  du  mobilier 
sera  remis  au  curé  ou  desservant. 

«  Il  sera  fait,  tous  les  ans,  un  recollement  desdits  inventaires,  afin  d^y  porter  les 
additions,  réformes  ou  autres  changements  :  ces  inventaires  seront  signés  par  le 
curé  ou  desservant,  et  par  le  président  du  bureau. 

«IftT.  56.  Le  secrétaire  du  bureau  transcrira,  par  suite  de  numéros  et  par  ordre 
de  dates,  sur  un  registre  sommier  : 

R 1*  Les  actes  de  fondation,  et  généralement  tous  les  titres  de  propriété  ; 

«  2*  Les  baux  à  ferme  ou  loyer. 

tLa  transcription  sera  entre  deux  marges,  qui  serviront  pour  y  porter,  dans  Tune 
Itt  revenus,  et  dansTautre  les  charges. 

«  Chaque  pièce  sera  signée  et  certifiée  conforme  à  Toriginal  par  le  curé  ou  desser* 
Tant,  et  par  le  président  du  bureau. 

«Art.  57.  Nul  titre  ni  pièce  ne  pourra  être  extrait  de  la  caisse,  sans  un  récépissé  qui 
fera  mention  de  la  pièce  retirée,  de  la  délibération  du  bureau  par  laquelle  cette  ex- 
traction aura  été  autorisée,  de  la  qualité  de  celui  qui  s^en  chargera  et  signera  le  ré- 
cépissé, de  la  raison  pour  laquelle  elle  aura  été  tirée  de  ladite  caisse  ou  armoire  ;  et, 
ii  c'est  pour  un  procès,  le  tribunal  et  le  nom  de  Tavoué  seront  désignés. 

«  Ce  récépissé,  ainsi  que  la  décharge  au  temps  de  la  remise,  seront  inscrits  sur  le 
sommier  ou  registre  des  titres. 

«  Aat.  58.  Tout  notaire  devant  lequel  il  aura  été  passé  un  acte  contenant  donation 
eoïK-Tifs  ou  disposition  testamentaire  au  profit  d^nne  fabrique^  sera  tenu  d^en  don- 
ner avis  au  curé  ou  desservant. 

c  Aet.  59.  Tout  acte  contenant  des  dons  ou  legs  k  une  fabrique  sera  remis  an  tré- 
sorier, qui  en  fera  son  rapport  à  la  prochaine  séance  du  bureau.  Cet  acte  sera  en- 
saiie  adressé  par  le  trésorier,  avec  les  observations  du  bureau ,  à  Tarchevéque  on 
évéqae  diocésain,  pour  que  celui-ci  donne  sa  déclaration  sUl  convient  ou  non  d^ac- 
cepter. 

(1)  Les  titres,  papiers  et  renseignements  concernant  les  biens,  revenus  et  affaires  de 
la  fainique^  ainsi  que  les  comptes  et  pièces  Justificatives  d'iceux,  ensemble  les  registres 
des  délibérations,  autre  que  le  registre  courant,  seront  mis  dans  le  coffre-fort  ou  armoire 
de  la  fabrique,  mentionnés  en  l'article  41  cl-deasus  ;  il  sera  fait  incessamment  et  sans 
frais,  dans  chaque  paroisse,  par  le  Juge  de  la  Justice  du  lieu,  si  fait  n*a  été,  un  inven^ 
laire  desdits  titres,  papiers  et  renseignements,  ainsi  que  des  anciens  comptes  et  pièces 
Jnstiilcatives  d'iceux,  dans  lequel  sera  fait  mention  détaillée  des  biens  contenus  en  cha- 
que titre,  du  revenu  qu'ils  produisent  annuellement,  de  la  fondation  &  la  charge  de 
laquelle  lesdlts  biens  ont  été  donnés  à  la  fabrique^  et  du  montant  de  la  charge  de  ladite 
fondation  ;  ledit  Inventaire  sera  écrit  entre  deux  marges,  en  l'une  desquelles  sera  porté 
en  chiffres  le  produit,  et  dans  l'antre  le  coût  de  ladite  charge,  et  11  sera  signé  des  curé 
et  marguilHers;  sera  fait  tous  les  ans  récolement  dudH  Inventaire,  auquel  seront  ajoutés 
le  floovean  compte  et  pièces  Justificatives  dlcelul  et  les  autres  nouveaux  titres  et  papiers, 
lequel  récolement  sera  signé  comme  dessus;  lesdits  Inventaire  et  récolement  seront 
déposés  dans  ledit  coffre  ou  armoire  de  la  fabrique,  et  il  en  sera  fait  un  double 
pour  être  remis  au  margullller  en  exercice  de  comptable.  (Art,  47  du  règtement  du 
iOMaîi7IO.) 
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«  Le  tout  sera  envoyé  aa  ministre  des  cultes,  sur  le  rapport  duquel  la  fobri«|i 
sera,  s'il  y  a  lieu,  autorisée  à  accepter  ;  Tactc  d'acceptation,  dans  lequel  il  semft 
mention  de  Pautorisation,  sera  signé  par  le  trésorier  au  nom  de  la  fabrique. 

«  A&T.  60.  Les  maisons  et  biens  ru rani appartenant  à  la  fabrique  seront  aflèmiâ 
régis  et  administrés  par  le  bureau  des  margnilliers,  dans  la  forme  déterminée  poi 
les  biens  communaux. 

c(  Art.  61 .  Aucun  des  membres  du  bureau  des  margulUiers  ne  peut  se  porter»  ao 
pour  adjudicataire,  soit  même  pour  associé  de  Padjudicataire,  des  ventes,  ma 
cbés  de  réparations,  constructions,  reconstructions,  ou  baui  des  biens  de  la  fi 
brique, 

«  AmT.  62.  Ne  pourront  les  biens  immeubles  de  Téglise  être  vendus ,  aliénée 
échangés,  ni  même  loués  pour  un  terme  de  plus  de  neuf  ans,  sans  une  délibératk 
du  conseil,  Pavis  de  Pévéque  diocésain  et  notre  autorisation. 

R  Art.  63.  Les  deniers  provenant  de  donations  ou  legs  dont  Pemploi  ne  serait  p( 
déterminé  par  la  fondation,  les  remboursements  de  rentes,  le  prix  des  ventes  < 
toutes  sortes  d'échanges,  les  revenus  excédant  Pacquit  des  charges  ordinaires,  sero 
employés  dans  les  formes  déterminées  par  Pavis  du  conseil  d'Etat  approuvé  par  na 
le  24  décembre  4808. 

H  Dans  le  cas  où  la  somme  serait  insuffisante,  elle  restera  en  caisse,  si  on  prévi 
que  dans  les  six  mois  suivants,  il  rentrera  des  fonds  disponibles,  afin  de  complet 
la  somme  nécessaire  pour  cette  espèce  d'emploi  :  sinon,  le  conseil  délibérera  a 
remploi  à  faire,  et  le  préfet  ordonnera  celui  qui  lui  paraîtra  le  plus  avant 
geux. 

«  Art.  64.  Le  prix  des  chaises  sera  réglé,  pour  les  différents  offices ,  par  déi 
bération  du  bureau,  approuvé  par  le  conseil  :  cette  délibération  sera  affichée  dai 
Péglise  (4). 

<t  Art.  65.  Il  est  expressément  défendu  de  rien  percevoir  pour  Pentrée  de  Téglis 
ni  de  percevoir,  dans  Péglise,  plus  que  le  prix  des  chaises,  sous  quelque  prétex 
que  ce  soit. 

«  Il  sera  même  réservé  dans  toutes  les  églises  une  place  où  les  fidèles  ne  louai 
pas  de  chaises  ni  de  bancs,  puissent  commodément  assister  au  service  divin,  et  ei 
tendre  les  instructions. 

(t  Art.  66.  Le  bureau  des  margnilliers  pourra  être  autorisé  par  le  conseil ,  soit 
régir  la  location  des  bancs  et  chaises,  soit  à  la  mettre  en  ferme  (2). 

(1)  Le  prix  des  chaises  sera  réglé,  pour  les  différents  o£Qces  et  instructions  de  chMp 
temps  de  l'année,  par  délibération  du  bureau  ou  de  rassemblée  générale,  qui  se 
annexée  à  la  minute  du  bail,  et  inscrite  sur  un  tableau,  qui  sera  mis  dans  Péglise  en  i 
endroit  visible^  sans  néanmoins  qu'il  puisse  Jamais  être  permis  de  louer  lesdites  cbato 
les  dimanches  et  fêtes  aux  messes  de  paroisse,  prônes  et  instructions  qui  les  accomp 
gnent,  et  seront  tenus  les  adjudicataires  de  garnir  également  Péglise  ÏPun  nombre  t 
chaises  suffisant  pendant  lesdits  offices  et  instructions  auxquels  il  ne  leur  doit  être  pa; 
aucune  rétribution  ;  comme  aussi  de  laisser  dans  tous  les  temps  un  espace  suffisant  poi 
placer  ceux  des  paroissiens  qui  ne  voudraient  pas  se  servir  de  chaises.  (Art,  24  < 
règlement  du  20  Juillet  1747,  pour  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Saint'Untis-de'Fi 
sailles,  ) 

(2  )  Les  chaises  continueront  d*être  affermées,  ainsi  qu'elles  Pont  été  par  le  pas 
dans  ladite  église,  et  le  bail  en  sera  fait  après  trois  publications  au  prône,  de  hultah 
en  huitaine,  et  lors  de  la  dernière  publication  sera  indiqué  le  Jour  et  l'heure  de  1'» 
Judication  qui  sera  faite  au  plus  offrant  dans  le  bureau  ordinaire.  Pourront  néanmoli 
les  curé  et  marguilUers,  avoir  égard  aux  offres  des  anciens  locataires,  en  faisaAt  pi 
eux  la  condition  de  PégUst  bonne.  (Art,  23  du  règlement  du  20JuiUet  1747. ) 
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«  Amt.  67.  Qaaiui  la  locttion  des  chaises  sera  mise  en  fenne,  TatUacDcation  aara 

fim  après  trois  affiches  de  huitaine  en  huitaine  :  les  enchères  seront  reçues  an  ho«- 

de  la  fabrique  par  soumission,  et  Tadjudication  sera  faite  au  plus  offrant^  en 

des  raarguilliers  :  de  tout  quoi  il  sera  fait  mention  dans  le  hail ,  auquel 

•■neiée  la  délibération  qui  aura  fixé  le  prii  des  chaises. 

«  A&T.  68.  Aucune  concession  de  bancs  ou  de  places  dans  Téglise  ne  pourra  être 

Me,  soit  par  bail  pour  xmt  prestation  annuelle ,  soit  au  prix  d'un  capital  ou  d'un 

tenciible  y  pour  un  temps  plus  long  que  la  vie  de  ceux  qui  l'auront  obtenue ,  sauf 

rexception  ci<après  (4). 

■  Aet.  69.  La  demande  de  concession  sera  présentée  au  bureau ,  qui  prélable- 
aieot  la  fera  publier  par  trois  dimanches ,  et  afficher  à  la  porte  de  TégUse  pendant 
iBBiois,  afin  que  chacun  puisse  obtenir  la  préférence  par  une  ofl^  plus  avantageuse. 

t  S'il  s'agit  d'une  concession  pour  un  immeuble,  le  bureau  le  fera  évaluer  en  ca- 
Fim  et  en  reTenu,  pour  être,  cette  é?alnation,  comprise  dans  les  affiches  et  publi* 
allons. 

«Ait.  70.  Après  ces  formalités  remplies,  le  bureau  fera  son  rapport  au  conseil. 

«  S'il  s'agit  d'une  concession  par  bail  pour  une  prestation  annuelle,  et  que  le 
conseil  soit  d^ayis  de  faire  cette  concession  ,  sa  délibération  sera  un  titre  suffisant. 

tAiT.  74.  SMI  s'agit  d'une  concession  pour  un  immeuble,  il  faudra,  sur  la  déli- 
Untion  du  conseil,  obtenir  notre  autorisation  dans  la  même  forme  que  pour  les 
^OBset  legs.  Dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  yaleur  mobilière,  notre  autorisation  sera 
Béccssalre,  lorsqu'elle  s'élèvera  à  la  même  quotité  pour  laquelle  les  communes  et  les 
h«pic€S  sont  obligés  de  Tobtenir. 

«  A&T.  72.  Celui  qui  aurait  entièrement  bâti  une  église  pourra  retenir  la  propriété 
d'ini  banc  on  d'une  chapelle  pour  lui  et  sa  famille,  tant  qu'elle  existera. 

«  Tout  donateur  ou  bienfaiteur  d'une  église  pourra  obtenir  la  même  concession, 
SBT  ravis  du  conseil  de  fabrique  approuvé  par  l'évêque  et  par  le  ministre  des 
colles. 

«  Aet  73.  Nul  cénotaphe,  nulles  inscriptions,  nuls  monuments  funèbres  ou  autres, 
^  quelque  genre  que  ce  soit,  ne  pourront  être  placés  dans  les  églises,  que  sur  la 
Foposition  de  l'évêque  diocésain  et  la  permission  de  notre  ministre  des  cultes. 

■  Ait.  74.  Le  montantdes  fonds  perçus  pour  le  compte  de  la  fabrique,  à  quelque  ti* 
inqae  ce  soit,  sera,  à  ttir  et  mesure  de  la  rentrée,  inscrit  avec  la  date  du  Jour  et  du 
■xris,  sur  un  registre  coté  et  paraphé  qui  demeurera  entre  les  mains  du  trésorier. 

<  A«T.  75.  Tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  dans  les  églises  sera  réglé  par  l'évêque, 
»rle  rapport  des  marguilliers,  sans  préjudice  des  quêtes  pour  les  pauvres,  lesquelles 
devront  toiijours  avoir  lieu  dans  les  églises,  toutes  les  fois  que  les  bureaux  de  bien- 
^ace  le  jugeront  convenable. 

«Ait.  76.  Le  trésorier  portera  parmi  les  recettes  en  nature  les  cierges  offerts  sur 
^  psias  bénits,  ou  délivrés  pour  les  annuels,  et  ceui  qui,  dans  les  enterrements  et 
"crrices  funèbres,  appartiennent  k  la  fabrique  (2). 

(1)  Les  concessions  de  chapelles  ne  pourront  être  faites  qu'après  trois  publications  de 
"<<Hiiiie  en  huitaine,  et  qu'à  des  personnes  demeurantes  actuellement  sur  la  paroisse  ;  ce 
^  sera  pareillement  observé  pour  les  concessions  des  bancs,  qui  ne  pourront  être 
^^  que  pour  la  vie  de  ceux  auxquels  ils  seront  concédés,  et  pour  tant  de  temps 
lulls  demrâreront  sur  ladite  paroisse,  sans  qu'il  puisse  être  concédé  qu'un  seul  banc  A 
^  Biénie  personne  et  au  même  chef  de  famille.  (  Art,  32  du  règlement  du  20  décent" 

(2)  Sera  tenu  ledit  marguillier  comptable  d'Inscrire  sur  le  même  registre  le  nombre  des 
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XÏX  fJLiUyLE- 

«  XMf.  TT.  ^«i  ^Mxvnnt  i*?i  inarmiiliBra  «Knsprmiim  anam  prmas^  ni.  «  'isfinuir?, 
«HW  lai*  iub\nH«ifiii  in  (tnniwii  te  ;)r«!rt!rtKm  .  iiufiiiii  wn  ainsHi  Ib 
tm  «fi^r:»  >tf^  ^rvm  9  m  «i|i>t  {^  Ut  ^niuoi  <3L  Is  âarua.  vsamm  \  . 

«  A'-r.  T4.  TniMfiti»  Ut  WBSorier  Mrs  «mi  'is  fSurn  ani»  aos» 
fAiii*  .«»  iiainri«m  i««  ^imtw  «te  îft  fiàrHpÊm,.  <st  mates  (tUignuas 
Meniivr^ittimt  «te  <m»  fit«<iuw. 

«  Airt .  TO.  IM  K  i*^  «rioc  SfUdmiu  «a  ann  «  ia  ffiénpÊt^  ce  ta» 
lii€«i  A  té  nufiiéfè  4a  tn^iirier.  ^in  >ituia«n  «mmaÉsaones  4a  oes  |iiinéw<i  ai 

«r  Art.  ^4.   Telles  watcMackia»  rUuv^s  a  Is  pmprâu  in  hàern^  H  %ames 


ff  Arr,  M.  lA»  re^MCrc»  des  foÂfnfmês  ienmi  sur  pavier  «m  laiftffé.  Les 
et  l«|i  ^  tar  f€faieal  Uàs»  m  «fp^meroat  «pu»  te  droit  fisc  ^oa  finac  (!.} 

Sicfioa  IL  — -  Daf  «■plw. 

9  kMLf,  Kt,  1*  eixwpic  a  rcaiia  chaqoe  taaée  par  \t  trésoner  scia  dhîié  ca 
cfcapfitfWy  faa  4a  ftectus,  et  rntfe  4e  dépcascs  ^;. 

«  Le  elMp>iire  de  rfcattet  s^n  dnisé  en  trois  sectioaà ,  la  prcaièfa ,  paor  la 
feevrCfe  «fdtaaire  ;  la  àKoiièmt^  j^jqt  U  mette  eiiraordiuxre,  cl  la  troisième,  poor 
la  partie  des  fttmnraatntê  crdiiuircs  oa  eitraordioaires  qoi  n'aoraînit  pas  eacafe 
étéUnm. 

m  Vt  reliqiut  don  compte  fonDera  trajoars  le preaûcr  artide  da coiapte  saiiant. 
\A  <^pltre  de  dépenses  sera  aussi  dif  isé  en  dépenses  ordinaire»,  dépenses  exlraar- 
dlnairesi  et  dépenses  tant  ordinaires  qn'eitraordinaires  non  encore  acifiiittécs  (4). 

r\f.f%t^%  qui  auront  été  offerte  sur  le  pain  b^nit  ;  et  seront  4  chaque  fob  lesdits  dciges 
renf^ïfinés  dans  no  coffre,  ponr  s^nir  ao  luBiInalre  de  ladite  églbe,  et  le  sorphis  rends 
par  ledit  marvullllrr  au  marcband  drier,  poor  être  converti  en  noofcan  derges,  sal- 
irent k  pol«h  qui  s'en  trouvera.  {ArU  70  du  rè§lfmemt  dm  17  aiarr  1770.  ~Jrf.  SSir  iO 
du  règUment  du  3  atril  1737.) 

(1)  N>  pourront  les  margnilliers  entreprendre  ancnn  procès  ni  y  défendre,  faire  ancna 
emploi  ni  nnnpioi  des  deniers  appartenant  ft  la  fabrique»  taire  aucon  emprunt  ni  aeqnW 
sition,  ni  accepter  aucunes  fondations,  sans  délibération  précédente  de  rassemblée  géné- 
rale; sans  pr^'judice  néanmoins  des  poursuites  néceisaires  pour  le  recoorrenient  des 
retcous  ordinaires  de  la  fabrique^  pour  Texécution  des  baux,  et  pour  faire  passer  des 
titrés  nouvelA,  pour  ral.Hon  de  quoi  en  sera  délibéré  dans  le  bureau  ordinaire;  et  dans 
tous  les  cas  de  procès  k  intenter  on  à  soutenir,  seront  délivrés  aux  procureurs  chargés 
d'oer.Uf»rr  ries  copies  en  forme  des  délibérations,  soit  du  bureau,  soit  de  rassemblée 
g^^nérale.  {Art,  31  du  règlement  du  ^fi juillet  1747,  pour  la  fabrique  de  la  paroitee  de 
SaltU'tjoulâHlc-Versailles, — ArL  33  du  règlement  du  23  décembre  1759.) 

(2)  I^  loi  du  18  avril  1831,  art.  17,  a  enlevé  cette  faveur  aux  fabriqueSi  ainsi  qn'è 
divers  autres  établissements  publics, 

(3)  T /ordre  des  chapitres,  tant  de  recette  que  de  dépense,  sera  toujours  uniforme  dans 
tous  les  comptas,  ainhi  que  Tordre  des  articles  d'iceux,  sauf  au  cas  qu'il  y  ait  des  cha<» 
pltrrs  et  artlrlcs  dont  il  n*y  aurait  eu  ni  recette  ni  dépense  dans  les  précédents  comptes. 
Il  vxx  fulrr  nienlioii  pour  mémoire*  (Art*  82  du  règlement  du  1  septembre  1789, poto*  k 
diofhr  de  ttrlm»,  ) 

(i)  Lors  (lo  Tarrété  du  comptCi  le  reliquat  dMcelul,  si  aucun  il  y  a,  sera  remis  an 
njargullllor  cotratit  en  exercice  do  comptable,  lequel  s'en  chargera  dans  le  premier  cba- 
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et  Ait.  83.  A  chacun  des  ariiclcs  de  recette  ,  soit  des  rentes ,  soit  des  loyers  ou 
aoires  revenusi  il  sera  fait  mention  des  débiteurs,  fermiers  ou  locataires,  des  noms 
et  situations  de  la  maison  et  héritages ,  de  la  qualité  do  la  rente  foncière  ou  consti*' 
tuée ,  da  la  date  du  dernier  titre  nouvel  ou  du  dernier  bail,  et  des  notaires  qui  les 
auront  rect'^ ,  ensemble  de  la  fondation  à  laquelle  la  rente  est  affectée»  si  elle  est 
coDnne  (4). 

n  Ait.  84.  Lorsque,  soit  par  le  décès  du  débiteur,  soit  par  le  partage  de  la  mai- 
son on  de  Théritage  qui  est  greyé  d'une  rente,  cette  rente  se  trouve  due  par  plusieurs 
débiteurs,  il  ne  sera  néanmoins  porté  qu'un  seul  article  de  recette,  dans  lequel  il  sera 
bit  mention  datons  les  débiteurs,  et  sauf  Texercice  de  Taction  solidaire,  sUl  y  a 
lieu  (2). 

«Ait.  85.  Le  trésorier  sera  tenu  de  présenter  son  compte  annuel  au  bureau  des 
ntrguilliers  dans  la  séance  du  premier  dimanche  du  mois  de  mars. 

«  Le  compte,  avec  les  pièces  Justificatives,  leur  sera  conununiqué  sur  le  récé- 
piMédernn  d^eni.  Ils  feront  au  conseil,  dans  la  séance  du  dimanche  de  Quasimodo 
!•  rapport  du  compte  :  il  sera  examiné ,  clos  et  arrêté  dans  cette  séance ,  qui  sera, 
pwrcel  effet,  prorogée  an  dimanche  suivant,  si  besoin  est  (3). 

«  Ait,  &6.  SUl  arrive  quelques  débats  sur  un  ou  plusieurs  articles  du  compte,  le 
conpte  n^en  sera  pas  moins  clos,  sous  la  réserve  des  articles  contestés  (4). 

■  AsT.  87.  L^évéque  pourra  nommer  un  commissaire  pour  assister,  en  son  nom , 
10  compte  annuel  j  mais  si  ce  commissaire  est  un  autre  qu'un  grand-vicaire ,  il  ne 
fourra  rien  ordonner  sur  le  compte,  mais  seulement  dresser  procès-verbal  sur  Tétat 
de  11  fabrique  et  sur  les  fournitures  et  réparations  à  faire  à  Téglise. 

pitre  de  recette  de  son  compte  ;  pourra  néanmoins  l'assemblée  générale  arrêter  que  ledit 
Kllquat  sera  déposé  dans  le  coffre-fort  ou  armoire  do  la  fabrique,  dont  sera  parlé  ci- 
•pfte,  ce  qui  sera  toujours  ordonné  lorsque  ie  montant  dudit  reliquat  sera  un  peu 
CMidénble,  sauf  à  laisser  antre  les  mains  du  marguillier  en  exercice  une  somme  suffi- 
Mte  pour  fournir  aux  dépenses  Journalières  de  la  fabrique.  (  Ari.  36  du  même  régie» 

■Ml.) 

(1)  Dans  chacun  des  articles  de  recette,  soit  des  rentes,  loyers,  fermages,  ou  autres 
revesus,  sera  fait  mention  du  nom  des  débiteurs,  fermiers  ou  locataires,  du  nom  et 
litaation  de  la  maison  ou  héritage,  de  la  qualité  de  la  rente  seigneuriale,  foncière  ou 
ceosUluée,  de  la  date  du  dernier  titre  nouvel,  et  du  notaire  qui  l'aura  reçu,  ensemble 
^  Il  fondation  à  laquelle  la  rente  sera  affectée,  si  elle  est  connue.  {Art,  13  du  règlement 
Al  18  décembre  1752.; 

(3)  81  quelque  rente,  soit  par  le  décès  du  débiteur,  ou  par  le  partage  de  la  maison 
<Ni  héritage  chargé  d'Icelle,  se  trouvait  due  par  plusieurs  débiteurs,  n'en  sera  néanmoins 
^  qu'un  seul  article  de  recette,  dans  lequel  11  sera  fait  mention  de  tous  les  débiteurs, 
cuemble  du  décès,  partage  ou  autre  acte  qui  les  aura  rendus  débiteurs.  (Art,  13  du 
^femeta  du  13  décembre  1752.  ) 

(3)  Chaque  marguillier  ou  procureur  fabriden  entrant  dans  la  troisième  année  de  son 
c^tcrdce,  wern  tenu  de  rendre  son  compte  tant  en  recette  que  dépense  et  reprise,  et  de 
^  présenter  au  bureau  ordinaire  dans  le  mois  d'avril  ou  mai  suivant  ;  et  après  que 
^t  compte  avec  les  pièces  Justificatives  d'icelui  aura  été  vu  par  le  bureau  ordinaire, 
*tur  le  rapport  qui  en  sera  fait  par  deux  anciens  fabriciens,  qui  auront  été  nommés  corn- 
^hiiires  à  cet  effet;^  sera  exambié,  calculé,  clos  et  arrêté  dans  l'assemblée  générale 
^  premier  dimanche  de  Juillet  (Art,  10  du  règlement  du  13  décembre  1752.  ) 

Ik)  Bll  arrive  quelque  débat  sur  un  ou  plusieurs  articles  du  compte,  dont  on  ne  puisse 
avenir,  la  clôture  du  compte  ne  sera  pas  pour  cela  retardée  ;  mais  lesdlts  articles  de- 
n^ViroRt  fleulcmem  sursis,  Jnsmi'à  ce  que  la  contestation  ait  été  ré|l^  par  gsux  1  qi|| 
0  appartiendra  d'en  connaître.  {BègkmHt  du  19  »wi  ilW,  art,  36.  ) 
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R  Dans  tous  les  cas,  les  archevêques  et  évèqucs  en  cours  de  visite,  on  leurs  vicai- 
res généraux ,  pourront  se  faire  représenter  tous  les  comptes ,  registres  et  inventai- 
res, et  vérifier  Tétat  de  la  caisse  (1). 

«  Art.  88.  Lorsque  le  compte  sera  arrêté,  le  reliquat  sera  remis  an  trésorier  en 
exercice,  qui  sera  tenu  de  s^en  charger  en  recette.  Il  lui  sera  en  même  temps  remis  un 
état  de  ce  que  la  fabrique  a  à  recevoir  par  baux  à  ferme,  une  copie  du  tarif  des 
droits  casuels,  tfn  tableau  par  approximation  des  dépenses,  celui  des  reprises  è  faire, 
celui  des  charges  et  fournitures  non  acquittées. 

a  II  sera,  dans  la  même  séance,  dressé  sur  le  registre  des  délibérations,  acte  de 
ces  remises ,  et  copie  en  sera  délivrée ,  en  bonne  forme,  au  trésorier  sortant,  pour 
lui  servir  de  décharge. 

«  Art.  89.  Le  compte  annuel  sera  en  double  copie  dont  Tune  sera  déposée  dans 
la  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs,  Tautre  à  la  mairie. 

a  Art.  90.  Faute  par  le  trésorier  de  présenter  son  compte  à  Tépoque  fixée,  etd^en 
payer  le  reliquat,  celui  qui  lui  succédera  sera  tenu  de  faire,  dans  le  mois  an  plus 
tard,  les  diligences  nécessaires  pour  Vj  contraindre  ;  et,  à  son  défaut,  le  procnremr 
du  roi ,  soit  d'office ,  soit  sur  Tavis  qui  lui  en  sera  donné  par  Tun  des  membres  da 
bureau  on  du  conseil ,  soit  sur  Pordonnance  rendue  par  Tévêque  en  cours  de  visite , 
sera  tenu  de  poursuivre  le  comptable  devant  le  tribunal  de  première  instance,  et  le 
fera  condamner  à  payer  le  reliquat,  à  faire  régler  les  articles  débattus  on  k  rendre 
son  compte,  s'il  ne  Pa  été,  le  tout  dans  un  délai  qui  sera  fixé,  sinon,  et  ledit  temps 
passé ,  à  payer  provisoirement  au  profit  de  la  fabrique  la  somme  égale  è  la  moitié 
de  la  recette  de  Tannée  précédente,  sauf  les  poursuites  ultérieures  (2). 


(1)  Les  comptes  seront  présentés  au  supérieur  ecclésiastique  ou  à  ses  vicaires  géné^ 
raux  ou  aux  archidiacres  lors  de  leurs  visites,  ou  enfin  à  celui  (jui  aura  été  commis  par 
ledit  supérieur  ecclésiastique  ou  par  les  vicaires  généraux,  à  cet  effet  ;  et  ce  en  présence 
du  curé,  des  marguilliers  en  exercice,  des  orOciers  de  Justice  et  des  habitants  aux  jours 
qui  auront  été  marqués,  quinze  Jours  avant  lesdites  visites  à  peine  de  dix  livres  d'aumOoe 
au  profit  de  la  fabrique  contre  le  marguillier  en  retard  de  rendre  son  compte,  de 
laquelle  aumône  le  marguillier  comptable  sera  tenu  de  se  charger  en  recette  ;  et  en  cas 
que  ledit  supérieur  ecclésiastique,  ses  vicaires  généraux  ou  les  archidiacres  n'aient  pas 
fait  leurs  visites  ayant  le  premier  dimanche  de  Juillet  de  chaque  année,  ou  qu'il  n'ait 
pas  été  nommé  de  commissaire  pour  arrêter  lesdits  comptes  avant  cette  époque,  Us 
seront  rendus,  examinés  et  arrêtés  dans  l'assemblée  générale  qui  se  tiendra  le  premier 
dimanche  de  juillet,  et  en  la  forme  prescrite  par  Tarticle  précédent,  sans  préjudice  au 
supérieur  ecclésiastique,  ses  vicaires  généraux  et  aux  archidiacres,  de  se  faire  représenter 
lesdits  comptes  dans  leur  visite  prochaine  :  enjoint  aux  officiers  de  Justice  de  tenir  la 
main  à  Texécution  des  ordonnances  qui  seront  rendues  par  ledit  supérieur  ecclésiasti- 
que, ses  vicaires  généraux  et  archidiacres,  au  sujet  desdits  comptes  et  notamment  pour 
le  recouvrement  et  l'emploi  des  deniers  qui  en  proviendront  ;  comme  aussi  de  faire  avec 
le  marguillier  successeur,  même  eux  seuls  à  son  défaut,  toutes  les  poursuites  qui  seront 
nécessaires  pour  cet  effet  (  Art,  27  du  règlement  du  7  septembre  1785,  pour  les  fabriques 
des  paroisses  du  diocèse  de  Reims,  ) 

(2)  Faute  par  le  marguillier  sorti  d'exercice  de  rendre  son  compte  et  payer  le  reli- 
quat dans  les  délais  ci-dessus  fixés,  et  par  le  marguillier  en  chargo|||e  faire  les  poursuites 
nécessaires  pour  l'y  contraindre,  sera  tenu  le  procureur  fiscal  en  la  justice  de  , 
apr^s  une  sommation  faite  au  marguillier  en  charge,  et  un  délai  de  huitaine  expiré,  de 
faire  assigner  à  sa  requête  le  comptable  qui  n'aura  pas  rendu  son  compte,  à  l^effet  de 
le  rapporter  quittancé  du  reliquat,  dans  un  mois  pour  tout  délai  ;  sinon  et  ledit  temps 
passé,  être  condamné  en  une  provision  qui  ne  pourra  être  moindre  que  la  moitié  du 
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«  Abt.  94 .  Il  sera  poanrQi  dans  chaque  paroisse,  à  ce  qac  les  comptes  qui  n^ont 
pas  été  rendus  le  soieDt  dans  la  forme  prescrite,  par  le  présent  règlement,  et  sii 
mois  an  plus  tard  après  la  publication. 

CHAPITRE  lY .  —  Des  charges  des  communes  relativement  au  culte, 

«  Art.  92.  Les  charges  des  communes  relativement  an  culte  sont  : 

«  4*  De  suppléer  k  Tinsuffisanct  des  revenus  de  la  fabrique  pour  les  charges  por- 
tées en  rart.  37  ; 

«  2**  De  fournir  an  curé  ou  desservant,  un  presbytère,  ou,  à  défaut  de  presbytère, 
un  logement,  ou,  à  défaut  de  presbytère  et  de  logement,  une  indemnité  pécuniaire  ^ 

c  3*  de  fournir  aux  grosses  réparations  des  édifices  consacrés  au  culte; 

«  Ait.  93.  Dans  le  cas  où  les  communes  sont  obligées  de  suppléer  i  Tinsuffisance 
des  revenus  des  fabriques  pour  ces  deux  premiers  chefs,  le  budget  de  la  fabrique 
sera  porté  au  conseil  municipal  dûment  convoqué  à  cet  elTet,  pour  y  être  délibéré  ce 
qa^ll  appartiendra.  La  délibération  du  conseil  municipal  devra  être  adressée  au  pré- 
fet, qui  la  communiquera  à  Tévèque  diocésain,  pour  avoir  son  avis.  Dans  le  cas  où 
révéque  et  le  préfet  soient  d'avis  différents,  il  pourra  en  être  référé,  soit  par  Pun, 
soit  par  Tautre,  À  notre  ministre  des  cultes. 

«  Art.  94.  SUI  s'agit  de  réparations  des  bâtiments,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  et  que  la  dépense  ordinaire  arrêtée  par  le  budget  ne  laisse  pas  de  fonds  dis- 
ponibles, ou  n'en  laisse  pas  de  suffisants  pour  ces  réparations,  le  bureau  en  fera  son 
rapport  au  conseil,  et  celui-ci  prendra  une  délibération  tendant  à  ce  qu'il  y  soit 
poanro  par  la  commune  :  cette  délibération  sera  envoyée  par  le  trésorier  au  préfet. 

«  Art.  95.  Le  préfet  nommera  les  gens  de  l'art  par  lesquels,  en  présence  de  l'un 
des  membres  du  conseil  municipal  et  de  l'un  des  marguilliers,  il  sera  dressé,  le  plus 
prorapteroent  qu'il  sera  possible,  un  devis  estimatif  des  réparations.  Le  préfet  sou- 
mettra ce  devis  au  conseil  municipal,  et,  sur  son  avis,  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  que 
ces  réparations  soient  faites  aux  frais  de  la  commune,  et  en  conséquence  qu'il  soit 
procédé  par  le  conseil  municipal,  en  la  forme  accoutumée,  à  l'adjudication  au  ra- 
bais. 

«  Art.  96.  Si  le  conseil  municipal  est  d'avis  de  demander  une  réduction  sur  quel- 
ques articles  de  dépenses  de  la  célébration  du  culte,  et  dans  le  cas  où  il  ne  reconnaî- 
trait pas  la  nécessité  de  l'établissement  d'un  vicaire,  sa  délibération  en  portera  les 
moliCB. 

m  Toutes  les  pièces  seront  adressées  à  l'évèque  qui  prononcera. 

«  Art.  97.  Dans  le  cas  où  l'évèque  prononcerait  contre  l'avis  du  conseil  munici- 
pal, ce  conseil  pourra  s'adresser  au  préfet,  et  celui-ci  enverra,  s'il  y  a  lieu,  toutes  les 
pièces  au  ministre  des  cultes,  pour  être  par  nous,  sur  son  rapport,  statué  en  notre 
eoiiseU  d'État  ce  qu'il  appartiendra. 

«  Art.  98.  S'il  s'agit  de  dépenses  pour  réparations  ou  reconstructions  qui  auront 
éfé-coDStatées  conformément  à  l'article  95,  le  préfet  ordonnera  que  ces  réparations 
^ient  payées  sur  les  revenus  communaux,  et  en  conséquence  qu'il  soit  procédé  par 
le  conseil  municipal,  en  la  forme  accoutumée,  k  l'adjudication  au  rabais. 

revenu  annuel  de  la  fabrique,  au  payement  de  laquelle  11  sera  pareillement  contraint  à  la 
requête  du  procureur  fiscal;  sauf  à  être  prononcées  d'antres  condamnations  sMl  y  échet; 
eC  seront  les  déboursés  du  procureur  fiscal  pour  les  salaires  des  huissiers,  papiers  et 
expédltfons  des  Jugements  payés  par  le  marguilUer  en  exercice,  qui  les  portera  en  dé- 
pense dans  son  compte.  (  Bèglewœnt  du  26  atria  1786,  wrt,  25.  ) 


118  FABRIQUE. 

n  kur.  99.  Si  les  reTenus  commanaui  sont  suffisants,  \9  conseil  détlbértN  sar 
les  moyens  de  snbvenir  À  cette  dépense,  selon  les  régies  preserites  par  la  loi. 

«  Art.  400.  Néanmoins,  dans  les  cas  où  il  serait  reconnu  qne  les  habitants  tont 
dans  Timpaissance  de  fournir  aux  réparations,  même  par  levée  extraordinaire,  on  se 
pourvoira  devant  nos  ministres  de  Tintérieur  et  des  cultes,  sur  le  rapport  desquels  il 
sera  fourni  à  cette  paroisse  tel  secours  qui  sera  pour  eux  déterminé,  et  qui  sera  pris 
sur  le  fonds  eoromun  établi  par  la  loi  du  15  septembre  1807,  relative  au  budget  de 
Vtm, 

«  Art.  4  04 .  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  au  recours  d^une  fabriqué  sur 
mie  commune,  le  préfet  fera  un  nouvel  examen  du  budget  de  la  commune,  et  déci> 
dera  si  la  dépense  demandée  pour  le  culte  peut  être  prise  sur  les  revenus  de  la  com- 
mune, ou  Jusqu^i  concurrence  de  quelle  somme,  sauf  notre  approbation  pour  les  com- 
munes dont  les  revenus  excédent  20,000  fr. 

«  Aat.  402.  Dans  le  cas  où  il  y  a  Heu  à  la  convocation  du  conseil  municipal,  si  le 
territoire  de  la  paroisse  comprend  plusieurs  communes,  le  conseil  de  chaque  com- 
mune sera  convoqué  et  délibérera  séparément. 

«Art.  403.  Aucune  imposition  extraordinaire  sur  les  communes  ne  pourra  être 
levée  pour  les  frais  du  culte,  qu^après  Taccomplisseroent  préalable  des  formalités 
prescrites  par  It  loi. 

CHAPITKE  y*  -«-  Dei  iglisei  eathédrales^  des  maisons  ipiseopàhs,  des  séminaires, 

m  A&T.  404.  Les  fabriques  des  églises  métropolitaines  et  cathédrales  continueront 
à  être  composées  et  administrées  conformément  aux  règlements  épiscopaut  qui  ont 
été  réglés  par  nous. 

«Art.  405.  Toutes  les  dispositions  concernant  les  fabriques  paroissiales  sont 
applicables,  en  tant  quelles  concernent  leur  administration  intérieure,  aux  fabri^ 
fues  des  cathédrales. 

«  Art.  400.  Les  départements  compris  dans  un  diocèse  sont  tenus  envers  la  eatbé^ 
drale  aux  mêmes  obligations  que  les  communes  envers  leurs  fabriques  paroissiales* 

«  Art.  407.  Lorsqu^il  surviendra  de  grosses  réparations  ou  des  reconstructions  à 
faire  aux  églises  cathédrales,  aux  palais  épiscopaux,  et  aux  séminaires  diocésains, 
Tévêque  en  donnera  l*avis  officiel  au  préfet  du  département  dans  lequel  est  le  chef- 
lieu  de  révêché  ;  Il  donnera  en  même  temps  un  état  sommaire  des  revenus  et  des 
dépenses  de  la  fabrique,  en  faisant  sa  déclaration  des  revenus  qui  restent  libres 
après  les  dépenses  ordinaires  de  la  célébration  du  culte. 

«  Art.  408.  Le  préfet  ordonnera  que,  suivant  les  formes  établies  pour  les  travaux 
publics,  en  présence  d'une  personne  k  ce  commise  par  Tévèque,  il  soit  dressé  an  de* 
Tis  estimatif  des  ouvrages  à  fiiire. 

«  Art.  409.  Ce  rapport  sera  conununiqué  À  Tévéque,  qui  renterra  au  préfet  ttee 
ses  observations. 

«  Ces  pièces  seront  ensuite  transmises  par  le  préfet,  atec  son  avis,  à  notre  mfnls» 
tre  des  cultes. 

«  Art.  440.  Si  les  réparations  sont  à  la  fois  nécessaires  et  urgentes ,  notre  ml* 
nistre  de  Tintérieur  ordonnera  quelles  soient  provisoirement  faites  sur  les  pre* 
miers  deniers  dont  les  préfets  pourront  disposer,  sauf  le  remboursement  avee  les 
fpnds  qui  seront  faits  pour  cet  objet  par  le  conseil  général  du  département,  auquel  il 
sera  donné  communication  du  budget  de  la  fabrique  de  la  cathédrale,  et  qui  pourra 
user  de  la  faculté  accordée  aux  conseils  municipaux  par  Farticle  96. 

a  Aet.  444.  S'il  y^a  dans  le  même  évêché  plusieurs  départements,  la  répartiUon 
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eatn  eui  m  fcn  dans  les  proporlioos  ordinaires,  si  ce  u'esl  que  le  déparlement  où 
sera  le  cbeMieu  du  diocèse  paiera  un  diiiéme  de  plus. 

«AtT.  442.  Dans  les  départements  où  les  cathédrales  ont  des  fabriq%MS  ayant 
des  revenus  dont  une  partie  est  assignée  à  les  réparer,  cette  assignation  continuera 
(Tafoir  lieu  ;  et  seront,  au  surplus,  les  réparations  faites  conformément  À  ce  qui  est 
prescrit  ci-dessus. 

I  Ait.  443.  Les  fondations,  donations  ou  legs  faits  aux  églises  cathédrales  seront 
acceptés,  ainsi  que  ceux  faits  aux  séminaires,  par  Tévèque  diocésain,  sauf  notre  au- 
torisation donnée  au  conseil  d^État,  sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes. 

I  AtT.  444.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  cultes  sont  chargés  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret.  » 

En  4824  on  proposa  de  modifier  plusieurs  dispositions  de  ce  décret, 
qui  furent  efiTectivement  modifiées  par  Fordonnance  du  42  janvier  4825. 
Cette  ordonnance  était  précédée  du  rapport  suivant  qui  en  fait  connaltro 
l'esprit  et  les  motifs. 

Rapport  présenté  à  son  excellence  le  minisire  de  r Intérieur. 

Farii»  le  97  (éYrier  1824. 
Monseigneur, 

<  Le  décret'du  30  décembre  4  809,  sur  les  fabriquUf  a  été  rendu  en  exécuUon  de 
rartide  76  de  la  loi  du  4  8  germinal  an  X  (8  avril  4  802)  porUnt  :  «  il  sera  éubli  des 
<  fabriqués  pour  veiller  à  Tentretien  et  À  la  conservation  des  temples,  à  Tadministra- 
«  tiOD  des  aumônes.  » 

«Les  fabriquée  avaient  anciennement  pour  hase  une  espèce  d^assemblée  primaire 
où  étaient  appelés  tous  les  paroissiens.  L^on  a  senti  le  danger  de  pareilles  assem- 
blées, et  les  articles  du  décret  du  30  décembre  4  809  relatifs  à  la  composition  du  con- 
seil et  du  bureau  des  marguilliers  prescrivent  un  mode  différent  pour  procéder  à  Té- 
lection.  Mais  Texpérience  a  démontré  la  nécessité  dé  reviser  ces  articles,  qui  ont  été 
robjet  de  réclamations  fondées,  présentées  par  MMgrs  les  évéques  et  MM.  les 
préfeu. 

■  L'article  6  du  décret  du  30  décembre  4  809,  qui  fixe  la  législation  quant  à  la  pre- 
mière formation  des  conseils  de  fabriques  donne  à  Tévéque  et  au  préfet  le  droit 
d'insiitoer,  mais  non  de  destituer;  de  là  Pindépendance  de  ces  conseils,  qui  ne  crai- 
gnent aucun  appel  k  Tautoriié  jet  Jouissent  d'une  sorte  d'inamovibilité. 

«  D'après  l'article?,  le  conseil  se  renouvelle  tous  les  trois  ans,  par  la  sortie,  pour 
la  première  fois,  des  membres  désignés  par  le  sort,  et  des  plus  anciens  après  six 
aa«  révolus. 

m  L'article  8  veut  que  les  conseillers  qui  devront  remplacer  les  membres  sortants 
poissent  être  réélus.  De  là  la  perpétuité  des  conseils,  formés  depuis  4809,  dans  un 
esprit  peu  favorable  k  la  légitimité  et  même  à  la  religion. 

«  Le  même  article  porte  :  «  Lorsque  le  remplacement  ne  sera  point  fait  à  l'époque 
m  fixée,  l'évéque  ordonnera  qu'il  y  soit  procédé  dans  le  délai  d'un  mois,  passé  lequel 
m  délai,  il  7  nommera  lui-même  et  pour  cette  fois  seulement.  » 

«  Ce  droit  de  surveillance  attribué  à  l'évéque  pourrait  pent-êlre  suffire  dans  des 
temps  ordinaires  ;  mais  pendant  les  années  qui  ont  précédé  la  Restauration,  et  pen- 
dant It  longue  vacance  d'un  grand  nombre  de  sièges  épiscopaux,  les  conseils  de  fa- 
krifui  ont  négligé  de  se  renouTeleri  sans  que  le  droit  de  Tévéque  ait  pu  être  exercé. 
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«  Mais,  soit  qae  les  conseils  de  fabriquée  aient  on  non  négligé  de  se  renouveler 
aax  époques  déterminées,  la  faculté  de  réélire  les  membres  sortants  a  eu  pour  résul- 
tat général,  comme  il  a  été  dit,  de  perpétuer  au  conseil  les  membres  désignés  à  la 
première  formation,  par  les  autorités,  dans  le  système  d^alors. 

ce  L^intérét  politique  et  religieux  semble  donc  commander  une  mesure  qui,  sans 
blesser  les  individus,  puisse  rendre  cette  partie  de  Tadministration  plus  facile,  en 
plaçant  les  curés  et  desservants  en  rapport  avec  ceux  de  leurs  paroissiens  qui  se  dis- 
tinguent par  leur  piété  et  leur  royalisme. 

«  Ce  résultat  avantageux  pourrait  èlre  obtenu  en  décidant  : 

a  4  •  Que,  dans  toutes  les  églises  où  le  conseil  de  fabrique  et  le  bureau  des  mar- 
guilliers  n^ ont  pas  été  régulièrement  renouvelés  aux  époques  déterminées,  il  sera  im- 
médiatement procédé  à  une  nouvelle  nomination  ,  ainsi  que  le  prescrit  Tarticle  6  du 
décret  du  30  décembre  4809  ; 

«2*  Qu'à  Tavenir,  et  un  mois  après  que  le  conseil  aura  négligé  de  procéder  au  re- 
nouvellement de  ses  membres  ou  au  renouvellement  de  ceux  décédés  ou  démission- 
naires, révéque  diocésain  nommera  lui-même  les  nouveaux  fabriciens. 

a  3'  Que  les  membres  élus  et  réélus  ne  pourront  siéger  au  conseil  et  au  banc  de 
l'œuvre,  qu'après  que  leur  nomination  aura  été  approuvée  par  Tévéque  (4  )  ; 

a  4*  Qu'en  cas  de  reftas  d'approbation,  le  conseil  usera  trois  fois  de  son  droit  de  pré- 
sentation, après  quoi  l'évéque  nommera  lui-même  (2); 

a  5*  Que,  sur  la  demande  des  évéques  et  l'avis  des  préfets,yolre  Excellence  pourra, 
pour  cause  grave,  révoquer  le  conseil  de  fabrique^  et  prescrire  qu'il  soit  procédé  k 
une  nouvelle  formation,  conformément  à  l'article  6. 

«  Il  paraîtrait  également  indispensable  de  modifier  le  droit  existant,  en  ce  qui 
concerne  la  nomination  des  sacristains,  chantres  et  sonneurs,  dans  les  comqiunes 
rurales.  D'après  l'article  33  du  décret  du  30  décembre  4  809,  la  nomination  et  la  ré- 
vocation de  l'organiste,  des  sonneurs ,  des  bedeaux,  suisses  ou  autres  serviteurs  de 
l'église,  appartient  aux  marguilliers,  sur  la  proposition  du  curé  ou  desservant. 

<c  Mais  il  est  facile  de  concevoir  combien  ce  droit,  exercé  rigoureusement,  présente 
d'inconvénients  dans  des  communes  rurales,  où  la  plupart  des  marguilliers  n'ont  point 
d'éducation,  et  peuvent  dès-lors  manquer  aux  égards  et  aux  convenances. 

«  C'est  un  moyen  certain  d'entretenir  les  mésintelligences  entre  le  pasteur  et  \eé 
paroissiens  peu  zélés,  et  de  susciter  de  grandes  contrariétés  au  desservant.  Ce  serait 
donc  concourir  à  rendre  au  clergé  des  campagnes  la  considération  dont  il  doit  jouir, 
que  de  le  soustraire  à  cette  dépendance. 

«  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer,  en  ce  qui  concerne  particulièrement  le  sacristain, 
que,  dans  l'état  actuel  des  choses ,  il  est  plutAt  l'homme  du  curé  que  celui  de  la  fa« 
brique. 

«  Le  sacristain  est  en  rapport  continuel  avec  le  pasteur  ;  il  prend  et  remet  les  clefe 
de  l'église  chez  lui  ;  il  reçoit  ses  ordres  pour  la  préparation  et  l'appel  à  tous  les  offi- 
ces ;  il  l'accompagne  même  la  nuit,  lorsqu'il  s'agit  de  porter  le  viatique.  Il  faut  donc 
nécessairement  que  le  sacristain  mérite  la  confiance  du  desservant  et  qu'il  lui  soit 
entièrement  dévoué.  Dès  lors,  ce  n'est  point  à  la  fabrique  qu'il  appartient  de  le 
nommer  ni  de  le  révoquer,  mais  bien  au  pasteur,  comme  étant  la  partie  vraiment 
intéressée. 

M  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  votre  Excellence  de  renvoyer  à  l'examen  du  comité 
de  l'Intérieur  le  projet  d'ordonnance  ci-joint,  rédigé  dans  le  sens  des  conclusions  du 
présent  rapport.  »  • 

(1  et  2)  Ces  deux  propositions,  que  consacrait  le  projet  d'ordonnance  préscip  à  la 
suite  du  rapport,  en  furent  retranchées  sur  l'avis  du  conseil  d'Etat» 
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OipoifNANCB  DU  ftoi  du  M  janvier  i  825^  relative  aux  conseils  de  fabriques 

des  églises  (i). 

«  Chabî.m,  roi  de  France  et  deNaYarre,  etc. 

«  Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^Etatan  département  des  affaires  ec- 
clésiastiques et  de  lUnstniction  publique. 

«  Vu  le  décret  da  30  décembre  4809,  contenant  règlement  général  sur  les  fabri- 
ques des  églises. 

«  Considérant  qoe,  dans  la  plupart  des  conseils  de  fabriques  des  églises  de  notre 
royaume,  les  renouvellements  prescrits  par  les  articles 7  et  8 dudii décret  n'ont  pas 
été  bits  aux  époques  déterminées  ; 

«  Voulant  que  les  dispositions  relatives  i  cette  partie  de  Tadministralion  tempo- 
relle des  paroises  puissent  donner  les  moyens  de  remédier  aux  inconvénients  que 
rexpérience  a  signalés  ;  I 

«  Notre  conseil  d'État  entendu, 

a  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«Aet.  4".  Dans  toutes  les  églises  ayant  le  titre  de  cure,  succursale  ou  cha- 
pelle vicariale,  dans  lesquelles  le  conseil  de  fabrique  n'a  pas  été  régulièrement  re- 
nouvelé, ainsi  que  le  prescrivent  les  articles  7  et  8  du  décret  du  30  décembre  4  809, 
il  sera  immédiatement  procédé  à  une  nouvelle  nomination  des  fabriciens,  de  la  ma- 
nière voulue  par  Tarticle  6  du  même  décret. 

«  Art.  2.  A  revenir,  la  séance  des  conseils  de  fabrique^  qui,  aux  termes  de  l'art. 
40  du  règlement  général,  doit  avoir  lieu  ie  premier  dimanche  du  mois  d'avril,  se 
tiendra  le  dimanche  de  Quasimodo. 

«  Dans  cette  séance  devront  être  faites,  tous  les  trois  ans,  les  élections  ordinaires 
prescrites  par  le  décret  du  30  décembre  4809. 


(1)  Quelques  jurisconsultes  ont  contesté  la  légalité  de  cette  ordonnance.  Ils  ont  pré- 
tendu que,  d'après  la  Jurisprudence,  les  décrets  impériaux  devant  avoir  force  de  loi,  Il 
n*était  pas  au  pouvoir  de  Tautorité  royale  de  déroger  aux  prescriptions  de  ces  décrets 
par  de  simples  ordonnances. 

Nous  ne  pensons  pas  que  cette  argumentation  puisse  être  admise  dans  des  termes  aussi 
généraux  :  nous  croyons  qu'il  faut  établir  une  distinction. 

Lorsque  des  décrets  impériaux  ont  statué  sur  des  matières  qui  n'auraient  dû  être 
réglées  que  par  des  lois,  ces  décrets,  s'ils  n'ont  pas  été  attaqués  dans  les  formes  tracées 
par  la  constitution  de  l'Empire,  ont  acquis  la  même  force  qu'auraient  eues  des  lois,  et 
des  lois  nouvelles  peuvent  seules  y  déroger  ou  les  modifier.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  des  décrets  qui  ont  statué  sur  des  matières  qu'il  appartenait  au  pouvoir  exécutif 
seul  de  régler,  et  qui,  par  conséquent,  ne  renferment  que  des  dispositions  réglementai- 
res; ces  décrets  ne  sont  que  des  règlements  d'administration  publique;  ces  matières 
n'en  sont  pas  moins  essentiellement  du  domaine  des  ordonnances  ;  et  dès-lors  des  ordon- 
nances nouvelles  peuvent  valablement  modifier  les  dispositions  des  ordonnances  ou  des 
décrets  antérieurs. 

Or,  si  l'on  parcourt  les  différents  articles  de  l'ordonnance  ci-dessus,  il  est  facile  de  se 
eoovaincre  qu'ils  ne  font  qu'assurer  l'exécution  du  décret  du  30  décembre  1809,  modi- 
fier quelques-unes  des  dispositions  réglementaires  de  ce  décret,  et  ajouter  quelques 
nouvelles  prescriptions  également  de  règlement. 

Aucune  de  ces  mesures  n'exigeait  donc,  pour  être  prise,  Tautorité  et  l'intervention  du 
pouvoir  législatif,  et  l'ordonnance  du  13  Janvier  1825  doit  être  considérée  comme  par- 
taiteme^  légale  et  constitutionnelle. 

(Nous  avons  emprunté  cette  note  importante  au  Jaumat  (tes  cotueiU  de  fabriques.) 
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«  Art.  3.  Dans  le  cas  de  vacance  par  mon  on  démission,  l^élection  en  remplace- 
ment devra  être  faite  dans  la  première  séance  ordinaire  da  conseil  de  fabrique  qui 
suivra  la  vacance. 

«  Les  nouveaux  fabHciens  ne  seront  élus  que  pour  le  temps  d'exercice  qui  restait 
à  ceux  «qu'ils  sont  destinés  à  remplacer. 

ft  Art.  4.  Si  un  mois  après  les  époques  indiquées  dans  les  deux  articles  précé- 
dents, le  conseil  de  fabrique  n'a  pas  procédé  aux  élections,  Févéque  diocésain  nom- 
nera  Ini-mémc. 

«Art.  5.  Sur  la  demande  des  évéqucs  et  Tavis  des  préfets,  notre  ministre  se- 
crétaire d'État  au  département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Pinstruction  publique 
pourra  révoquer  un  conseil  de  fabrique  pour  défaut  de  présentation  de  budget  ou  de 
reddition  de  comptes,  lorsque  ce  conseil,  requis  de  remplir  ce  devoir,  aura  reftasé 
ou  négligé  de  le  faire,  ou  pour  toute  autre  cause  grave. 

«  Il  sera,  dans  ce  cas,  pourvu  à  une  nouvelle  formation  *de  ce  conseil,  de  la  ma* 
nière  prescrite  par  l'article  6  du  décret  du  30  décembre  1809. 

«  Art.  6.  L'évéque  et  le  préfet  devront  réciproquement  se  prévenir  des  autorisa- 
tions d'assemblées  extraordinaires  qu'aux  termes  de  l'article  1 0  du  décret  du  30  décem- 
bre 1 809  ils  accorderaient  aux  conseils  de  fabriques,  et  des  objets  qui  devront  être 
traités  dans  ces  assemblées  extraordinaires. 

«  Art.  7.  Dans  les  communes  rurales,  la  nomination  et  la  révocation  des  chan- 
tres,* sonneurs  et  sacristains  seront  faites  par  le  curé,  desservant  ou  vicaire;  leur 
traitement  continuera  à  être  réglé  par  le  conseil  de  fabrique ,  et  payé  par  qui  de 
droit. 

«Art.  8.  Le  règlement  général  des  fabriques dn  30  décembre  4809  continuera 
d'être  exécuté  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

(c  Art.  9.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  ecclésias- 
tiques et  de  l'instruction  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  bulletin  des  lois. 

«Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  4 2 janvier,  l'an  de  grâce  4825|  et  de 
notre  règne  le  premier.  » 

Circulaire  de  M.  le  ministre  des  affaires  ecdésiastiques  et  de  F  Instruc- 
tion publique  à  Messeigneurs  les  archevêques  et  évêques  (1  ). 

Paris,  le  30  janvier  1839. 
Monseigneur , 

o  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  ampliation  de  l'ordonnance  royale  da 
42  janvier  4  825,  qui  a  modifié  plusieurs  dispositions  du  décret  du  30  décembre  4809 
snr  les  fabriqu9t, 

«Des  conseils  de  fabriques  avaient  négligé  de  se  renonveler.  L'article  4*»  donne 
les  moyens  de  remédier  k  cette  négligence. 

«  L'article  2  remet  au  dimanche  de  Qnasiroodo  la  séance  du  conseil  dans  laquelle 
les  élections  devront  être  faites,  afin  de  mieux  fixer  l'attention  par  une  date  remar- 
quable, et  prévenir  que  le  conseil  de  fabrique  puisse,  par  inadvertance,  laisser  pas* 
ser  l'époque  après  laquelle  le  droit  d'élection  ne  lui  appartiendrait  plus,  ainsi  que  le 
prescrit  l'article  4. 

«(  L^article  5,  qui  a  pour  o^et  de  déterminer  les  formes  è  suivre  pour  la  révocation 

* 
(1)  Nous  croyons  devoir  joindre  à  l'ordonnance  du  12  janvier  1825  cette  èÉtuIaire, 

parce  qu'elle  en  explique  les  moti£s  et  en  est  comme  le  commentaire. 
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d^io  eoBMil  é9  fabriqué  ^  Uànq^aC tlïê  sera  jagéé  oécesuire  9  remplit  une  lacune 
«niixistait  dans  le  décret  du  30  décembre  4809. 

c  Ao  nombre  des  caoses  de  révocation  se  trouve  le  défaut  de  reddition  des  comptes 
et  de  présentation  de  budget,  ce  qui  donne  à  MM.  les  évéques  le  pouvoir  de  sur- 
veiller plus  spécialement  encore  celte  partie  importante  d^administration.  Je  ne  doute 
pas.  Monseigneur,  que  tous  ne  vous  en  occupiez  avec  intérêt. 

c  II  convenait  de  prescrire  des  avertissements  mutuels  à  Tégard  d^  Tautorisation 
d^assembler  extraordlnalrement  les  conseils  :  Tarticle  6  est  relatif  à  cet  objet. 

a  II  paraissait  également  indispensable  de  modifier  le  droit  ancien  en  ce  qui  con- 
cerne la  nomination  des  sacristains,  chantres  et  sonneurs  dans  les  communes  rura- 
les,  afin  de  soustraire  le  curé  à  une  dépendance  qui  tendait  à  diminuer  la  considé- 
ration dont  il  doit  Jouir.  L^article  7  donne  plein  pouvoir  à  cet  égard. 

«  Enfin  rarticle  8  veut  que  les  autres  dispositions  du  règlement  général  des  fabri- 
quêt  du  30  décembre  4809,  continuent  k  être  eiécutées  Jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légale- 
nent  dérogé, 

m  Les  détails  de  ce  règlement  sont  au  surplus  tirés  des  anciens  règlements  de 
fabriques, 

«  Ils  ont  été  adaptés  le  mieux  possible  k  Tétat  des  chosesi  et  ils  donnent  même 
•m  évéques,  dans  certains  cas,  un  droit  d'initiative,  de  surveillance  et  d'intervention 
qui  était  autrefois  exercé  exclusivement  par  les  assemblées  générales  de  paroisses, 
[Voffêz  ASSBXBI.KU  OB  PABoiMu)  Ics  séuéchaux  et  baillis,  ou  par  les  marguiliiers. 

«  Si  Texpérience  démontrait  que  d'autres  modifications  importantes  fussent  en- 
core nécessaires,  je  les  soumettrais  k  sa  Majesté.  Mais  je  pense  que  la  plupart  des 
difficultés  que  pourrait  présenter  actuellement  l'exécution  du  règlement  du  30  dé- 
cembre 4809 ,  seraient  l'objet  de  questions  que  Je  déciderais  conformément  à  la  ju- 
risprudence établie  et  au  droit  ancien. 

«  Tous  me  trouverez  toujours  disposé,  Monseigneur,  k  répondre  aux  observations 
que  vous  auriez  k  m'adresser  à  cet  égard. 

a  J'invite  M.  le  préfet  de à  se  concerter  avec  vous  relativement  aux  mesures  k 

prendre  pour  l'exécution  de  Pordonnance  ci-Jointei  dont  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
m'accuser  réception. 

«  Je  désire  vivement  que  vous  trouvies  dans  les  dispositions  de  celte  ordonnance 
■n  nouveau  moyen  de  maintenir  l'harmonie  qui  doit  exister  entre  les  administrateurs 
du  temporel  de  l'église  et  leur  curé,  et  la  preuve  de*mon  empressement  À  saisir  tou- 
tes les  occasions  favorables  pour  obtenir  les  amélioratioos  généralement  désirées. 
«Yeuillex  agréer,  Monseigneur,  i^expression  de  mon  attachement  respectueux. 

«  Le  ministre  secrétaire  d'Etat,  etc. 
«  D.  £v.  D'H£RMOPOLIS.   » 

$  I.  Camfotitian  ei  fonction  d$  la  fabrique. 

Toute  église  ayant  le  titre  de  cure,  itu>cursàle ou  chapelle  vicariale  (4  ) , 
doit  aToir  un  conseil  de  fabrique  (8) .  Le  nombre  des  membres  appelés 

(1)  La  circulaire  du  11  mars  1809  avait  assimilé  les  fabriques  des  chapelles  vlcarlales  k 
edks  des  annexes;  mais  Pordonnance  du  12  Janvier  1835,  article  premier,  les  aasimUe 
A  ceDes  des  cures  et  des  succursales,  et  y  prescrit  le  même  nombre  de  membres. 

(2)  Oréonnance  royale  du  12  janvier  182d,  art.  V.'^  Décret  du  90  décembre  1809^ 
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à  le  composer  n'est  pis  loojoars  le  même;  ce  lombre  varie  selon  la 
population  de  la  paroisse.  Si  la  paroisse  renfeme  cinq  mille  âmes  on 
pins  »  le  conseil  doit  être  composé  de  neuf  membres;  si  an  contraire  la 
population  de  la  paroisse  est  an  dessous  de  cinq  mille  âmes ,  le  conseil 
ne  doit  être  composé  qne  de  dnq  membres.  {Décret  du  30  déeembn 
4809,  orr.  3.) 

Pour  constater  le  nombre  des  habitants  de  chaque  paroisse,  on  cent 
recourir  aux  documents  officiels  dont  on  peut  prendre  conmiunication, 
soit  dans  les  bureaux  des  mairies,  soit  dans  ceux  des  sous-^iréfectores 
ou  des  préfectures,  car  tous  les  cinq  ans  il  se  fait  un  recensement  de  la 
population  dans  toutes  les  communes  du  royaume.  Les  tableaux  qui  ci 
sont  arrêtés,  par  ordonnances  roples,  sont  seuls  authentiques,  liais  il 
faut  bien  remarquer  qu'il  s'agit  id  de  la  population  de  la  paroisse  el 
non  de  celle  de  la  commune.  Ainsi,  dans  une  ville  de  dix  mille  âmes 
par  exemple ,  s'il  y  avait  trois  paroisses  et  que  la  population  d'aocuni 
oe  ces  trois  paroisses  ne  s'élevât  à  cinq  mille  âmes,  le  conseil  de  fabri- 
que ne  pourrait  ^re  composé  ^e  de  cinq  membres. 

Il  peut  arriver  qu'une  paroisse  ne  renfermant  d'abord  qu'un  nombre 
d'habitants  moindre  de  cinq  mille  âmes ,  voie  sa  population  s'accroître 
et  atteindre  ce  chiffre.  Devrait-on ,  aussitôt  après  la  constatation  régiH 
Itère  de  ce  fait,  augmenter  de  deux  nouveaux  membres  le  conseil  de 
fabrique?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  nous  croyons  qu'il  serait  plus  con- 
venable d'attendre  le  prochain  renouvellement  de  ce  conseil  pour  opé- 
rer l'élection  de  ces  membres. 

Mais  à  qui  appartiendrait  le  droit  de  nommer  ces  deux  nonveani 
membres?  serait-ce  au  conseil  de  fabrique  ou  bien  à  l'évéque  et  au  pré- 
fet? 

Ce  droit  appartiendrait  au  conseil  de  fabrique  qui,  une  fois  régulière- 
ment composé  par  les  deux  autorités  ecclésiastique  et  civile,  peut  se  re- 
nouveler et  se  continuer  indéfiniment.  Le  conseil,  en  ce  cas,  nommerait 
ces  deux  membres  comme  il  nomme  des  conseillers  nouveaux  en  rem- 
placement de  ceux  qui  décèdent  ou  donnent  leur  démission. 

Lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à  la  première  formation  d'un  conseil  de 
fabrique,  soit  qu'une  paroisse  nouvelle  vienne  d'être  érigée,  soit  que  II 
paroisse  existant  déjà,  par  une  négligence  fâcheuse,  on  n'ait  cependant 
pas  encore  organisé  de  fabrique ,  soit  enfin  que  le  conseil  institué  n*ait 

Iias  été  régulièrement  renouvelé  et  se  trouve ,  par  suite ,  sans  caractèrt 
égal,  le  cnoix  des  fabriciens  appartient  aux  autorités  supérieures  ecclé- 
siastique et  civile.  Si  le  conseil  doit  être  composé  de* neuf  membres, 
cinq  des  conseillers  sont  à  la  nomination  de  l'évéque  du  diocèse,  el 
quatre  à  la  nomination  du  préfet  du  département.  Si  le  conseil  n'est 
composé  que  de  cinq  membres ,  l'évéque  en  nomme  trois ,  et  le  préfet 
deux  (1).  L'ordonnance  de  Tévêque  et  l'arrêté  du  préfet  portant  nomi- 
nation des  fabriciens,  doivent  être  consignés  dans  les  registres  à  la  dili- 
gence du  curé  et  du  maire. 

(1)  Décret  du  30  décembre  1809,  art,  3. 
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Cette  règle  ne  souffre  d  exception  qae  pour  les  églises  cathédrales  et 
pour  les  annexes.  Dans  les  fabriques  des  églises  métropolitaines  et 
cathédrales,  le  nombre  des  membres  est  fixé  par  des  règlements  épisco- 
prax  cpii  doivent  être  approuvés  du  gouvernement.  {Voyez  cathédrales 

etAlINKXSS.) 

Lorsque  dans  une  paroisse  succursale  ou  chapelle  vicariale  il  n'existe 
pis  de  conseil  dé  fabrique ,  ou  que  le  conseil  existant  n'a  pas  été  com- 
posé conformément  à  la  loi,  c  est  donc  auprès  de  1  evéque  et  du  préfet 
qu'il  faut  réclamer  pour  obtenir  une  réorganisation  régulière. 

Indépendamment  des  membres  électifs,  dont  nous  venons  de  faire 
connattre  le  nombre,  il  y  a,  dans  chaque  conseil,  deux  membres  de  droit. 
L'on  est  le  curé  ou  desservant;  l'autre  le  maire  de  la  commune  (1), 
doehef-lieu  de  la  cure  ou  succursale,  quand  l'une  ou  l'autre  se  compose 
de  plusieurs  communes.  Il  était ,  d'une  part  impossible  que  le  pasteur 
demeurât  étranger  à  l'administration  des  biens  temporels  de  son  église, 
administration  qui,  dans  le  principe,  n'était  confiée  qu'à  des  ecclésias- 
tiques ,  et  les  communes  de  leur  côté ,  sont  trop  intéressées  à  la  bonne 
administration  de  ces  biens ,  pour  n'avoir  pas  son  représentant  dans  le 
conseil  chargé  de  leur  gestion. 

Le  curé  et  le  maire,  ont  droit,  à  titré  d'honneur,  d'occuper,  dans  les 
réonions,  les  deux  premières  places.  Le  curé  doit  être  placé  k  la  droite, 
et  le  maire  à  la  gauche  du  président  (2).  S'il   y  a  plusieurs  paroisses 
dans  une  même  commune ,  le  maire  est  de  droit  membre  de  toutes 
\t8  fabriques  de  la  commune  (3).  Il  en  est  de  même  d'un  curé  qui  serait 
chargé  par  son  évêque  de  la  desserte  de  plusieurs  paroisses.  Le  curé 
peut  se  faire  remplacer  au  conseil  par  un  de  ses  vicaires,  et  le  maire, 
par  un  de  ses  adjoints.  Si  le  maire  n'est  pas  catholique,  il  doit  se  substi- 
tuer un  adjoint,  ou,  à  son  défaut,  un  membre  du  conseil  municipal  qui 
professe  le  culte  catholique  (4),  ce  sera  le  premier  dans  l'ordre  d'ins- 
cription au  tableau.  Si  aucun  membre  de  la  magistrature  municipale 
n'était  catholique,  la  place  dévolue  de  droit  au  maire  ne  serait  occupée 
par  personne  et  il  y  aurait  ainsi  un  conseiller  de  moins. 

La  qualité  de  fabricien  électif  ne  peut  point  être  cumulée  avec  celle 
de  fabricien  de  droit.  Si  l'un  des  membres  d'un  conseil  de  fabrique 
Tenait  à  %tre  revêtu  de  la  qualité  de  maire  de  la  commune ,  il  y  aurait 
liea  de  procéder  à  son  remplacement  par  l'élection  d'un  nouveau  mem- 
bre (5).  Hais  ni  les  mêmes  motifs  ni  la  même  décision  ne  seraient  appli- 
cables aux  fabriciens  nommés  adjoints  au  maire,  ou  conseillers  muni- 
cipaux :  ils  cumuleraient  ces  deux  qualités.  {Voyez  adjoint.] 

les  membres  des  conseils  de  fabrique  ne  sont  astreints  k  la  presta- 
tion d'aucun  serment,  lors  de  leur  entrée  en  fonctions  ;  à  cet  égard,  le 


(I)  Décret  du  30  décembre  1800^  art.  h* 
(3)  Même  décret,  art,  h* 

(3)  tM.  art.  5. 

(4)  Décret  du  30  décembre  1800^  art.  k» 

(5)  Ordotmemce  du  12  Jmwitr  182$,  art.  Z. 
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silence  du  décret  et  des  divers  règlements  a  suffi  pour  abroger  les  anciec 
usages  particuliers  à  quelques  provinces  (i).  {Voyez  serment.) 

D'après  les  anciens  règlements,  les  fabriciens  ne  pouvaient  entrer  e 
fonctions  qu'après  la  publication  de  leur  nomination  au  prône.  Ci 
usage  n'a  point  été  rétabli,  mais  il  est  convenable  de  le  suivre,  afin  qp 
les  paroissiens  connaissent  leurs  administrateurs. 

a  La  nomination  des  marguilliers  doit  être  publiée  en  la  forme  acooi 
tumée,  dit  M.  de  Boyer,  c'est  ordinairement  le  curé  ou  celui  qui  tiei 
sa  place,  qui  en  fait  la  publication  au  prône  de  la  messe  paroissiale.  D 
arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  13  février  4750,  a  déclaré  nulle  1 
nomination  d'unmarguillier,parcequ'elle  n'avait  point  été  proclamée  k  1 
grand^messe  du  jour  de  Quasimodo,  selon  Tusage.  d  {Principes  m 
T administration  temporelle  des  paroisses,  tome  I*%  page  35.) 

Les  conseillers  de  fabrique  doivent  être  catholiques  et  damicHû 
dans  la  paroisse.  {Voyez  domicile  et  pabricibns,  $  III.) 

§  II.  Que  devrait-on  faire  si  les  membres  d*un  conseil  de  fabriqn 
nommés  par  Vévêque  et  le  préfet,  ne  voulaient  point  accepta  t^ 
fonctions  de  fabriciens  ?  PoUrrait-on  les  y  contraindre? 

Sous  lancien  droit,  cette  question  était  résolue  par  Taffirmatir* 
«  Les  places  de  marguilliers  étant  des  charges  publiaues,  dit  M.  c 
Boyer  1%),  quoiqu'elles  soient  des  fonctions  de  charité,  il  n'est  pas  lois 
ble  de  les  accepter  ou  de  les  refuser.  Celui  qui,  étant  élu  par  la  paroissi 
ne  peut  opposer  aucune  exemption,  et  qui  n'a  contre  lui  aucun  titi 
d'exclusion,  est  tenu  d'accepter  la  place  de  marguillier.  La  paroisse  do. 
l'y  faire  contraindre  par  l'autarité  des  juges  séculiers.  »  Mais  dans  I 
droit  nouveau  il  n'existe  aucune  disposition  législative  qui  oblige  d*ai 
cepter  les  fonctions  de  fabricien  ;  la  loi  ne  les  impose  pas  comme  on 
charge  publique,  comme  une  dette  de  citoyen  qu'il  faut  payer  à  1  Etal 
Quelque  honorables  que  soient  ces  fonctions,  qui  ne  doivent  être  rem 

S  lies  que  par  des  personnes  notables  (  Voyez  notable  ),  chacun  cepeo 
ant  est  libre  de  les  accepter  ou  de  les  refuser.  Si  donc  les^nemorc 
nommés  par  l'évèque  et  par  le  préfet  croyaient  devoir  refuser  ces  fonc 
tiens,  il  faudrait  présenter  d  autres  candidats  à  la  nomination  de 
autorités  supérieures  ecclésiastique  et  civile.  Si  c*était  un  membre  o 

f plusieurs  de  ceux  nommés  par  l'évèque,  oui  n'acceptassent  pas  leoi 
onctions,  ce  serait  au  curé  à  présenter  de  nouveaux  fabriciens  à  1 
nomination  de  son  évêque  (3).  Le  maire  agirait  de  même  à  l'égard  d 
préfet  pour  ceux  des  membres  présentés  par  lui  qui  auraient  refusa 

(1)  Carré,  Traité  du  gowernement  des  paroisses,  n*  309.  —  Dalloi,  n*  5. 

(2)  Principes  sur  ]*admlnistration  temporelle  dos  paroisses,  Tome  l*',  p.  S7. 

(3)  Un  avis  du  conseil  d*Etat  du  10  janvier  1S36,  dit  :  «  Que  des  nominaUons  restët 
sans  effet  par  le  rcAis  d'acceptation  sont  comme  des  nominations  qui  n'auraient  pas  et 
faites.  » 
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Hais  pour  éviter  ces  difficultés,  il  serait  convenable  de  s'assurer  aupara- 
vant de  Tacceptation  des  notables  qu'on  voudrait  faire  entrer  dans  le 
conseil.  Si  deux  ou  trois  membres  nommés  par  l'évéque  et  le  préfet 
acceptaient  d'abord,  et  qu'ensuite  ils  donnassent  leur  démission,  ce 
serait  aux  membres  restants  à  nommer  d'autres  fabriciens  en  leur  rem- 
placement. 

Mais  la  difficulté  deviendrait  plus  sérieuse,  si,  dans  une  paroisse,  ce 
qui  s'est  déjà  rencontré  plusieurs  fois,  Ton  ne  trouvait  personne  qui  vou- 
lût accepter  les  fonctions  de  fabricien.  Dans  ce  cas,  il  appartifhdrait  aux 
chefs  de  l'administration  de  prendre  des  mesures  pour  laire  cesser  un  tel 
état  de  désordre  résultant  du  vice  de  la  législation  actuelle  des  fabri- 
(juei.  Quant  aux  curés,  leur  position  serait  difficile,  mais  ils  sont  sans 
pouvoir  pour  la  faire  changer.  Leur  responsabilité  néanmoins  reste  à 
couvert,  parce  qu'il  y  aurait  injustice  à  leur  imputer  à  faute  un  fait  qui  ^ 
ttt  indépendant  de  leurs  fonctions.  Nous  pensons,  d'ailleurs,  qu  ils 
peuvent  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  Tadministration  des 
i^venus  ae  la  fahrique^  et  que  si  la  critique  municipale  ou  administra- 
tive venait  s'attacher  à  leurs  actes,  ils  seraient  fondés  à  leur  tour  in 
^^nvoyer  les  reproches  k  ceux  qui,  chargés  de  Texécution  du  décret  du 
30  décembre  1809,  n'auraient  pas  su  en  faire  observer  toutes  les  pres- 
criptions. 

§  IIL  RmofuioeUemeni  de  la  fabrique. 


Lorsqu'un  conseil  de  fabrique  a  été  formé  par  les  au 
tique  et  civile,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemmi 


autorités  ecclésias- 
lent,  il  se  renou- 
>^elle  partiellement  tous  les  trois  ans  par  la  voie  de  l'élection.  Tous  les 
tnembres  de  chaque  conseil  ne  sont  point  renouvelés  en  même  tempsi  à 
^oins  que  le  conseil  n'ait  été  dissous,  et  alors  ce  n'est  plus  un  renou- 
vellement qu'il  faut,  mais  une  nouvelle  formation  de  ta  fabrique.  Un 
^renouvellement  intégral  aurait  offert  de  graves  et  nombreux  inconvé- 
^nienls,  dit  M.  Berryer  (1),  les  nouveaux  conseils  eussent  été  enlière*- 
Jnent  étrangers  aux  vues,  aux  projets,  aux  traditions,  à  la  jurisprudence 
^es  conseils  précédents,  et  l'administration  de  la  fabrique  aurait  néces- 
sairement souffert  de  ces  vicissitudes.  Pour  prévenir  ces  inconvénients, 
le  législateur  a  voulu  que  chaque  conseil  se  renouvelât  partiellement 
tous  les  trois  ans,  et  se  continuât  en  quelque  sorte  lui-même.  Ainsi, 
dans  les  conseils  composés  de  neuf  membres,  k  l'expiration  des  trois 

tremières  années,  &  partir  de  la  formation  de  la  faUmque,  cinq  mem- 
bres, désignés  par  la  voie  du  sort,  cessent  leurs  fonctions  et  sortent 
immédiatement  du  conseil  ;  les  quatre  membres  restants  conservent  leurs 
fondions  pour  trois  nouvelles  années,  c'est-k-dire  qu'ils  sont  fabriciens 
-  ^pendant  six  ans  et  les  autres  seulement  pendant  trois  ans.  Les  quatre 
membreis  restants  élisent  cinq  nouveaux  membres  ;  les  membres  sortants 

(1)  /iMfiuii  da  comeiU  de  fabriquée,  T.  1",  p.  i73. 
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peuvent  être  réélus  (1).  Trois  ans  après,  les  quatre  membres  de  la  pre- 
mière formation  encore  en  exercice  sortent  à  leur  tour  du  conseil^  et 
les  cinq  membres  restants  nomment  en  remplacement  quatre  nouveaux 
membres.  Trois  ans  après,  les  cinq  membres  qui  viennent  d'exercer 
pendant  six  années  sortent  et  sont  remplacés  de  la  même  manière,  de 
sorte  que  les  conseillers  restent  en  exercice  pendant  siiç  ans  ;  ce  n*est 
que  la  première  fois  qu'une  partie  des  conseillers  n'exercent  leurs  fonc- 
tions que  pendant  trois  ans.  Le  mode  de  renouvellement  se  poursuit 
toujours  d«  la  même  manière  (2)  et,  dans  la  suite,  ce  sont  toujours  les 
plus  anciens  en  exercice  qui  doivent  sortir. 

Dans  les  conseils  composés  de  cinq  membres  seulement,  on  procède 
absolument  de  même,  excepté  qu'à  l'expiration  des  trois  premières 
années,  trois  membres  seulement  sont  tirés  au  sort  et  sortent^ du  conseil, 
et  qu'à  la  fin  des  trois  années  suivantes,  on  ne  renouvelle  égalemen* 
que  les  deux  autres  membres,  et  ainsi  de  suite.  Les  membres  sortants 
peuvent  toujours  être  réélus  (3). 

Il  est  à  remarquer  que  le  curé  et  le  maire  sont  membres  de  la  fabri- 
que pendant  tout  le  temps  qu'ils  conservent  leur  place.  Us  ne  peaveni 
jamais  être  soumis  à  aucune  élection  (4). 

Quand  les  membres  restants  sont  d  accord  sur  lecboix,  ils  font  inscrire 
sur  le  registre  des  délibérations  de  la  fabrique  les  noms  de  ceux  qu'ils 
ont  choisis.  Le  procès-verbal  de  cette  délibération  est  signé  par  ceui 
qui  ont  fait  l'élection,  et  transcrit  sur  le  registre  par  le  secrétaire  du 
conseil  (5). 

Lorsqu'il  survient  dans  un  conseil  de  fabrique^  quelque  vacance  pai 
la  mort,  la  démission,  le  changement  de  domicile  ou  la  révocation  d  un 
membre,  c'est  encore  au  conseil  à  pourvoir  à  son  remplacement  av 
moyen  de  l'élection.  Il  doit  le  faire  dans  la  première  séance  ordinaire, 
mais  les  membres  ainsi  nommes  ne  sont  élus  que  pour  le  temps  d'exer* 
cice  qui  restait  à  ceux  qu'ils  sont  destinés  à  remplacer  ;  ils  sortent  di 
conseil  à  1  époque  où  en  seraient  sortis  ceux  dont  ils  ont  pris  k 
place  (6).  C'est  là  l'application  d'un  privilège  général  qu'on  ne  pour- 
rait négliger  sans  porter  la  perturbation  dans  la  périodicité  du  renou- 
vellement des  conseils.  Ces  élections  en  remplacement  des  fabricieni 
décédés,  démissionnaires,  révoqués  ou  qui  auraient  changé  de  domicile 
ne  doivent  pas  être  ajournées  au  dimanche  de  Quasimodo  ;  elles  doiven 
avoir  lieu  dans  la  première  séance  ordinaire  du  conseil  de  fabrique  qu 
suit  la  vacance. 

Les  élections  doivent  se  faire  au  scrutin,  c'est-à-dire  par  snifrage 
secrets  (  Voyez  élection);  la  publicité  du  vote  gênerait  la  libertéde 
conseillers.  On  peut  choisir  indifféremment,  soit  le  scrutin  individuel 

(1)  Décret  du  30  décembre  1809,  art,  8. 

(2)  Décret  du  30  décembre  1809,  art.  7  et  8. 

(3)  Décret  du  30  décembre  1800,  art.  7  et  8. 

(4)  Décret  du  30  décembre  1809,  art.  3. 

(5)  Voir  le  modèle  de  ce  procès-verbal,  page  67. 

(6)  Ordonnance  du  i2  janvier  1825,  art.  9. 
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soit  le  scrutin  de  liste,  c'est-à-dire  nommer  les  conseillers  an  à  un,  ou 
toQs  ensemble.  Mais  nous  pensons  qu'aucun  candidat  ne  peut  être  élu 
s'il  n*a  réuni  la  majorité  absolue,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié  des 
sifrages  exprimés  (1).  Si  ce  nombre  n*a  pasétéobtcnu,  il  est  nécessaire 
de  recourir  à  un  nouveau  tour  de  scrutin. 

Le  tirage  au  sort  des  membres  sortants,  quand  il  y  a  lieu,  et  1  élection 
les  nouTeaux  conseillers  destinés  à  remplacer  les  membres  dont  les 
pmYoirssont  expirés,  doivent  être  effectués  dans  la  séance  du  dimanche 
tie  Quasimodo.  C'est  une  règle  essentielle,  de  laquelle  la  régularité  et 
ioniformité  qu'il  importe  de  maintenir  dans  l'administration,  nous 
mit  ne  point  permettre  de  s'écarter.  Ainsi,  quelle  que  soit  l'époque  à 
laquelle  un  conseil  de  fabrique  ait  été  formé  ou  reconstitué,  c  est  tou- 
jours au  dimanche  de  Quasimodo  de  la  troisième  année  qu*i]  doit  être 
pocédé  à  son  renouvellement  partiel,  à  moins  que  cette  nomination 
B'tyant  précédé  elle-même  que  de  très-peu  de  temps  un  dimanche 
de  Quasimodo,  l'équité  ne  décide  à  retarder  d'une  année  ce  renouvelle- 
Bent  (2). 

Si  les  membres  d'un  conseil  de  fabrique,  par  négligence  ou  mauvaise 
volonté,  ne  se  mettaient  pas  en  mesure  de  faire  soit  le  renouvellement, 
soit  l'élection  d'un  ou  plusieurs  membres,  en  remplacement  de  ceux 

£i  seraient  décédés,  démissionnaires  ou  domiciliés  ailleurs,  à  l'époque 
ée,  il  faudrait  que  le  curé  ou  le  président  du  conseil  en  prévint 
I^évêque  ;  le  maire  pourrait  aussi  en  prévenir  le  préfet  ;  dans  ce  cas, 
Tévêque  pourrait,  un  mois  après  l'époque  fixée  pour  le  renouvellement, 
nommer  à  la  place  de  ceux  qui  doivent  sortir,  à  l'exclusion  des  fabri- 
deiis  restants,  qui,  en  ce  cas,  ont  perdu  le  droit  d'élire. 

Il  est  important  de  faire  observer  aue  tous  les  actes  faits  par  un  con- 
8eil  qui  est  en  demeure  de  se  renouveler,  sont  valides,  tant  que  l'auto- 
rité compétente  n'a  pas  pourvu  à  son  remplacement.  Le  bon  ordre  et 
Tavantage  des  églises  exigent  cette  validité.  Il  y  aurait  les  plus  gra- 
des inconvénients  à  ce  qu  un  établissement  public  ne  fût  pas  admi- 
nistré. 

Quand  tous  les  membres  d'un  conseil  de  fabrique  exercent  depuis 
phs  de  six  ans,  l'évêque  peut-il,  un  mois  après  l'époque  fixée  pour  le 
Nouvellement,  recomposer  la  fabrique  en  entier? 

L'évêque  n'est  point  en  droit  d'opérer  seul  cette  réorganisation,  car 
lorsque,  faute  de  réélections  en  temps  utile,  les  pouvoirs  de  tous  les 
ntembres  d'un  conseil  de  fabrique  ont  cessé,  il  doit  être  procédé  à  la 
organisation  intégrale  de  ce  conseil,  par  l'évêque  et  le  préfet.  C'est 
^  ^i  résulte  de  la  décision  ministérielle  ci-après  et  de  plusieurs  autres 
dÀ:isions  rendues  dans  le  même  sens,  à  diverses  époques,  par  les  diffé- 
rents ministres  des  cultes. 

Mgr  Affre  cependant,  appuyé  sur  des  raisons  qui  ne  sont  pas  à  dédai- 
gner, a  émis  un  sentiment  contraire. 


(1)  Décret  dn  30  décembre  1800,  art,  0. 

(2)  OrUoHHance  du  12  joHcier  i%29,  art.  2% 
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Avis  du  comité  de  ^intérieur  du  conseil  d'Etat,  du  4  9jmvief*  4  836 ,  rdaiif 
au  droit  de  l'évêque  pour  la  nomination  des  fabridens. 


n  Les  membres  do  conseil  d'Etat  composani  le  comité  de  Tintéritor  tt  do 
merce,  consultés  par  M.  le  ministre  de  la  jastice  et  dea  coites,  sor  la  qoettloo  de  at- 
Yoir  :  si  dans  le  cas  de  rariicle  4  de  Tordonnance  do  42  jan?ier  4891^,  la  droit  attri- 
bué à  l'évèqoe  sur  la  nomination  des  membres  do  conseil  de  fabrique  est  époisé  par  |i 
simple  désignation  de  ces  membres,  et  si,  dans  le  cas  de  refus  d'acceptation  da  1« 
part  de  ces  derniers,  c'est  au  conseil  de  fabrique  qu'il  appartient  de  procédar  à  leur 
remplacement. 

((  Yo  la  lettre  do  maire  de  Mondeville  (Cahados),  en  date  du  5  octobre  4835  i 

«  Les  observations  de  Tévéqoe  de  Bayeox,  do  5  novembre  solvant  ; 

«  La  lettre  du  préfet  du  48  novembre  4835  ; 

«  L'ordonnance  du  42  janvier  482(); 

«  Considérant  qoe  l'article  4  de  l'ordonnance  ci-dessos  visée  attribue  à  Pévèqoe 
diocésain  de  véritables  nominations  ; 

«  Que  des  nominations  restées  sans  effet  par  le  refus  d^acceptatlon  sont  comme 
des  nominations  qui  n'aoraient  pas  été  faites; 

«  Qoe  le  droit  du  conseil  de  fabrique  de  procéder  an  remplacement  de  ses  mem- 
bres morts  ou  démissionnaires  ne  peut  s'cierccr  que  dans  on  délai  déterminé. 

«  Qu'on  ne  peut  d*ailleors  assimiler  le  reftis  d'acceptation  por  et  simple  à  la  dé- 
mission après  des  fonctions  acceptées  ou  remplies  ; 

n  Qoe,  dans  Pespèce,  les  fibricicns  désignés  par  Tévéque  ont  déclaré  ne  pas  ac- 
cepter leur  nommalion  ; 

«  Sont  d^avis  : 

«  Que  Tévéque  de  Bayeui,  ount  do  droit  qoe  loi  attribue  l'article  A  de  l'oidos* 
nance  de  4825,  a  po,  valablement  nommer  deox  nooveaoi  ftbridens,  eo  rempltoi- 
ment  de  oeox  qoMI  avait  originairement  désignés  et  dont  la  nominatioii  était  raitée 
sana  eflTet  par  soite  de  refos  d'acceptation.  » 

Lbttbb  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  à  Mgr  Véveque  d^4^  I*e2a* 
tive  au  renouvellement  des  conseils  de  fabrique. 

Paris,  le  2  mars  4833. 
«  Monsaigneor. 

«  M.  le  Préftot  de  Loi^et-Oaronna  m'a  commuoiqoé,  poor  avoir  moo  avitt  Vi  ieUm 
qoe  vous  loi  avez  adressée  le  25  Janvier  dernier,  reletiveroeat  à  l'interpréutioii  do 
l'article  4  de  l'ordonnance  royale  du  42  Janvier  4825,  alnai  con^o  :  «  Si,  on  mots 
R  après  les  époques  indiqoées  dans  les  deoi  articles  préoédents,  le  conseil  dn  foM^ 
n  qu$  n'a  pas  prooédé  aox  éleciionS|  l'évêque  diocésain  nommera  lot^méma*  » 

«  Voos  avez  pensé,  Mgr ,  qoe  le  droit  conféré  par  cet  article  k  Teotorité  épiscQ* 
pale  s'étend  non-seulement  aoi  renoovelleraenta  partiels  d'on  conseil  de  fàbriqu^^ 
mais  encore  à  sa  réorganisation  intégrale,  lorsque,  faute  de  rééleotlons  en  lempo 
otile,  les  fonctions  de  toos  les  fabriciens  ont  cessé. 

«  Le  mode  de  nomination  prescrit  par  Tarticle  6  ^o  décret  do  30  décembre  4809, 
ne  voos  a  donc  pas  para  applicable  à  l'espèce,  et  vous  avez  émis  Topinion  qae  le 
concoors  do  préfet  du  département  ne  doit  avoir  lien  qoe  lorsqo'il  s'agit  de  hi  réor« 
ganisation  d'un  conseil  de  fabrique ,  révoqué  en  conformité  de  rarticle  5  de  Tor- 
donnance  royale  du  42  janvier  4825. 

«  L'objet  de  cette  ordonnance  a  été  de  remplir  les  ltcane#  qoe  laissait  te  déeiti 
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du  30  décembre  1809,  rclalivement  aax  renouveUemeals  des  fabricieus  et  aux 
révocations  des  conseils  de  fabriques. 

«L^arUcIe  4"  a  donc  prescrit  la  réorganisation  immédiate  des  fabriques  qui 
B^ayaient  pas  été  régulièrement  constituées,  et  les  articles  2  et  3  ont  fiié  les  époques 
il  les  délais  après  lesquels  le  droit  de  pourvoir  aux  remplacements  n'appartiendrait 
plus  aux  fabriques» 

m  Cest  ce  droit  qui,  aux  termes  de  Particle  4»  est  conféré  à  TéTéque,  et  ne  s^étond 
qn^'aux  renouvellements  partiels. 

«  L'autorité  diocésaine  est  uniquement  appelée  à  suppléer  à  la  négligence  des  mem- 
bres restants  d'une  fabrique,  et  il  ne  peut  exister  de  négligence  lorsqu'il  est  ques- 
tion de  renouvellement  intégral  qui  ne  dépend  plus  de  Tauloriié. 

«  Il  s'agit,  dans  ce  cas,  d'une  organisation  entière  et  l'esprit  des  règlements  sur 
la  matière  appelle  concurremment  l'évéque  et  le  préfet  à  faire  les  nominations. 

<c  L'ordonnance  royale  du  \  2  janvier  a  d'autant  moins  dérogé  à  cette  règle,  qu'elle 
prescrit  dans  les  articles  4"  et  5,  où  il  est  question  du  renouvellement  intégral  d'un 
conseil  de  fabrique ,  de  pourvoir  à  la  nouvelle  formation  de  ce  conseil,  en  confor-* 
mile  de  Particle  6  du  décret  du  30  décembre  4809,  portant  que  les  chois  appartiens 
■eut  en  partie  à  l'évéque  diocésain  et  en  partie  au  préfet. 

«  Les  ministres  chargés  successivement  de  l'administration  des  cultes,  ont  tooûours 
pensé  qu'il  ne  pouvait  être  procédé  que  de  cette  manière  à  la  formation  d'un 
conseil  defabrique,  quelle  qu'eût  été  la  cause  de  son  renouvellement  intégral. 

c  II  résulte  de  ces  observations,  Mgr,  que  Tartiele  4  de  l'ordonnance  royale  du 
12  Janvier  4825,  n'a  point  conféré  à  MM.  les  évoques ,  le  droit  de  faire  seuls 
les  nominations  lorsqu'il  s'agit  de  l'organisation  entière  d*on  conseil  de  fabrique^ 

■  Je  viens  de  répondre  dans  ce  sens  à  M.  le  Préfet  de  Lot-et-Garonne. 

«  Agréexi  etc. 

R  Comte  d'ÀBGOTrr.  » 

CitcuLAiiB  de  1/.  le  minisire  de  la  Justice  et  des  cultes,  à  3fMgrs  les  archevé- 
jtÊcs  et  évéques,  relative  au  renouvellement  des  conseils  de  fabriques  et 
wuc présentations  des  comptes  et  budgets. 

Paris,  le  15  mars  4839. 
•I  Monseigneur. 

t  L'ordonnance  royale  du  42  janvier  4825,  a  flxé  au  dimanche  de  Quasimodo,  la 

de  la  séance  dans  laquelle  les  fabriques  doivent  procéder  à  leur  renouvelle- 

triennal ,  discuter  le  compte  du  trésorier  pour  Pexercice  écoulé,  et  arrêter  le 

feigei  anonel. 

«L'approche  de  cette  époque  m'oblige  dUnsister  vivement  auprès  de  MM.  les  évê- 

la  nécessité  de  veiller  à  ce  que  ces  diverses  obUgations  soient  très-stric<^ 

Il  remplies  par  les  fabriques  de  leur  diocèse. 

renouvellrments  se  font  avec  beaucoup  d^inexactitade  ;  il  est  arrivé  que  des 

sont  demeurés  en  esercice  plusieurs  années  après  que  la  fabrique  tout 

n^aTSlt  plus  aucun  pouvoir  légal. 

m  Le  éétkni  de  sorvelllance  à  cet  égard  peot  avoir  les  plus  grands  inconvénients. 

IflifHies.driine  mauvaise  administration  se  perpétuent  entre  les  mains  d*hommes 

MÊSÊÊtBÊfB  de  fonctions  qu'ils  ne  pouvaient  plus  exercer  régulièrement. 

•  H  parait  résulter  des  renseignements  que  m'offrent  certains  dossiers  qu'en  beau- 

de  lieux  les  fabriques  k  dispenseni  absolimieat  dmabHr  leur  budget  anaoel, 


iZ'l  FAMUQIE. 

et  que  la  fomialioa  et  U  préscoution  de  Unis  comptes  m  sont  par  coBscquest, 
qn^one  formalité  entièrement  illosoire. 

«Les  discussions  qni  ont  en  lien  dans  le  sein  des  rlianbreSy  lors  dek  roalection 
de  la  loi  snr  Fadministralion  municipale,  les  obsenrations  AMnifestées  cbaque  tMiée 
par  la  plupart  des  conseils  généraux  de  départements,  ont  signalé  ces  irrégotorilés 
comme  éunt  la  conséquence  d'une  légblation  insuHsante  sur  radministraliaB  des 
fabrique».  La  réfision  du  décret  du  30  décembre  4809,  a  été  demandée.  Ou  sollicite 
arec  instance  de  nouvelles  garanties  analogues  à  celles  adoptées  a  Tégard  des  cmn- 
munes,  pour  fapprobatiou  des  budgets  et  le  règlement  des  comptes  des  /obHfwef. 

■  L*attention  du  gourernement  s*est  d^  portée  sur  cette  question ,  dont  il  ne 
s'est  pas  dissimulé  la  gravité,  et  qui  a  besoin  d'être  mûrie  par  un  long  eiaracB.  En 
attendant  qu'elle  ait  pu  être  amenée  à  solution ,  il  importe  que  les  régies  qui  exis- 
tent auJounTbui  soient  sévèrement  observées.  Ce  n'est  que  lorsque  le  gouvernement 
sera  certain  qu'on  s'y  conforme  exactement,  qu'il  pourra  juger  avec  connaissance  de 
cause,  si  ces  règles  sulliaent ,  ou  en  quoi  elles  ont  besoin  d'être  modiOées  ou  com- 
plétées. 

«r  Je  me  suis  donc  foit  un  devoir  d'inviter  MM  les  évéques  à  s^assurer  que  toutes 
les  fabrique»  de  leurs  diocèses  sont  régulièrement  constituées,  c'est-à-dire  qu^elles 
ont  dit  leurs  renouvellements  partiels  en  temps  utile  ;  à  pourvoir  d'oflice  aux  re- 
nouvellements qni  n'auraient  pas  eu  lieu  dans  le  mois  après  la  Quasimodo,  ainsi  que 
Tarticle  4  de  l'ordonnance  du  42  janvier  4825  leur  en  donne  la  faculté;  à  se  faire 
produire  le  budget  qui  a  dû  être  arrêté  par  cbaque  fabrique,  ainsi  que  le  compte  d« 
Texerdce  précédent,  dans  la  même  séance  du  dimancbe  de  Quasimodo,  et  à  y  statuer 
ainsi  que  le  vent  Farticle  47  du  décret  du  30  décembre  4809. 

«  La  plus  grande  célérité  doit  être  mise  dans  Pexamen  et  Papprobation  des 
budgets  des  fabriquée^  puisqu'elles  ne  peuvent  se  présenter  devant  les  conseils 
municipaux,  en  cas  de  demande  de  subvention  sur  la  caisse  commniule,  que  munies 
de  ce  budget  approuvé  par  l'autorité,  diocésaine ,  et  que  si  elles  n'étaient  pas  en 
mesure  à  cet  égard  lorsque  le  conseil  municipal  loi-même  arrête  son  budget,  elles 
courraient  le  risque  de  voir  i^Joorner  le  vole  des  subventions  réclamées  à  Tanoée 
suivante* 

«Je  vous  prie,  Monseigneur,  de  m'accoser  réception  de  la  présente  ^  dont  Je 
transmets  ampliation  à  M.  le  préfet. 

«  Agréez,  Mgr,  etc. 

a  Le  garde-des-sceaox,  etc. 

§  IV.  AnnuUuion  des  élections  de  fabridens. 

Les  élections  peavent  être  annulées,  4®  si  les  électeurs  n'étaient  pas 
fabriciens  (1),  c'est-à-dire  membres  de  droit,  ou  nommés  par  Tautorité 
compétente,  ou  validement  élus;  V  si  Ton  avait  nommé  conseiller 

3uelqu*un  qui  ne  serait  pas  catholique,  ou  qui  ne  serait  pas  domicilié 
ans  la  paroisse,  ou  qui  ne  pourrait  être  considéré  comme  étant  au 
nombre  des  notables  de  Tendroit  ;  d**  l'élection  serait  encore  irréçuliëre 
et  susceptible  d'être  annulée,  si  elle  avait  eu  lieu  sans  aatonsatipn 
spéciale,  un  autre  jour  que  le  dimanche  de  Quasimodo,  ou,  quand  il 

(i)  Yojea  rorctonmiiicff  royo^  du  il  ifciobre  i83d«  tom.  1*%  p«  335. 
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s'agissait  de  pourvoir  k  une  vacance  accidentelle,  un  autre  jour  que 
celui  de  la  réunion  ordinaire  suivante  ;  si  l'on  avait  admis  à  concourir 
an  scrutin  des  personnes  sans  qualité  pour  y  prendre  part  ;  enfin,  dans 
tous  les  cas  où  Ton  pourrait  supposer  que,  si  les  formes  légales  eussent 
été  suivies,  le  résultat  de  rélcction  eût  été  différent. 

Au  reste,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'aux  termes  d'une  juris- 
prudence constante,  toutes  les  questions  de  validité  ou  de  nullité 
d  élections  doivent  être  jugées  comme  des  questions  de  bonne  foi.  En 
général,  toutes  les  fois  que,  malgré  les  reproches  adressés  à  une 
élection,  il  parait  certain  qu'indépendamment  des  irrégularités  com- 
mises, le  résultat  définitif  de  Télection  eût  été  le  même,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  en  prononcer  l'annulation.  Telle  est  la  jurisprudence  de  la 
Chambre  des  députés  en  matière  d'élections  de  députés;  la  jurispru- 
dence du  conseil  d£tat  en  matière  d'élections  départementales,  muni- 
cipales, etc.  (1) 

Quand  on  suppose  qu*une  élection  de  fabriciens  est  susceptible  d'être 
annulée,  l'annulation  doit  en  être  demandée  par  un  mémoire  adressé 
au  ministre  des  cultes.  Ce  mémoire  peut  être  remis  au  préfet,  qui  le 
transmet  ou  envoie  directement  au  ministre.  Le  ministre  prend  les 
ordres  du  roi;  il  consulte  le  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'Etat,  et 
s'il  y  a  lieu,  une  ordonnance  royale  propose  l'annulation  de  l'élec- 
tion (2)  ;  mais  cette  annulation,  quelcjue  fondée  (qu'elle  fût,  ne  pourrait 
être  ni  prononcée  par  ordonnance  épiscopale,  ni  demandée  au  conseil 
d'Etat  par  ki  voie  contentieuse. 

Dans  tous  les  cas,  la  nullité  des  élections  et  nominations  irrégulières 
doit  être  prononcée,  non  par  l'évêque,  mais  par  ordonnance  royale. 
(  Ordonnance  du  8  février  1844.) 

Néanmoins,  si  pendant  six  années  il  n'avait  été  opéré  dans  un  conseil 
de  fabrique,  que  des  renouvellements  irréguliers ,  il  ne  serait  pas 
nécessaire  qu'une  ordonnance  royale  prouon^t  préalablement  la  nullité 
de  ces  renouvellements,  pour  que  l'évêque  et  le  préfet  pussent  procéder 
à  la  recomposition  du  conseil.  {Voyez  annulation.) 

S  V.  Révocation  des  conseils  de  fabriquas. 

Le  décret  du  30  décembre  4  809  n*avait  pas  prévu  le  cas  où  il  serait 
nécessaire  de  révoquer  un  conseil  de  fabrique ^  l'ordonnance  du  4  2  jan- 
vier 4825,  article  5,  a  rempli  cette  lacune.  Ainsi,  lorsqu'un  conseil  de 
fabrique  néglige  de  dresser  le  budget  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses 
pour  l'année  suivante,  et  de  le  présenter  k  l'approbation  de  l'évêque  ; 
s'il  néglige  d'arrêter  des  Comptes  réguliers  et  de  les  communiquer  ;  si, 
requis  de  remplir  ces  importants  devoirs,  il  s'y  refuse,  ou  sans  s'y 

(i)  Tel  cft  le  sendnent  de  M.  Berryer.  Voyez  JwnuU  des  eonteUt  de  fabriqua, 
T9U»e  I",  p.  175. 

(3)  Voyez  rordooiuuice  royale  du  11  octobre  1833. — Plusieurs  ordonnances  sembla- 
bles ont  été  rendues  depuis. 
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refaser  formellement,  il  n  exécute  pas  les  injonctions  qui  lui  sont 
transmises  à  cet  égard  ;  enfin,  si  un  conseil  commet  quelqu'autre  faute 
grave  ;  si,  par  exemple,  il  ne  se  conforme  pas  aux  dispositions  légales 
pour  l'administration  des  biens  confiés  à  ses  soins,  etc.,  dans  ces  divers 
cas,  ce  conseil  peut  être  révoqué. 

La  révocation  d'un  conseil  de  fabrique  doit  en  général  être  demandée 
par  Tévèque  diocésain  ;  le  préfet  doit  donner  son  avis  sur  cette  demande; 
et  ce  n*est  qu'après  ces  préliminaires  que  le  ministre  des  cultes  doit 
prononcer  la  révocation.  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  absolu- 
ment nécessaire  que  Tévêque  ait  formé  une  demande,  ni  que  le  préfet 
ait  émis  une  opinion  conforme.  Noos  pensons  que  la  révocation  peut 
être  provoquée  par  tout  citoyen,  et  que  le  ministre,  dès  qu'il  est  suffi- 
samment éclairé,  peut  la  prononcer  d'office. 

Lorsqu'un  conseil  de  fabrique  a  été  ainsi  révoqué,  il  doit  en  être 
reconstitué  un  nouveau,  non  par  voie  d'élection,  ce  qui  serait  impossi- 
ble, mais  au  moyen  de  nominations  effectuées  par  Tévêque  et  le  préfet, 
comme  pour  la  première  formation  d'un  conseil.  C'est  ce  que  prescrit 
formellement  Tarticle  S  de  l'ordonnance  du  12  janvier  1825  (4  j. 

Par  une  analogie  qu'il  serait  difficile  de  contester, .  et  d'après  la 
maxime  «  qui  peut  le  plus  peut  le  moins,  n  nous  estimons,  dit 
M.  Berryer  (2),  que  si  un  fabricicn  donnait  lieu  contre  lui  h  quelque 
reproche  grave,  ou  s'il  désertait  ses  fonctions  et  cessait,  sans  donner 
d'excuses  légitimes,  de  se  rendre  aux  séances  du  conseil,  sa  révocation 
pourrait  être  demandée  et  prononcée  dans  la  même  forme  par  le  minis* 
tre  des  cultes.  Mais  dans  ce  dernier  cas,  à  la  différence  du  cas  de  révo- 
cation d'un  conseil  tout  entier,  ce  serait  aux  conseillers  restants  à 
rempIaC'Cr,  par  l'élection  d'un  nouveau  membre,  le  membre  ainsi 
révoqué. 

Si  un  conseil  de  fabrique  néglige  de  se  réunir  pendant  plusieurs 
années ,  ou  s'il  ne  présente  aucun  compte  de  ses  recettes  et  dépenses, 
quelle  est  l'autorité  h  laquelle  on  doit  s'adresser,  et  quelle  est  la 
marche  à  suivre  pour  obtenir  la  cessation  de  cet  abus? 

Cette  difficulté  qui  ne  se  présente  que  trop  souvent,  tant  est  grande 
la  négligence  de  certains  conseils  de  fabriques,  se  trouve  résolue  par 
les  principes  établis  ci-dessus.  Ainsi,  toutefois  qu'un  conseil  de  fabri- 
que commet  une  irrégularité  quelconque  dans  ses  fonctions,  ou  qu'il 
néglige  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  c'est  à  l'évêque  qu'on  doit 
signaler  l'abus,  l'illégalité,  la  négligence  et  en  demander  la  cessation. 
On  pourrait  aussi  s'adresser  au  préfet.  En  cas  d'inaction  de  la  part  de  ces 
deux  autorités,  comme  dans  le  cas  où  Ton  croirait  devoir  appeler  delenr 
décision,  on  peut  s'adresser  directement,par  voie  de  pétition,au  ministre 
des  cultes  auquel  l'article  5  de  l'ordonnance  du  12  janvier  1825  donne 

(1)  «L*art  5  de  rordoonaoce  du  12  Janvier  1825,  en  accordaDtà  l'évêque  l'inlUatiTe 
de  la  demande  en  révocation,  n*a  pas  entendu  lui  donner  une  iniUative  exduslfe^  et  a 
réservé  au  gouvernement  Tappréciatiou  des  causes  graves  qui  pourraient  rendra  mdif- 
pensable  cette  révocation.  »  {AvU  du  comité  de  l'intérieur,  1831.) 

(2)  Jwmai  deieoMfifs  de  fabritiurs.  Tome  !•',  page  177, 
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droit  de  révoquer  les  conseils  de  fabriques  pour  toute  cause  grave.  11 
est  yrai  que  tordonnance  ne  parle  que  du  cas  ob  la  n*vocation  serait 
demandée  par  Tévôque  ;  mais  nous  ne  pensons  pas  que  la  demande  de 
rëyèqae  soit  nne  condition  expresse  et  indispensable  pour  Texercice  du 
droit  de  révocation  ;  nous  estimons,  au  contraire,  que  le  ministre  peut 
également  prononcer  cette  révocation,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande 
de  toute  partie  intéressée. 

Le  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sur  la  demande  de  Tévéque  de 
Saint-Claude,  a  révoqué,  par  arrêté  du  U  avril  4835,  un  conseil  de 
fabrique^  qui,  malgré  les  invitations  réitérées  de  Tévèque,  avait  per- 
sisté à  ne  point  s'assembler.  Voici  le  texte  de  cet  arrêté. 

AaiÉTt  du  M  avril  1 835^  du  ministre  de  la  justice  et  des  cii^s  qui  ré^ 

voque  un  conseil  de  fabrique, 

a  Nous,  garde-des«sceaax,  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  Jos^ 
Ike  et  des  enifat: 

«  Ta  la  demande  formée  par  M.  réYèqne  de  Saint-Clande,  à  Teffet  d'obtenir  la 
vévoeatlOD  du  eonaeil  de  faMqu$  de  Cbamod,  à  raison  des  refus  Diits  par  les  mem* 
bras  de  ce  conseil  de  se  réunir  ponr  délibérer  snr  les  dépenses  argentés  de  la  fabri* 
fut  al  aor  las  mo/ens  de  créer  de  nooTelles  ressoarces  à  cet  éublissement; 

m  Va  Tafia  do  M.  la  Préfet  do  Jura,  fàforabla  à  la  mesure  proposée  par  Mgr 
Véféqoêi 

«  Vo  Isa  renseignements  fournis  par  le  desserrant ,  tendant  à  constater  qaa  ledit 
cooaail  de  fabriqué  ne  s'est  point  réuni  depuis  tS30»  aui  époques  prescrites  par  le 
décret  da  30  décembre  4809,  et  Tordonnance  royale  du  42  Janvier  4825»  et  qu'il  ne 
s'est  pas  non  plus  réuni  iorsqu'U  a  été  convoqué  extraordinalrement  par  l'autorité 
cottipéteBtei 

«  Vu  la  décret  do  30  décembre  4809  et,  l'arUcIe  5  de  l'ordonnance  royale,  du 
42janYier4825. 
c  Arrêtons  : 

tf  Aat.  4".  Le  conseil  de  fabrique  de  l'ëgllse  succursale  de  Cbamod  est  révoqué. 
«  Aat.  2.  Il  sera  procédé  à  la  formaUon  d'une  nouvelle  fabrique,  suivant  les 
^lea  éUblies  par  l'article  6  du  décret  du  30  décembre  4809. 

«  Aat.  3.  Les  administrateurs  révoqués  seront  tenus  de  rendre  compte  de  lenr 
t^stlon  au  nouveau  conseil  de  fabrique,  lequel  devra  fhlre  immédiatement  tous  ac- 
^  consertatoireSi  tontes  diligences  nécessaires  pour  le  maintien  des  droits  de  la  /)8- 
^vifue  et  le  recouvrement  des  sommes  qui  lui  seraient  dues,  conformément  aux  dis*. 
m»itions  du  décret  du  30  décembre  4809,  et  pour  assurer  la  responsabiUté  des  Ci- 
^ridens  et  du  trésorier  sortant. 

•  Abt.  4.  M.  l'évéque  de  Saint-Glaode  et  M.  le  préfet  du  Jura  sont  cbargéS|  cba- 
en  ta  qui  le  ooncame  de  l'exécation  da  présent  arrêté.  » 


L'ordonnance  du  42  janvier  4825  parle  d'une  révocation  collective 
de  tout  le  conseil  ;  mais  les  membres  du  conseil  peuvent-ils  être  indivi* 
daellenieni  révoqués  ou  destitués?  La  négative  paraît  vraisemblable.  Le 
4  4  thermidor  an  XIII ,  le  ministre  des  cultes  décidait  que  «  pour  faire 
opérer  la  sortie  d*an  fabricien,on  doit  attendre  que  le  temps  d'exercice 
fixé  par  le  règlement  soit  accompli.  »  Une  autre  décision  ministérielle 
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porte,  il  est  vrai,  dit  M.  Yuillefroy,  a  que  le  prôfcl,  dans  rintorvalle  des 
renouvellements,  a  le  droit  de  réformer  un  des  marguitliers  ou  un  des 
membres  du  conseil  de  fabrique  ou  du  bureau.  »  Mais  le  silence  du 
décret  de  4809,  et  celui  plus  significatif  encore  de  l'ordonnance  de 
1825,  qui  autorise  la  révocation  en  masse  du  conseil,  ne  permettent 
guère  de  soutenir  cette  dernière  doctrine. 

§  VI.  Séances  d'tin  conseil  de  fabrique. 
(Voyez  SÉANCES.) 

§  YII.  Fonctiotis  du  conseil  de  fabrique;  ses  devoirs  et  ses  droits. 

I.  Les  principaux  devoirs  d  un  conseil  de  fabrique  sont  : 
4*"  De  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  1  entretien  des  édifices  reli- 
gieux de  la  paroisse  et  particulièrement  de  Téglise.  (  Koyejs  église  , 

PBSSBTTÈRB.) 

â*"  De  pourvoir  aux  besoins  et  h  la  décence  du  culte  paroissial. 

V  D'administrer  les  biens  et  les  revenus  de  Téglise  avec  autant  de 
zèle  et  d'intérêt  qu'en  apporte  un  père  de  famille,  sage  et  prévoyant, 
dans  le  maniement  de  ses  propres  affaires. 

4»  De  conserver  avec  soin  tes  titres  de  ses  biens  et  de  ses  fondations, 
les  obligations,  créances,  etc.,  de  les  faire  renouveler  à  temps. 

5®  De  veiller  au  recouvrement  de  ses  droits ,  à  l'emploi  et  au  rem- 

rloi  de  ses  capitaux  (  Voyez  remploi]  ;  au  payement  de  ses  rentes  et  à 
acquittement  des  charges;  de  s'assurer  s'il  n'y  a  point  de  prescriptions 
à  interrompre ,  de  déchéances  à  prévenir,  d'inscriptions  hypothécaires 
Il  prendre  ou^  à  renouveler,  et  d  autres  actes  conservatoires  à  faire;  si 
les  legs  et  donations  ont  été  autorisés  et  acceptés,  ou  si  du  moins  les 
démarches  nécessaires  pour  y  arriver  ont  eu  lieu  ;  si  les  débiteurs  récal- 
citrants ou  en  retard  sont  poursuivis. 

Un  conseil  qui  négligerait  de  porter  une  attention  sérieuse  sur  ces  di- 
vers objets  confiés  à  sa  vigilance,  ou  qui  tolérerait  l'insouciance  ou  l'in- 
action d'un  trésorier ,  dans  la  gestion  des  intérêts  de  la  fabrique^  se- 
rait infidèle  à  ses  devoirs  et  engagerait  sa  responsabilité. 

6"^  Enfin  de  se  rendre  exactement  aux  séances  {Voyez  séances),  à 
moins  qu'il  n'y  ait  des  motifs  légitimes  d'excuse,  et  de  se  conformer  en 
tous  points  aux  prescriptions  légales,  touchant  l'administration  du  tem- 
porel de  l'église. 

n.  Les  droits  du  conseil  sont  : 

4  "^  De  faire  le  renouvellement  partiel  de  ses  membres,  de  nommer 
son  président  et  son  secrétaire  ;  de  former  et  de  renouveler  le  bureau 
des  marguilliers.  (Décret  du  30  décembre  1 809,  arM  1 .} 

2^  D'examiner,  de  discuter  et  d'arrêter  le  budget  de  la  fabrique, 

[Voyez  BUDGET.) 

d""  De  vérifier  et  d  apurer  les  comptes  du  trésorier.  (  Voyez  compti.] 
4**  De  délibérer  sur  racceptation  des  dons  et  le^s.  (  Voyez  dons.) 
S""  De  voter  les  dépenses  de  50  à  4  00  francs,  dans  les  paroisses  qui 
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ont  moins  de  mille  dmes,  et  de  100  à  200  fr.  dans  celles  d'une  plus 
grande  population . 

6*  De  aélibérer  sur  les  concessions  de  bancs  et  sur  la  location  des 
chaises.  (  Voyez  bancs  et  chaises.) 

7*  De  décider,  s'il  y  a  lieu,  à  intenter  ou  soutenir  un  procès,  sauf  ton* 
tefoîs  Tautorisation  du  conseil  de  préfecture.  (Voyez  procès.) 

8*  D'ordonner  la  passation  des  baux  dont  la  durée  n'est  pas  de  plus 
de  dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux,  ou  de  neuf  ans  pour  les  autres, 
avec  l'approbation  du  préfet.  {Voyez  bail.) 

9<>  De  faire  les  acquisitions,  aliénations  partielles,  partages,  échanges 
d'immeubles,  transactions,  après  qu'il  a  été  dûment  autorisé.  {Voyez  ces 
mots.) 

40*  De  solliciter  du  conseil  municipal  des  subsides  pour  les 
différents  frais  du  culte,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  ae  la  /a- 
hnque. 

H*  De  stipuler  les  conditions  d'une  entreprise,  et  de  surveiller 
Texécntion  des  travaux  de  réparations  aux  édifices  religieux  de  la  pa- 
roisse. (Décret de  1809,  art,  12.) 

12**  Les  membres  du  conseil  de  fabrique  ont  tous  une  place  distin- 
guée dans  l'église,  c'est  le  banc  de  l'œuvre.  {Voyez  banc  de  l'oeuvre.) 

Les  conseils  de  fabrique  ne  doivent  pas  vendre,  même  pour  faire  des 
réparations  urgentes,  les  objets  d'art  et  précieux  que  possèdent  les  égli- 
ses, comme  antiquités,  boiseries,  vitraux,  calices,  crucifix,  émaux,  etc.: 
diverses  décisions  ministérielles  ont  défendu  expressément  cette  espèce 
de  vandalisme.  {Voyez  objets  d'art.)  Nous  nous  contenterons  de  citer 
il  suivante. 

Limi  du  mifùBtre  de  la  justice  et  des  cultes  à  Mgr  Vévêque  de  Saint-Dié , 
relative  à  P aliénation  des  objets  précieux  que  possèdent  les  églises. 

Paru,  le  H  octobre  1844. 
«  Monseigneor, 

«  Le  desservant  de  Cbâtillon-sar- Saône  a  adressé  h  la  reine  la  demande  ci-jointe, 
4^  m^a  été  renvoyée  par  ordre  de  Sa  Majesté.  Elle  a  pour  objet  la  vente  d^nn  cm* 
^x  afin  de  se  precarer  des  ressources  poor  la  réparation  de  Téglise. 

«n  parait  que  ce  cniciflx  est  on  objet  précieux  et  vénéré,  et  qu'il  sert  à  exciter 
h  piété  et  la  dévotion  des  fidèles.  Ce  serait  dès  lors  manquer  à  toutes  les  conve- 
^S9tm  q«e  de  spéculer  sor  Télévatlon  plus  on  moins  grande  do  prix  qoe  Ton  poor- 
^ reUrer  de  sa  vente.  Dans  toos  les  cas,  le  desservant  n'était  appelé,  soos  aocon 
'apport,  à  prendre  Tinitiative  poor  one  semblable  opération. 

«  Si,  comme  il  Tannonce,  les  dépenses  de  réparations  à  faire  à  Téglise  de  Chètil- 
^ioatoffentes,  là  fabrique  doit  y  contriboer  autant  qoe  ses  ressources  le  loi  per- 
*>eticaL  En  cas  d*insoffisance  de  ses  revenos,  la  commone  est  tenoe  d*j  soppléer, 
I»  termes  des  articles  92,  94  et  soivants  ,  do  décret  do  30  décembre  4809,  et  des 
articles  30  et  39  de  la  loi  do  48  joillet  4837  ;  elle  doit  même ,  s'il  est  nécessaire , 
'Konrir  à  la  voie  de  Timposition  extraordinaire  poor  acqoitter  ces  dépenses  obliga- 
toires. 

«Entn,  si  la  fabrique  et  la  commone  se  troovaient  dans  Pimpossilité  abseloe 
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de  réunir  une  somme  assez  importante  pour  eiécoier  IM  traViiu  iadispeBMblet, 

elles  se  créeraient  du  moins  par  leurs  sacriQces  des  titres  à  la  bieiiTeUlaBoe  du  gou- 
vernement, qui  pourrait  leur  venir  en  aide. 

n  Les  circulaires  de  mes  prédécesseurs,  en  date  du  20  et  29  décembre  4834|  Î6 
Juin  1838  et  27  avril  4839,  ont  indiqué  les  mesures  à  prendre  pour  tiiur«r  la  foo< 
servalion  des  ol^ets  d'art  dans  les  églises.  (Voyêx  osiin  o'aet.) 

«  Je  vous  recommande,  Mgr,  do  veiller  à  leur  eiécatioo  dans  votro  diocèse*  » 

§  YIII.  Revenus  des  fàbriqcbs. 

Les  revenus  de  chaque  fabrique  se  trouveut  énumérés  dans  le  chapi- 
tre II,  section  h^^\  du  décret  du  30  décembre  4809,  rapporté  ci-des- 
sus, p.  4  00  et  suivantes. 

g  IX,  Charges  des  fabeioubs. 

Le  même  décret  du  30  décembre  4809,  deuxième  seeUon,  article  37 
s'exprime  ainsi  : 

•  Les  charges  de  la  fabriqué  sont  : 

«  4»  De  fournir  aui  tnlu  nécessaires  du  culte,  savoir  :  les  ornements,  les  vates 
sacrés,  le  linge,  le  luminaire,  le  pain,  le  vin,  Tencens,  le  payement  des  vicaires,  des 
sacristains,  chantres,  organistes,  sonneurs,  suisses,  hedeaux  et  autres  emplof es  iu 
service  de  Téglise,  selon  la  convenance  et  les  besoins  des  lieux  ; 

«  2  '  De  payer  l'honoraire  des  prédicateurs  de  Tavent,  du  carême  et  dos  autres 

solennités  ; 

«  3  '  De  pourvoir  h  la  décoration  et  aux  dépenses  relatives  à  rembelUssomeoi  la* 
térieur  de  Péglise; 

«  4  •  De  veiller  à  Tentretien  des  églises,  presbytères  et  cimetières  {VayêM  cnu* 
TiKRu  f  IT);  et,  en  cas  d'insufOsance  des  revenus  de  la  fabrique^  de  fliire  toutes 
diligences  nécessaires  pour  qu'il  soit  pourvu  aux  réparations  et  reconstractions, 
ainsi  que  tout  est  réglé  au  {  III.  » 

Les  fabriques,  aux  termes  de  cet  article,  sont  donc  tenues  de  fournir 
tous  les  objets  nécessaires  à Texercice du  culte;  or,  cependant,  quelques 
conseils  de  fabrique  prétendent  qu'on  doit  établir  une  distinction  entre 
les  dimanches  et  fêtes  légales  et  les  autres  jours.  Ils  pensent  qne,  comfaie 
les  jours  de  fêtes  légales,  les  offices  sont  obligatoires,  \sk  fabriqué  doit 
fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur  célébration  ;  mais  que,  pour 
les  autres  jours,  elle  n'est  tenue  à  rien,  attendu  que  les  offices  qu'on 
peut  y  célébrer  ne  sont  d'obligation  pour  personne. 

Cette  distinction  n'est  nullement  fondée,  car  les  articles  S7  et  37  du 
décret  du  30  décembre  4  809  qui  obligent  la  fabrique  de  fournir  tous  les 
objets  de  consommation  nécessaires  à  l'exercice  du  culte,  selon  les  con- 
venances et  les  besoins  des  lieux,  n'établissent  aucune  distinction  entre 
les  jours  de  fêtes  légales  et  les  jours  ordinaires;  or.  puisque  la  loi  ne  dis- 
tingue pas ,  ou  ne  doit  pas  borner  aux  jours  de  fêtes  légales  seulement 
les  obligations  de  la  faorique,  mais  les  étendre  à  tous  les  autres  jours 
indistinctement. 
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FAILLITE.  i  :i<) 

D'ailleurs  la  loi  civile  oblige  le  pasteur  à  résider  dans  sa  paroisse,  et 
la  loi  ecclésiastique  lui  prescrit  en  quelque  sorte  de  célébrer  tous  les 
j'oors  le  sacrifice  de  la  messe  :  c'est  donc  à  la  fabrique  à  lui  en  fournir 

es  moyens.  <  Il  est  juste,  dit  à  cette  occasion  Mgr  Affre,  que  la  fabri- 
jtte  paye  tons  les  frais  du  service  paroissial  :  or ,  ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  vêpres,  grand'messes  et  saints  qui  sont  censés  composer  ce  ser- 
vice, on  doit  y  comprendre  les  messes  basses  dites  dans  la  semaine, 
parce  qu'elles  sont  célébrées  pour  les  fidèles,  et  que  lËglise  les  invite  à 
y  assister.  » 

"  Enfin  la  célébration  des  exercices  du  culte  est  souvent  pour  la 
fdnique  on  Taccomplissement  d'un  devoir,  ou  l'occasion  d*un  émolu- 
ment; c'est  un  devoir  pour  elle  de  faire  acquitter  les  annuels  et  les  fon- 
dations; les  mariages,  enterrements,  services  funèbres,  etc.,  sont  une 
des  sources  de  ses  revenus. 

Les  fabriques  sont  donc  bien  évidemment  tenues  de  fournir  tous  les 
objets  nécessaires  au  culte,  non-seulement  les  jours  de  fêtes  légalQs, 
mais  tous  les  jours  sans  distinction.  (  Voyez,  dans  ce  sens,  une  décision 
ministérielle,  sous  le  mot  pain  d'autel.) 

$  X.  Régie  de  biens  de  la  fabrique. 

Le  chapitre  III  du  décret  du  30  décembre  1809  renferme  tout  ce 
qai  concerne  les  propriétés  des  fabriques,  les  acquisitions,  rembourse- 
ments, aliénations,  emprunts,  échanges,  locations  des  bancs  et  chai- 
ses, etc.  Voyez  c«  chapitre  ci-dessus,  p.  4  40. 

§  XI.  Fabriques  des  cathédrales. 

(Voyez  cathédrales.) 

§  XII.  Convocation  d*un  conseil  de  fabrique. 

(Voyez  CONVOCATION.) 

S  Xin.  Délibération  d'un  conseil  de  fabrique. 
(Voyez  DÉLnÊmATioH.) 

FAIUITE. 

Parmi  les  titres  d'exclusion  aux  fonctions  de  marguilliers,  Tabbé  de 
%er  (1)  place  les  faillites  (S)  qui  exposent  à  des  peines  infamantes 

(1)  PTîmeipu  sur  radministration  temporelle  des  paroisses,  tom.  I,  pag.  3$. 

(2)  «  Tout  commerçant  qui  cesse  les  payements,  est  en  état  de  faillite,  »  (  Art,  4S7  du 
Cède  de  eomwserte.  ) 
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ceux  qui  les  font  fraudaleusement.  Il  regarde  même  comme  inhabiles 
aux  mêmes  fonctions  ceux  qui,  après  avoir  iîiii  faillite ,  ont  entièrement 
satisfait  tous  leurs  créanciers. 

Il  en  doit  encore  être  de  même  sous  Tempire  de  la  législation  actuelle, 
car  si  le  décret  du  30  décembre  4809  veut  qu'on  n'admette,  dans  an  con— 
seil  de  fabrique,  que  des  personnes  notables,  il  est  évident  que  toutes  les 
personnes  mal  notées  dans  Topinion  publique  doivent  en  être  exclues  et 
de  ce  nombre  sont  ceux  ^ui  ont  fait  faillite.  L'honneur,  qui  est  insépa- 
rable du  titre  de  fabricien,  ne  permet  pas  qu'on  les  admette  dans  ud 
conseil  de  fabrique. 

Le  Code  pénal  prononce  les  peines  suivantes  contre  ceux  qui  ont  fiait 
banqueroute. 

a  Art.  402.  Ceux  qui,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  commerce, 
seront  déclarés  coupables  de  banqueroute,  seront  punis  ainsi  qu  il 
suit  : 

<  Les  banqueroutiers  frauduleux  seront  punis  de  travaux  forcés  à 
temps; 

a  Les  banqueroutiers  simples  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  au  moins  et  def  deux  mois  au  plus. 

«  ART.  403.  Ceux  qui,  conformément  au  Code  de  commerce,  seront 
déclarés  complices  de  banqueroute  frauduleuse,  seront  punis  de  la  même 
peine  que  les  banqueroutiers  frauduleux.  » 

FENÊTRE. 

(Voyez  PORTE.) 

FERMAGE. 

Les  fermages  produisent  intérêt  à  compter  du  jour  de  la  demande  en 
payement,  et  sont  du  nombre  des  créances  privilégiées. 


FERME. 

» 

Les  membres  des  conseils  de  fabrique  ne  peuvent  se  rendre  adjadica- 
taires»  ni  directement,  ni  indirectement,  de  la  ferme  de  biens  apparte- 
nant à  ces  établissements.  (Voyez  adjudicataires.) 

FERMIER. 

Le  fermier  est  celui  qui  tient  le  bail  d'une  ferme.  Il  est  tenu  de  don- 
ner hypothèque  et,  au  besoin,  de  fournir  une  caution.  (  Voyez  bail.) 

Le  preneur  (c'est-à-dire  h  fermier)  peut-être  chargé  des  cas  for- 
tuits, par  une  stipulation  expresse.  {Code  Civil,  ar(,  4772.) 
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•  ÀAT.  4773.  Cette  stipulation  ne  s*entend  que  des  cas  fortuits  ordi- 
naires, teb  que  grêle,  feu  du  ciel,  gelée  ou  coulure. 

<r  Elle  ne  s'entend  point  des  cas  fortuits  extraordinaires,  tels  que  les 
nyiges  de  la  guerre»  ou  une  inondation,  auxquels  le  pays  n'est  pas 
ordinairement  sujet,  à  moins  que  le  preneur  n'ait  été  chaîné  de  tous  les 
cas  fortuits»  prévus  ou  imprévus.  » 

]a»  fabriques  feront  bien  de  ne  pas  négliger  cette  précaution  et  de 
stipuler  dans  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  (1  )  la  condition  que  le  fermier 
s'aura  aucune  indemnité  à  prétendre  pour  pertes  occasionnées  par  les 
cas  fortuits  prévus  ou  imprévus.  Elles  préviendront  par  là  toute  contes- 
tation et  s'affranchiront  du  payement  a  indemnités. 

Le  fermier  d'unbien  rural  peut  exercer  une  action  possessoire.(Foye2 
AcnoH  possBssoiRK,  tom.  I,  p.  44.) 

Les  fermiers  peuvent  être  élus  fabriciens.  Un  règlement  du  \  0  avril 
nsi  le  reconnaît  formellement.  (  Foyez  notables.) 

FÊTES. 

Nous  parlerons,  sous  ce  titre  de  l'établissement  des  fêles  patronales 
et  de  la  suppression  des  féUs. 

$  I.  Etablissement  des  f£tbs  pcUronales  ou  assemblées  locales. 

Il  arrive  quelquefois  qu'une  commune»  pour  divers  motifs,  change 
OQ  établit  une  fête  patronale.  Mais  le  conseil  municipal  a-t-il  qualité 
pour  le  (aire  de  son  propre  mouvement,  sans  l'autorisation  de  l'autorité 
supérieure,  ou  faut-il  oWnir  le  consentement  et  Tavis  de  la  paroisse? 
U  Journal  des  conseils  de  fabriques  qui  examine  cette  question,  pense 
^'une  fête  patronale  qui  n  est  pour  les  habitants  de  la  campagne  qu'un 
rendez-vous  de  famille,  d'affaires  ou  de  plaisirs,  peut  être  établie  par 
'autorité  locale  sans  qu'il  soit  besoin  de  demander  l'approbation  de 
l'administration  départementale  ou  centrale.  Ces  réunions  n'ont  aucune 
espèce  d'analogie  avec  les  foires  et  marchés  pour  lesquels  le  gouverne- 
Ojent  s'est  réservé  le  monopole  de  l'autorisation.  Lé  même  journal 
ajoute  qu'il  convient  sans  doute  de  prendre  l'avis  du  curé,  mais  qu'il 
s'est  pas^ccessaire  d'obtenir  de  lui  un  consentement  ;  qu'en  semblable 
luatière  il  n'en  a  même  pas  à  donner.  Nous  ne  pouvons  partager  un  tel 
sentiment,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  fête  purement  civile  ;  mais 
Qae  fête  patronale  est  évidemment  une  fête  religieuse. 

L'institution  des  fêtes  religieuses  est  une  chose  spirituelle  ;  c'est 
donc  à  l'autorité  ecclésiastique  seule  qu'il  appartient  de  les  établir  ; 
^Qssi  le  concile  de  Trente  attribue-t-il  aux  év^ues  le  droit  d'en  ériger 
<Imi8  leurs  diocèses.  L'ancienne  législation  leur  reconnaissait  également 
^  droit,  mais  comme  alors  chacun  était  tenu  de  chômer  les  fêtes,  il 
était  nécessaire  que  les  ordonnances  des  évêqnes  pour  leur  érection 

(1)  Voyei  sous  le  mol  aiu  un  modèle  de  cahier  de  charges  pour  uu  hail  à  ferme. 
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fusseut  aulorisécs  par  lettres-patentes  et  homologuées  au  Parlement. 
Telle  était  la  prescription  de  Tart.  28  de  Tédit  du  mois  d'avril  4695. 
L'article  44  de  la  loi  du  48  germinal  an  X  semble  avoir  fait  revivre 
cette  disposition,  car  il  porte  qu  aucune  fête  ne  pourra  être  élablie  sans 
Vaulorisaiion  du  gouvernement.  Il  a  donc  été  reconnu,  avant  cooidh^ 
depuis  la  révolution,  que  rétablissement  de  nouvelles /iJtef  devrait  èlr^ 
concerté  avec  Tautorité  civile,  afin  que  celle-ci  prit  l'engagement  de  les 
faire  respecter.  Il  nous  parait  donc  évident  que  Tévèque  a  seul  qualité 

tour  établir  une  fêle  patronale  dans  une  paroisse,  si  elle  doit  être  célé- 
rée  le  dimanche,  selon  la  teneur  de  Tiodult  du  cardinal  Caprara,  et 
qu'un  conseil  municipal  ne  peut  avoir  qu'un  droit  de  vote  et  de  proposi- 
tion. Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'établir  une  fête  à  jour  flxe^  c'est^k-^lire 
pour  être  cclébrcc  dans  la  semaine  le  jour  môme  qu'elle  arrive,  nous 
croyons  qu'il  est  convenable  de  se  conformer  à  l'article  44  de  la  loi 
organique,  et  qu'il  faut  obtenir  l'autorisation  de  l'autorité  supérieure 
ecclésiastique  et  civile.  (  Voyez  dimanche.) 

§  II.  Suppression  des  fétes. 

Par  suite  du  concordat,  le  gouvernement  demanda  au  Saint-Siège  de 
réduire  le  nombre  des  fêles  qui  étaient  assez  multipliées  avant  la  révo- 
lution. Le  souverain  pontife,  par  l'induit  suivant,  supprima  Tobli^tion 
de  chômer  certaines  fétes  et  pour  d'autres  il  en  transféra  l'obligation  au 
dimanche  suivant,  tout  en  exnortant  les  fidèles  à  les  célébrer.  C^est  donc 
à  tort  et  contrairement  à  l'esprit  de  Tindult  du  cardinal  Caprara,  que, 
dans  certains  diocèses,  on  a  cessé  de  célébrer  ces  fétes.  Nous  dirons 

S  lus,  c'^t  contrairement  à  lesprit  et  à  la  lettre  de  la  Charte  de  4830, 
^ans  beaucoup  de  localités,  cette  suppression  totale  des  fétes  a  été  très- 
funeste  et  à  la  religion  et  à,  la  moralité  des  habitants. 

AaaîTÉ  du  29  germinal  an  X  (40  avril  4802)^  qui  ordonne  hpubUoatiwi 

d*un  Indidt  concematU  les  jours  de  fêies^ 

«  Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du  conseiller  d^État  cliargé  de  ton* 
tes  les  alhires  concernant  les  caltesi 

«  Le  conseil-d'^Étal  entendu, 

«  Arrêtons  ce  qni  sait  ! 

c  Art.  4*'.  LMiidalt  donné  à  Paris,  le  0  avril  4SDi,  et  qui  flie  te  nombre  ies 
Jours  de  fétesy  sera  pubiiéi  sans  approbation  des  clauses,  formules  on  espressioM 
qu^il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  aux  lois  de  la  répobUqae  f 
aux  libertés,  aux  francbises  ou  maximes  de  TÉglise  gallicane. 

«  AftT.  2.  Ledit  Induit  sera  transcrit,  en  laUn  et  en  français,  sur  les  registre!  ta 
conseil  d'Éul|  et  mention  en  sera  faite  sur  Toriginal  par  le  »ecrétaire*génér«l  d« 
conseil  :  il  sera  inséré  au  buUetin  des  lois. 

«  Le  premier  consul,  signé,  BonAr^nTi  ;  le  sécrétai rc-d'étal,  H.  B.  Mamet}  le  con- 
seiller-d'État,  etc.,  PORTAt».  » 
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iNot'LT  pour  la  réduction  des  fétet, 

«  Noos,  Jetn-Baptisle  CApaAmA,  cardinal  prêtre  de  la  sainte  Église  romaine,  da  li- 
In  de  Saiat-Onaphre;  archevêque,  évéqae  d*Iési,  légat  à  latere  de  notre  très-saint 
Hn  le  pipe  Pie  T(I,  et  du  saint- siège  apostolique,  auprès  du  premier  consul  de 
la  république  frençalse. 

•  Le  devoir  du  siège  apostolique,  qui  a  été  chargé  par  Notre- Seigneur  Jésus- 
Ckrist  du  soio  de  toutes  les  églises,  est  de  modérer  Inobservance  de  la  discipline  ec- 
ciéiiattiqoe  avec  taot  de  douceur  et  de  sagesse,  qu^elle  puisse  convenir  aui  diflTéren- 
les  circonstances  des  temps  et  des  lieui.  Notre  très-saint  Père  le  pape  Pie  VIT,  par 
Il  difine  Providence,  souverain  pontife,  avait  devant  les  yeux  ce  devoir,  lorsqu^il  a 
mis  iQ  nooibre  des  soins  qui  l^occupent  à  Pégard  de  I^Église  de  France,  celui  de  ré- 
fléchir sur  ce  quMl  devait  statuer  touchant  la  célébration  des  fêtes  dans  ce  nouvel  or- 
dre de  choses.  Sa  Sainteté  savait  parfaitement  que,  dans  la  vaste  étendue  qu^em- 
kfiise  le  territoire  de  la  république  française,  on  n^avait  pas  suivi  partout  les  mê- 
mes coutumes;  mais  que,  dans  divers  diocèses,  des  jours  de  fêtes  différents  avaient 
éléobaervés.  Sa  Sainteté  remarquait  de  plus  que  les  peuples  soumis  an  gouvernement 
delà  raéine  république,  avaient  le  plus  grand  besoin,  après  tant  d'événements  et  tant 
de  guerres,  de  réparer  les  pertes  quMIs  avaient  faites  pour  le  commerce  et  les  choses 
lécessaires  à  la  vie,  ce  qui  devenait  difficile,  par  Tinterdiclion  du  travail  aux  Jours  de 
fte»  si  le  nombre  de  ces  Jours  n*était  diminué.  Enfin ,  elle  voyait,  et  ce  n'est  point 
mai  une  grande  douleur,  elle  voyait  que,  dans  ce.  pays  Us  fêtes  n'avaient  pas  été 
ofaeervées  partout  avec  la  même  piété,  d'où  il  résultait  un  grave  scandale  pour  les 
Ames  pieuses  et  fidèles. 

«Après  avoir  examiné  et  mûrement  pesé  toutes  ces  choses,  il  a  paru  qu'il  serait 
itiBlageox  pour  le  bien  de  la  religion  et  de  l'Etat  de  fixer  un  certain  nombre  de  Jours 
de  féteSf  ie  plus  petit  possible,  qui  seraient  gardées  dans  tout  le  territoire  de  la  ré- 
paMIque,  de  manière  que  tous  ceux  qui  sont  régis  par  les  mêmes  lois  fassent  éga- 
leuieat  soumis  partout  h  la  même  discipline  ;  que  la  réduction  de  ces  Jours  vint  an 
meours  d'un  grand  nombre  de  personnes  dans  leurs  besoins,  et  que  l'observation 
dei/îîfff  conservées  en  devint  phis  flMile. 

«  En  eeoséqoencef  et  ponr  se  rendre  aux  désirs  et  en  même  temps  pour  se  rendre 
tVldivandeeda  premier  consul  de  la  république  à  cet  égard,  Sa  Sainteté  nous  a  en- 
loiat,  en  notre  qualité  de  son  légat  à  latere^  de  déclarer,  en  vertu  de  la  plénitude  de 
h  imiasance  apostolique,  que  le  nombre  des  Jours  de  fêtes,  autres  que  les  dimanches, 
een  réduit  aux  Jours  marqués  dans  le  tableau  que  noos  mettons  au  bas  de  cet  induit,  de 
Bitièreqa'à  Pavenir  tons  les  hai»itants  de  la  même  république  soient  censés  exempts, 
^fM  réellenent  ils  soient  entièrement  déliés,  non-seulement  de  l'obligation  d'enten- 
dre la  aease,  et  de  s'abstenir  des  onivres  serviles  aux  autres  Jours  de  fêtesy  mais  encore 
derobliiatioa  des  Jeûnes  aux  veilles  de  ces  mêmes  Jours.  Elle  a  voulu  cependant  que 
^  ancnne  éflise,  rien  ne  fût  innové  dans  l'ordre  et  le  rit  des  offices  et  des  céré- 
^oaies  qu'on  avait  coutume  d'observer  aux  fêtes  maintenant  supprimées  et  aux 
^llc»qni  les  précèdent,  mais  que  tout  soit  entièrement  fait  comme  on  a  eu  eou- 
lime  de  le fiiire  jusqu'au  moment  présent  (4),  exceptant  néanmoins  la  fête  de  Pépipha- 
>ie  de  Notre-Sclgnear ,  la  /V/e-Dien ,  celle  des  apûtrea  saint  Pierre  et  saint  Paul,  et 

(i;  n  m  bien  évident  qu*il  n'y  a  de  supprime^  dans  ces  fêlcs^  que  robligati^n  d*enten« 
dre  la  messe,  puisqu^on  prcsciit  de  les  célébrer  comme  on  a  eu  coutume  de  te  fafrs 
JMS^OH  moment  présent. 
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celle  des  saints  palrons  de  chaque  diocèse  et  de  chaque  paroisse,  qui  se  célébreron 
partout  le  dimanche  le  plus  proche  de  chaque /efe  (4). 

«  En  Thonoeur  des  saints  apAtres  et  des  saints  martyrs,  Sa  Sainteté  ordonne  que 
dans  la  récitation,  soit  publique,  soit  privée,  des  heures  canoniales,  tous  cem  qai  son 
obligés  à  l^olfice  divin,  soient  tenus  de  Taire,  dans  la  solennité  des  apôtres  sain 
Pierre  et  saint  Paul ,  mémoire  de  tous  les  saints  apAtres,  et  dans  la  fiu  de  sain 
Klicnne  premier  martyr,  mémoire  de  tous  les  saints  martyrs;  on  fera  aussi  ces  nié 
moires  dans  toutes  les  messes  qui  se  célébreront  ces  Jours-là.  Sa  Sainteté  ordonne  eo 
corc  que  Tanniversaire  de  la  dédicace  de  tous  les  temples  érigés  sur  le  territoire  « 
la  république,  soit  célébrée  dans  toutes  les  églises  de  France  le  dimanche  qoi  soin 
immédiatement  Toctave  de  la  Toussaint. 

«  Quoiqu'il  fût  convenable  de  laisser  subsister  Tobligation  d^entendre  U  messe  h 
Jour  des  féte$  qui  viennent  d'être  supprimées,  néanmoins  Sa  Sainteté,  afin  de  dos- 
ner  de  plus  en  plus  de  nouveaux  témoignages  de  sa  condescendance  envers  la  na- 
tion française,  se  contente  d'exhorter  ceux  principalement  qui  ne  sont  point  obligés 
de  vivre  du  travail  des  mains  à  ne  pas  négliger  d'assister  ces  Jours-là  au  uint  sacri- 
fice de  la  messe, 

«  Enfln  ,  Sa  Sainteté  attend  de  la  religion  et  de  la  piété  des  Français  qne  plus  le 
nombre  des  Jours  de  fêlt  et  des  jours  de  Jeûne  sera  diminué,  plus  ils  observeronl 
avec  soin ,  zèle  et  Terveur,  le  petit  nombre  de  ceux  qui  restent,  rappelant  sans  cesse 
dans  leur  esprit  que  celui-là  est  indigne  du  nom  chrétien,  qui  ne  garde  pas  comm 
il  le  doit  les  commandements  de  Jésus-Christ  et  de  son  Eglise  :  car,  comme  rensei- 
gne l'apAtrc  saint  Jean ,  quiconqxu  dit  qu'il  connaît  Dieu  et  n'obeervepoi  set  corn- 
mandements f  est  un  menteur,  et  la  vérité  n'est  pas  en  lui, 

a  Les  jours  de  fêtes  qui  seront  célébrées  en  France,  outre  les  dimoHckes 
sont  : 

«  La  naissance  de  Notre-Scigncur  Jésus-Christ  -, 

«  L'Ascension  ; 

R  L'Assomption  de  la  très-sainte  Vierge  ; 

«  La  fête  de  tous  les  saints. 

Donné  à  Paris,  en  la  maison  de  notre  résidence,  cejonrd'bui,  9  avril  480^. 

«D.-B.,  cardinal  C4rm4EA,  légat. 

R  D.-A.  Sala,  secrétaire  de  la  légation  apostoliq^ 

n  Certifié  conforme  :  le  secrétaire  d'Etat,  signé  H.-B.  Markt.  Le  conseiller  d'E  '^ 
chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes^  signé  Portal».  » 

Le  gouvernement  impérial  poursuivit  avec  sévérité  l'abolition  » 
fêtes  supprimées.  Il  publia,  dans  ce  but,  plusieurs  circulaires,  no 
tammenl  celle  du  19  octobre  484  3,  que  nous  croyons  inutile  d'inr 
ici.  Toutefois,  ce  gouvernement  si  fort  et  devant  lequel  tout  pliait 
réussit  point  à  atteindre  ce  résultat.  Le  gouvernement  de  4  830  s  en 
aussi  dans  cette  voie  funeste.  11  publia  à  cet  égard  les  deux  circu 
suivantes  que  nous  regardons, avec  plusieurs  évoques,  comme  cpatr^i/ 
à  rindull  du  cardinal  Caprara,  et  plus  encore  à  la  Charte  de  1830.  0 
doit  donc  les  considérer  comme  non  avenues.  Espérons  que  le  nouvwi 
gouvernement  saura  mieux  comprendre  la  vraie  liberté. 


(i)  C*c!>t-à-dirc  le  diaiauche  qui  suit  imuiédiateiuent  la  fclc. 
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^'icuLAimEcfe  if.  k  mimsb'e  de  rinstruclion publique  et  des  cultes,  à  Mes- 
teigneurs  les  archevêques  et  évéques,  au  sujet  des  feies  supprùmes. 

Paris,  le  30  novembre  1830. 

Monseigneur, 

«  L'article  44  de  ta  loi  du  8  avril  4802  porte  :  «  Aucune  /e<e,  à  rcxcepUon  du  di- 
Oianchey  ne  pourra  élre  élablie  sans  la  permission  du  gouYernement.  » 

«  De  nombreuses  réctamaUons  relatives  à  la  célébration  des  féte$  supprimées  ayanl 
été  formées,  Je  crois  devoir  appeler  votre  attention  sur  cet  important  objet. 

«  LMndnIt  donné  à  Paris  le  9  avril  4802,  par  le  cardinal  Caprara,  et  dont  la  publi- 
caljoo  fût  autorisée  par  un  arrêté  du  gouvernement  en  date  du  29  germinal  an  X,en 
«léclarant  ta  suppression  de  ces  fétes^  et  en  abolissant  toutes  les  obligations  qui  s'y 
raliachaient,  n^avait  néanmoins  rien  innové  dans  le  rit  des  offices  et  des  cérémonies 
qui  y  étaient  obsenées. 

«  Cette  sorte  de  tempérament  dont  on  n'avait  pas  prévu  les  suites,  donna  lieu  à 
une  multitude  d'usages  divers  et  abusifs,  dont  Teffet  eût  éié  de  détruire  insensible- 
ment  une  réforme  fondée  sur  les  plus  graves  motifs.  Dans  un  très-grand  nombre  de 
localités,  ces  féUs  continuèrent  d'être  annoncées  au  prône  et  par  le  son  des  cloches, 
elles  y  étaient  solemnisées,  comme  auparavant,  avec  le  concours  du  peuple,  frappé 
de  cet  appareil  extérieur,  et  eicité  par  les  eihorutions  des  pasteurs.  L'idée  de  leur 
suppression  s'aflUbUssait  peu  à  peu  pour  laisser  revivre  celles  d'obligation  qui  n'e- 
xistaient plus. 

«  Ainsi  ce  règlement  de  discipline  ecclésiastique,  introduit  pour  établir  dans  toute 
retendue  du  territoire  français,  une  désirable  uniformité  sur  l'observation  des  solen- 
allés  religieuses,  y  était  devenue  naturellement  la  source  des  abus  qui  le  détrui* 
nient. 

«  Cet  état  de  choses  dut  frapper  l'attention  du  gouvernement!  et  11  prit  les  mesu- 
res nécessaires  pour  taire  subir  aux  dispositions  de  Tindult  du  9  avril  4802,  les  mo- 
diflcalions  dont  l'expérience  avait  démontré  la  nécessité. 

«  Les  explications  interprétatives  furent  données,  en  conséquence,  le  6  juillet  4806, 
l^r  le  cardinal  Caprara.  »  Puisqu'on  s'est  aperçu,  y  est-il  dit,  que  les  annonces  des 
«  féUê  supprimées  occasionnaient  des  équivoques  dont  il  pouvait  résulter  des  abus,  il 
»  paraît  expédient  que  les  curés  et  autres  eccléstastiques  s'abstiennent  d'en  faire  les 
%anaonces,  de  les  Indiquer  la  veille  par  le  bruit  des  cloches,  et  d'en  célébrer  l'office 
^  aTsc  ta  pompe  et  l'appareil  extérieur  qu'on  doit  employer  aux  féteê  conservées,  etc.» 

«  Ces  instructions  transmises  aux  évéques,  forent  suivies  dans  leurs  diocèses  res- 
Electifs,  et  ce  n'est  que  députa  4844  que  l'on  a  dérogé  aux  règles  établies;  aussi 
^-tHm  TU  se  reproduire  et  se  multiplier  les  plaintes  et  les  inconvénients  qu'on  avait 
«o  eo  me  de  prévenir. 

c  11  suffira  pour  y  remédier  de  rentrer  dans  les  limites  sagement  fixées  par  les 
«atorités  civile  et  ecclésiastique.  Il  n'a  été  apporté  légalement  aucune  modification 
è  ces  dtapositions;  l'on  doit  dès-lors  s'y  conformer  exactement.  Je  vous  prie,  en  con* 
séquence.  Monseigneur ,  d'exercer  une  surveillance  spéciale  sur  le  maintien  de  ce 
point  Important  de  la  discipline,  et  de  transmettre  k  votre  clergé  les  instructions  con- 
venables pour  faire  cesser  immédtatement ,  dans  chaque  paroisse  de  votre  diocèse, 
tout  ce  qui  pourrait  s'y  pratiquer  de  contraire. 

«En  définitive,  les  fétei  conservées  sont  celles  de  Noël,  l'Ascension,  l'Assomp- 
lion  et  la  Toussaint.  Aucune  autre  ne  doit  être  annoncéei  ni  interrompre  les  travaux 
journalier»,  les  foires  ou  marcbési  ete. 
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«Les  ftieê  palrooales,  doni  It  célébration  t  été  constamment  en  usage,  ne 
raient  justifler  (les  jours  où  elles  sont  indiquées  dans  le  calendrier),  des  offices  pu- 
blics, ou  un  cérémonial  ordinairement  employé  quand  le  peuple  est  réuni  ;  ces  Jours 
étant  entièrement  assimilés  ani  autres  jours  de  la  semaine.  Dans  ce  cas,  It  /eCe  doit 
continuer  à  être  renvoyée  au  dimanche  qui  la  suit. 

n  Je  transmets  un  exemplaire  de  cette  circulaire  k  M.  le  préfet  de Je  vous  prie 

de  vouloir  bien  me  faire  connaître  les  mesures  que  tous  avez  prises  poar  assorer 
Teiécution  des  règles  quelle  rappelle. 

<t  Agréez,  Monseigneur,  Tassurance  de  ma  haute  considération. 

fc  Le  ministre  secrétaire  d^État,  de  rinstniccion  pnbUque  et  des  cultes, 

«  MilILBOD.  » 

CiRCDL  AiRB  de  M.  le  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  à  Messeigneurs  les  at^ 
chevéques  et  Mques  au  sujet  des  fêtes  supprimées. 

Pari8,le34jolnl8SS. 
Monseigneur^ 

n  Les  difficultés  qui  se  sont  élevées  dans  plusieurs  diocèses  relativement  an  féut 
supprimées,  les  collisions  qui  en  ont  été  la  suite  entre  le  clergé  et  les  autorités  civiles 
dans  quelques  localités(4  ),  m^obllgent  de  vous  rappeler  les  règles  établies  par  no- 
tre législation. 

«  L^indult  donné  à  Paris  le  9  avril  4802,  par  le  cardinal  légat,  et  inséré  an  bttlle- 
tin  des  lois ,  délie  entièrement  les  fidèles  de  toutes  les  obligadons  qui  leur  étalent 
imposées  pour  la  solennisation  de  ces  fêtes ,  mais  comme  le  même  acte  portait  qa*n 
ne  serait  rien  innové  dans  Tordre  et  le  rit  des  offices  qu^on  avait  coutume  d^observer, 
elles  continuaient  presque  partout  d^étre  célébrées.  On  les  annonça  même  au  prAne 
et  par  le  son  des  cloches. 

«  Ainsi  les  intentions  du  Saint-Siège  et  du  gouvernement  ont  été  éludées  (f),  la 
force  de  Thabitude  remportait  sur  la  règle,  et  des  obligations  que  les  autorités  spiri- 
tuelle et  civile  avaient  trouvé  sage  d'abolir  étalent  Journellement  remises  en  vigueur. 

«  Pour  faire  cesser  ces  infractions ,  le  légat  crut  devoir  ajouter  à  son  Induit,  le 
6  Juillet  4806,  que,  «  pulsqu^on  s'était  aperçu  que  les  annonces  des  fêtes  supprimées 
«  occasionnaient  des  équivoques  dont  il  pouvait  résulter  des  abus,  H  paraissait  expé* 
«  dient  que  les  curés  s^abstlnssent  d>n  faire  les  annonces,  de  les  indiquer  la  veille 
«par  le  bruit  des  cloches,  et  d'en  célébrer  l'office  avec  la  pompe  et  Tappareit  eitériear 
Il  qu^on  doit  employer  aui  fêtes  conservées.  » 

fi  Le  gouvernement  impérial  tint  sévèrement  la  main  à  reiécution  de  ce  règle» 
ment,  et  Je  trouve  dans  une  circulaire  émanée  du  ministère  des  cultes,  le  49  octo- 
bre 4843  (3),  qu^il  considérait  comme  une  irrégularité  dans  les  ortfo,  PindleatiOB  de» 
fêtes  supprimées  en  caractères  particuliers,  même  lorsque  cette  indication  était  suivi» 
des  expressions  twn  festivatur  ou  autres  semblables. 

«  Les  abus  que  Tindult  et  rinterprélation  qui  Tavalt  suivi  avalent  entrepris  de 
déraciner,  ne  tardèrent  pas  à  se  reproduire  sous  la  Kestauration.  Les  infiraetionf 

(1)  n  eut  été  beaucoup  plus  simple  et  surtout  plus  légal,  pour  éviter  ces  collisions,  de 
rappeler  aux  autorités  civiles  les  régies  établies  par  notre  législation,  et  surtout  par  la 
Cliarte,  et  de  les  destituer  quand  elles  se  seraient  permises  d'enfreindre  ces  lois  et  de 
Violer  la  Charte,  qui  garantit  à  chacun  la  liberté  de  son  culte, 

(2)  I^es  intentions  du  gouvernement,  soit  ;  mais  les  intentions  du  Salnt-8lége,  c'est  un 
peu  trop  fort 

(3)  Cette  é|)0(|ue  est  rcDian]uab1e,  car  c'est  une  époquo  ^  dcsiiotisnie  et  de  perse* 
cutiou  :  le  souverain  puntifc  était  pri\é  de  sa  liberté* 


a  . 


I| 

•mi    L  mai:  •  !>*  tnir    iib«.r»v>.     -..    %|«iimi*.  ^h    «^^^^ 
m*    irai  '«npv«<it»    Mwl^jM»  4l|K  *>l«»ik   .%;  t)ta««««l««M*    (t«*\ 
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rnpsMiilf  rMifiTTabnr  t  '  i«iv«iiAfc  ^''onr  nv^sur,-  h.  in^fw-ip'vv  pow.  K 
3k  k  TrrsoinhMxtàt  n  iwrik'ialM^:  à^^Nen*  vwi)»,«Mii^ 

l«  aeilkxR  rtfatation  (^ae  niMi>  pni^sion»  fuiro  do  cx^»  U^^]^A^^^  \i  ^v^ 
QmUcs  cirmUâres  miBisIcricUc^.  On  tx^ntoil  Ju^i'A  uw  ^vrUiw  (v^wl 
^Bf,  «005  l'empire,  un  minislre  i)c5  cullfs  Ail  m  pm^lit'r  do>  «  \h'^\l{^ûvx 
pour  dêfeodne  li  célébration  do  ffits  snppnmot'91  m^i^  ou  «on^vxh^ 
diffiâlemeat  qn'on  ail  pa  le  faire  $«>us  la  C.harlo  do  l^1\V  Non!(  do\\\n>i 
constater,  ponr  Thonnear  de  repisci>|vnl  fran^^ais,  «)uo  la  )>lupAii  do  u«v« 
poatifes  ont  agi  de  la  mi^nie  manii^ro  quo  lo  xouorrtlilo  t^x^iuo  do  Mat- 

CmccLÂiii  de  .Vf//*  lèvàim  tU  .Vurt^îlle  A  mn  Wo^>^*, 

«Miimlllf,1f  I  nuUIH:)!. 
tt  Monsteor, 
«Lorsque  la  nécessité  des  circonstances  cantralunll  If  ftiiihctilii  |iuitll^  IMn  VM| 

(1;  Les  forcer,  ce  mot  mt  fori  liivxacl.  car  Ipm  i'iiri<i  IdUmili'iil  \\\\v%'n  ri  hiiil  itii  |iliit 
^h^fnUmt  iMnir  se confonner  à  llndull,  i|til  cii  uiiv  hit  ituii  iii|i|iuitiN>.  I  !•«  iIm iitiilM'*i 
buot  pér  cousciiucul  illégalv»» 
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à  supprimer  en  France  qaclques-anes  des  fétu  qui,  jusque-là,  avaient  été  rcUgiea-* 
sèment  chômées  comme  partout  ailleurs,  il  exprima  sa  pensée  dans  rindull  dont 
nous  TOUS  transcrivons  ici  un  passage  essentiel  : 

«  Sa  Sainteté  a  voulu  que,  dans  aucune  église,  rien  ne  fut  innové  dans  Torcfri  el 
«  le  rit  des  offices  et  des  cérémonies  qu'on  avait  coutume  d'observer  tai  féieê 
«maintenant  supprimées  et  aux  veilles  qui  les  précèdent;  mais  que  tout  soit 
«  entièrement  fait  comme  on  a  eu  coutume  de  le  faire  Jusqu^au  moment  prê- 
te sent... 

<c  Quoiqu'il  fût  convenable  de  laisser  subsister  Tobligation  d'entendre  la  messe 
«  aux  jours  de  fêtes  qui  viennent  d'être  supprimées,  cependant  Sa  Sainteté  se  con- 
«  tente  d'exhorter  k  ne  pas  négliger  d'assister  ce  jour-là  an  saint  sacriUce  de  la 
«  messe,  m 

«  Ce  serait  donc  méconnaître  tout  à  fait  l'esprit  de  PÉglIse  qoe  de  supprimer  la 
moindre  de  nos  cérémonies  ou  de  changer  quelque  chose  an  rit  aeeontumé  dans  la 
célébration  des  fêtes  supprimées. 

«  Yeuillez  donc  bien,  Monsieur,  tout  en  faisant  observer  que  la  messe  n'est  pas 
d'obligation  les  Jours  de  fêtes  supprimées,  exhorter  les  fidèles  à  marcher  sar  les 
traces  de  leurs  pères,  et  à  continuer  de  célébrer  avec  dévotion  tontes  ces  fêiês  éta- 
blies pour  rappeler  à  leur  pieux  souvenir  la  commémoration  des  mystères  de  notre 
sainte  religion  ou  la  mémoire  des  saints. 

«  Ces  Jours-là  vous  ne  vous  contenterez  pas  de  flilre  dire  compiles  dans  votre  égliset 
mais  on  chantera  la  grand'messe  le  malin;  et  le  soir,  après  les  vêpres  solennelles,  il 
y  aura  sermon,  s'il  est  possible,  et  l'on  donnera  la  bénédiction  du  très-saini  sacre- 
ment. 

«  Nous  vous  donnons  affectueusement  notre  bénédiction  paternelle. 

a  t  CHARLES  FORTUNÉ,  évéque  de  Marseille.  » 

FOLLE-ENCHÈRE. 

Lorsqu^iln  adjudicataire  ne  satisfait  pas  aux  conditions  du  cahier  des 
charges,  il  doit  être  procédé  à  une  nouvelle  adjudication  sur  sa  foUe" 
enchère.  (  Voyez  adjudication.) 

Dans  ce  cas,  si  la  réadjudicatiou  s  opère  à  des  conditions  plus  oné- 
reuses pour  la  fabrique,  le  fol-enchérisseur  supporte  la  perte  qui  en 
résulte  et  peut  être  contraint  par  corps  pour  le  payement.  (  Code  de 
procéd.  civiley  art.  737.  ) 

Si,  au  contraire,  la  réadjudication  s'opère  à  des  conditions  plus  avan- 
tageuses, le  bénéfice  appartient  exclusivement  à  la  fabrique.  Toutefois, 
pour  prévenir  les  difncultés  qui  pourraient  s'élever  à  cet  égard,  il  est 
bon  d  en  faire  Tobjet  d'une  stipulation  formelle. 

La  folle-enchère  n'est  applicable  qn'aux  adjudications  opérées  avec 
les  solennités  requises,  elle  ne  s'applique  point  aux  simples  marchés, 
lors  même  qu'ils  auraient  été  précéoés  d'enchères.  Dans  ce  dernier  cas, 
la  fabrique  peut  seulement  aemander  la  résolution  du  contrat  avec 
dommages  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

L  adjudication  sur  folle-enchère  doit  être  précédée  d'affiches  et 
opérée  de  la  même  manière  que  l'adjudication  précédente,  et  sur  le 
même  cahier  de  charges. 
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fandaiian ,  oi  entad  I  affecutîoa  iK^Ittoth"  4'«iii  Wn  A  ^^<^ 
,  à  chai^  d'ai  senrioe.  Ce  service  con«i«lo  ^îiMiirMiu^Ml  \U\s% 
,  des  prières,  des  instnicUoBs  cl  dos  «umAno*. 
appelle /oMoltofi,  d'une  manière  génf^ralo.  toulo  dtmMîAnonliv- 
nn  testamentaire  faite  dans  T intérêt  d*un  ^Uhliiwomonl  ou  «liin  M'* 
:  sons  ce  point  de  vae,  dit  M.  Vuillcfri^y,  \m\^%  l<^  donA  > 
it  pour  objet  lentrctien  des mini«troH  ou  IVxcn'it'i^ ilu  nilhv 


150  FONDATION. 

sont  dcsi  fondations  religieuses;  mais  on  appelle  d'une  manière  pins 
spéciale  fondation,  la  donation  on  le  le^s  d'un  immeuble,  dune  somme 
d  areent,  ou  d'une  rente,  faits  k  la  condition  d'affecter  tout  ou  partie  du 
prouuit  à  la  célébration  de  services  religieux  déterminés.  Sous  co  der- 
nier point  de  vue,  la  fondation  est  une  donation  avec  charges  et  coudi- 
tions  de  services  religieux.  Elle  est  soumise  aux  mêmes  principes,  aux 
mêmes  règles  et  aux  mêmes  formes  que  toutes  les  autres  donations. 
(Foye:5  donations.) 

§  I.  Anciennes  fondations. 

Sous  Tancien  régime,  et  depuis  Torigine  de  rétablissement  des  pa- 
roisses, un  grand  nombre  de  fondations  de  services  religieux  avaient 
été  faites,  k  peine  créées,  ces  institutions  ont  reçu  des  dons  abondants,  à 
la  charge  de  remplir  les  conditions  imposées  par  les  bienfaiteurs.  L'his- 
toire ecclésiastique  est  remplie  du  récit  de  ce  genre  de  fondations.  Il  y 
en  avait  surtout  en  France  un  très-grand  nombre.  Non-seulement  il  n*y 
avait  presque  pas  de  paroisse  qui  ne  possédât  quelque  fondation,  mais, 
parmi  les  plus  pauvres  et  les  moins  peuplées,  il  y  en  avait  peu  qui  ne 

Sossédassent  plusieurs  fondations.  Nous  en  avons  visité  nous-méme, 
it  Mgr  Affre,  ob  il  y  avait  jusqu'à  trente  et  quarante  obits,  dont  quel- 
ques uns  ne  s'élevaient  qu'à  cinquante  centimes.  La  révolution  de  1789 
a  dévoré  la  plus  grande  partie  de  ces  monuments  de  la  foi  et  de  la 
piété  de  nos  pères.  Une  partie  des  biens  que  ces  fondations  représen- 
taient a  été  vendue  comme  biens  nationaux,  et  les  fondations  furent  par 
conséquent  forcément  éteintes.  Le  concordat,  article  4  3,  fut  obligé  de  le 
reconnaître  et  de  sanctionner,  pour  le  bien  de  la  paix  et  la  tranquillité 
des  consciences,  une  si  déplorable  spoliation.  Une  autre  partie  de  ces 
biens  cependant  était  restée  entre  les  mains  de  TËlat;  elle  a  été  depuis 
attribuée  aux  fabriques,  à  la  charge  de  faire  desservir  les  fondations. 
Quelques  uns  de  ces  biens  ont  été  affectés,  k  titre  de  dotation,  aux  éta- 
blissements de  bienfaisance  ;  mais  ces  derniers ,  en  pareil  cas,  sont  obli- 
gés k  servir  à  la  fabrique  la  rétribution  des  services  religieux,  que  re- 
présentent les  biens  dont  ils  sont  en  possession.  C'est  ce  qui  fut  réglé 
par  le  décret  du  19  juin  1806,  rapporté  ci-après,  p.  152. 

Cependant  cette  obligation  n'existe  que  dans  le  cas  où  l'établissement 
de  bienfaisance  en  aurait  été  investi  gratuitement,  car  si  ces  biens  ont 
été  abandonnés  k  l'hospice,  en  remplacement  de  ses  biens  vendus  au 
profit  du  domaine,  on  ne  peut  demander  le  payement  des  fondations, 
dont  ils  sont  chargés.  {Décis,  minist,  du 21  juillet  hSOl.) 

Les  débiteurs  de  rentes  affectées  à  des  fondations  n'auraient  pas  le 
droit  de  se  refuser  k  les  servir,  en  opposant  la  non-exécution  des  con- 
ditions des  fondations.  «  En  effet,  dit  une  décision  ministérielle  du  4*' 
avril  1 807,  la  loi  du  1 3  brumaire  an  II  a  nationalisé  les  biens  et  rentes 
affectés  à  des  fondations  dans  les  églises,  sans  conditions.  Ils  se  sont 
donc  trouvés,  entre  les  mains  de  l'Etat,  libres  et  dégagés  des  obliga- 
tions pour  lesquelles  ils  avaient  été  donnés  ;  ils  sont  rest^  ainsi  k  la  dis- 
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position  de  la  nation  jnsqu'à  la  décision  du  28  frimaire  an  XII,  qui  a 
i^ani  ces  rentes  aux  biens  des  fabriques,  aussi  sans  condition. Les  fabri- 

3aes  sont,  dans  ce  cas,  aux  lieu  et  place  du  domaine,  qui  avait  le  droit 
'exiger  le  payement  des  rentes,  sans  que  les  débiteurs  eussent  celui 
d'exiger  que  le  gouTemement  fit  exécuter  les  services  fondés.  Ce  n'est 
que  postérieurement  et  par  le  décret  du  â2  fructidor  an  XIII  qu*a 
été  réglé  ce  qui  concerne  l'acquit  des  services  religieux;  mais  ce  dernier 
acte  oblige  les  fabriques,  sans  conférer  aucun  droit  aux  débiteurs.  » 

11  résulte  du  même  principe  que  les  débiteurs  doivent  payer  la  rente 
entière  et  telle  qu'ils  la  doivent,  d'après  le  titre  de  la  fondation,  lors 
même  que  le  produit  de  cette  rente  est  supérieur  au  prix  des  services  reli- 

5ieax,  qui  sont  acquittés  par  la  fabrique  d'après  les  nouveaux  tarifs  des 
iooèses.  {Décis,  minisl.  du  28  tnai  1 808.) 
Les  rentes  affectées  à  des  fondations  doivent  être  servies  sans  retenue 
aucune  ;  car  elles  sont  grevées  do  charges,  et  la  retenue  en  pourrait  di- 
minuer le  prix  sans  diminuer  les  charges  ;  elles  n'ont  donc  pas  subi  la 
réduction  du  cinquième,  comme  les  rentes  ordinaires.  {Déds.  ministé" 
rielleêdesiTjuimei  21  décembre  1807.) 

DtcaBT  du  22  fructidor  an  X\l\,  rdatifà  Vacquit  des  services  rdigieuic  des 

fondations. 

«Ait.  1^.  Les  biens  et  revenas  reDdos  aai  fabriques  par  les  décret  et  déeision  des 
7  Hiennldo^an  XI  et  25  frimaire  an  X.II«  soit  qoHIs  soient  on  non  chargés  de  fonda- 
Hong»  pour  messes,  obits  on  antres  senrices  religiem,  seront  administrés  et  perças 
par  les  administrateurs  desdites  fabriques,  nommés  conformément  à  Tarrété  do 
7  thermidor  an  XI  ;  ils  payeront  ani  cnrés,  desservants  on  Ticalres,  selon  le  règle» 
ment  da  diocèse,  les  messes,  oblls  on  antres  services  aniqnels  lesdites  fondmtionê 
doBoent  Heu,  conformément  au  titre.  » 

Atis  nu  gorsul  n'ÉTAT  du  2-21  frimaire  an  XIV,  rdatif  à  VeacéaUian  des 

anciennes  fondations, 

m  Le  conseil  d'Etat  qui,  d'après  le  renvoi  de  Sa  Mijesté,  a  entendu  le  rapport  de 
la  seeiioB  de  la  législation  sur  celui  du  ministre  des  cultes  concernant  diverses  ques- 
tion qui  hii  ont  été  proposées  par  les  inarguUUen  de  la  caUiédrale  d'Ais-la-Cha- 
pelle,  sur  Peiécution  de  la  décision  de  Sa  Majesté  du  25  frimaire  an  xn,  qui  éund 
les  dispositions  de  Parrété  du  7  thermidor  an  XI  ani  fondation»  pour  messes,  anni- 
versaires, obits,  etc., 

«Est  d'avis,  sur  la  première  question,  savoir  :  «Les  anciens  titulaires  des  fonda^ 
«  tiam  peuvent-ils  prétendre  en  acquitter  les  charges  de  préférence  à  tout  autre 
«  eedésiastique?» 

m  Que  le  gouvernement,  en  rélaUisiant  les  fondationt  dont  les  biens  et  rentes 
Mhslstent  encore,  n'a  entendu  rétablir  que  la  condition  principale,  celle  dTacqnitler 
les  cbarges  en  prières  et  services  religieui  que  le  fondateur  a  prescrites,  et  non  les 
CMdltlotts  aceessoireSy  et  surtout  celle  de  Tauribatlon  eiclnsive  à  tel  ou  tel  prêtre 
iTeftécBter  ce  service  religieui;  que  si  Ton  admettait  cette  attribution  exclusive»  ce 
aenic  rétablir  des  bénéices  simples  ^  ce  qui  serait  contraire  à  Tesprit  de  la  \(À  du 
4  8  germinal  an  X; 
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«  Sar  la  deuxii*ine  qoeslion,  savoir  :  «<  I^  prêtre  qui  acqultlc  les  charges  d^UM 
«  fondation  doit-il  jouir  du  reveon  entier  coname  par  le  passé  ?  » 

m  Que  cette  question  est  résolue  par  Parrété  de  Sa  Majesté  du  Î2  fructidor  der- 
nier, qui  ordonne  que  les  biens  et  revenus  des  fondat\on$  rendus  aux  (iibriqiieti 
seront  administrés  par  tes  administrateurs  desdites  fabriques,  qui  payeront  aux 
curés,  desservants  ou  vicaires,  selon  les  règlements  du  diocèse,  les  messes,  obila 
ou  autres  services  auxquels  lesdites  fondations  donnent  lieu  ; 

«  Sur  la  troisième  question,  savoir  :  «  Le  droit  que  le  fondateur  a  réservé  à  oer- 
«  taines  familles  d'acquitter  les  fondations  est-il  maintenu  ?  » 

«  Que,  par  les  mêmes  motifs  de  Tavis  sur  la  première  question,  ce  droit  ne  peut 
pas  être  maintenu,  attendu  qu'il  éuiblirait  privilège,  et  que  le  gouvernement  n^a  ré- 
tabli que  Tobjet  principal  des  fondations. 

«  Sur  la  quatrième  question,  savoir  :  «  À  qui  appartient  le  droit  de  nomner  le 
«  sqjet  qui  acquittera  les  charges  de  la  fondation  ?  » 

«  Que  révéque  doit  désigner,  parmi  les  prêtres  habitués  dans  les  ègUtes  oà  ces 
fondations  sont  établies,  celui  qui  doit  les  acquitter.» 

DfiCBBT  du  49  jtitn  4806,  concernant  l'acquit  des  services  reUgieuœ,  dus 
pour  les  biens  dont  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance  ont  été 
envoyés  en  possessiofi , 

ic  AaT.  \-*.  Les  administrations  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance,  qui, 
en  vertu  de  la  loi  du  4  veotAse  an  XI,  et  des  arrêtés  j  relatifi,  auront  été  mis  en  pos- 
session de  quelques  biens  et  rentes  chargés  précédemment  de  fondations  pour 
quelques  services  religieux,  payeront  régulièrement  la  rétribution  de  ce  service  reli- 
gieux conformément  à  notre  décret  du  22  fructidor  an  Xin,  aux  fabriques  des  églises 
auxquelles  ces  fondations  doivent  retourner. 

«  Aet.  2.  Le  payement  des  arrérages  de  cette  rétribution  s'effectuera  i  compter 
du  4^'  vendémiaire  an  XIT,  et  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  pubUcatlon  de 
notre  présent  décret. 

9  AaT.  3.  Les  fiibriques  veilleront  à  Texécutlon  des  fondations  et  en  compteront 
le  prix  aux  prêtres  qui  les  auront  acquittées,  aux  termes  de  notre  décret  du  22  froc* 
tidor  an  XIIL 

«  Art.  i.  Dans  les  trois  mois,  à  compter  d'ai^ourd'hui,  les  préfets  donneront 
connaissance  aux  fabriques  respectives,  des  fondations  qui  leur  compétent,  ea 
conséquence  de  l'article  4*'  ci-dessus,  et  ils  en  enverront  un  état  à  notre  miniaire 
des  cultes.  » 

§  II.  Fondations  nouvelles, 

II  a  toujours  été  permis,  dans  TÉglise  d'y  faire  de  pieuses  fondations 
à  la  plus  grande  gloire  de  Dieu,  pour  le  bien  public  et  des  pauvres,  et 
même  pour  la  sanctification  personnelle  du  fondateur. 

Les  anciennes  fondations^  comme  nous  le  disons  ci-dessus,  péiirent 
en  grande  partie  dans  la  tempête  révolutionnaire  de  4  793,  par  la  spolia- 
tiw  des  biens  ecclésiastiques;  mais,  après  avoir  abandonné  par  Tarticle 
4  3  dn  concordat  qu'il  fit  avec  le  premier  consul,  ceux  de  ces  biens  qui 
avaient  été  aliénés,  le  pape  Pie  YII  eut  soin  de  stipuler,  dans  rarticle 
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4  o  que  le  gouvernement  prendrait  des  memre,^  pour  que  les  cathoUque» 
fremçaU  pussent  faire  en  faveur  des  églises  des  fondations. 

En  verta  de  cet  article  4  5  du  concordat,  TÉtat  doit  reconnaître  les 

fondations  régulièrement  faites  aux  églises  et  donner  k  leur  maintien 
'appui  de  la  puissance  séculière;  mais  il  doit  d'ailleurs  laisser  TEglise 
libre  d'administrer,  comme  le  fait  tout  propriétaire ,  conformément  aux 
lois  générales  du  pays,  les  biens  provenant  de  ces  fondations. 

Cependant  nous  devons  dire  en  passant  que  les  divers  gouvernements 
qui  se  sont  succédés,  n'ont  pas  toujours  été  très-fidèles  aux  conventions 
qu'ils  avaient  acceptées,  de  favoriser  les  fondations  faites  aux  églises. 
Lorsqu'en  4804 ,  dit  Mgr  Parisis,  évéaue  de  Langres,  le  Saint-Siège  in- 
vité par  la  France  à  signer  un  concoraat  oh  le  gouvernement  promet  de 
prendre  des  moyens  pour  que  1  Église  pût  recevoir  des  fondations,  afin 
de  l'indemniser  à  la  longue  de  la  perte  énorme  de  ses  biens  aliénés  ;  dans 
ce  moment  solennel,  le  souverain  pontife  eût-il  accordé  tant  de  faveurs 
aa  prince,  s'il  eût  pu  prévoir  que  l'État  violerait  un  jour  manifestement 
ses  engagements  les  plus  sacrés,  lorsque  l'Église»  au  contraire,  reste  si 
religieusement  fidèle  aux  siens.  C'est  donc  un  fait  incontestable  que  l'ar- 
ticle 4  5  de  la  convention  de  l'an  IX  est  aujourd'hui  violé,  bravé  et  pres- 
que anéanti  par  l'État.  {Liberté  de  l'Eglise,  p.  4  07.) 

Quoiou'il  en  soit,  l'article  73  de  la  loi  du  4  8  germinal  an  X  porte  que 

'es  fonaations  qui  ont  pour  objet  l'entretien  des  ministres  et  l'exercice 

du.  culte  ne  peuvent  consister  qu'en  rentes  sur  l'État  ;  mais  la  restriction 

portée  par  cet  article  de  ne  constituer  de  fondations  qu'en  rentes  sur 

J  JStat,  a  été  abrogée  par  la  loi  du  â  janvier  4  84  7  (4). 

Les  fondations  de  services  religieux  faites  depuis  le  rétablissement 
^  O  culte,  sont  acceptées  par  la  fabrique  dans  les  formes  déterminées 
I^Q»ar  Taocepttaion  des  dons  et  legs.  (  Voyez  acceptation  ,  services  reli* 

Les  cas  où  il  y  a  fondation,  et  par  conséquent  lieu  à  acceptation  de 
part  des  fiwriques ,  ne  sont  pas  toujours  faciles  k  saisir.  11  ne  sau- 


^t  y  avoir  de  doute  lorsqu'il  s'agit  d'une  fondation  véritable ,  c'est-à- 
^  îtb  permanente,  et  de  services  religieux  qui  doivent  être  acquittés  et 
^^^|iétés  annuellement.  Une  fondation  de  cette  nature  n*est  point  une 
^  mple  diai^e  de  la  succession,  dont  Texécution  doit  être  abandonnée  k 
^  conscience  des  héritiers,  mais  elle  constitue  un  legs  au  profit  de  la  fa- 
^qne,  legs  qui  ne  peut  être  accepté  quavec  l'autorisation  préalable 
%i  gouvernement,  la  doctrine  contraire  fournirait  des  moyens  trop 
Belles  d'éluder  la  nécessité  de  l'autorisation  du  gouvernement,  puisqu'il 
^^ffirait  aux  fondateurs  de  charger  tel  ou  tel  individu  d'exécuter  des 
^dispositions  dont  le  but  ne  peut  être  atteint  qu'avec  cette  autorisa- 
tion. {Avis  du  conseil  d'Etat  du  4  7  octchre  4  838.) 

Dne  pareille  fondation  présente  donc  tous  les  caractères  d'une  fon- 
^^Q^tmaai  doit  être  acceptée  par  la  fabrique.  La  question  est  plus  com- 
TBqaée  lorsqu'il  s'agit  de  services  religieux  une  fois  célébrés.  En  gén^ 

(1;  V9ifêz  cette  loi  sons  le  root  acckptation. 
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Tel .  roblifuilîon  impcHrf  à  on  légataire  de  faire  dire  des  mennc,  avee 
ou  sans  dirsignatioD  de  l'église  dans  laquelle  elles  seront  célébiées,  ne 
cooAtitue  pas  on  l^s  poar  la  fabrique,  mais  une  simple  ckai^d*hërè- 
dite  et  ne  nécessite  par  conàeqaent  aucune  acceptation  directe  de  la  fa- 
brique. Cependant  il  n'en  serait  pas  de  même,  si  nu  testateor  disposait 
en  termes  généraux,  que  tout  son  mobilier  ou  que  tout  on  une  partie  ali- 

3 noie  de  ses  biens  serait  employé  en  senrices  religieux.  De  pareilles 
ispositions.  à  défaut  de  légataire  désigné,  équivalent  à  de  véritables 
legs  universels  ou  à  titre  universel,  faits  an  profit  de  rétablissement 
chargé  par  la  loi  do  senice  des  fotuIaiion$.  L  acceptation  de  la  fabri- 
que, en  pareil  cas,  est  donc  indispensable;  du  reste  toutes  les  fondor 
lions  de  services  religieux  ne  sont  pas  faites  dans  une  forme  tellement 
simple,  qu'elles  puissent  être  l'objet  d'une  r^le  générale.  L'adminis- 
tration doit  se  réserver  d'apprécier  la  question  d'une  manière  spéciale 
sur  les  différentes  espèces,  qui  pourraient  faire  naître  des  doutes  sur  la 
nature  de  la  disposition.  ( Avis  au  conseil d^Etaidu  29  mai  1838. — Afriê 
du  comité  de  légiilationdu  i  2  lifcem&re  1839.) 

S  III.  Exécution  des  fo.vdatioxs. 

Les  fondations  doivent  être  exécutées  au  temps,  au  lieu  et  en  la 
maniéte  prescrite  par  le  fondateur.  L'obligation  de  respecter  les  clauses 
de  la  fondation  est  de  droit  étroit,  puisqu'il  repose  sur  un  contrat.  Le 
fondateur  a  pu  apposer  a  sa  libéralité  telles  conditions  qu'il  a  voulu, 
pounu  qu'elles  fussent  honnêtes  et  raisonnables.  Ces  conditions  une 
fois  acceptées  par  un  établissement  ecclésiastique,  celui-ci  est  lié  envers 
le  fondateur.  Pour  détruire  ce  lien,  il  ne  faut  rien  moins  que  l'impos- 
sibilité morale  de  remplir  rengagement  contracté;  pour  le  modifier,  il 
faut  que  son  accomplissement  entier  soit  également  impossible.  Telle  est 
la  disposition  invariable  de  l'ancienne  législation  et  des  anciens  arrêts, 
conformes  sur  ce  point  audroit  romain,  aux  lois  des  conciles  et  aux  statuts 
des  diocèses.  L'art.  29  du  décret  du  30  décembre  1809  a  positivraient 
confirmé  ces  dernières  lois,  puisqu*il  y  renvoie  pour  servir  de  règle  k 
Tévêque,  quand  il  fait  une  réduction.  Il  a  bien  fallu,  dit  Mgr  Xffre, 
après  l'envahissement  de  tous  les  biens  ecclésiastiques,  pendant  notre 
première  révolution,  et  au  milieu  des  difficultés  sans  nombre  que  pré- 
sentait l'exécution  des  fondations,  échappées  à  ce  grand  naufrage,  se 
relâcher  de  la  rigueur  des  anciennes  r^les;  mais  il  faut,  autant  que 
possible,  en  conserver  Tesprit. 

Le  tableau  des  fondations^  dit  Tabbé  de  Boyer,  doit  être  placé  dans 
un  lieu  apparent  de  la  sacristie,  et  néanmoins  le  curé  doit  faire  connaî- 
tre au  peuple,  lorsqn  il  fait  le  prône  des  dimanches,  les /bmfaf tofM  qui 
doivent  être  acquittées  dans  la  semaine,  en  déterminant  le  jour  et 
1  heure  où  elles  doivent  1  être.  C'est  aux  marguilliers  qu'appartient  le 
soin  à  eu  donner  tous  les  dimanches  la  note  au  curé.  L'article  S6 
du  décret  du  30  décembre  1809  a  renouvelé  ces  dispositions  en  ces 
termes  : 

f  Les  marguilliers  sont  chargés  de  veiller  à  ce  que  toutes  les  fonda- 
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lioii«  soient  fidèlement  acquittées  et  exécutées  suivant  T intention  dos 
loiidateun,  ^ans  que  les  sommes  puissent  être  employées  k  d'autres 

«  Un  extrait  du  sommier  des  titres  contenant  les  fondations  qui  doi- 
\«il  être  denervies  pendant  le  cours  d'un  trimestre,  sera  affiché  dans 
la  sacrutie,  an  commencement  de  chaque  trimestre,  avec  les  noms  du 
fondatenr  et  de  l'ecclésiastique  qui  acquittera  chaque  fondation, 

1 11  lera  aussi  rendu  compte,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  par  le  curé 
ott  desserrant,  au  bureau  des  marguillicrs,  des /(m(/a(ton5  acquittées 
padant  le  cours  du  trimestre.  » 

Pour  s'assurer  que  toutes  les  fondations  sont  acquittées,  il  serait  ^ 
propos,  conformément  aux  anciens  règlements  de  quelques  diocèses, 
qn'à  mesure  que  les  messes  et  prières  sont  célébrées,  le  prôtrequi  a  fait 
lèienrice  apposât  sa  signature  à  c6lé  de  Tarticle  qui  les  mentionne 
dins  l'extrait  do  sommier  dont  nous  venons  de  parler.  L'évéque  ou  ses 
grands  vicaires  en  cours  de  visite  verraient  ainsi  d'un  coup-d'œil  que 
le  service  a  été  exactement  fait;  mais  alors  il  ne  faudrait  pas  que  cet 
atrait  fût  affiché.  Ce  qui  devrait  Tétre,  cest  un  tableau  général  des 

efoftofM.  ainsi  que  cela  se  pratiquait  autrefois  dans  tous  les  diocèses 
administrés. 
Les  évèqnes  qui  désiraient  pousser  plus  loin  leur  vigilance,  faisaient 
tenir  dans  leur  secrétariat  un  registre  général  des  fondations,  avec  le 
lom  des  églises  où  elles  devaient  être  acquittées.  Ce  registre  ne  serait 
pu  d'une  exécution  très-difficile.  Voici,  selon  Mgr  Afi*re,  comment  on 
prarrait  y  parvenir  :  1*"  On  demanderait  le  nom  de  toutes  les  églises 
qvi  ont  des  obits  ;  2"*  on  leur  enverrait  un  modèle  de  tableau  dans 
lequel  chaque  curé  inscrirait  la  date  de  l'acte  de  fondation,  le  nom  du 
fondateur,  le  revenu,  les  charges  et  les  conditions  de  Isl  fondation  ; 
3*  ces  divers  tableaux,  certifiés  exacts  par  le  bureau,  seraient  vérifiés, 
pour  s'assurer  qu'ils  ont  été  remplis  conformément  au  modèle,  et  classés 

Îir  doyennés  et  archidiaconés  ;  4^  le  reste  du  travail  serait  TaiTaire 
on  copiste  ;  b**  dans  la  suite,  à  mesure  que  l'évégue  recevrait  l'ordon- 
lance  qui  autorise  une  fondation  nouvelle,  il  la  ferait  inscrire  dans  la 
même  forme  et  avec  les  mêmes  détails  sur  le  registre  général . 

Les  marguilliers  doivent  donner  au  prêtre  qui  dit  une  messe,  Tliono- 
raîre  entier  que  la  fondation  ou  la  volonté  des  fidèles  ont  déterminé. 
La  fabrique  ne  doit  retenir  que  la  somme  qui  lui  est  destinée  par  la 
volonté  connue  ou  présumée  du  fondateur  ou  de  celui  qui  a  donné 
l'honoraire.  La  somme  à  retenir,  qui  est  une  représentation  des  débour- 
sés de  la  fabrique,  pour  la  célébration  du  sacrifice,  ne  doit  pas  être  bien 
eonsidérable. 

Il  y  a  des  églises,  remarque  Mgr  Aifre,  où  Ton  ne  donne  pas  au 

Srétre  l'honoraire  alloué  par  la  fondation,  mais  seulement  celui  que 
xe  le  tarif  pour  les  autres  messes  ou  services.  C'est  un  abus  grave, 
eontraire  au  respect  que  Ton  doit  à  des  dispositions  qui,  quand  elles  sont 
formelles,  comme  nous  le  supposons  ici,  ont  la  force  d'un  contrat  de  la 
nature  la  plus  sacrée. 
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dau  lacté  ètf^mâatiou. Si  persosD^  nrsi »pèmlmeBl deagaè,  elkt 
sont  ciécatées  pr  le  curé  et  les  ficaires.  L'ancieB  et  k  MWTeaH  dnii 
Mct  eonfonne»  sar  ce  point.  On  resardait,  commit  u  principe  inTaria- 
ble  do  droit  comnoD,  le  dispositif  d  on  arrèl  do  Rmmenl  de  Ioma, 
do  26  joillet  1751.  qoi  portait  t  qoe  toos  les  cves  et  euoile  les 
vicaires,  seront  remplis,  les  premiers,  des  messes  et  antres  fomémiiùtu^ 
qoaod  elles  ne  sont  pas  attachées  à  l'entretien  d  nn  rhaprlain  on  d'nne 
confrérie  particolière.  b 

Le  décret  do  30  décembre  1 809  a  fait  rerivre  cette  disposîtioft  par 
son  article  31  ainsi  conço  : 

«  Les  annoels  aoxqoeis  les  fondateors  ont  attaché  un  honomîre,  et 
généralement  toos  les  annoels  emportant  one  rétribotion  quelconque, 
seront  donnés  de  préférence  aoi  vicaires,  et  ne  poorront  être  aoqniUés 
qo'à  leor  défaot  par  les  prêtres  habitoés  oo  aotres  ecclésiastiqoe»,  k 
moins  qo'il  n'ait  été  ordonné  aotrement  par  les  fondateors.  » 

On  ne  doit  pas  changer  Téglise  et  Taotel  désirés  par  le  fondateur. 
Si  Téçlise  oo  la  chapelle  désignés  par  loi  n'existe  plos,  Tévéqne  doit 
prescnre  on  notre  lien  poor  faire  le  service  de  la  fondaiion.  Si  le  fbn* 
dateor  n'a  pas  prescrit  de  lieu  particulier,  c'est  à  I  evéqoe  à  le  désigner» 
en  se  conformant,  autant  que  possible,  à  son  intention  présnmée.  Ce 
lieo  est  natorellement  1  église  de  la  paro'isse  qo'il  habitait  ordinaire- 
ment, etsor  laquelle  il  est  mort. 

Si  l'acqoit  de  la  fondation  ne  peut  être  continué  dans  le  lien  fixé  par 
le  fondateor,  par  soitc  don  événement  de  force  majeure,  tel  que  Tea- 
vahissement  de  ce  lieo,  son  aliénation,  l'interdiction  lé^le  d*y  célébrer 
le  coite  divin  oo  tout  autre  fait  qui  y  rende  impossible  nn  senrîoe 
religieux,  Tévéqoe  peut  désigner  l'église  oo  la  chapelle  dans  laquelle  la 
fondaiion  sera  désormais  acqoittée,  surtout  lorsque  la  fomdalioH  est 
faite  en  faveur  du  diocèse. 

C'est  dans  ce  sens  qn*est  intervenu  un  jugement  dn  tribonal  de  h 
Seine  du  48  mai  4839. 

S  IV.  Réduction  des  fohdatioiis. 

Si  le  temps,  par  une  gradation  insensible,  ou  par  une  révolution  ino» 
pinée,  dit  Tabbé  de  Boyer  H),  rend  Texécotion  littérale  des /bticfoliofu 
impossible,  inutile  ou  nuisiole,  les  lois  défendent  les  intentions  des  fon- 
dateurs des  injures  du  temps;  elles  les  font  respecter  et  suivre,  lors 
même  qu'elles  paraissent  en  changer  Tobjet. 

Cependant  si  le  capital  d'nne  ancienne  fondation  a  péri,  soit  par 
force  majeure,  comme  la  révolution  française,  soit  par  d'autres  causes 
toot-k-fait  indépendantes  de  la  fabrique ,  celle-ci  est  déchargée  de 
toute  obligation  relativement  k  l'accomplissement  des  charges.  Ainsi , 
de  même  que  la  perte  totale  du  revenu  d'une  fondation  est  un  motif 

(1)  Principe»  intr  fadministralion  tfmporeltf  tfrs  paroisses,  lom.  I",  p.  S?. 
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ki  MiM   n'WHiian:   fart    'î-  iiSiizi"?^    •"  ♦•■u»   nt-rrr     r  ^cntuK* 

pûRifi  DE  TUHdcf  Et  ZjTsi^    noi  r^tr  ^p  rr  -iimo^  l'iiut*:  sai^     tiutii  ■ 
Qe?e:if  m  idbbl  i  "  &  ns- w«=«^-  junt^ss  î   «ui  att«.«   e>w  .i«u- 

i  «n  nmiiiuv^  e  "nmiiiir.  .••vur  Y-'tUuw    •> 
i   Boaraii  me  h  i«^«au  ni   icaiBsim  x  uui^r  t^s  k*\k>- 
i  «mm:  m  -i-iyg»  jssïS'  m  i  7  i^^i  m  nv^^es  .?rtia\t^>^ 
Car  s&Bm.  vnir  dnniiuir'  va^  :SÈar:sr>^  *h  tt  Hiniouiiuit   i%>n;^*>6<*  ^ 
èlivMiBU*  la  mniPRaiT*.  Li  ~insn?^ie!ii.:f.  riuau  u  ^«^wi  t  hkï  i*»- 

tvecIS'CiBR^  4:  ien  &  a&r"  int?  "«riUiruufL  CjtUf  ^'^utsv  vSihî  n^^n; 
pr  M§  aiiiàsi»  jnrËP?iiisutiSK  «IjclmIuu^  ut  t'  «u.v  >  j\;>i'*imr  Mttf^, 
*  ImapÊt  tt  iauL  ariini'  vr  e  unioiiuur.  unir  u  ^«.rîhiuuir  i(r  >«K^>tt.^ 
mriwimatt  !•*!£  û  4iiiBEaar.i  tf  ùirf.  ttaçr  j^  lu  ^rfi.vit»^r  i .  ii- 
anin>yifirA&!siuaBfit-fSL**ï!iiiL'tiua  ^IdK'M  tt;inaiiiit:  1 1  dinitiN vr^if/ii  *i 
kê/ÊtitiaK.  •£■»  i^'^  Ht  ifs*  iioiB  inovriN  nom/rant^  nuiitis  ic  ^^«^m 
^'fl  ■'cK  ngqmruic  ■morvnar.  m  Jit'fL.  iiun>  ir  .-^fts  M  a  ^«nfim^  a^r 
nrik  le^nm.  pdiudik-  îiirmirs  j&  ndom.  a  bimsi^ttt  ir  ^jiirur  ^:  me 

fiaot  pr  fe  c»  iirrnc  «se  >  iiw  £x  vnoti^  ^    Va.  K  cà   Si^ww    I*"  ' 
Maîf  Â.  as  Les  c  {Cr?  ésnLiDf.  »f  :Y^>fa«  ie  Sa  ^/muMf^/m  ««ju(  4M^ 
BMê.  il  ■  y  asnà  u§  :j»n  ^  a«rii>fa:^  k^  ciukrcKk  à  w-^i^s  ^«e  iiV^i^ 
«faesMÎM  1  ««s  ««e  imieï]!*»»:  ^«w  for  >  K^MftMir  y^«  )mc 

fK  1  érèqoe  ah  cette  prmâ^Mi  la  ifr^et  «ie  cel^^  cU;)^  ^  <,W4  «•  »^ 
^lAïf  fliifMiiftar.  amgtri  fnofNe  ét^  aMifAnuM  «tttM/<rM«  ,IV  $> iks'^^ 
disces.  lib.  XIII/ 

Il  n'y  a  ras  liea  à  la  rvdiKlioii  date  /«uiiliiiiVui .  K^r^uc  W  ivxi^niist 
11  eo  sont  ffininiMS  qne  par  la  nê£:lîp^nc^  dc$  fabriciens  ou  du  lilaUiiv 
Hans  le  défaut  de  recoavremeat  d(^  rvntes.  ou  du  \Mm\\  do  oulluro 
il*ane  terre  on  de  bani  onereax.  C'est  ce  que  décide  Ih'notl  \l\  .  d'^o  « 
rord  sar  ce  point  avec  nos  loU  et  avec  Tequilè, 

Il  n'y  a  pas  lien  à  la  réduction  d'uuo  foiuhiiou,  «]uou)uo  los  r\'\«^nu« 
en  aoicnt  diminues,  lors^joc  le  fondateur  a  unilu  t\\\\\>  fu>>cul  >u|iplcc». 
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Ce  qui  peul  se  prouver, uon-sculemeut  par  la  cause  expresse  qui  i*aurait 
ainsi  ordouué,  mais  encore  lorsque,  délerminaut  le  service,  il  a  chargé 
les  hcriliers  de  le  faire  acquitler.  Les  marguilliers  doivent  alors  se 

Courvoir  contre  les  héritiers  du  fondateur,  ou  contre  les  possesseurs  des 
iens  hypothéqués  par  le  fondateur  pour  le  payement  de  l'honoraire  de 
h  fondation.  Tel  était  l'ancien  droit  {\),  et  le  nouveau  ne  leconiredil 
point.  Il  arrive  seulement,  remarque  Mgr  ÂiTre,  que  faute  de  zèle* 
d'instruction,  d'intelligence  de  la  part  des  marguilliers,  et  faute  de  vigi- 
lance de  la  part  des  évèques,  ou  soit  parce  que  ces  derniers  sont  mal  se- 
condés, ou  qu'ils  n'osent  entreprendre  une  œuvre  longue  et  difficile» 
on  laisse  périr  un  grand  nombre  de  fondations. 

Une  privation  momentanée  des  revenus  d'une  fotidation^  occasion- 
née par  une  grêle  ou  un  ouragan,  etc.,  n'autorise  pas  à  suspendre  Tae- 
quit  d'une  fondation  .  Ce  sont  des  accidents  que  la  fabrique  a  dû  pré- 
voir, lorsqu'elle  a  accepté  la  fondation. 
Il  n'y  a  pas  lieu  à  réduire  lorsque  la  fondation^  consistant  en  œavres 

fiies,  messes,  prières,  aumônes,  est  attachée  k  un  établissement  créé  par 
e  fondateur.  C'est  une  église,  par  exemple,  un  séminaire,  une  éc4>le, 
fondée  à  la  charge  d'acquitter  un  certain  nombre  de  messes.  Telle  est 
l'opinion  de  Benoit  XIV  qui  l'appuie  par  de  fortes  raisons  et  de  nom- 
breuses autorités.  Ce  savant  pape  ne  décide  pourtant  pas  d'une  manière 
absolue  que  la  réduction  n  est  permise  dans  aucun  cas.  Il  veut  que 
si  une  cause  de  ce  genre  se  présente,  )  évéaue  l'instruise  contradicloi- 
rement,  et  qu'il  ne  décide  la  réduction  qu  autant  qu'il  existe  des  mo- 
tifs sufGsants  pour  justifier  la  résiliation  du  contrat. 

Il  arrive  quelquefois  qu'on  ne  trouve  aucune  trace  de  l'existence  de 
la  dotation  primitive  de  certaines  fondations.  Il  est  possible  que  le  ca- 
pital ait  été  employé  en  réparations,  en  décorations  utiles,  ou  en  rem- 
boursements d'anciennes  dfettes  ;  si  ces  faits  peuvent  être  constatés,  il 
n'y  a  pas  de  difficultés,  la  fabrique  doit  acquitter  les  charges,  puisqu'elle 
a  prohté  du  capital  donné  en  représentation. 

Mais,  lorsqu  on  ignore  quel  a  été  l'emploi  primitif  de  la  somme  lé- 
guée, ou  ce  qu'elle  est  devenue  à  l'époque  d'un  remboursement  connu , 
on  examine  alors  si  le  service  a  toujours  été  fait;  sïl  n  apas  cessé,  c'est 
une  présomption  que  l'emploi  ou  le  remploi,  ont  été  faits  au  profil  de 
la  fabrique,  et  la  fabrique  ne  doit  pas  être  reçue  en  ce  cas  dans  sa  de- 
mande en  réduction.  Si  le  service  de  la  fondation  a  cessé,  on  examine 
si  c'est  par  voie  de  fait,  ou  en  vertu  d'une  ordonnance  do  réduction; 
on  cherclie  dans  ces  cas  épineux  des  présomptions  dans  l'exactitude  ou 
l'inexactitude  des  curés  et  marguilliers  qui  étaient  en  place,  lorsque  le 
service  a  cessé,  et  c'est  par  ces  présomptions  qu'on  se  détermine. 

Celui  qui  réduit  une  fondation,  dit  l'abbé  de  Boyer,  doit  apprécier 
séparément  les  obligations  qu'elle  impose  ;  lorsqu'elle  est  chargée  d.e 
messes,  de  prières  et  autres  œuvres  pies,  la  réduction  doit  porter  sur 
chacun  de  ces  objets,  dans  la  même  proportion.  Ceci  est  fondé  sur  une 
décision  de  Benoit  XIV. 

(i)  Foycz  Dulivc,  liv.  1  ;  Guhaiil,  loui.  I,  p,  02  ;  Boyei*,  loin.  I,  p.  90. 
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leur  ODDK&teniuul.  li  }  a  ût  1  indciii'aussc  a  prrMviirr  )a  r^c^'h^rirr 
d'une  obluiatioD  qu  i*l  a  scieniuifL:  r;  nv-cmmor;!  a4\Tpi<^4'.  Si  iN'fN^nilAni 
nnt  fondalioti  nou^elif  dc^^naj:  trr>p  nnrrrtisr  à  imr  uhriqii«\  «v<!ov) 
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Tou$  les  )uri»consuIies >  acrordcui  a  dire  qnc  I  <'\('\^ko r.c  serait  pa%  <  n 
droit  de  réduire  le?  rharircî?  d  une  donation  roronlo;  lis  s<^  tonrioni  s«n 
la  raison  que  1  e^éque  a\anl  d  approuver  la  dona;ion.  dr\Aii  «lom^nilor 
au  donateur  alors  vivaDt.  une  ansmentation  do  roxonu  ou  uno  diminn- 
tion  des  charges.  Il  n  en  e>l  pas  Je  même  des  lop^  qui  n  oiu  loui  efloi 
qu'après  la  mort  du  testateur;  l'e^ôquo  no  ptMnanl  faire  mo^lilior  )>av 
eux  leurs  dernières  volontés,  les  înterpnMe  raisonnaWomoul.  cty  pnv- 
Doncant  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  des  charsios  trop  oneivusos  ^  lôfihst^  h 
laquelle  nn  les  impose.  Celte  décision  e^^l  fondée  sur  un  axisi  du  toummI 
d'Etat  du  2â  juillet  I8i0.  portant  qu  il  )  a  Hou  d'aulorisoi-  lareoptaliou 
de  /bm/af iciiu  dont  le»  charges  dopiisseraient  les  prmluils.  eu  tuilii|UJ)ul 
^uel  article  âVdu  décret  de  li(OV»,doune  uun  cxOques^ledioilde  ivduiiti 
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les  charges  exorbitantes  des  fondations.  Il  y  a  lieu  de  croire ,  en  effel 
qa  il  est  plus  conforme  aux  intentions  du  fondateur,  de  voir  réduire  I 
nombre  des  messes  dans  les  proportions  du  tarif,  que  deTen  priver  toU 
Icment  par  le  rejet  complet  de  la  fondation.  Toutefois,  il  ne  faut  pi 
exagérer  Tusage  de  cette  faculté,  dont  il  convient  de  borner  Tapplica 
tion  aux  legs. 

§  V.  il  qui  il  appartient  de  réduire  les  fondations. 

On  divise  les  fondations  en  ecclésiastiques,  séculières  et  mixtes.  Le 
fondations  ecclésiastiques  sont  celles  ^ui  ont  pour  objet  le  culte  divin 
comme  messes,  prières,  services  religieux,  etc. »  et  l'entretien  du  mi 
nistre  de  la  religion,  et  dont  le  titulaire  reçoit  Tinstitution  ou  la  confir 
malion  de  Tévêque.  Les  fondations  séculières  sont  celles  oui  ne  son 
applicables  ni  à  aucune  église,  ni  au  service  divin,  telles  que  la  dotatioi 
d'une  pauvre  fille,  rétablissement  d  une  école,  etc.,  ou  dont  le  service 
quoique  spirituel,  n'exige  pas  Tinstitution  de  Tévéque,  lequel  n 
nomme  ni  ne  confirme  le  titulaire.  Enfin  les  fondations  mixtes  son 
celles  dont  Tobjet  est  à  la  fois  spirituel  et  temporel. 

Le  principe  général ,  dit  Tabbé  de  Boyer,  est  que  les  fondation 
ecclésiastiques  sont  réduites  par  l'autorité  des  évâques  ou  de  leurs  vicai 
rcs  généraux.  Ce  principe,  consacré  par  le  concile  de  Trente,  était  uni 
nimement  admis  par  les  anciens  canonistes,  et  il  est  également  sanc 
tionné  par  notre  droit  public  ancien  et  nouveau,  cest-à-dire  pa 
Fédit  de  4695,  art.  46,  et  par  le  décret  du  30  décembre  1809 
art.  29. 

Le  concile  de  Trente  (sess.  XXV,  ch.  4  )  est  on  ne  peut  plus  forme 
sur  ce  point  ;  mais  Urbain  VIII  porta  une  constitution,  confirmée  depni 
par  Innocent  XII,  dans  laquelle  les  réductions  de  messes  étaient  réser 
vées  au  Saint-Siège.  Il  en  résulta,  dit  Benoit  XIV,  une  telle  multîtad 
de  consultations,  que  Ton  fut  obligé  de  remettre  le  soin  d*Y  pour 
voir  aux  évéques,  mais  seulement  comme  délégués  du  Saint-Siége,  i 
avec  la  faculté  d'appeler  de  leurs  décisions  à  la  congrégation  d 
concile. 

Les  fondations  séculières  ou  de  pleine  collation  laîcale,  sont  égale 
ment  réduites  par  Tévéque  en  tout  ce  qu  elles  ont  de  spirituel,  comm 
messes,  obits,  prières,  etc.  Les  fondations  séculières  ont  quel^efois  n 
objet  purement  temporel  et  profane,  comme  serait  le  service  d'an 
école,  d'un  hospice,  et  généralement  de  tout  établissement  qui  n*aarii 
pas  une  destination  purement  religieuse.  Ces  fondations  ne  peuven 
être  réduites,  dans  ce  qu'elles  ont  de  temporel,  que  par  l'autorité  séco 
Hère,  à  moins  que  le  fondateur  n'en  ait  confié  l'exécution  à  la  puissanc 
ecclésiastique. 

Quant  aux  fondations  mixtes  dont  le  service,  quoique  spirituel,  doi 
avoir  lieu  dans  une  institution  civile,  la  réduction  en  était  faite  autre 
fuis,  et  elle  devrait  Tétre  encore  aujourd'hui  par  l'ordinaire  du  diocèse 
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Celle  règle  peul  avoir  son  application  à  des  messes»  à  une  insUlulion 

têtue»  fondées  dans  un  hospice  ou  un  collège. 
esl  évident,  d*après  ce  c[ue  nous  venons  de  dire,  qu'il  n'appartient 
jimais  aux  curés  ni  aux  fabnques  de  réduire  les  fondations.  Ce  droit  a 
été  jugé  tellement  important  par  les  papes,  qn^ils  ont  voulu  se  le  réser- 
ver, et  cra*il8  n  y  ont  renoncé  qu'à  cause  de  l'impossibilité  de  I  exercer. 
Si  les  faliriques  pouvaient  supprimer  les  fondations  par  voie  de  fait  ou 
de  leur  propre  autorité,  le  produit  de  ces  fondations  et  les  volontés  des 
foodatears  seraient  exposés  à  tous  les  inconvénients  de  la  cupidité,  de 
la  négligence  et  de  la  mauvaise  foi.  Les  évéques  en  cours  de  visites 
doîvent  donc  veiller  avec  un  soin  tout  particulier  à  ce  que  les  fonda- 
lions  soient  exécutées  selon  les  intentions  des  fondateurs,  tant  pour 
édifier  le  peuple,  que  pour  décharger  la  conscience  de  ceux  qui  les  ont 
acoqitées,  et  qui  ont  promis  de  les  acquitter. 

$  YI.  Formalités  à  suivre  pour  la  réduction  des  fondations. 

Le  concile  de  Trente  fsess.  XXV,  ch.  4)  porte  que  les  réductions  de 
fondations  doivent  être  faites  par  Tévèque  dans  le  synode  de  son  diocèse. 
Maisd*Héricourt,  Jousse,  etc.,  observent  que  la  jurisprudence  ancienne 
maintenait  les  réductions  faites  par  Tévèque  seul.  La  difficulté  de  réunir 
pour  de  tels  actes  les  prêtres  d'un  diocèse,  avait  effectivement  fait  pré- 
valoir partout  cet  usage.  Le  décret  du  30  décembre  4  809  ne  parle  que 
de  lui,  et  tout  l'esprit  de  notre  législation  repousse  l'idée  d  un  synode 
assemblé  pour  une  telle  cause.  A  défaut  de  cette  formalité,  l'ancien 
droit  en  prescrivait  quelques  autres.  Le  décret  de  4  809  n'en  exige 
ancone,  mais  Tévéque,  remarque  Mgr  Affre,  n'est  point  dispensé  pour 
cela  de  toutes  celles  qui  sont  nécessaires  ou  utiles  pour  Tcclairer,  c  est- 
à-dire  des  précautions  que  prend  un  homme  prudent,  quand,  dans  une 
affaire  grave,  il  ne  veut  courir  aucun  danger  d'être  induit  en  erreur. 
Par  là  un  évéque  se  conforme  à  l'esprit  du  concile  de  Trente,  lequel 
rédame  pour  les  réductions  des  fondations  plus  de  solennité  que  pour 
les  actes  ordinaires  de  l'administration  épiscopale.  Les  anciennes  for- 
mes, sans  être  obligatoires,  auraient  l'avantage  de  tranquilliser  la  con- 
science de  Tévèque.  Voici  donc  ce  qui  se  pratiquait  : 

Le  curé  et  les  marguilliers,  lorsqu'il  était  question  des  fondations 
qui  intéressaient  la  paroisse,  présentaient  conjointement  une  requête 
expositive  de  la  réduction  demandée  et  des  motifs  qui  la  nécessitaient. 
La  requête  était  adressée  k  l'évêque  ou  à  l'un  de  ses  vicaires  généraux 
rlurgé  de  pouvoir  spécial  ;  elle  était  signée  des  parties  requérantes,  ou 
^  leur  fondé  de  procuration.  L'évêque  nommait  un  commissaire  pour 
faire  une  enquête  sur  les  motifs  de  la  demande.  Le  défaut  d'enquête 
'^rait  rendu*  l'ordonnance  de  réduction  abusive.  Il  n'en  serait  pas  de 
*>êaie  aujourd'hui  si  l'évêque  était  suffisamment  éclairé  sur  les  motifs 
i^  la  réduction. 

L*c»quête,  une  fois  faite,  devait  être  remise  à  l'évêque  par  le  com- 
'lùanire.  L'évêque  en  donnait  communication  au  promoteur;  et,  sur 
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ic  ra|)|)orl  de  celui-ci,  il  rendait  i  ordonDance  de  réduction.  S*ii  y 
avait  opposition  k  c^tte  ordonnance,  elle  devrait  être  déférée  au  mé- 
tropolitain. 

Les  ordonnances  de  réduction  doivent  être  transcrites  sur  an  re- 
gistre spécial  de  lévéché  et  sur  le  registre  de  la  fabrique  intéressée. 

La  jurisprudence  n'était  pas  unanime  autrefois  sur  la  question  de 
savoir  si  Tévêque  pouvait  faire  des  réductions  en  cours  de  visite,  mais 
elle  ne  saurait  être  douteuse  aujourd'hui;  il  le  peut  certainement, 
puisqu'il  est  tenu  seulement  de  suivre  les  formes  essentielles  pour 
s'éclairer.  Toutefois,  I  importance  de  ces  sortes  d'actes  doit  lai  faire 

5 référer  de  se  borner,  pendant  sa  visite,  à  une  enquête,  accompagnée 
e  procës-verbaU  et  à  réserver  l'ordonnanC'C  pour  un  temps  où  il  paisse 
lui  donner  toute  l'attention  et  la  solennité  requises.  La  réduction,  au 
contraire,  exige  un  jugement,  bien  qu'on  se  borne  aux  formes  essen- 
tielles à  toute  sentence.  Il  pourrait  être  à  propos,  quelquefois,  de  faire 
pendant  la  visite  une  ordonnance  provisoire,  en  renvoyant  à  un  autre 
temps  Tordonnancc  définitive. 

FORMULES  D  ACTES. 

(Voyez  MODfeLKS.) 

FOSSOYEUR, 

Le  fossoyeur  n'est  pas,  comme  les  bedeaux,  sacristains  et  autres  ser- 
viteurs de  l'église,  a  la  nomination  du  curé  ou  des  marguilliers.  Le 
décret  du  4  i  juin  4  804  confère  au  maire  la  police  du  cimetière,  la  sur- 
veillance du  creusement  des  fosses,  de  leur  largeur,  profondeur,  etc. 
C'est  donc  au  maire  seul  qu'il  appartient  légalement  de  nommer  et 
destituer  les  fossoyeurs.  Cependant,  comme,  dans  beaucoup  de  commu* 
nés  rurales,  les  bedeaux  ou  sacristains  sont  en  même  temps  fossoyeurs^ 
il  est  assez  ordinaire  qu'ils  soient  nommés  par  le  curé,  ou  de  commun 
accord  avec  le  curé  et  le  maire.  Il  n'est  pas  douteux,  d'ailleurs,  ainsi 
ciue  le  remarque  Mgr  Affre,  que  les  rapports  plus  fréquents  du  curé 
avec  les  fossoyeurs  ne  fissent  désirer  qu  il  put  les  nommer  et  les  ré- 
voquer. 

FOUTINITURES. 

Toutes  les  founuiures  nécessaires  aux  cérémonies  religieuses  doi- 
rent  être  faites  par  la  fabrique.  C'est  ce  que  prescrit  l'article  27  du 
décret  du  30  décembre  1 809.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  marguilliers  fourniront  l'huile,  le  pain,  le  vin,  la  cire,  renccDS, 
et  généralement  tous  les  objets  de  consommation  nécessaires  k  l'exer- 
cice du  culte,  ils  pourvoiront  également  aux  réparations  et  achala  des 
ornements,  meubles  et  ustensiles  de  l'église  et  de  la  sacristie,  »  l  Voyez 
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FRAIS. 

Nous  parlerons  ici  des  frais  de  la  fabrique  pour  sou  admiuistra- 
lion,  des  frais  du  culte  paroissial,  et  des  frais  de  procès  de  la  fa- 
brique. 

§  L  Frais  annuels  d'administration  de  la  fabrique. 

Les  frais  de  bureau  ou  d'administration  consistent  dans  les  achats  de 

Sapier,  encre,  plumes,  imprimés,  registres,  dans  les  frais  de  correspon- 
ance,  de  timbre,  etc.  Lorsque  le  curé  ou  tout  autre  membre  du  bureau 
a  fait  Tavance  pendant  un  mois,  un  trimestre  ou  une  année»  des  frais 
divers  de  l'administration,  et  qu'il  désire  en  obtenir  le  rembourse- 
ment, il  doit  produire  un  état  détaillé  de  ses  avances,  et  y  joindre,  s'il 
est  possible,  les  mémoires  des  marchands  qui  ont  fourni  les  divers  objets 
qui!  a  payés  de  ses  deniers. 

§  II.  Frais  du  culte  paroissial. 

Les  frais  de  culte,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique, 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  fournir  un  logement  au  curé  ou  desservant, 
sont  à  la  charge  de  la  paroisse  entière  »  c'est-à-dire  de  toutes  les 
communes  qui  la  composent.  {Art.  lOâ  du  décret  du  30  décem- 
bre \S09.] 

Un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  4  4  décembre  1810,  a  décidé  que  les 
communes  érigées  en  chapelles  seraient  dispensées  des  frais  du  culte 
paroissial,  mais  que  les  annexes  devaient  y  concourir.  (  Voyez  a>nex£« 

Tous  les  frais  nécessaires  à  l'exercice  du  culte ,  quels  qu  ils  soient , 
«ont  à  la  charge  de  la  fabrique.  {Voyez  fournitures.) 

§  III.  Frais  dfproc^^. 

Si  une  fabrique  succombe,  dit  M.  Le  Besnier,  dans  une  contestation 
fi'elle  a  été  autorisée  à  élever  ou  soutenir  devant  les  tribunaux,  elle 
^oit  payer  les  frais  taxés  par  le  jugement,  et  elle  ne  peut  s'y  refuser. 
£ti  cas  d'insuffisance  de  ressources,  la  commune  est  appelée  à  luisubve- 
^^^  dans  cette  circonstance,  comme  dans  toute  autre,  et  c'est  précisément 
P^^e  que  l'issue  des  procès  peut  être  onéreuse  pour  les  communes,  que 
1^  conseils  municipaux  sont  ordinairement  consultés  sur  la  nécessité  de 
'^  entreprendre  ou  de  les  soutenir. 

les  frais  d'un  procès  intenté  et  suivi  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
P^fecture  sont  au  compte  personnel  des  mar^uilliei*s.  Ainsi  jugé  par 
^^  arrêt  de  la  cour  royale  de  Rennes  du  mois  d'août  1842.  Ce  juge- 
ment, du  reste,  est  conforme  à  l'article  77  du  décret  du  30  décem-^ 
^t«l809.  (Koj/f 5  PROCÈS.) 
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FRAIS  FINÉRAIRES. 

On  entend  par  frais  fwiéraires  ceux  qui  se  font  pour  rinhumatioa 
d*un  défunt,  ce  qui  comprend  les  billets  d'invitation,  la  tenture»  la  cire, 
l'ouverture  de  la  terre,  ihonoraire  des  prêtres,  et  autres /rai«  nécessai- 
res et  usités  selon  la  qualité  des  personnes. 

Les  frais  funéraires ,  pour  lesquels  la  loi  accorde  privilège,  sont  res- 
treints aux  frais  des  funérailles  ;  ils  ne  s  étendent  qu'à  tout  ce  qui  est 
une  suite  immédiate  et  nécessaire  des  funérailles.  Ainsi  on  ne  peut  ranger 
parmi  ces  frais  ceux  occasionnés  par  les  prières  et  les  services  funèbres 
dits  la  neuvaine  et  le  bout  de  Tan.  Ainsi  jugé  par  la  cour  royale  d*Ageu, 
le  28  août  4834. 

Le  Journal  des  conseils  de  fabriques,  tome  II,  p.  368,  pense  que 
Faction  des  fabriques  en  paiement  des  frais  d'inhumation  et  de  ser- 
vices funèbres  doit  être  considérée  comme  rentrant  dans  le  §  3  de 
Farticle  ii74  du  Code  civil,  et,  en  conséquence,  comme  se  prescrivant 
par  six  mois. 

FRANCHISE. 

Les  archevêques  et  évêqucs  peuvent  expédier  en  franchise,  sous  leur 
contre-seing,  aux  curés  et  desservants  de  leur  diocèse ,  ou  recevoir  en 
franchise  sous  le  contre-seing  de  ces  fonctionnaires  ecclésiastiques,  les 
objets  ci-après  énoncés,  savoir  : 

1  ""  Imprimés  remplis  ou  non  remplis  à  la  main  ;  â<>  les  mandements,  les 
lettres  pastorales ,  les  lettres  circulaires,  les  feuilles  d'approbation  de 
prêtres  exerçant  les  fonctions  spirituelles  ,  les  lettres  d'institution  des 
curés,  les  pouvoirs  des  desservants;  3°  manuscrits  avec  ou  sans  lettre 
d'envoi  ;  4^  les  comptes  des  fabriques,  les  budgets  des  fabriques,  les  dé- 
libérations des  conseils  de  fabriques,  les  ordonnances  pour  fondations 
de  chapelles  domestiques  ,  les  ampliations  des  ordonnances  royales. 
Tous  ces  objets  doivent  être  mis  sous  bandes,  contre-signes  par  les  ex- 
péditeurs. Dans  le  cas  oh  quelques-uns  des  paquets  auraient  été  taxés 
pour  suspicion  d'incluses  ou  omissions  de  formalités,  les  archevêques, 
évêques,  curés  et  desservants  pourront  en  obtenir  immédiatement  la  re- 
mise gratuite ,  en  prouvant ,  par  l'ouverture  de  ces  paquets,  faite  en 
présence  des  directeurs  des  postes ,  qu'il  ne  s'y  trouve  que  les  papiers 
dont  leur  contre-seing  opère  la  franchise,  {Circulaire  du  directeur-gé^ 
néral  des  postes,  du  26  juillet  4  825.) 

Les  arcnevêques,  éveques,  curés,  desservants,  etc.,  ont  aussi  les 
franchises  de  leur  correspondance  avec  le  ministre  des  cultes,  les  rec- 
teurs et  insjpecteurs  d'académie. 

On  a  même  remis  en  exemption  de  taxe  les  lettres  fermées  que  s'a- 
dressent les  archevêques  et  évêqucs  et  les  préfets,  dans  les  cas  où  les 
pièces  de  leur  correspondance  ne  sont  pas  de  nature  à  passer  sous  ban- 
des, et  sous  la  réserve  que  conformément  k  l'article  4  de  rordonnance 
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du  1 4  décembre  4  825,  ils  déclarent,  par  une  noie  mise  sur  chaque  dé- 
pêche, qu4l  y  a  nécessité  de  la  fermer.  [Décision  du  ministre  des  fi^ 
nances  du  4  4  octobre  4  826.) 

Nous  allons  rapporter  ici  Textrait  suivant  de  l'ordonnance  du  4  4 
décembre  4  825  qui  confirme  ce  qui  précède . 

Ori>oi<(nancb  du  roi  dté  44  décembre  4825,  conceuxant  les  franchises  et 

les  contre-seings. 

SECTION  III. 

«  Art.  3.  Les  personnes  ci-après  dénommées  Jouiront  da  contre-seing  limité. 

«  Ce  contre-seing  n'opérera  la  franchise  qne  pour  les  lettres  et  paqnets  qni  seront 
adressés,  savoir  : 

«  I*  Par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Tinstruction 
publique,  ani  fonctionnaires  désignés  dans  Tétat  n*  5,  anneié  à  la  présente  ordon- 
nance ;  par  le  ministre  de  Tintéricur,  aux  fonctionnaires  désignés  à  Pétat  n*  6, 
•nncxé  ibidem» 

«<  l^.tat  des  fonctionnaires  envers  lesquels  le  contre-seing  du  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  Tinstruction  publique  opère  la  franchise  : 

tt  1'  Les  ministres  d'État,  les  conseillers*  d'État,  les  maîtres  des  requêtes; 

«c  2'  I^s  préfets  et  les  sous-préfets  ; 

«  3*  Les  archevêques,  évéques,  vicaires  généraux,  curés,  desservants  et  succursa- 
listes ; 

«  4'  Les  recteurs  et  inspecteurs  des  académies  ; 

o  I.es  proviseurs  et  principaux  des  collèges  royaux,  les  chefs  d'institution,  les 
*nattreft  de  pension,  les  maîtres  d'écoles  primaires  et  les  frères  des  écoles  chré- 
'*^nnos. 

Dispositions  particulières. 

*<  Les  ecclésiastiques,  fonctionnaires  et  préposés  dépendant  des  ministères,  ci- 
*P>'ès  dénommés,  jouiront  de  la  franchise  et  du  contre-seing,  mais  sous  bandes  sen- 
^^■nent  ; 

«*  Savoir  : 

«  4*  Les  archevêques  et  évéques,  pour  leur  correspondance  sous  bandes  avec  les 
Préfets,  les  sou»-préfets,  et  les  recteurs  d'académie  dans  les  départements  qui  com- 
V^^^sent  leur  diocèse,  et  aussi  avec  les  surveillants  des  écoles  primaires  désignés  par 
^*9  soit  qu^an  ecclésiastique  seul  exerce  cette  surveillance,  soit  qu'elle  se  trouve 
*^®rcée  par  un  comité  ; 

*  ^  Les  mêmes  archevêques  et  évéques,  pour  l'envoi  sous  bandes  de  leurs  man* 
^^iients  imprimés,  aux  préfets,  sous-préfets,  et  maires  des  communes  de  leur 
^'<>«ï^se; 

^  3*  Les  archevêques  et  évéques  pourront  expédier  en  franchise»  sous  leur  contre- 
^'^9,  aux  curés,  desservants,  et  succursalistes  de  leur  diocèse,  et  recevoir  en  fran- 

**«,  sous  le  contre-seing  de  ces  fonctionnaires  ecclésiastiques,  les  objets  ci-après 
*"**»^<é8,  savoir  : 

^  Imprimés  remplis  ou  non  remplis  à  la  main  ; 

^  Xes  mandements  ; 

^  Us  leUres  pastorales  ; 
«  lies  lettres  circulaires  j 
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«  Les  rcuilles  d'approbation  des  prêtres  eierçant  les  fonetions  spirituelles  j 

((  Les  lettres  d'institution  des  curés  ; 

(t  Les  pouvoirs  des  desservants  ; 

a  Manuscrits  avec  ou  sans  lettre  d^envoi  ; 

f  Les  comptes  des  fabriques  ; 

(c  Les  budgets  des  fabriques  ; 

«  Les  délibérations  des  conseils  de  fabriques  ; 

et  Les  ordonnances  pour  fondation  de  cbapelles  domestiques  ; 

«  Les  ampliations  des  ordonnances  royales; 

«  Tous  ces  objets  doivent  être  mis  sous  bandes,  contre-signées  par  les  eipé- 
diteurs. 

n  Dans  le  cas  où  quelques-uns  des  paquets  auraient  été  taxés  pour  suspicion  d*in- 
cluses  on  omission  de  formalités,  les  arcbevèques,  évéques,  curés,  desservants  et 
succursalistes  pourront  en  obtenir  immédiatement  la  remise  gratuite,  en  prouvant 
par  l'ouverture  de  ces  paquets,  faite  en  présence  de  directeurs  des  postes,  qn^il  ne 
s'y  trouve  que  les  papiers  dont  Pexemption  de  taxe  a  été  autorisée. 

<c  4*... t. 

«  Etat,  n*  6. 

Dispositions  particulières, 

a  Les  fonctionnaires  ou  préposés  dépendants  du  ministère  de  rintériear,  d-aprfs 
dénommés,  Jouiront  de  la  franchise  et  du  contre-seing,  mais  sous  bandes  seule- 
ment : 

«  4*  Les  préfets  et  sous-préfets,  pour  leur  correspondance  sous  bandes  avec 
les  curés,  desservants  et  succursalistes  de  leur  département  ou  arrondisse- 
ment. 

SECTION  y, ^Dispositions  générales, 

H  A&T.  5.  Le  contre-seing  dû  ministre  secrétaire  d'État,  du  directeur  général  de  la 
caisse  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations,  du  procureur  général  près  la 
cour  royale  de  Paris,  et  des  fonctionnaires  désignés  dans  les  articles  3  du  présent 
règlement,  continueront  d'avoir  lieu,  au  moyen  d'une  griffe  fournie  par  notre  direc- 
teur général  des  postes,  et  dont  remploi  ne  pourra  être  confié  qu'à  une  seule  per- 
sonne, qui  en  sera  responsable. 

«  AnT.  6.  Tous  les  autres  fonctionnaires  seront  tenus  de  mettre,  de  leur  main, 
sur  l'adresse  des  lettres  et  paquets  qu'ils  expédieront,  leur  signature  aq-dessous  de 
la  désignation  de  leur  fonction. 

«  Art.  7.  Les  lettres  et  paquets  contre-signes  devront  être  remis,  savoir  :  Dans  les 
déparlements,  aux  directeurs  des  postes,  et  à  Paris,  au  bureau  du  départ  de  la  di- 
rection générale.  Lorsqu'ils  auront  été  Jetés  à  la  botte,  ils  seront  assujettis  à  la 
taxe. 

(t  A&T.  8.  Les  lettres  et  paquets  contre-signes,  qui  devront  être  mis  sous  bandes, 
en  conformité  du  présent  règlement,  et  des  états  y  annexés,  ne  pourront  être  reçus 
ni  expédiés  en  franchise^  lorsque  la  largeur  des  bandes  excédera  le  tiers  de  la  sur- 
face de  ces  lettres  ou  paquets. 

K  Akt.  9.  Aucun  fonctionnaire  n'a  le  droit  de  déléguer  k  d'autres  personnes  le 
contre-seing  qui  lui  est  accordé  par  le  présent  règlement. 

r(  Toute  dépêche  ainsi  contre-signée  sera  assujettie  à  la  taxe. 

«  Lorsqu'un  fonctionnaire  sera  hors  d'état  de  remplir  ses  fonctions  par  absence, 
maladie  ou  par  toute  autre  cause  légitime,  le  fonctionnaire  qui  le  remplacera  par 
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mlérte,  conlre^tipMn  les  dépêches  à  $a  plaee  ;  maiSy  en  conire-aigimt  ciMqap 
dépéebey  il  intorirt  qu'il  reupUl  par  intérim  les  fonctions  aniqnelles  k  conire-Mènf 
CSC  nUritaé.  » 

CiRCULAiEB  de  M  M  ministre  de  lu  justice  et  des  cultes,  à  MMgrs  les  ar^ 
chevêques  et  évéques ,  leur  donnant  avis  d'une  décision  qui  étend  le 
contreseing  à  MM.  les  curés,  pour  les  imprimés,  à  Peaxdusion  de 
toute  lettre  manuscrite, 

«  Paris,  le  !•'  octobre  1841. 
ce  Monseigneur, 

«  Quelques  prélats  ont  réclamé,  pour  MM.  les  curés  la  faculté  de  contre-signer 
et  d'expédier  en  franchise  par  la  poste,  à  Padresse  des  desservants  de  leurs  cantons 
respectifs,  les  lettres  pastorales,  mandements  et  circulaires  qui  leur  sont  transmi- 
ses à  cet  effet.  J'ai  communiqué  à  M.  le  ministre  des  finances,  en  les  appuyant 
auprès  de  lui,  les  demandes  qui  m'avaient  été  adressées.  Mon  collègue  vient  de 
m'informer  qu'il  lui  a  été  possible  de  les  accueillir,  et  que,  par  décision  du  47  sep* 
tembrei  il  a  donné  son  approbation  aui  dispositions  suivantes  : 

«  Les  archevêques  et  évéques  sont  autorisés  à  emprunter  l'entremise  des  curés 

'<  de  canton  pour  la  distribution  aux  desservants  et  succursalistes  des  lettres  pasto- 

«raies,  mandements  et  circulaires  imprimés.  Ces  lettres  pastorales,  mandemenlSt 

''  et  circulaires,  di^ment  contre-signes  par  les  curés  de  canton,  seront  admis  À  cir- 

«  culer  eni  franchisej  sous  bandes ,  dans  le  canton  du  contre-signataire,  et  ce,  à 

'^  l'^cxclusion  de  toute  lettre  ou  autre  pièce  manuscrite.  » 

«<  Je  m'empresse  de  vous  communiquer  cette  décision.  Elle  sera  pour  vous,  Mon- 
^î^nenr,  une  preuve  du  soin  avec  lequel  le  gouvernement  aime  toujours  à  faciliter 
'ttx  premiers  pasteurs  l'accomplissement  de  leurs  importantes  fonctions. 
«c  Agrées,  Monseigneur,  etc. 

«  N.  MARTIN  (  du  Nord  ).  » 

la  circulaire  suivante  introduit  une  heureuse  innovation,  qui,  depuis 
^^^Ç-temps,  était  sollicitée  par  les  évéques,  et  qui  serait  d'une  grande 
^Mlité  sans  la  modification  qu'y  a  mise  la  circulaire  du  20  mai  1844. 

^iBcuLAiHB  de  M,  le  ministi^e  de  la  justice  et  des  cultes  à  MMgrs  les  ar- 
chevêques et  évéques,  les  informant  quHls  sont  autorisés  à  correspondre 
entre  eux  en  franchise, 

a  Paris,  le  21  Juillet  1843. 
tt  Monseigneur, 

«  Ploaleors  archevêques  et  évéques  sollicitaient,  depuis  long-temps,  l'autorisation 

correspondre  en  franchisé  entre  eux.  Cette  demande,  mûrement  examinée,  m'a 

ra  fondée  sur  de  Justes  motifs,  et  Je  suis  intervenu  auprès  de  M.  le  ministre  des 

ances  pour  l'inviter  à  l'accueillir.  Mon  collègue  m'informe  que,  par  décision  du 

4e  ce  mois,  U  a  donné  son  approbaUon  aux  dispositions  suivantes  : 

«  tes  archevêques  et  évéques  sont  autorisés  à  correspondre  en  franchise,  entre 

eux,  dans  tout  U  royaume,  par  dépêches  sous  bandes,  sans  préjudice  de  la  faculté 

de  clore  en  cas  de  nécessiter» 
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«  Je  sois  heureaiy  MonMigneor,  «ravoir  pa  coMOttrir  à  Padopiita  4Hmm 
À  laquelle  vous  attachiez  an  intérêt  réel,  ai  qui  éonnm  au  prélala  ém  loyj 
facilités  de  correspondance  mutuelle  qu^ils  désiraient  obtenir,  afin  de 
fournir  réciproquement  des  renseignements  précis  sur  le  compte  des  ecdéaiaatlqnes 
étrangers  à  leurs  diocèses  qui  demanderaient  à  y  être  employés.  Tai  apprécié,  cooune 
vous  Taviez  fait  vous-même,  la  convenance  et  reppoitvnité  de  cette  fimnekiâe. 
La  coDceaaion  qui  vous  en  est  faite  est  nne  preuve  aouTBlle  de  la  aoltieltcde  da 
gouvernement  pour  les  graves  intérêts  confiés  À  la  baute  sagesse  et  à  la  direction  de 
l^épiscopat. 

«  Agréez,  Monseigneur,  Tassurance  de  ma  haute  considération. 

«  Le  garde-des- sceaux,  etc. 

«  N.  MARTIN  (du  Nord).  » 

Nous  sommes  fâché  d'ajouter  à  la  circulaire  qui  précède  celle  que 
nous  allons  transcrire;  car  elle  a  pour  hut  d'empÀ^her  les  évéques  de  se 
concerter  ensemble  par  lettres,  sur  les  questions  qui  intéressent  TËglise. 
Elle  est  une  suite  ae  l'interprétation  qnc  M.  le  ministre  a  cm  mvoir 
donner  à  l'article  4  des  lois  organiques,  interprétation  oontraire  à 
Tesprit  comme  k  la  lettre  de  notre  pacte  fondamental. 

CiictJLAniB  de  M,  le  miniMre  de  la  justice  et  des  cultes ,  à  MMgrs  les  arche- 
vêques et  évûques ,  restreignant  le  droit  de  correspondance  en  ff^ancMte 
entre  eux. 

Paris,  le  20  mai  1844. 
«  Monseigneur, 

«  Tai  eu  rbonnear  de  vous  informer,  par  une  circulaire  du  21  juillet  4843,  ^, 
sur  ma  demande,  M.  le  ministre  des  finances  venait  d^aotoriser  les  ardieVêquea  H 
les  évéques  à  correspondre  en  franchise  entre  eux  dans  tout  le  royaume.  En  me 
félicitant  d'avoir  pu  concourir  à  Tadoption  de  cette  mesure,  J*ai  pris  le  sbin  de  yoim 
indiquer  qu'elle  avait  pour  but  de  donner  aux  prilaiê  dm-  royaume  le$  faeitiiéà  de 
correepondanee  mutuelle  quHl*  déêiraient  obtenir ,  a/in  de  pouvoir  êe  fournir  rM- 
proquement  des  renseignements  précis  sur  h  compte  des  ecclésiastiques  ètremgen 
à  leurs  diocèses,  qui  demanderaient  à  y  être  employés.  La  concession  demandée  et 
accordée  ne  devait  donc  avoir  pour  objet  que  des  correspondances  relatives  an  service 
de  radroinistration  diocésaine. 

N  n  résulte,  Monseigneur,  des  rapports  adressés  par  les  agents  de  Padministra- 
tion  des  postes,  que  cette  règle  n'a  pas  été  toujours  rigoureusement  observée,  et  qae 
quelques  prélats  ont  cru  pouvoir  profiter  de  la  franchise  pour  correspondre  entre 
eux  sur  d'autres  objets  que  ceux  que  la  décision  du  6  juillet  4  843  avait  eus  on  vue, 
et  notamment  pour  se  communiquer  des  imprimés  ne  se  ratuicbant  qu'indirectement 
à  l'administration  diocésaine. 

«  M.  le  ministre  des  finances  vient  de  m*informer  qu'il  lui  était  Impossible  d'au- 
toriser cette  extension  de  la  franchise  accordée,  et  qu'il  invitait  les  agents  de  radflii« 
nistration  des  postes  à  taxer,  en  vertu  de  l'article  42  de  l'ordonnance  du  44  déeem* 
bre  4825,  tout  paquet  contre>signé  par  un  prélat  à  l'adresse  d^in  antre  prélat,  H 
pouvant  être  soupçonné  de  renfermer  soit  des  imprimés,  soit  des  correspondabeei 
étrangères  aux  aflMres  du  personnel  du  clergé.  Je  m'empresse  de  vous  fWre  eooiiil- 
tre  les  mesures  prises  par  mon  collègue,  bien  convaincu  qu'il  m'aura  suffi  de  rappeler 
à  quel  objet  s'applique  eiclusivement  la  franchise  accordée  à  voire  correspondance 
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répiseofiaf ,  pour  qu^à  rarenir  on  s^abstienne  se rnpnleasf • 
I,  éÊmê  foUe  seeréliriat,  de  tome  irt égolarité  à  cet  égard, 
«c  Agrécii  etc. 

«  N.  MARTIN  (du  Nord  ).  ^ 

Les  présidents  des  consistoires  des  églises  réformées  ont  également 
le  privilège  de  correspondre  en  franchise  sous  bandes ,  avec  les  pas- 
teurs de  leurs  consistoires  respectifs.  (  Circulaire  dw  16  novembre 
1837.) 

FRÈRES  DES  ÉCOLES  CHRÉTIENNES. 

(Voyez    INSTRUCTION    PRIMAIRE,    IMPÔT,    §    II.) 

FRUITS. 

Il  exisle,dans  plusieurs  cinietières,  des  arbres  à  fruits^  tels  que  noyers, 
pommiers,  etc.  La  récolte  de  ces  fruits  amène  quelquefois  des  difficultés 
^ntre  les  fabriques  ou  les  communes  qui  en  revendiquent  réciproquement 
U,  propriété.  Or,  pour  décider  à  qui  appartiennent  cqs  fruits,  nous  rappel- 
lerons qu'en  droit,  on  distingue  trois  espèces  de  fruits,  savoir  :  les  fruits 
ï^aiurels,  les /hitl^ industriels  ei\es  fruits  civils.  L'article  583  du  Code 
^ivil  porte  :  «  Le&  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit  spontané 
^^  la  terre.  Le  produit  et  le  croit  des  animaux  sont  aussi  des  fruits  na- 
^^rels.  —  Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient  par 
p^  calture.  »  De  ces  définitions  de  la  loi,  il  résulte  nécessairement  que 
1^^  /rui(«  et  les  moissons  qui  viennent  sans  culture  sont  des  fruits  natu- 
^%ls;  que»  par  conséquent,  on  doit  considérer  comme  tels  les  fruits  de 
^^^08  les  arbres  qui,  pour  produire ,  n'exigent  pas  d'être  cultivés  ou  qui 
^c  l'ont  pas  été.  L'article  58S  confirme  cette  opinion;  en  disant 
^    les  fruits  naturels  et  industriels,  pendants  par  branches  ou  par  raci^ 
^«8,  etc.,  «cet  article  suppose  évidemment  que  parmi  les  fruits  des  ar- 
^ves,  ou  fruits  pendants  par  branches,  les  uns  sont  fruits  naturels,  les 
^•^tres  fruits  industriels,  selon  que  la  culture  a  été  ou  n'a  pas  été  em- 
I^loyée  pour  les  faire  venir.  11  faut  donc  reconnaître  que  les  fruits  des 
•«"wes  qtoi  n'ont  pas  besoin  d'être  cultivés  pour  produire,  sont  des  fruits 
■^«Inrcls. 

C'est  en  ce  sens  que  tous  les  auteurs  ont  entendu  la  loi.  Ainsi,  M.  TouU 
**^^>  Droit  civil  français,  tome  III,  n*  399,  s'exprime  en  ces  termes  : 
^  Les  fruits  naturels  proprement  dits,  sont  ceux  que  la  terre  produit 
spontanément ,  tels  que  le  bois ,  le  foin ,  la  plupart  des  fruits  des  ar- 
•^•tg;  9  et  M.  Proudhon,  Traité  des  droits  a  usufruit,  etc. ,  tome  II, 
^C  ^  '  ajoute  dans  le  même  sens  :  «  La  moisson  qu'on  récolte  sur  les 
?l^^p6»  comme  la  vendange  au'on  récolte  sur  la  vigne,  sont  des  fruits 
\Mii8iriek,  farce  qu'il  faut  labourer  les  champs  et  semer  le  blé,  comme 

^>  ftat  planter  la  vigne  et  la  cultiver ,  pour  obtenir  des  moissons  et  des 

^^aages.  » 
Or,  si  les  arbres  des  cimetières  croissent  et  produisent  des  fruits 


iA8  FRANCHISE. 

H  Je  sois  heoreai,  MoiiMignear,  d^avolr  pu  roncoarir  à  TadoptioA  à^utut 
à  laquelle  vous  aiuchiez  un  intérêt  réel,  et  qui  donne  aui  préUla  ém  rojaiaie  In 
facilités  «le  correspondance  mutuelle  quMls  désiraient  obtenir,  afin  de  pomroir  le 
fournir  réciproquement  des  renseignements  précis  sur  le  compte  des  ecclésiastiques 
étrangers  à  leurs  diocèses  qui  demanderaient  à  y  être  employés.  Tai  apprédé,  conne 
vous  Taviez  fait  vous-même,  la  convenance  et  Topportonité  de  cette  franekiâe. 
La  concession  qui  vous  en  est  faite  est  une  preuve  nouvelle  de  la  sollidtiHle  do. 
gouvernement  pour  les  graves  intérêts  confiés  à  la  haute  sagesse  et  à  la  direction 
Pépiscopat. 

u  Agréez,  Monseigneur,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

u  Le  garde-des-sceaui,  etc. 

«c  N.  MARTIN  (du  Nord).  » 

Nous  sommes  fâché  d'ajouter  à  la  circulaire  qui  précède  celle  q 
nous  allons  transcrire;  car  elle  a  pour  but  d*empécher  1^  évéques  d%.  ^ 
concerter  ensemble  par  lettres,  sur  les  questions  qui  intéressent  TÉgliss^ 
Klle  est  une  suite  de  l'interprétation  que  M.  le  ministre  a  cru  devasi 
donner  k  l'article  4  des  lois  organiques,  interprétation  contraire  à 
l'esprit  comme  k  la  lettre  de  notre  pacte  fondamental. 

CianiLAiRE  (le  M.  le  iiùnistre  de  la  justice  et  des  cidtes,  à  MMgrs  fef  arcA^ 
xêques  et  évi^ques ,  restreùjnant  le  droit  decorrespondanoeenfraniMM 
entre  eux. 

l>arls,  le  30  mal  1844. 

n  Monseigneur,  u 

«  Tai  eu  Thonneur  de  vous  informer,  par  une  circulaire  du  SI  Jaitlei  48i3|  èà^  i 
sur  ma  demande,  M.  le  ministre  des  finances  venait  d^autoriser  les  wchett^jiM  éJJ 
les  évéques  à  correspondre  en  franeki»e  entre  eux  dans  tout  le  royanme.  la  M 
félicitant  d'avoir  pu  concourir  à  Padoption  de  cette  mesure^  )*ai  pris  le  Sbill  detiHl' 
indiquer  qu'elle  avait  pour  but  de  donner  otus  prêlatê  du  royaume  UifaeUttli  éf- 
correâpondance  mutuelle  quHls  déêiraitnt  obtênirs  afin  de  fKwttwKr  f /aflril>i\ffli^'  . 
proquement  des  renseignements  précis  sur  le  compte  des  êceUaiaiîique»  llwii|W*  ' 
à  leurs  diocèses,  qui  demanderaient  à  y  être  employés.  La  coneession  riomisÉiiit 
accordée  ne  devait  donc  avoir  pour  objet  que  des  correspondance»  ralaliTesMJHlIli'- 
dc  Padminislration  diocésaine.  >  i 

«  Il  résulte,  Monseigneur,  des  rapports  adressés  par  les  agents  de  riilirisWii 
tion  des  postes,  que  cette  règle  n'a  pas  été  toujours  rigooreosement  obser? ée^  tf  fM/ 
quelques  prélats  ont  cru  pouvoir  profiler  de  la  franchise  pour  correspoiidn  flMi   . 
eux  sur  d'autres  objets  que  ceux  que  la  décision  du  6  juUlet  4843  STait  eus  H^  1% 
et  notamment  pour  se  communiquer  des  imprimés  ne  se  rattachant  qv^iwilnciaifil 
à  l'administration  diocésaine. 

«  M.  le  ministre  des  finances  vient  de  m*informer  qu'y  lui  était  impàaiftia'  dlM- 
toriser  celle  extension  de  la  franchise  accordée,  et  qu'U  invitait  les  SfBÉtoiertrf' 
nistration  des  postes  à  taxer,  en  vertu  de  l'article  12  de  rordomtnee  Al4iii 
bre  4  825 ,  tout  paquet  contre-signe  par  un  prélat  à  Padresse  dTM  tttre  i 
pouvant  être  soupçonné  de  renfermer  soit  des  impriméSi  9M-*4Êi  tome 
étrangères  aux  affaires  du  personnel  du  clergé.  Je  WÊ^mÊft^ÊÊÊfÊt  von^ 
Ire  les  mesures  prises  par  mon  collègue,  bien  conniAvt|lM|il-tti'tera  - 
à  quoi  objet  s'applique  eiclusiveroent  la  franrhiaê  aiiill'>*^i  t  vm: 


■M 


■  Agréci,  etc. 

Les  présidents  des  con«filoires  des  églii^es  rt- f(ini»*«ç  •m  ■^i.mir-^ 
le  privilège  de  correspocdre  en /ranc/iùf  was  l»uià^  tï-  k--  •^- 
teurs  de  leurs  consistoires  respectif-),  (irmlain  àt.  •  *■"?-*.■■ 
1837.  ) 

FRÈRES  DES  ÉCOLES  CHRETiEWE* 

(Voyez    INSTRI'CTION    PIIINAIKE,    IMHO      f    1' 

FRUITS. 


11  eiistt^.dans  plusienrs  cimetières,  des  trtim  à  frmii) 
poinroiem,  etc.  La  récolte  de  ces  fruits  uikm  qwftqv 
■'ntre  les  rabriqacs  oa  lescommunesqui  ea  it^*w]îqtRs. •^rwnn 
Uproprii^tc.  Or,  pourdécideràquiappulieuMiii'.  wf*^u.-  mm'-. 
leronsqu'en droit,  oiidistÎDgQetroiGefipèccti*'fr«ii.-  m*v  «-■ 
nuurels,  les /rut'K  industriels  et  les /Vim'Ic  cj^iU.  l^irv-  M-v 
(i>il porte:  ■  Les /hiiff  naturels soot  ce«i qu  ««- 1-  «nMr-ai 
if-  la  terre.  Le  produit  et  le  croll  des  ■■■— mt  mar.  iwfe  ■  iiw 
tureLi.  —  Les  [mils  iodostrieli  d'an  fond»  sas!  «oc  m^~  M>9 
la  calture.  >  De  ces  définitions  de  U  kû,  iJ  s 


W  fmitt  et  les  moissons  qui  vienaest  mat  rmK^tmi 

'as;  que,  par  conséquent,  on  doit  « 

tons  les  arbres  qui,  pour  produire ,  m* 

ne  l'ont  pas  été.  L'article  5<3  — 

■  \tsfruiu  naturels  et  iodnstrieh. 

»M,  etc. ,  «cet  article  soppose  '    " 
m     bret,  ou  fruits  pendants  par  1 
iri      iBlns  fruits  industriels,  kIoii  qae  Ib' 

(iloyèe  pour  les  faire  venir.  II  big  im 

lAres.    '    '  


lira 

peut 

,:t  aux 

,s  guer- 

iniposées 

ce  le  curé 

>  eglement  le 

pie  en  corps, 

jui  trouble  et  le 

-sistcr. 

/imle  nationale  qui 

user  daprÈs  ce  prîn- 

-ie  des  lois  de  la  reli- 

lation  de  la  Charte  elle- 

M'iusivcnient  à  un  service 

irs  actes  de  la  vie  civile  :  de 

vèques  et  aux  curés  ;  on  ne 

^c  qui  est  étranger  au  culte. 

^  ,  ii|uct  pour  escorter  la  procession  du 

lUisitinn  d'ordre  et  de  sûreté  Celte  Té- 


I7a  GARDE .  NATIONALE. 

sans  culture,  les  fruits  de  ces  arbres  sont  des  fruiu  naturels  el  un  pra 
duit  spontané  de  la  terre.  Par  conséquent  ils  appartiennent  certaiBe- 
ment  aux  fabriques  en  vertu  du  décret  du  30  décembre  1809,  qui  sta- 
tue formellement,  article  36,  §  4  :  a  Les  revenus  des  fabriques  se  for- 
ment.... i""  du  produit  spontané  des  terrains  servant  de  cimetières.  »  * 

A  ces  arguments  ,  qui  paraissent  sans  réplique ,  on  pourrait  encon 
ajouter  des  autorités  :  «  On  était  généralement  d*accord  autrefois,  di 
M.  Carré,  Traité  du  gouvernement  des  paroisses ,  n*»  279,  que  les  fruù 
et  les  herbes  qui  croissent  dans  les  cimetières  faisaient  partie  des  bien 
de  la  fabrique,  et  que  les  marguilliers  avaient  seuls  le  droit  d'en  fair 
la  récolte,  à  la  charge  d'en  rendre  compte.  Cela  avait  été  jugé  parui 
arrêt  du  grand  conseil,  rendu  en  4  743,  et  cité  dans  le  Répertoire,  ai 
mot  CIMETIÈRE.  A  ce  sujet,  M.  Merlin  remarque  que  les  fabriciens  n*on 
plus  aucun  droit  sur  le  produit  des  cimetières,  et  que  ces  produits  ap 
partiennent  aux  communes  et  font  partie  de  leurs  revenus.  Mais  il  écri 
vait  avant  la  publication  du  décret  au  30  décembre  4  809,  qui,  bien  qu 
le  fonds  ait  continué  d'appartenir  aux  communes,  d'après  l'article  7  d 
décret  du  4  2  juin  4  80  4  (23  prairial  an  XII),  met  au  nombre  des  revenu 
des  fabriques,  le  produit  spontané  de  ces  terrains,  c*est-âk-dire  les  fruù 
et  les  bernes  qui  y  croissent  naturellement  et  sans  le  secours  de  Tagri 
culture.  » 

Mgr  Affre,  dans  son  Traité  de  V administration  temporelle  des parotA 
ses,  enseigne  formellement  la  même  doctrine*  On  y  lit  :  «  La  propri& 
du  cimetière  appartient  à  la  commune.  Le  produit  appartient  k  la  fabc 
que,  mais  elle  ne  peut  y  percevoir  qu'un  produit  spontané  c*est*4i-dk 
les  herbes,  les  fruits  et  les  émondes  des  arbres  qui  y  croissent 
culture.  »  (Voyez  produit  spontané.) 

Une  distinction  facile  à  saisir  sépare  donc  les  droits  des  fabriqa 
les  droits  des  communes.  Aux  premières  appartiennent  tous  les  frvn 
naturels,  produits  spontanés  de  la  terre  et  venus  sans  le  secours  de  i 
culture;  aux  secondes  appartiennent  tous  les /rut  to  industriels,  c*esl-A 
dire  tous  ceux  qu'on  n'ootient  que  par  la  culture. 

Un  avis  du  conseil  d'État  du  22  janvier  4  841,  rapporté  ci^dessus  son 
le  mot  ARBRE,  §  I,  décide  cette  question  dans  le  même  sens. 

Sous  le  mot  partage,  nous  disons  de  quelle  manière  doivent  être  pai 
tagés  les  fruits  naturels  et  industriels  entre  un  curé  et  son  successem 

G 

* 

GARDE  NATIONALE. 

L  Les  ecclésiastiques  sont  exempts  du  service  de  la  garde  naHomUi 
cette  exemption  est  portée  par  la  loi  du  22  mars  4834 ,  relative  à 
garde  nationale.  L'article  42  perte  :  «  Ne  seront  pas  appelés  aa  ae 
vice  de  la  garde  nationale  :  4  "  Les  ecclésiastiques  engagés  dans  I 
ordres,  les  ministres  des  différents  cultes,  les  élèves  des  grands  wém 
naires  et  des  facultés  de  théologie » 


^àit  VÊT  BL  arrft'  ifc  fi.  riiir  o*  nMcmiior  iti  £^  4<^/^Hl>^n    "v-^     fii«. 

t  CL  ai.  ftîkscï:  T«*î^  rîfiUi.  m.  U.  jMfui  «m^h^wni)'  ^ 
àuMr:  ^ff^r^s.  bdmîi  -tCMiro^x  <*i;  «>n%  i^^ft 
iTià  i.  r  açtTmi:  nfcs  srim.  rM>*.  i^w  n^>ijMsv^ 

ic  Âf  3  aibcf  gc  nu  aqnuinr  ^i^mA  ààrr  âc  sii  ^^iiM^  ^^  j^^^i^^ 

àt  orci  qui  x  uti  pis  de  luHi'^  à  MhfM^^  )^  Hmù  ^>à{^KV  ^ 

inik  de  police.  c>*il  a  <<4  pfes  ilissiN^n'.  ^vjt  s  ot^D4;v  ]«tyq«  à  ^x^> 
Teapècàer. 

ffcÎBe  aaloffilf .  exiger  qpae  IcAtjt^  An  tompW  lui  sivil  o^x^^iiv"  «wv^^^  k 
ioot  otre  corps  miHuirr.  Il  a*cs(  pâs  ^cril  «Uns  U  Km  ^u  »Io  w>  ^vn«h^ 
^Ohaimnent  à  U  cdébralion  da  ^r\i<v  dixin.  (vainh^  ^mo  ohâoun  |>^^l 

Iasisler  oomme  simple  iDdi\  idu.  comme  hâhiUnt  de  U  fVAiwi^M^,  el  <^u\ 
«Tes  qui  peavent  loi  convenir.  Si  elle  >ewl  pivwdre  low?i  Iimi  niin  jiwv 
ntn  d'one  troope  de  ligne,  elle  doil  s*«$snjeiir  aux  «H\ndUion!i  im|)o«iH^i 
^eelle-ci.  Dès-lors  il  faul  qu'un  ri^3;UMwonl  MUi  oonnouli  «xoo  le  eunV 
pour  qu'elle  puisse  se  rendre  en  îirnuvi  -^  re^^liso.  Sun»»  oo  ri^nlomeuï  lo 
<^ré  peut  interdire  à  la  garde  nalionnU  Tonli^^  du  tetuplo  en  \'\\\\\n, 
P^fce  qu'il  doit  nécessairement  en  résulter  un  di^nonln»  «jui  tvoul^lo  eï  \\y 
P'^trc  célébrant  l'office,  et  les  lidMes  ()ui  \iennonl  y  nnHiMer. 

U  en  est  de  même  des  élections  deii  oflioioni  do  lu  yanh  MrihotMt/f*  \\\\\ 
^  feraient  dans  l'église.  Le  cun»  a  drtnt  do  h  y  np|Hmor  d'Mpn^n  on  prlu 
^IP^  légal,  que  tout  ce  qui  est  violation  ninniTofilo  don  IoIk  do  In  roll 
S^on  reconnues  par  la  Charte,  e»4t  aunni  une  violiilion  do  la  flliiii-lo  ollo 
5\^inc.  Or,  les  règles  canoniquoH  alfoctont  exolunivomont  i\  un  norvloo 
^ivin  les  églises,  et  y  prohibent  tous  Ioh  autroiiartoM  do  la  vin  olvilo  •  du 
^^xis,  la  police  des  églises  appartient  aux  évA(|uoH  et  aux  onr^^pi  \  on  nu 
P^nt,  sans  leur  aveu,  en  disposor  pour  tout  oo  (|iii  oM  ('ilrangor  au  oullo. 
[yoyez  POUCE.) 

lU.  L'ordre  de  faire  partie  d  un  piquet  |)Our  ffM'orter  la  promMlon  du 
^nt-sacrement  constitue  une  réifuniition  d'ordre  et  de  ndrvM  i>\\f*  f(^ 


/ 


172       GAZ.  GRATTAGE,  HERBE, HONORAIRES. 

SaisitioD  est  obligatoire  pour  \es  gardes  noltonatu?  commandés.  [Arré 
e  la  cour  de  casuation  au  i  juin  4  836.  ) 

GARDE  DES  BOIS. 

(Voyez  BOIS,  g  HT.  ) 

GAZ. 

Uusage  da  gaz  aa  lieu  d'huile  pour  alimenter  les  lampes,  est  é?i 
demment  contraire  à  une  coutume  universellement  introduite  dèsk 

Sremiers  siècles,  et  religieusement  observée  jusqu'à  nos  jours;  il  y 
onc  tout  lieu  de  croire  que  TEglise  n'y  renoncera  pas  pour  adopter  I 
gaz  dont  l'emploi  est,  d'ailleurs,  sujet  aux  plus  graves  inconvénients 
il  peut  s'éteinare  tout  à  coup,  soit  par  défaut  de  combustible,  soit  pa 
obstruction  de  la  voie ,  et  laisser  le  clergé  et  les  fidèles  au  milieu  de 
ténèbres  ;  il  peut  en  résulter  une  assez  mauvaise  odeur  et  des  exhalai 
sons  insalubres  et  même  des  détonations,  etc.  11  y  a  je  ne  sais  quoi  qv 
messied  à  brûler  devant  l'autel  de  Dieu  autre  chose  que  l'huile  et  la  cire 
ces  deux  substances  éminemment  sacerdotales,  et  que  mille  sublime 
passages  des  Ecritures  ont  consacrées.  Aussi,  lorsque,  il  y  a  quelque 
années,  on  voulut  introduire  l'éclairage  au  gaz  y  dans  les  églises  d 
Lyon,  on  ne  tarda  pas  h  y  renoncer,  parce  que  ce  projet  dlnnovatior 
ayant  été  soumis  à  un  examen,  il  ne  fut  pas  difficile  d^n  reeonnatti 
l'inconvenance  et  les  dangers. 

En  4843,  l'administration  civile  avait  proposé  de  faire  dans  les  égk 
ses  de  Paris  un  essai  d'éclairage  au  gaz.  Une  commission  se  réunit  ■ 
conséquence  sous  la  présidence  du  préfet  de  la  Seine,  et  de  concert  ar* 
larchevèque  de  Pans,  pour  étudier  les  questions  qui  se  rattachaienH 
cette  proposition.  Cette  commission,  composée  de  trois  ecclésiastion 
désignés  par  l'archevêque,  de  trois  membres  du  conseil  municipal,  a - 
égal  nombre  d'architectes,  et  de  plusieurs  chefs  de  service  de  la  préni 
ture,  se  prononça  à  l'unanimité,  après  une  roùre  et  longue  discu 
sion,  contre  l'admission  de  l'éclairage  au  gaz  dans  les  églises.  (Vo^ 

ÉCLAIRAGE. ) 

GRATTAGE  DES  ÉGLISES. 

(  Voyez  BADIGEONNACiE.  ) 

H 

HERBE. 

Vherbe  qui  crott  dans  les  cimetières  doit  être  vendue  au  profit  et 
fabriques  dont  elle  est  un  revenu;  c'est  le  sens  de  l'article  36,  §  4  di 
décret  du  30  décembre  1 809.  (  Voyez  fruits  ft  produit  spontatïé.  ) 

HONORAIRES. 

(Voyez  CASUKL,  fondation,  PRtDICATEUllS.  ) 


\ 
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HONNEURS  CIVILS  ET  MILITAIRES. 

(Voyez  CÉRÉMONIES  RELltilKUSES  ,  PRÉSÉANCES.  ) 

HOPITAL. 

On  nomme  hôpUal  un  établissement  destiné  à  recevoir  des  ma- 
iitdes. 

L  administration  des  biens  des  hôpitaux  était  autrefois  entièrement 
J^ipendanle  des  évéques;  Justinien  fit  même  une  loi  expresse  pour  or- 
donner que  les  administrateurs  des  lieux  de  piété  rendraient  compte  à 
I^êvéquedes  revenus  et  de  Tusage  qu  ils  en  auraient  fait.  Mais,  depuis 
1  ^ordonnance  de  Moulins  et  Tédit  de  1561 ,  l'administration  des  liôpi^ 
€€M,ux  n'est  confiée  qu'à  des  laïques;  elle  est  donc  actuellement  purement 
2=i«culière.  (  Voyez  bureau  db  bienfaisance.) 

Cependant  tout  ce  qui  regarde  l'exercice  du  culte  catholique  dans  les 
h^:9sptces  ou  les  hôpitaux  dépend  de  l'évêque  ;  c'est  lui,  par  conséquent» 
cfui  nomme  les  aumôniers.  (  l^oyez  aumôniers.  ) 

Le  décret  du  9  juin  1806,  rapporté  sous  le  mot  fondation,  impose 
AU.X  liôpitaux,  aux  hospices  et  autres  établissements  de  charité,  Tobli- 

t«ft.lion  de  servir  les  fondations  ou  services  religieux  dus  sur  les  biens 
^^  fabriques  quils  possèdent  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

HORLOGE. 

11  s'élève  quel({uefois  des  difficultés  sur  le  placement  des  horloges 
^stns  les  clochers  des  églises.  L'autorité  municipale  prétend  trop  sou- 
^Qt  avoir  ce  droit,  indépendamment  du  consentement  de  la  fabrique. 
^nm  devons  donc  examiner  si  ce  droit  est  fondé  et  en  même  temps  par 
^idoit  être  nommé  l'agent  chargé  de  monter  et  de  régler  Vhorloge. 
Le  Journal  des  conseils  de  fabriques,  qui  a  examiné  la  première  par* 
de  cette  question,  s  exprime  ainsi  : 

Parmi  les  églises,  il  en  est  qui  appartiennent  aux  fabriques;  ce  sont 
^^^Hes  que  ces  fabriques  ont  fait  construire,  qu'elles  ont  achetées  ou  qui 
'^«r  ont  été  données  ou  léguées. 

Il  en  est  d'autres,  au  contraire,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  qui 
ût  la  propriété  des  communes  :  ce  sont  celles  que  ces  communes  ont 
J^t  construire,  qu'elles  ont  achetées,  ou  qui  leur  ont  été  données  ou 
^%uées,  et  enfin  toutes  les  anciennes  églises  qui,  confisquées  par  appli- 
^i^Won  des  lois  révolutionnaires,  ont  été  rendues  au  culte,  en  exécution 
?^  rarticle  15  de  la  loi  du  48  germinal  an  X.  Telle  est,  du  moins,  la 
J^ï'isprudencc  du  conseil  d'Etal. 

.    5)uaDt  aux  églises  dont  la  propriété 'appartient  aux  fabriques,  il  est 

^Y^cût  que  lautorité municipale  ne  saurait  prétendre  pouvoir  y  faire 

^l^cer  des  horloges ,  sans  le  consentement  de  la  fabrique ,  proprié- 

^^^e.  Cette  autorité  n'a,  en  effet,  absolument  aucun  aroit  sur  ces 


illi  liOllLOGË. 

La  qucslioii  semble  d'abord  présenter  plus  de  doute  relativement  slwx. 
églises  qui  sont  des  propriétés  communales;  cependant  Tautorité  muni- — 
eipale  n'a  pas  le  droit  a  y  faire  placer  des  horloges ,  sans  le  consenle  — 
ment  de  la  fabrique.  En  effet,  bien  que  ces  églises  appartiennent  au:^=^ 
communes,  elles  ont  reçu  une  affectation  spéciale  au  culte  qui  les  ^^ 
fait  sortir,  pour  leur  administration,  des  mains  de  l'autorité  municipal^^ 
et  passer  dans  celles  d'une  autorité  particulière ,  la  fabrique.   C'est  I^ 
fabrique  qui  est  chargée  de  veiller  à  leur  conservation ,  d'y  faire  fair^* 
les  réparations  nécessaires  et  de  pourvoir  aux  frais  de  ces  réparations  ^e 
Si  une  horloge  était  placée  dans  le  clocher  sans  son  consentement,  Is^ 
fabrique  pourrait  dire  peut-être  que  ce  placement  est  une  cause  de  dé—  ^ 
gradation  et  d'augmentation  de  dépense  d*entretien.  Elle  pourrait  y  voi  ^ 
aussi  des  inconvénients  pour  les  intérêts  religieux,  etc.  La  fabrique 
donc  en  droit  de  s'opposer  à  tout  placement  semblable.  Exclusivemei 
consacrée  au  culte  auquel  elle  a  été  affectée,  Téglise  et  son  clocher 
peuvent  être  employés,  même  par  la  commune  qui  en  est  propriétaire 
à  aucun  autre  usage  étranger  à  leur  destination. 

Toutefois,  l'exercice  de  ce  droit  d'opposition  de  la  part  de  la  fabriqui 
relativement  au  placement  d'une  horloge,  serait,  en  général,  bien 
goureux.  Une  horloge  est,  dans  une  commune  rurale  surtout,  un  obj, 
d  une  utilité  générale;  le  clocher  de  l'église  est  presque  toujours  le  me 
leur  endroit  pour  la  placer;  souvent  même  il  n*en  existe  aucun  aul 
convenable,  et  la  fabrique  est  à  peu  près  sans  motif  pour  s'opposer  a  « 
qu'elle  y  soit  établie.  Dans  des  circonstances  semblables,  il  est  con^^vf 
nable  que  la  fabrique  et  le  curé  ne  mettent  pas  obstacle  à  ce  placemeimaii 
et  qu'ils  agissent  de  concert  avec  le  maire  et  le  conseil  municipal. 

Mais  alors  à  qui  appartient-il  de  nommer  l'agent  chargé  de  moi^^lei 
cl  de  régler  ï horloge? 

Cette  difficulté  est  facile  à  résoudre  ;  car  à  quelque  époque,  de  awm^el" 
que  manière  et  par  quelque  administration  que  V horloge  ait  été  m^t4:ée 
au  clocher,  le  droit  de  nomination  ne  peut  appartenir  au  maire  pois^  ci  ï/ 
ne  peut  avoir  ni  la  clef  de  I  église  ni  celle  du  clocher.  D'après  un  avis  da 
conseil  d'Etat,  du  17  juin  1840  (4),  c(  le  curé  ou  desservant  doit  avoir 
t  seul  la  clef  du  clocher,  comme  il  a  celle  de  l'église,  et  le  maire  n  '^ 
«  pas  le  droit  d'avoir  une  seconde  clef...  Le  sonneur  doit  êtrenoinirm^ 
«  et  ne  peut  être  révoqué  que  par  le  curé  ou  desservant  dans  les  coii^~ 
t  rounes  rurales,  et  par  les  marguilliers,  sur  la  proposition  du  curé  cp^^^ 

c  desservant,  dans  les  communes  urbaines Toute  nomination  fai  4^^ 

«  ou  tout  acte  passé  contrairement  à  ces  prescriptions,  ne  sauraient  et 
«  maintenus.  » 

Or,  puisque  le  maire  ne  peut  avoir  ni  une  seconde  clef  de  l'église,  niui 
seconde  clef  du  clocher,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  en  donner  une 
Tagent  chargé  de  monter  et  de  té^ler  V horloge,  et  que  par  conséquent 
ne  peutle  nommer  lui-même,  car  comment  pourrait-il  le  mettre  en  posses 
sion  de  cette  charge?  Cette  nomination  doit  donc  être  faite  ou  par  le  can 

(1)  Cet  avis  est  rapporlt^  sous  le  mol  cloche. 
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l«iis  les  paroisses  rurales,  ou  par  les  marguilHers,  sur  la  présenlation  du 
^•«iré,  dans  les  paroisses  urbaines.  Si  l'on  voulait  reconnaître  ce  droit  au 
Kiaûre,  on  retomberait  précisément  dans  les  inconvénients  qu*a  voulu  pré- 
""«nir  la  loi,  car  le  maire  pourrait  nommer  quelqu'un  qui  n'aurait  pas  la 
^^onfianoeducuréet  qui  pourrait  s'introduire  à  toute  heure  du  jour  et  de  la 
ftuit  au  clocher  et  dans  Téglise,  dont  la  garde  est  exclusivement  confiée  au 
Mistear.  En  général,  dans  ces  circonstances,  le  curé,  de  commun  accord 
k.vec  le  maire,  nomme,  pour  monter  Y  horloge  et  la  régler,  ou  le  son- 
deur, ou  le  sacristain,  ou  tout  autre  individu  apte  k  le  faire,  et  le  con- 
seil municipal  alloue  le  traitement,  comme  il  Talloue  quelquefois  au 
s4Hineur  nommé  par  le  curé.  Mais,  en  tout  cas,  le  maire  ne  peut  nommer 
pour  monter  et  régler  V horloge  un  agent  que  le  curé  ne  nommerait  ou 
n'agréerait  pas  lui-même.  Ce  serait  un  abus  de  pouvoir  contre  lequel 
ic  curé  devrait  réclamer.  Il  peut  même  s'y  opposer  en  refusant  la  clef 
da  clocher,  et  en  défendant  à  Taeent  de  s'y  introduire.  Si  celui-ci  le 
faisait  au  mépris  du  curé,  il  se  rendrait  gravement  coupable,  et  pourrait 
âtre  poursuivi  pour  cause  d'effraction. 

HOSPICES. 

Les  établissements  qui  reçoivent  et  traitent  gratuitement  des  vieil- 
l^trds,  des  infirmes,  des  enfants,  se  nomment  hospices  ;  ceux  qui  reçoi- 
vent et  traitent  gratuitement  des  malades  se  nomment  hôpitaux.  {Voyez 

HOPITAL.) 

HUILE. 

Ij  huile  pour  la  lampe  du  saint-sacrement  doit  être  fournie  par  la  fa- 
Inique.  (  An.  27  du  décret  du  30  décembre  1 809. ) 

On  ne  doit  pas  substituer  le  gaz  à  Vhuile  pour  l'éclairage  des  églises. 

i  ^'mfeZ  ÉCLAIRAGE.  ) 

HUISSIERS. 

Les  huissiers,  en  général,  sont-ils  considérés  comme  notables,  et 
•^nvcnt-fls,  à  ce  titre,  être  conseillers  de  fabriques?  (  Voyez  notable.  ) 

C'est  par  le  ministère  des  huissiers  que  les  trésoriers  doivent  faire 
Notifier  tons  les  actes  des  poursuites  à  exercer  contre  les  débiteurs,  tous 
^c  actes  conservatoires,  et,  en  un  mot,  tous  ceux  qui  servent  k  établir 
^^  à  exercer  les  droits  des  fabriques.  {Voyez  actes  conservatoires.  ) 

HYPOTHÈQUE. 

•  L hypothèque  est  une  espèce  de  gage.  Elle  donne  un  droit  réel  sur 
Ws  immeubles  affectés  à  l'acquittement  d'une  obligation.  Elle  les  suit 
4bs  quelques  mains  qu'ils  passent.  «  (  Code  civil,  art.  2114.) 

Le  trésorier  qui,en  vertu  de  l'art.  78  du  décret  du  30  décembre  1 809, 
cstlQBu  de  faire  tous  les  actes  coiMenratoires  pour  le  maintien  des  droits 
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de  la  fabrique»  doil  prendre»  quand  il  y  a  lieu,  des  inscriptions  hypo* 
tkècaires.  (  Voyez  actes  conservatoires.  ) 

L'inscription  conserve  V hypothèque  et  le  privilège  pendant  dix  ans. 
Pour  en  conserver  Teffet»  il  est  donc  essentiel  de  renouveler  Tinscrip- 
tion  avant  l'expiration  de  ce  délai;  et  les  fabriques  doivent  veiller  à  ce 
qu'on  n'omette  pas  de  le  faire.  Cela  regarde  principalement  le  trésorier 
et  les  autres  marguilliers  qui  sont  responsables  des  perles  provenant  de 
leur  négligence. 

0  Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la  charge  du  débiteur,  s'il  n'y  a 
stipulation  contraire;  Tavance  en  est  faite  par  l'inscrivant,  si  ce  n'est 
quant  aux  hypothèques  légales»  pour  l'inscription  desquelles  le  conser- 
vateur a  son  recours  contre  le  débiteur.»  (  Code  civil,  art,  24  55.) 

Ainsi,  lorsqu'un  trésorier  croit  devoir  prendre  ane  inscription  hywh 
thécaire ,  il  est  tenu ,  k  l'égard  du  conservateur  des  hypothèques ,  a  en 
avancer  les  frais,  sauf  k  lui  à  s'en  faire  rembourser  par  son  débiteur» 
s'il  n'en  a  pas  été  autrement  convenu  entre  eux. 

Les  inscriptions  hypothécaires ^  prises  au  nom  des  fabriques»  sont 
exemples  des  droits  d'hypothèques  et  des  salaires  des  préposés.  {Arrêté 
du  gouvernement  du  24  pluviôse  an  XII,  —  i  3  février  1805.) 

Cette  décision ,  suivant  le  Journal  des  conseils  de  fabriques ,  fut 
annulée  par  la  publication  de  l'article  2155  du  Code  civil  qui,  n'ayant 
pas  rappelé  l'exemption  établie  par  l'article  23  de  la  loi  du  24  venttee 
an  VII,  eu  faveur  des  établissements  publics»  cette  exemption  se  Iroava» 
par  cela  même ,  abolie. 

Les  fabriques,  et  les  établissements  publics  en  général,  ne  sont  donc 
aujourd'hui  fondés  à  faire  faire  des  inscriptions  hypothécaires  en  débet 
(lue  dans  le  seul  cas  prévu  par  l'article  2155,  c'est-à-dire  dans  le  cas 
a  hypothèques  légales  qu'ils  feraient  inscrire  sur  les  biens  de  lears  rece- 
veurs, trésoriers  ou  administrateurs  comptables,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2121  du  Code  civil. 

Ces  solutions  se  trouvent»  du  reste,  consacrées  par  une  décision  da 
ministre  des  finances»  du  1 1  septembre  1 806»  rapportée  dans  le  Recueil 
des  instructions  générales  sur  V enregistrement,  tome  VI,  n"  34  6. 

Ainsi»  ^uand  une  fabrique  fait  prendre  inscription  sur  les  biens  de 
son  trésorier  ou  d'un  autre  fabricien  qui  s'est  rendu  comptable  de  ses 
deniers»  l'inscription  doit  être  faite  en  débet;  mais  dans  tous  les  autres 
ras»  par  exemple,  quand  une  fabrique  requiert  inscription  sur  les  biens 
d'un  débiteur,  d'une  succession»  etc.»  cette  fabrique  ne  peut  se  dispen- 
ser de  payer  les  droits  A  hypothèques  et  le  salaire  du  conservateur»  saof 
à  elle  à  en  réclamer  ensuite  le  remboursement  contre  son  débiteur. 

D'après  l'article  2121  du  Code  civil»  la  fabrique  peut  user  sur  tons 
les  immeubles  du  trésorier,  du  privilège  de  Vhypotheqtie  légale. 

Les  fabriques,  pas  plus  que  les  communes  et  les  autres  établisse- 
ments publics»  ne  peuvent  être  autorisés  à  hypothéquer  les  imaieiibieG 
qui  leur  appartiennent.  C'est  ce  qui  résulte  d'une  décision  da  minsIrQ 
Je  l'intérieur  du  30  janvier  1835;  car,  consulté  relativement  à  plu- 
sieurs demandes  formées  par  différentes  communes»  d'être  Mlorâms  à 
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^^.wnlracier  des  emprunts  (  Voyez  emprunt)  en  hypothéquant  des  immeu- 
^Icç  à  elle  i^ppiu'ten^int,  ii  a  répondu  de  la  manière  suivante  : 

^TRE  de  M.  k  minUtre  de  V intérieur,  du  3Q  janvier  4  835^  à  M*  le  Préfet 

du  Bas-Rhin. 

n  En  thèse  géncralc,  il  ne  serait  pas  «fane  bonne  administration  d'autoriser  les 

miDU|)(!S  i  dpnfier  hypothèque  sqr  tout  ou  partie  d^  leurs  biens,  et  cette  jurispni- 

Mice  a  été  consacrée  par  le  copseil  d'État. 

ff  En  effet,  sans  parler  de  l'inconvenance  patente  qu'il  y  aurait  à  grever  d^une 
hypothèque  les  immeubles  communaux  afTectés  à  un  service  public,  et  en  ne  consi- 
dérant la  question  que  sous'lo  rapport  du  droit,  il  j  a  lieu  de  se  demander  si  une 
^mmune  peut  être  légalement  autorisée  à  hypothéquer  ses  biens.  Or,  des  doutes 
MritHi  peoirent  s^élcter  à  cet  égard. 

«  D«  ffitti  dioact  Tant,  en  effet  :  ou  ^hypothèque  consentie  par  le  coininupfl  Ml 
mKf^tim  MNites  les  eoBtéquences  de  VhypothèqMe  eutre  particuliers»  c'c<l  è  fiir«  |§ 
(kolté  de  proTOQoer  respropriatloQ  forcée,  pour  se  faire  coUoquisr  sur  le  pri^  ;  09  s} 
«Ut  ot  éerait  pas  «Toîr  ces  effieftf ,  el  s'il  bllait  epcore  une  aiftor|satipn  nouvelje  de 
r^nlprité  edministratlve  pour  faire  vendre  rimmeu|)|e  hypothéquée  elle  ne  seffit 
9P'i|ii  leurre,  qu'une  véritable  déception  indigne  de  l'adroinisUaUon  qui  y  apr^jf 
prélé  If  maip. 

«  Qn  ne  peut  s'arrêter  à  ceUe  dernière  hypothèse.  Mais  la  première  cfétruirait  \f:^ 
pr^cipes  fdmipistratils  les  mieux  établis.  La  législation  ^  Interdit  e|presféri)en(  ^ti^ 
irr#ancv;rs  dA$  CQiptnQ0C3  le  droit  d'agir  contre  elles  p^r  voie  d'exproprialion  fprçép, 
Pi  on  pe  peut  ce  dissimuler  qu'une  semblable  ipesure,  si  cxprbilantc  du  droit  coip- 
TODf  puisqu'elle  tepd  à  paralyser  l'exercice  légitime  des  actions  que  leç  lois  génére- 
|<^  accordent  aux  porteurs  de  titres  exécutoires,  n'a  pu  être  prise  que  pour  ()e  graves 
ropsjdérations  d'ordre  et  d'intérêt  publics.  D'un  autre  côté,  apparliendrait-il  bifily 
m^ipe  h  Tautorité  royale,  d'autoriser  pn  conseil  municipal  h  dépouiller  sa  commune 
4e  cette  garantie,  et  à  abandonner  éventuellement  è  un  tiers  créancier  les  fecullés  de 
ronipromettre  les  services  municipaux,  et  d^exciter  ainsi  de  graves  perturbations  dass 
«pe  population,  en  poursuivant  des  aliénations  dont  les  lois  avaient  voulu  que  rop- 
partmihé  fftt  appréciée  par  les  autorités  admipislratives  seules  ?  » 

]ja  principes  développés  dans  cotte  réponse  sont  tpus  ég.aleR)pa( 
applicables  aux  communes,  aux  fabriques  et  aux  établissements  pMbliiDfi 
#tt  générai.  La  solution  de  la  question  doit  donc  être  la  même  pQur  les 
tabnqnes  que  pour  les  communes. 

IMMEUBLE. 

I^s  biens  immeubles  de  Téglise  ne  peuvent  être  vendus^  aliénés, 
échangés,  ni  même  loués  pour  un  terme  pliis  long  que  neuf  ans  (  Voye^ 
%iil\  sans  une  délibération  du  conseil,  lavis  de  Tévèquo  diocésain 
et  1  autorisation  du  gouvernenient.  [Décret  du  30  décembre  1800, 
dr(.  82.) 

On  peut  voir  sous  les  mots  acquisition  et  acceptation  les  formalités 
regnîses  pqur  Taliénation  ou  Tacquisition  des  biens  immeubles. 

Au  nombre  des  formalités  requises  pour  la  vente  d'un  bien  de  fabri* 
iioe,  est  une  expertise  contenant  estimation  de  Timm^tiA/f.  L*instr);|c(ipn 

T.  n.  h% 
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ministérielle  du  M  avril  1819  semble  exiger  que  celte  expertise  soit 
toujours  œntradictoire;  mais  M.  Carré  démontre  fort  bien  qu'il  serait 
impossible  de  l'exiger,  dans  le  cas  d'adjudication  aux  enchères. 

IMPOSITIONS. 

Nous  parlerons  sous  ce  titre  de  Yimpôl  foncier,  de  \  impôt  personnel 
et  mobilier,  et  de  V impôt  des  portes  et  fenêtres. 

§  I.  Impôt  foncier. 

Les  églises,  les  cimetières,  les  évéchés,  les  séminaires  et  les  presby- 
tères, ainsi  que  leurs  dépendances,  sont  exempts,  comme  employés  à  an^ 
service  public,  de  Yimpôt  foncier,  suivant  la  loi  du  3  frimaire  an  VU,, 
art.  4  05  et  une  décision  du  ministre  des  finances  du  22  mars  \  808. 

Dans  le  Recueil  méthodique  des  lois,  décrets,  règlements,  instruc — 
lions  et  décisions  approuvées  par  le  ministre  des  finances,  publit^ 
en  1 81 1 ,  on  lit  :  a  art.  403.  Ne  sont  pas  imposables...  les  églises  eT 
temples  consacres  à  un  culte  public,  les  cimetières,  les  archevêchés^ 
évéchés  et  séminaires,  les  presbytères  et  jardins  y  attenant;...  enfin 
tous  les  bâtiments  dont  la  destination  a  pour  objet  l'utilité  publique.! 
D'après  cela,  un  presbytère  devait,  sans  aucun  doute,  être  excepté.  Le 
28  septembre  1808,  des  instructions  (1)  avaient  été  données  pour  que 
ces  immeubles  fussent  retranchés  des  rôles  des  contributions  foncières; 
les  règlements  sur  le  cadastre,  que  nous  venons  de  citer,  ainsi  que  les 
lois  de  finances  des  28  avril  4816  et  25  mars  1817,  avaient  maintenu 
cette  exemption.  Un  arrêté  de  conseil  de  préfecture,  du  23  août  4835» 
la  méconnut;  mais  le  ministre  des  finances,  jugeant  que  cet  arrêt  vio- 
lait la  loi  du  3  frimaire  an  Yll  et  le  décret  du  1 4  août  4  808  ,  le  déféra 
au  conseil  d'Ëtat,  sur  Tavis  duquel  intervint  Tordonnance  royale  du 
23  avril  4  836,  qui  ordonne  de  rayer  du  rôle  des  contributions  le  pres- 
bytère illégalement  imposé.  (  Fot/ez  ci-après  *  p.  4  84,  cet  arrêt  du 
conseil  d'État.) 

Il  est  un  certain  nombre  de  communes  dans  lesquelles  les  presbyte* 
res,  malgré  l'exemption  dont  ils  devraient  jouir,  sont  encore  portés  aux 
rôles  de  la  contribution  foncière.  Nous  ne  saurions  donc  trop  appeler 
l'attention  des  fabriques  et  des  curés  sur  l'arrêt  du  conseil  d'État  du 
23  avril  4  836.  Les  réclamations  fondées  sur  les  lois  et  sur  cette  déci- 
sion seront  nécessairement  accueillies  par  l'administration. 

Il  arrive  assez  souvent,  dans  les  campagnes,  que  les  curés  ne  conser-  - 
vent  pas  toujours  le  jardin  de  leur  presbytère  en  jardin  proprement  dit, 
qu'ils  y  font  venir  quelques  petites  récoltes  ou  qu  ils  en  convertissent  \m^ 
totalité  ou  partie  en  gazon,  en  prairie  naturelle  ou  artificielle.  Dem 
agents  des  contributions  ont  pensé  que  la  contribution  foncière  était  dn^ 
pour  le  jardin  ou  la  partie  du  jardin  dont  le  curé  retirait  ainsi  un  pro— - 

(1)  fo^s^çn  Instructions  ci-après,  p.  180. 
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duil;  mais  cette  préteution  n'est  pas  fondée.  Le  jardin  est  donné  au 
curé  pour  en  jouir  comme  il  le  juge  convenable ,  sauf  à  lui  à  s'entendre 
à  cet  égard  avec  la  commune  ou  la  fabrique;  dans  tous  les  cas,  le  jardin 
ji  'en  demeure  pas  moins  improductif  pour  la  fabrique  ou  la  commune 

3ui  en  est  propriétaire;  il  n'en  demeure  pas  moins  un  accessoire»  une 
épendance  du  presbytère,  dont  il  doit  suivre  la  condition.  Il  est  donc 
toujours  exempt  de  la  contribution  foncière. 

A  certains  presbytères  se  trouvent  annexés  de  petits  morceaux  de 
terrain ,  de  petits  bois.  Si  ces  fonds  ont  été  réellement  attachés  au  pres- 
bytère ,  s'ils  ont  été  affectés  d'une  manière  définitive,  comme  la  maison 
presbytérale ,  à  la  jouissance  du  curé ,  si  la  concession  n'en  est  pas  uni- 
quement facultative  et  toujours  révocable  de  la  part  de  la  commune  ou 
de  la  fabrique,  ces  fonds  sont  encore,  comme  les  jardins,  des  parties, 
des  dépendances  du  presbytère,  et  ils  doivent  être  exempts  de  la  contri- 
bution foncière. 

Mais  l'exemption  ne  s'appliquerait  pas  aux  propriétés  foncières  qui 
appartiendraient  à  des  particuliers,  et  qui  seraient  tenues  d'eux  k  loyer 
pour  servir  de  presbytères ,  etc.  Ces  propriétés  devraient  continuer  à 
être  cotisées  sous  le  nom  de  leurs  propriétaires. 

Les  petits  séminaires  ne  sont  pas  seulement  exempts  de  la  contribution 
Jes  portes  et  fenêtres  pour  les  ouvertures  autres  que  celles  qui  servent 
*  éclairer  les  habitations  personnelles  des  employés  logés  gratuitement 
dans  rétablissement;  mais  ils  sont  encore  exempts,  comme  établisse- 
ments publics,  de  Y  impôt  foncier.  En  conséquence ,  un  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  refuser  à  une  école  secondaire  ecclésiastique,  légalement 
autorisée,  l'exemption  de  la  contribution  foncière  et  de  la  contribution 
^es  portes  et  fenêtres  dans  les  limites  qui  viennent  d'être  indiquées,  par 
l^  uiotif  qu'il  existerait  dans  ces  séminaires  des  abus  et  des  infractions 
^u  régime  légal  sous  lequel  ces  établissements  sont  placés.  C'est  ce  qui 
r<^ulte  des  deux  arrêts  suivants  du  conseil  d'État  : 

Arrêt  du  conseil  d'Élat  du  i  ^janvier  4839. 

•*  Louis-Philippe,  elc.j 

«  VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Tévôque  de  Quimper,  ladite  requête  tendant 
^  ^e  qaMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  prérecture  du  département  du 
^'■ûîstèrc,  en  date  du  30  septembre  -i  837,  lequel  a  rejeté  les  demandes  en  dégrève- 
■^cnt  de  la  contribution  Toncière  et  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  aux- 
^^clles  Técole  secondaire  de  Pout-Croix  a  été  imposée  au  rôle  de  cette  commune 
l^ur  les  années  4  836  et  4  837  j 

«  Vu  la  loi  du  4  8  germinal  an  X  et  celle  du  23  ventôse  an  XII  ; 

<<  Vu  les  décrets  des  9  avril  4809,  45  novembre  4844  et  6  novembre  4843,  et  les 
^''donnances  royales  des  4  octobre  484  4  et  46  juin  4828  ; 

«  VuTarlicle  405  de  la  loi  du  3  frimaire  an  YII  sur  la  contribuUon  foDcièiei 
^^^nicle  5  de  la  loi  du  4  frimaire  de  la  même  année,  et  Tarticle  27  de  la  loi  da 
^*  avril  4  832; 

«  Considérant  que  Técole  secondaire  ecclésiastique  de  Pont-Croix  a  reçu  le  carac- 
^^fe  d'établissement  public  par  Pordonnance  d'institution  du  45  octobre  4828; 
^^'etle  n^aortit  pu  en  être  dépouillée  que  par  une  ordonnance  de  révocation,  moti« 
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vée  sur  des  abus  et  des  infractions,  dont  il  ne  uous  appartient  pas  de  connaître  par 
la  Toie  conten lieuse  ; 

«  Qu'ainsi  les  bâtiments  afTectés  à  ladite  école  se  trouvent  dans  le  cas  d^exempUon 
prévu  parTariicle  105  de  la  loi  du  3  Triroaire  an  VII  sur  la  contribution  foncière, 
et  par  Tarlicle  5  de  la  loi  du  4  frimaire  an  \II,  sur  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  ; 

«  ART.  \".  I/arrôté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Finistère 
est  annulé. 

ff  Art.  2.  Il  est  accordé  décbarge  de  la  contribution  foncière  à  laquelle  rérole  secon- 
daire ecclésiastique  établie  à  Pont>Croii  a  été  imposée  aux  rùles  des  années  4836  et 
4837.— Décbarge  est  pareillement  accordée  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
à  laquelle  ladite  école  a  été  imposée  aux  rôles  des  m^mes  années,  pour  les  ouvertu- 
res autres  que  celles  servant  à  éclairer  les  habitations  personnelles  des  employés 
logés  gratuitement  dans  rétablissement.  » 

Arrêt  du  cwiseil d'État  du  h^^  juillet  1840. 

((  Louis- pBiupi'E,  etc.; 

n  Tu  la  requête  à  nous  présentée  ; 

n  Vu  la  loi  du  48  germinal,  an  X,  etc.; 

«  Considérant  que  Técole  secondaire  ecclésiastique  d'Angers  a  reçu  le  caracti^rcs 
d'établissement  public  par  l'ordonnance  d'institution  du  8  septembre  1831  ;  qu'elle 
n'aurait  pu  en  être  dépouillée  que  par  une  ordonnance  de  révocation,  motivée  sar 
des  abus  et  des  infractions  qui  ne  peuvent  nous  être  déférés  par  la  voie  contenlieuse  ; 
qu'ainsi  les  bAtiments  et  dépendances  alTeclés  à  ladite  école  se  trouvent  dans  le  cas 
ifaxemption  prévu  par  l'article  1 05  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  sur  la  contribu- 
tion foncière  ; 

a  Article  4**.  L'arrêté  sus-visé  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Main^ 
et-Loire,  du  45  juillet  4839,  est  annulé. 

(T  Art.  2.  Il  sera  accordé  décharge  de  la  contribution  foncière  à  laquelle  l'école 
Mcondaire  ecclésiastique  établie  à  Angers  a  été  imposée  au  rôle  de  l'année  4839.  • 

Lnstruction  du  ministre  des  finances,  relative  aux  imvieubles  exempts  delà 

rontributiofi  foncière, 

Paris,  le  28  septembre  j  808. 
Monsieur  le  Prcfel, 

n  Vous  n'avoir  pas  perdu  de  vue  les  dispositions  de  l'article  405  de  la  loi  du  3  fri- 
maire an  VIL  II  est  ainsi  conçu  :  «Les  domaines  nationaux  non  productifs,  exceptés 
«  de  l'aliénation  ordonnée  par  les  lois  et  réservés  pour  un  service  national,  tels  que 
A  les  deux  palais  du  corps  législatif,  celui  du  directoire  exécutif,  le  Panthéon,  les 
(c  bAtiments  destinés  au  logement  des  ministres  et  de  leurs  bureaux,  les  arsenaoxi 
«  magasins,  casernes,  fortifications  et  autres  établissements  dont  la  destination  a 
«  pour  objet  l'utilité  générale,  ne  seront  portés  aux  états  de  section  et  matrices  de 
«  rôles  que  pour  mémoire  ;  ils  ne  seront  point  cotisés.  » 

«  Le  but  de  cet  article  a  été  évidemment  que  tous  les  immeubles  servant  è  Tutilité 
générale,  ne  fassent  pas  passibles  de  la  contribution  foncière. 

«D'un  autre  c6té,  un  décret  impérial  qui  vient  d'être  rendu  le  44  du  mois  deniieri 
porte,  article  4  : 

«c  Les  lieui  employés  par  les  préfectures  et  sous-préfectureS|  et  appaitenait  k 
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M    Y'^Etât  ou  aa  département,  h  Tarrondissement  ou  à  la  ville,  cesseront  d^ètre  porfét 
M    «ftfi  rAle  de  la  contribution  Toncière,  à  compter  de  \  809.  » 

«I  Nu!  doute,  diaprés  ces  deoi  dispositions  bien  précises,  qu'il  ne  faut  point  com- 
prendre  dans  les  rôles  de  la  contribution  Toncière  : 

«K  4 'Les  bâtiments  et  palais  impériaux,  ceux  du  sénat,  les  jardins  et  parcs  en  dé- 
p^  KBdant,  les  manufactures  impériales  au  compte  du  gouvernement,  et  qu^il  doit  en 
ètx^«3  de  même  des  temples  consacrés  au  culte  public,  et  des  cimetières  indépendam- 
nft^nt  des  autres  objets  énoncés  dans  la  loi  du  3  frimaire,  et  qui  subsistent  encore  ; 

««  2*  Les  bâtiments  des  préfectures  et  bureaux  dépendant...}  les  archevêchés,  évé-^ 
ctm^s  et  séminaires,  les  maisons  communes  et  les  presbytères... 

««  Ces  exceptions,  au  surplus,  ne  s'appliquent  pas  aux  propriétés  foncières  qui 
sf^lMirtiendraient  à  des  particuliers,  et  qui  seraient  tenues  d'eux  à  loyer  pour  Tun  deà 
sev^^ces  publics  ci-dessus  désignés.  Elles  doivent  continuer  à  être  cotisées  sous  le  noni 
de^  propriétaires. 

««  Je  vous  prie  de  recommander  aux  directeurs  des  contributions  de  se  conformefi 
tors  de  la  confection  des  rôles  de  1809,  à  ces  dispositions,  qui  doivent  faire  cesser  leé 
difIQcaltés  qui  se  sont  élevées  a  cet  égard,  et  de  veiller  a  ce  qu'elles  aient  leur 
«it.lère  exécution,  etc. 

«c  Le  comte  de  l'empire,  ministre  des  finances, 

»  GAUDIN.  )* 

Arbêt  du  conseil  d'État  du  23  ax^ril  1836. 

«t  Lovis-Pbilzppi,  etc.  ; 

^  Ta  Tarticle  ^  05  de  la  loi  du  3  frimaire  an  YII,  le  n*  72  des  articles  organique! 
^^    la  loi  du  48  germinal  an  Ti-, 

«K  Considérant  qu'il  résulte  des  articles  organiques  de  la  loi  du  48  germinal  an  X^ 
^^«  las  presbytères  doivent  être  considérés  comme  affectés  à  un  service  public  ;  que, 
^^^-lors,  ils  doivent  Jouir  de  Texemption  prononcée  par  l'article  405  de  la  loi  du 
^  ^ïumaireanYII; 

^  AaT.  4*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Sartbe,  du  23  août4835y  est 

Oulé.  Le  presbytère  de  la  commune  de  Conlie  sera  rayé  du  rôle  de  la  contribu* 
*io»i  foncière.  » 

S  n.  Impôt  personnel  et  mobilier. 

l'impôt  personnel  et  mobilier  est  dû  par  chaque  habitant  français 
par  chaque  étranger  de  tout  sexe,  jouissant  de  leurs  droits  et  nok 
^^Jïutés  indigents. 

^  Les  fonctionnaires,  les  ecclésiastiques  et  les  employés  civils  et  mili- 
"res,  logés  gratuitement  dans  des  bâtiments  appartenant  à  TEtat,  aux 
]iartements,  aux  communes  et  aux  hospices,  sont  imposables,  soit  à  la 
P^^^tribulion  personnelle,  soit  à  la  contrioution  mobilière,  pour  la  valeur 
*^oaiive  des  parties  de  ces  bâtiments  affectés  à  leur  habitation  person- 
nelle. Le  clergé  était  exempt,  sous  la  Restauration,  de  l'impôt  mobilier. 
**e«  deux  contributions  personnelle  et  mobilière,    réunies  en    une 
^^ule,  sont  exigées  aujourd'hui.  Cependant  il  est  des  communes  dans 
^^^^ucUes  les  curés  ont  été  exemptés  de  cette  double  contribution. 
Le  conseil  municipal  est  autorisé,  par  l'article  4  8  de  la  loi  du 
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24  avril  4832,  k  désigner  les  habitants  qu'il  croit  devoir  exempter  de 
toute  cotisation  à  l'époque  oii  les  répartiteurs  lui  soumettent  leur  tra- 
vail de  répartition.  Plusieurs  conseils  ont  profité  de  cette  faculté,  et  cela 
convenait  d'autant  plus,  que>  d'un  côté,  ils  laissaient  au  pasteur  un 
moyen  de  plus  de  faire  Taumône  ;  et  que ,  de  Fautre,  ils  n  ajoutaient 
pas  un  centime  de  plus  à  la  cotisation  de  chaque  habitant.  Il  est  à  dé- 
sirer que  cet  exemple  soit  imité  partout. 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes,  bien  que  personnellement  ils  ne 
possèdent  rien  et  ne  puissent  même  rien  recevoir  pour  leurs  leçons,  ne 
sont  point,  par  leur  qualité  de  frères,  réputés  indigents  et  exempts  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière.  {Arrêt  du  conseil  d'État  du 
S  juillet  4  834.)  Mais  il  dépend  des  conseils  municipaux  de  les  exemp- 
ter de  toute  cotisation,  et  il  n'est  pas  besoin  de  dire  combien  cette 
exemption,  prononcée  dans  un  grand  nombre  de  communes,  est  légi- 
time, bien  fondée  et  convenable. 

Le  contribuable  qui  a  changé  de  domicile  avant  la  confection  des 
rôles  d'un  exercice  et  qui  continue  néanmoins  d'être  porté  au  rôle  pour 
le  logement  qu'il  a  quitté,  doit  être  déchargé  de  la  cote  qui  lui  est  assi- 
gnée. Mais  il  y  a  lieu  de  le  cotiser  pour  le  logement  nouveau  qu'il  habite. 
(Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  \  9  janvier  4  836.  ) 

Lorsqu'un  contribuable  se  trouve  avoir  sa  résidence  dans  une  com- 
mune au  moment  de  la  confection  des  rôles,  le  changement  postérieur 
de  résidence,  quoiqu'il  ait  lieu  avant  le  commencement  de  l'année 
pour  laquelle  les  rôles  sont  faits,  ne  peut  entraîner  décharge  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  si  le  contribuable  n'est  pas  im- 
posé dans  sa  nouvelle  résidence. 

Mais  s'il  est  imposé  dans  sa  nouvelle  résidence,  il  doit  être  déchargé 
de  la  cote  portée  sur  les  rôles  de  la  commune  qu'il  a  quittée.  [Arrêts 
du  conseil  d*Etat  des  6  avril  et  4  4  décembre  4  836.  ] 

Le  fonctionnaire  public  qui  occupait  un  logement  dans  une  commune 
à  Tépoque  de  la  confection  des  rôles  et  au  4 ''^  janvier  de  l'année  à 
laquelle  se  rapportent  ces  rôles,  doit  être  imposé  dans  cette  commune 
à  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  alors  même  qu'il  serait  mis 
à  la  retraite  à  partir  du  4  "  janvier. 

Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  lui  substituer  sur  le  rôle  le  fonction- 
naire qui  lui  succède,  mais  qui  n'a  quitté  son  ancienne  résidence 
qu  après  le  4"  janvier,  et  après  avoir  été  imposé  dans  cette  résidence, 
à  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 

En  accordant  décharge,  au  nouveau  fonctionnaire,  de  la  cotisation  à 
laquelle  il  a  été  imposé  dans  sa  nouvelle  résidenc-e,  il  y  a  lieu  d'ordon- 
ner le  rétablissement  sur  le  rôle  de  l'ancien  fonctionnaire,  sauf  à  celui- 
ci  à  se  pounoir  ainsi  qu'il  avisera.  (Arrêt  du  conseil  d'État^  du 
4  7  amit  4  836.)  Nous  rapportons  ces  diverses  décisions  du  conseil  d'État 
parce  qu'elles  sont  applicables  par  analogie  aux  curés  et  desservants  qui 
changent  de  paroisse  et  sont  remplacés  par  d'autres  ecclésiastiques. 


§  m.  Impôt  dfs  porles  et  fenêtres. 

l'impôt  des  portes  et  Teoétrcs  est  à  la  charge  non  du  propriétaire, 
ma^is  du  locataire.  AÎDsi,  ce  n'est  point  à  la  fabrique  ni  k  la  comnmne 
propriétaire  du  prc-sbytèrc.  mais;  au  curé,  à  payer  Vimpôt. 

l'impôt  des  portes  et  fenêtres  est,  d'aprts  la  loi,  proportionné  à  la 
population,  au  nombre  des  ouvertures,  à  leur  nature ,  à  leur  situation. 
'1*  A  la  population  et  au  nombre  des  ouvertures.  Le  cliiffre  de  la 
population  ne  peut  être  contesté  lorsqu'il  est  conforme  au  tableau  offi- 
ciel qui  est  publié  tous  les  cinq  ans.Voici  un  tableau  qui  fisc  les  propor-» 
lions  Établies  par  la  loi. 


POPTJI-ATION 


Au-dessous  de  li.OOO  Ames. 

De  5,000  à  10,000..  . 

De  10,000  h  2;>,000.   . 

r>e  25,000  k  50,000.  . 
M  Ue  50,000*100,000.. 
S  -Au-dessus  de  100,000. 


2*  A  leur  nature.  Il  n'y  a  que  les  portes  et  fenêtres  des  maisons  habi- 

f*«Ies  qui  soient  taxées.  Ainsi,  les  portes  et  fenêtres  des  Ranges, 

Curies,  étabics,  greniers,  caves,  celles  des  combles  des  maisons,  ii 

'^■qs  qu'elles  n'éclairent  des  mansardes,  des  pavillons  de  simple  agré- 

l^^tit  on  destinés  i.  servir  d'abri  et  non  d'habitation ,  sont  exemptes  de 

^  **«  A  U  situation.  Il  faut  que  les  portes  et  fenêtres  reçoivent  le  jour 
-  ^  dehors  et  soient  par  conséquent  situées  sur  une  place,  une  rue,  un 
J*rfiîn  ou  une  cour.  Si  elles  reçoivent  un  jour  intérieur ,  cUm  sont 
'^^fcmples. 

)t  est  an  grand  nombre  de  presbytères  qui  sont  situés  an  fond  d'un 
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jardin  ou  d'uac  cour.  Dans  ce  cas,  les  portes  et  fenêtres  du  presbytère 
ouvrent  sur  le  jardin,  et  c  est  ensuite  par  une  autre  porte  que  la  cour 
ou  le  jardin  donne  issue  sur  la  voie  publique.  On  avait  soutenu  que 
cette  dernière  porte,  celle  du  jardin  ou  de  la  cour,  ne  devait  pas  être 
soumise  à  la  contribution  ;  mais  il  a  été  décide  en  sens  contraire,  parce 
que,  a-t'On  dit»  ce  nest  pas  simplement  une  porte  de  jardin,  mais 
quelle  donne  accès  à  une  nabitation.  [Arrêts du  conseil  d'État,  des 
28  janvier  \  835  et  ^  4  aoiU  \  837.  ) 

Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  ou  petits  séminaires  sont  assi- 
milés aux  grands  séminaires  et  exemptés  comme  eux,  par  le  double 
motif  qu'ils  ne  sont  en  quelque  sorte  que  des  annexes  et  des  dépendances 
des  séminaires  diocésains,  et  qu'indépendamment  et  considérés  en  eux- 
niâmes,  on  ne  saurait  y  voir  que  des  établissements  publics  consacrés  à 
l'instruction  dans  un  but  d  utilité  publique. 

Le  conseil  d'Ëtat,  après  avoir  varié  sur  cette  question,  avait  jugé, 
par  arrêt  du  23  octobre  1835,  que  les  petits  séminaires  devaient  être 
exempts^ de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  Conformément  à  cet 
arrêt,  le  conseil  de  préfecture  du  Cher  avait  maintenu  cette  exemption 
ed^faveur  du  petit  séminaire  de  Bourges.  Le  ministre  des  finances  crut 
devoir  se  pourvoir  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  et  porter  de 
nouveau  ta  question  devant  le  conseil  d'Ëtat  :  mais  ce  conseil,  par 
Farrêt  ci-après,  persista  dans  sa  jurisprudence,  qui  doit  maintenant 
être  regardée  comme  définitivement  fixée. 

ÂBRÊT  du  conseil  d'État  du  22  février  1838. 

«  Louu-PaiLippE,  etc.; 

«c  Ta  la  loi  da  48  germiDal  an  X,  el  ceUft  du  23  ventâse  an  XII  ; 

«  Va  les  décrets  da  9  avrU  1 809,  4  5  novembre  4844  et  6  novembre  4  84  3  ; 

«  Yn  la  loi  da  4  frimaire  an  YII  et  celle  du  24  avril  4834  ; 

«  Considérant  que  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  ont  été  instituées  afin  û% 
pourvoir  à  rinstruction  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  k  Tétat  ecclésiastique^  et  éê 
leur  donner  les  moyens  d^entrer  dans  les  séminaires  diocésains  ;  que  les  deux  ordon- 
nances du  4  6  Juin  4  828  ont  ramené  ces  écoles  au  Imt  de  leur  institution  ; 

«  Que  le  nombre  de  leurs  élèves  a  été  limité  dans  chaque  diocèse,  conrormément  à 
un  tableau  approuvé  par  le  roi; 

a  Que  leurs  supérieurs  et  directeurs  ne  peuvent  être  nommés  qu^avec  notre  agré- 
ment, et  que  lesdites  écoles  sont,  comme  les  séminaires  diocésains,  soumises,  quant 
à  la  comptabilité  et  à  Tadministration  de  leurs  biens,  aux  articles  62  et  suivants  do 
décret  du  6  novembre  4843  ; 

it  Que,  dès-lors,  elles  réunissent  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  Jouir  d« 
Texemption  établie  par  le  §  2  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  4  frimaire  an  YII  ; 

«Article  4".  Les  conclusions  de  notre  ministre  des  finances  sont  rejetées.  » 

Sous  Tempire  de  la  loi  du  4  frimaire  an  YII,  et  par  application  dé 
l'article  5  de  cette  loi ,  les  curés  et  desservants  étaient  aispensés  de 
payer  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  occupées  par  eux.  Doit^il  en 
être  encore  de  même  depuis  la  loi  du  21  avril  ^  832? 
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Toate  la  question  »  d'après  cette  loi ,  était  de  savoir  si  les  curés  et 
dessenrants  étaient  logés  gratuitement.  Le  Journal  des  conseils  de  fa- 
èripieSf  tomelV»  p.  132,  prouvait  parfaitement ,  selon  nous,  que  les 
carés  et  desservants  ne  doivent  point  être  imposés  au  rôle  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  pour  les  presbytères  occupés  par  eux. 

L'article  27  de  la  loi  du  %\  avril  1832,  porte  :  «  Les  fonctionnaires, 
les  ecclésiastiques^et  les  employés  civils  et  militaires,  logés  gratuite- 
ment dans  des  bâtiments  appartenant  à  TÉtat,  aux  départements,  aux 
arrondissements,  aux  communes  ou  aux  hospices,  seront  imposés  nomi- 
nativement pour  les  portes  et  fenêtres  des  parties  de  ces  bâtiments  ser- 
vant à  leur  nabitation  personnelle.  » 

Le  presbytère  accoraé  au  curé,  disait  le  Journal  des  conseils  de  fa^ 

briques, ïiesi  point  une  concession  gratuite  et  facultative  qu'on  lui  fait; 

le  curé  y  a  un  droit  acquis  et  rigoureux.  Cela  est  tellement  vrai,  que  les 

communes  sont  obligées  de  fournirau  curé  un  presbytère,  ou,  k  défaut 

le  presbytère  et  de  logement,  une  indemnité  pécuniaire.  (^Décret  du 

30  décembre  1809,  art.  92.  )  Le  logement  accordé  au  curé  est  donc  le 

complément  de  son  traitement  :  comme  son  traitement,  ce  logement  est 

la  rémunération  de  son  travail,  le  salaire  des  pénibles  fonctions  par  lui 

remplies.  Ce  logement  n'est  donc  point  gratuit;  le  curé  nest  donc 

point  logé  gratuitement.  L'article  27  de  la  loi  du  21  avril  1832  ne 

lui  est  donc  point  applicable.  Cependant,  malgré  ces  raisons  et  quelques 

autres  qui  ne  paraissent  pas  moins  péremptoires,  le  conseil  d'État  en  a 

jugé  autrement  par  l'arrêt  suivant  et  par  un  autre  arrêt  semblable,  du 

y^  novembre  1838.  Nous  ne  doutons  pas  que  ces  arrêts  ne  fixent  la 

jurisprudence,  et  désormais  il  n'est  pas  permis  d'espérer  que  le  conseil 

d'£tat  décide  dififéremment.  Il  pose  en  principe  que  les  curés  sont  logés 

gratuitement  dans  les  presbytères  ;  or,  c'était  précisément  ce  qu'il  eût 

îallu  démontrer,  car  c'est  ce  qui  est  contesté. 

Du  reste,  les  curés  et  desservants  ne  doivent  payer  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  que  des  presbytères  ou  des  parties  de  presbytères 
sen-ant  k  leur  habitation  personnelle,  et  ils  peuvent  demander  une 
remise  ou  une  modération  qu'il  semble  que  l'autorité  devrait  toujours 
être  disposée  à  leur  accorder,  vu  Texcessive  modicité  de  leur  traite- 
ment. 

An&tT  du  conseil  d'État  du  19  avril  1838^  relatif  à  la  contribution  des 

portes  et  fenêtres  des  presbytères, 

«  LODIS-PhI LIPPE, 

«  Ta  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieor  Jallien,  desservant  de  la  paroisse 
de  Revel,  commune  deVaissac,  arrondissement  de  Montauban  (Tam-et-Garonne), 
enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d^État  le  5  mars  1 838,  et  tendant  à 
ce  qaMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Garonne, 
eo  date  du  17  novembre  1837,  lequel  Ta  maintenu  à  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  pour  les  ouvertures  du  presbytère  par  lui  occupé  ; 

ic  Yu  Tarrété  attaqué  ; 

if  Vu  toutes  les  pièces  du  dossier; 
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n  Va  rariicleS?  de  U  loi  da  31  avril  1833; 

«  Considérant  que  Tabbé  Jullien  est  logé  gratuitement  dans  le  presbytère  de  la 
commune  de  Kevel  ;  qu'ainsi  c^est  avec  raison  qu'il  a  été  imposé  conformément  à 
Tarticle  27  de  la  loi  du  21  avril  4832,  pour  les  portes  et  fenêtres  des  bàUments  ser- 
vant à  son  habitation  personnelle  ; 

ff  Aar.  4".  La  requête  du  sieur  Jullien  est  rejetée.  » 

S  IV.  Impôt  des  bois. 
(Voyez  BOIS,  §  V.) 

INAMOVIBILITÉ. 

Les  curés  de  première  et  seconde  classe ,  ainsi  (jue  les  chanoines  titu- 
laires, jouissent  du  privilège  de  rtnamotn&t/tf^,  c'est-à-dire  qu'ils  ne 
peuvent  être  changés  ou  révoqués  que  de  leur  agrément ,  ou  d'après  un 
jugement  du  conseil  d'Etat.  (  Voyez  curé  ,  §  V.  ) 

Les  curés  jouissant  de  V inamovibilité ,  mais  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions pour  cause  de  mauvaise  cx)nduite  ou  de  maladie,  ont  droit  à  une 
partie  de  leur  traitement ,  en  vertu  du  décret  du  1 7  novembre  484  4,, 
rapporté  sous  le  mot  absence.  Voyez  aussi  l'arrêté  ministériel  ci- 
dessous. 

Mais  les  curés  dits  desservants  et  les  vicaires  sont  révocables  à  la 
volonté  de  l'évéque ,  en  vertu  de  l'article  31  de  la  loi  du  4  8  germinal 
an  X.  (  Voyez  amovibilité.  ) 

Arrêté  du  ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes  du  24  avril  4833. 

«  Nous  ministre  secrétaire  d'État  de  Tintérieur  et  des  cultes, 

m  Tu  Tordonnance  de  M.  Tévéque  de  Yersailles  du  24  mars  dernier»  qui  suspend 
de  Texercice  de  toutes  fonctions  pastorales  le  sieur  Duhamel,  curé  de  Poissy,  pour 
cause  de  mauvaise  conduite  ; 

<%  Tu  la  lettre  de  ce  prélat  du  25  du  même  mois,  ayant  pour  objet  de  réclamer,  à 
regard  du  sieur  Duhamel,  Tapplication  des  dispositions  du  décret  du  47  novem- 
bre 4844,  qui  ont  prévu  le  cas  où  se  trouve  cet  ecclésiastique  ; 

«  Vu  les  renseignements  transmis  sur  cette  alTaire  par  M.  le  préfet  de  Seine-et- 
Oise  dans  sa  leUre  du  47  de  ce  mois  -, 

n  Yu  les  articles  4 ,  2  et  3  du  décret  du  47  novembre  4844,  concernant  les  curés  et 
desservants  temporairement  éloignés  de  leurs  paroisses  pour  cause  de  mauvaise  con- 
duite, ainsi  que  les  articles  28  29  et  31  de  Tinstruction  sur  les  paiements  des  dé* 
penses  des  cultes,  du  mois  d'avril  4  823  ; 

«  Arrêtons  ce  qui  suit  : 

«▲«TxcLK  4".  L'ecclésiastique  désigné  par  M.  Tévéque  de  Versailles  pour  desser- 
vir la  paroisse  de  Poissy  en  l'absence  du  curé  titulaire  interdit,  percevra  pendant 
toute  la  durée  et  à  partir  de  l'époque  du  remplacement,  une  somme  égale  aux  trois 
cinquièmes  du  traitement  du  Utulaire,  laquelle  somme  sera  prise  sur  ce  même  trai- 
tement. 

t  Art.  2.  Le  pro-cnré  aura  droit,  en  outre,  à  la  Jouissance  du  casuel  et  du  pres« 
byière. 

ft  Art.  3.  I^e  préfet  de  Seine-et-Oise  est  chargé,  etc.  » 
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INCAPACITÉS. 

II  y  a  des  charges  civiles  et  judiciaires  déclarées  par  la  loi  incompati- 
bles avec  les  fonctions  sacerdotales  ou  curiales.  Yoici  les  fonctions  de  la 
gestion  desquelles  les  ecclésiastiques  ne  peuvent  être  chargés. 

i"*  Ils  ne  peuvent  être  membres  d'un  tribunal  »  d'après  un  avis  du 
conseil  d'État  du  4  germinal  an  XI. 
2*  Ils  ne  peuvent  être  jurés.  (  Voyez  jurés.  ) 
3^  Ils  ne  peuvent  être  ni  maires,  ni  adjoints.  L'article  6  de  la  loi  du 

^  mars  4831  porte  :  «  Ne  peuvent  être  ni  maires»  ni  adjoints les 

ministres  des  cultes.  » 

i"  Ils  ne  peuvent  être  conseillers  municipaux  dans  la  commune  où  ils 
exercent.  L'article  1 8  de  la  loi  précitée  règle  que  t  les  ministres  des 
divers  cultes  en  exercice  dans  la  commune  ne  peuvent  être  membres  du 
conseil  municipal.  » 

Mais  ils  peuvent  prendre  part  aux  élections  municipales,  départe- 
mentales et  parlementaires.  Ils  sont  même  éligibles  pour  les  conseils 
d'arrondissement  et  de  département ,  ainsi  que  pour  la  chambre  des 
députés. 

La  loi  n'ayant  pas  établi  d'autres  incapacités  que  celles  qui  viennent 
d'être  indiquées,  il  s'ensuit  que  les  ecclésiastiques  peuvent  civilement 
Templir  toutes  les  autres  fonctions  dont  ils  ne  sont  pas  formellement 
eiclos.  En  effet,  les  incapacités  sont  de  droit  étroit  et  ne  doivent  pas 
s  étendre  d'un  cas  à  un  autre  sous  prétexte  d'analogie  ou  d'induction. 

(  Voyez  INCOMPATIBILITÉ.  ) 

INCENDIE. 

(Voyez  ASSURANCE  CONTRE  L^INCBNDIE.) 

INCOMPATIBILITÉ. 

C'est  un  principe  général  que  les  incompatibilités  ^  comme  les  inca- 
P^ilés,  sont  de  droit  étroit,  c'est-à-dire  qu'il  faut  quelles  aient  été 
formellement  prononcées  par  la  loi,  ou  qu'elles  résultent  nécessaire- 
"ïciitde  la  nature  des  fonctions;  elles  ne  peuvent  être  établies  par 
analogie  et  par  induction. 

§  I.  Incompatibilité.  —  Juge  de  paix. 

n  n'y  a  point  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  juge  de  paix  et 
^lles  de  président  du  conseil  de  fabrique.  {Voyez  jrcE  dk  paix.  ) 

§  IL  Incompatibilité. — Adjoint. 

Il  n'y  a  pas  incompatibilité  entre  les  fonctions  d'adjoint  au  maire 
ficelles  de  fabricien.  (  Voyez  adjoint.) 

§  in.  Incompatibilité.  —  Vicaire. 

Les  vicaires  peuvent  être  fabriciens.  Il  n'y  a  nulle  incompatibilité 
CDlre  c^  deux  fonctions.  (  Voyez  fabricibn,  %\.) 


18â        INbËlllVlTÉ,  INDIGENT,  INFIRMITÉ  DES  GtUte. 

§  lY.  Incompatibilité.  —  Parents. 

Certains  parents  ou  alliés  ne  peavent  être  membres  en  même  temps 
du  bureau  des  marguilliers.  (Voyez  parbnts.) 

§  Y.  Incompatibilité.  —  Conseiller  municipal. 

Les  foDctions  de  fabricien  ne  sont  point  incompatibles  avec  celles 
de  conseiller  municipal.  {Voyez  fabricien»  §  II).  Il  n'y  a  pas  no 
plus  d'incompatibilité  entre  les  fonctions  de  conseiller  municipal  t\M  ^ 
celles  de  trésorier  de  la  fabrique. 

§  YI.  Incompatibilité.  —  Sacristain. 

11  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  sacristain  et  celles  d» 
fabricien.  (  loyers  sacristain.) 

S  YII.  Incompatibilités  avec  les  fonctions  ecclésiastitpies. 

Le  caractère  du  ministère  ecclésiastique  a  dû  faire  admettre,  à  \\ 
gard  de  ceux  qui  Texercent ,  certaines  incompatibilités  et  exemptîoBK^s. 
Son  exercice  est  incompatible  avec  les  fonctions  de  juré  (  Décision  dSciti 
gouvernement  du  23  fructidor  an  XI) ,  ou  de  membre  d*ua  tribiin&.-^tti 
(Avis  du  conseil  d^Etat  du  4  germinal  an  XI).  11  dispense  du  aeririi^  xe 
militaire  et  de  la  garde  nationale.  (  Voyez  gardb  nationâlb.  )  C^Zeg 
incompatibilités  ou  dispenses,  dit  M.  Yuillefroy,  cessent  naiiirelL.«e- 
ment  avec  I  exercice  du  ministère  ecclésiastique.  Nous  le  penao^*  as 
comme  lui,  pour  les  prêtres  qui  deviennent  en  quelque  sorte  lalqu^^s», 
mais  non  pour  les  prêtres  qui  restent  en  communion  avec  leurs  éveqiz^es 
après  avoir  cessé  les  fonctions  du  saint  ministère.  (  Voyez  iNCAPAcnia^.) 

INDEMNITÉ. 

Le  curé  ou  desservant  a  droit  à  un  logement  ou  à  une  indemnitf  d^ 
logement.  (  Voyez  logement.) 
Pour  ce  qui  regarde  Vindemnilé  de  traitement  pour  cause  d^absenop-    * 

voyez  ABSENCE. 

INDIGENT. 

Le  transport  des  morts  indigents  doit  être  fait  gratuitement  et  dé^ — -  '^^ 
cemment.  {Décret  du  18  mai  1806,  art,  11.) 

Les  enfants  des  indigents  doivent  être  admis  gratuitement  dans  __ 
écoles  communales.  {Circulaires  des  22  juillet  1834  «f  6  novemlfi 
1835.)  Ces  deux  circulaires  se  trouvent  sous  le  mot  instruction  pri 

MAIRE. 

INFIRMITÉ  DES  CURÉS. 

Aux  termes  de  l'article  1 5  du  17  novembre  1811,  un  curé ,  lorsqu 
ses  infirmités  le  mettent  dans  l'impuissance  de  remplir  seul  ses  fonc 
tions,  peut  demander  un  vicaire  qui  soit  à  la  charge  de  la  fabrique  ^  et 
en  cas  d'insuffisance  du  revenu  de  la  fabrique,  à  la  change  des  hàbi 
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tants,  avec  le  Iraitcincnt  tel  qu'il  est  réglé  par  l'article  40  du  décret 
du   30  décembre  1809.  {Voyez  absence.) 

INHUMATION. 

lé'inhumalion  consiste  dans  le  dépôt  du  corps  au  lieu  consacré  à 
sa  sépulture. 

S  I.  iNnuMATiox.  —  Aulorisalion  préalMe. 

Aux  termes  de  l'article  77  du  Code  civil  :  «  Aucune  inhumation  ne 
sera  faîte  sans  une  autorisation ,  sur  papier  libre  et  sans  frais,  de  l'of- 
ficier de  l'état  civil,  qui  ne  pourra  la  délivrer  qu'après  s'être  transporté 
auprès  de  la  personne  décédée ,  pour  s'assurer  du  décès,  et  que  vingt- 
quatre  heures  après  le  décès ,  hors  les  cas  prévus  par  les  règlements  de 
police.  » 

Les  ministres  d'un  culte  ne  peuvent  procéder  à  aucune  inhumalion 
religieuse  sans  s*être  préalablement  pourvus  de  cette  autorisation ,  à 
peine  d'être  poursuivis  comme  contrevenant  aux  lois.  L'autorisation 
exigée  pour  les  inhumations  a  eu  pour  objet  d'empêcher  le  renouvelle- 
ment d'imprudences,  de  malheurs  et  même  de  crimes  dont  il  n'existe 
çne  trop  d'exemples.  Ainsi,  un  curé  ne  pourrait,  sans  autorisation 
préalable,  faire  la  levée  d'un  corps  et  l'accompagner  hors  de  l'église. 
C'est  ce  que  défend  formellement  le  décret  ci-après  du  4  thermidor 
5^n  XIII.  Le  prêtre  qui  transgresserait  ce  décret ,  serait  passible  des 

Eeines  de  police  prononcées  par  les  articles  600  et  606  du  Code  du  3 
rumaire  an  IV  (25  octobre  1795) ,  ainsi  conçus  : 
«  Art.  600.  Les  peines  de  simple  police  sont  celles  qui  consistent 
^'aosuneamende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ou  au-dessous,  ou 
^ans  un  emprisonnement  qui  n'excède  pas  trois  jours.  Elles  se  pronon- 
•^^nt  par  les  tribunaux  de  police. 

c<  Art.  606.  Le  tribunal  de  police  gradue,  suivant  les  circonstances 

^^  le  plus  ou  moins  de  gravité  du  délit ,  les  peines  qu'il  est  chargé  de 

Pï'ononcer,  sans  néanmoins  qu'elles  puissent,  en  aucun  cas,  ni  être 

?^~dessous  d'une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  ou  d'un 

Jouf  d'emprisonnement ,  ni  s'élever  au-dessus  de  la  valeur  de  trois  jour- 

^ées  de  travail  ou  de  trois  jours  d'emprisonnement  (1  ).  » 

Biais  un  ministre  du  culte  qui  procéderait  à  une  inhumalion  sans 

^^torisalion  préalable  de  l'ofûcier  de  l'état  civil,  au  mépris  delà  dé- 

^^Use  portée  par  le  décret  du  4  thermidor  an  XIU ,  n  encourrait  pas  la 

P^ine portée  parl'article  358duCode  pénal,  ainsi  conçu  :  «  Ceux  quisans 

*  autorisation  préalable  de  l'officier  public,  dans  le  cas  où  elle  est  pres- 

^te,  auront  fait  inhumer  un  individu  décédé,  seront  punis  de  six 

l^rs  à  deux  mois  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  4  6  francs  à 

(1)  La  inCme  sancUon  se  trouve  aujourd'hui  dans  le  n*  15  de  Tarticlc  471  du  Code 
MO. 
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50  francs  ;  sans  préjudice  de  la  poursuite  des  crimes  dont  les  auteur 
de  ce  délit  pourraient  être  prévenus  dans  cette  circonstance.  » 

Cet  article  ne  s'applique  qu*à  ceux  qui  ont  quelque  intérêt  à  Yinhu 
malion.  Ainsi  jugé  par  larrêt  ci-après  de  la  Cour  de  cassation ,  du  2' 
janvier  4  832. 

La  Cour  de  cassation ,  par  un  autre  arrêt  du  4  4  avril  4  838  ,  a  jog 
aussi  que  Tarticle  358  du  Code  pénal  n'est  pas  non  plus  applicable  a 
cas  où  ,  l'autorisation  ayant  été  accordée  conditionnel lement ,  la  coc 
dition  imposée  n'a  pas  été  remplie.  L'autorité  municipale  a  le  drc 
d'interdire  toute  inhumation  dans  un  lieu  autre  que  le  cimetière  con 
mun  ;  et  l'infraction  k  cette  défense  doit  être  punie  des  peines  de  polie 
c'est-à'-dire  d*un  emprisonnement  d'un  à  cinq  jours  et  d'une  amen^ 
d'un  à  quinze  francs.  [Code  pénal ,  art.  460.) 

Quelques  ecclésiastiques  s'imaginent  que,  lorsqu'il  s'est  écoulé  [► 
de  vingt-quatre  heures  après  le  décès,  ils  peuvent  faire  la  levée 
corps  et  l'accompagner  au  cimetière ,  sans  autorisation  préalable.  C*i 
à  tort ,  car  le  décret  du  4  thermidor  an  XIU  défend  non  pas  qu'il  i 
soit  procédé  aux  cérémonies  religieuses  de  Yinhumation  que  plus  o 
moins  longtemps  après  le  décès,  mais  qu'il  n'y  soit  procédé  que  su 
la  production  de  l'autorisation  régulière  d'inhumer.  Le  droit  ne  fai 
aucune  distinction  entre  les  cas  où  la  cérémonie  religieuse  a  lieu  pli 
ou  moins  de  vingt-quatre  heures  après  le  décès.  Que  ce  délai  ait  doi 
été  observé  ou  non ,  du  moment  où  il  n'a  pas  été  délivré  d'autorisatio 
d'inhumer  par  l'officier  de  l'état  civil,  il  n'y  en  a  pas  moins,  de 
part  du  ministre  du  culte  qui  prête  son  concours  à  cette  inhumation 
contravention  aux  prohibitions  du  contrat  précité.  (  Voyez  sépultuei 

TRANSPORT  DES  CORPS.  ) 

Décret  du  4  thermidor  an  Xlll  (^3  juiUet  4805)^  relatif  aux  atUoi 
sation^  des  officiers  de  lEtat  civil  pour  les  inhumations, 

ft  NAPOLKo:r>  empereur  des  Français, 

<i  Sur  le  rapport  du  grand-juge  ministre  de  la  justice; 

«  Vu  Farticle  77  du  Code  civil  portant  :  «  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  a 
'<  une  autorisation  sur  papier  libre  et  sans  Trais  de  rolUcier  de  Télat  civil }  » 

«  Vu  le  décret  du  23  prairial  an  XII  (1),  sur  les  sépultures,  qui  souiuel  à  Veut 
rite,  police  et  surveillance  des  administrations  municipales,  les  licui  de  sépoittii 
et  accorde  aux  Tabriques  des  égUses  et  consistoires  le  droit  exclusif  de  faire  I 
fournitures  nécessaires  pour  les  enterrements  ; 

R  Le  conseil  d'Etat  entendu  j 

«Décrète  : 

«  Article  4".  Il  est  défendu  à  tous  maireS)  adjoints  et  membres  d'administratic 
municipales,  de  soulTrir  le  transport,  présentation,  dépôt,  inhumation  des  cori 
ni  Pouverture  des  lieux  de  sépulture;  h  toutes  fabriques  d'églises  et  consistoires, 
autres  ayant  droit  de  faire  les  fournitures  requises  pour  les  funéraUles,  de  Uv 

(1)  Voyex  ce  décret  sous  le  mol  cimetijire,  p.  403. 
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lesdiiesroarnitures;  à  touscarés,  desservants  et  pasteurs,  d'aller  lever  ancnn 
corps,  ou  de  les  accompagucr  hors  des  églises  et  temples,  qu'il  ne  lear  apparaisse 
^  raatorisation  donnée  par  Toflicier  de  Tétat  civil  pour  VinhumationM  à  peine 
^'élre  poorsuivis  comme  contrevenant  aux  lois. 

«  Ait.  2.  Le  grand-juge  ministre  de  la  justice ,  le  ministre  de  Tintcrieur  et  le 
ministre  des  colles  sont  chargés  de  Teiécution  du  présent  décret. 

R  Napolsov, 
(r  Par  Pempereur  : 

n  Le  ieerétaire  d'Étal, 
R  Hugues  B.  Maret.  u 

Arrêt  de  la  Cotw  de  cassation ,  du  27  janvier  1832. 

«  La  Cotm; 

v  Va  rartklc  \*'  du  décret  du  4  thermidor  an  XIII  et  rarliclc  358  du  Code 
Péoal; 

«Attendu  que  le  décret  précité,  qui  prohibe  à  tous  curés,  desservants  et  pas- 

tears ,  d^aller  lever  aucuns  corps  ou  de  les  accompagner  hors  des  églises  et  temples, 

qu'il  leur  apparaisse  de  Tautorisation  de  TolBcier  de  Pélat  civil ,  ne  contient 

de  sanction  spéciale;  que  cette  sanction  ne  peut  se  trouver  dans  Tarticle  358 

^«1  Code  pénal ,  qui  prévoit  des  faits  diiïércnts ,  et  qui ,  ne  parlant  que  de  ceux 

«lui  ont  fait  inhumer  un  individu  décédé ,  n*a  eu  en  vue  que  ceux  qui  ont  quelque 

intérêt  à  rinAumafton,  et  nes^appUque  pas  aux  curés,  desservants  et  pasteurs  qui 

^^  font  que  lever  les  corps  et  les  accompagner  hors  des  églises  et  temples  ; 

«Que  Tarrét  attaqué  a  donc  justement  interprété  rarllcle  358  du  Code  pénal  ; 

«  Mais ,  attendu  que  le  décret  du  4  thermidor  an  XIII ,  relatif  à  la  police  des 

*^ltures,  rentre  dans  les  pouvoirs  donnés  par  la  loi  à  Tautorilé  administrative, 

^^f  k  défaut  de  sanction  spéciale,  la  trouve  dans  les  dispositions  générales  des 

^''licles  600  et  G06  du  Code  de  hrumaire  an  IV   (4),   lesquelles  s^appliquent  à 

^(es  les  contraventions  de  police  qui  ne  sont  pa^  textuellement  punies  par  les 

^^  pénales  ;  —  Casse ,  etc.  m 

Modèle  de  permis  d'inhumer. 

p   Nous,  maire  (ou  adjoint],  remplissant  les  fonctions  d'officier  de 
*  ^lat  civil  de  la  commune  de  ,  autorisons  Vinhumation  de 

(  ^^cm, prénom,  âge,  profession  et  domicile  du  décédé) ,  décédé,  ainsi 
9^e  nous  nous  en  sommes  assuré ,  le  ,  du  présent  mois ,  k 

*^^iires  du 

Fait  et  délivré  à  ,  le  ,  du  mois  de  4  8. 

Signature. 

§  II.  Inhumation  dans  les  églises. 

En  parlant  de  la  sépulture,  dans  notre  Cours  de  droit  canon, 
^m.  U,  col.  1058,  nous  avons  dit  que  primitivement  on  n'inhumait 
^ans  les  églises  que  les  corps  des  martyrs.  Plus  tard,  les  évèques  ac- 

(1)  AUX  termes  du  n'  15  ajouté  par  la  loi  du  38  avril  1832  au  Code  pénal ,  on  serait 
Ikaisible  d'une  amende  d'un  A  cinq  francs,  et,  en  cas  de  récidive,  d*un  emprisonne- 
amt  qui  ne  peut  excéder  trois  Jours, 
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cordèrent  co  privilège  à  ceux  ([ui  avaicnl  été  pendant  leur  vie  d* 

Siété  distinguée.  Enfin,  cette  prérogative  fut  accordée  aux  personn 
e  grande  considération ,  aux  patrons  et  fondateurs.  Plusieurs  s  < 
firent  un  droit  rigoureux  ;  d'autres  l'obtinrent  par  certaines  rétrib 
lions,  à  peu  près  comme  aujourd'hui  on  obtient  des  places  pour  1 
bancs.  L'Eglise,  néanmoins,  comme  nous  lavons  fait  voir  par  diver 
canons,  a  toujours  désapprouvé  les  sépultures  dans  les  églises,  et  el 
a  souvent  fait  des  efforts  pour  les  empêcher. 

Aujourd'hui  les  lois  civiles  le  défendent  expressément  :  il  n'y  ^ 

guère  que  les  éviîqucs  et  les  princes  qui  jouissent  du  privilège  de  po-«^  ^^ 
voir  être  inhumes  dans  les  temples  chrétiens;  encore  faut-il  préalab^Ve- 
ment  avoir  obtenu  1  autorisation   du  gouvernement.    Nous  croyez  jets 
devoir  rapporter  ici  deux  circulaires  ministérielles  sur  ce  sujet. 

Circulaire  du  ministre  de  Tinstruction  publique  el  des  cuF/^^ 
(M.  Montalivet),  aux  evéqueSy  en  les  invitant  de  prét>enir  Uns^^ 
infraction  aux  règlements  sur  les  sépultures. 

«  Paris,  le.  1&  décembre  1831. 
«  Monseigneur , 
rc  L^article  1"  du  décret  du  23  prairial  an  XII,  qui  a  réglé  tout  ce  qui  «l  ^^ 


*i 


relatif  aux  sépultures ,  porte  :  «  Qu'aucune  inhumation  n'aura  lieu  dans  les  églises, 

«  temples,  synagogues,  hôpitaux,  chapelles  publiques,  et  généralement  dans  au-    ' 

(I  can  des  édifices  clos  et  Termes  où  des   citoyens  se  réunissent  pour   Texercice    ^^^  ' 
«  de  leurs  cultes ,  ni  dans  Tenceinte  des  villes  et  bourgs.  » 

«  A  Sa  Majesté  seule  appartient  de  permettre ,  dans  des  cas  très-rares  el  des 
circonstances  tout  à  fait  extraordinaires,  une  exception  à  la  prohibition  que  ren- 
ferme le  décret  du  23  prairial  an  XII ,  et  c'est  ainsi  que,  dcrniùrenient  encore,  des 
inhumations  de  prélats  ont  en  lieu  dans  les  cathédrales ,  en  vertu  de  décisions  spé-  " 
r.iales  du  rui;  cependant  un  fait  récent  qui  vient  de  m'étre  signalé  prouverait  que,  « 
dans  quelques  localités ,  où  Ton  ne  peut  pas  connaître  ces  dispositions  prohibitives^»- 

on  croit  possible  de  procéder  comme  avant  1790  h  des  inhumations  dans  les  églises 

Je  dois  vous  avertir  que  si  de  pareilles  prétentions  pouvaient  être  élevées  dans« 
votre  diocèse,  il  y  aurait,  en  les  accueillant ,   véritable  dérogation  aux  règlement»-^  ^ 
sur  les  sépultures ,  qui  ont  eu  particulièrement  en  vue  la  salubrité  publique. 

«  Je  vous  prie  donc ,  Monseigneur ,  de  vouloir  bien  faire  connaître  aux  éta  ^^  ^* 
blisscments  ecclésiastiques  et  aux  communautés  religieuses  de  votre  diocèse  que  g*^  ^ 
si  une  semblable  dérogation  avait  lieu,  Paulorité  civile  devrait  faire  procéde^^^^ 
immédiatement  à  la  translation  du  corps  au  cimetière,  et  provoquer  contre  qic^'Mfo^ 
de  droit  Tapplication  de  Tarticle  3o8  du  Code  pénal ,  d'après  lequel  l'infractio  ^:^  <>" 
aux  règlements  sur  les  sépultures  est  punie  d'une  amende  de  46  à  50  francs,  (^  ^^ 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois.  » 

Circulaire  du  même  aux  préfets  pour  leur  recommander  de  reiUer         à 
Vexécution  des  règlements  sur  les  sépultures. 


«(  Paris,  le  liï  décembre  1831. 
d  Monsieur  le  préfet , 
R  L'article  \"  du  décret  du  i:^  prairial  an  XII ,  qui  a  réglé  tout  ce  qui  est  relaft/^ 


/ 
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ax  séfMilUireSf  porle  :  «Qo^aociine  inhumation  n^aura  lieu  dans  les  églises, 
t  t«Mplc8,  syoagogaes,  hôpitans,  chapelles  publiques,  et  généralement  dans  aa- 
r  cm  des  édifices  clos  et  fermés,  où  les  citoyens  se  remissent  pour  reiercice  de 


coites,  ni  dans  l'enceinte  des  villes  et  boorgs.  » 
m  Aucmie  exception  «''est  établie  par  les  articles  soirants,  et  si  elle  pontait  avoir 
icn ,  ce  ne  serait  qn^en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  roi ,  ainsi  qu^il  en 
Xista  des  exemples  poor  des  archevêques  et  évéques,  diaprés  les  précédents  qui 
«montMit  à  la  décision  impériale,  en  vertu  de  laquelle  le  cardinal  de  Belloy, 
JTdievèqiie  de  Paris,  a  été  inhumé  dans  la  cathédrale  de  cette  ville. 

«  Mais  ees  cas  ne  peuvent  être  que  très -rares  :  la  distinction  qui  en  résulte  ne 
«inrait  être  invoquée  par  une  autre  classe  de  citoyens,  et  elle  n'est  même  pas  éta- 
»lie  en  droit  positif,  puisqn^il  faut  une  permission  spéciale  de  Sa  Miijesté  pour 
te«qi»  cas  partieolier. 

«  Cependant  il  paraîtrait,  diaprés  un  fait  récent  qui  vient  de  m'être  signalé,  que, 
ins  quelques  localités ,  Ton  présumerait  que  les  personnes  qui  ont  d'anciens  tom- 
de  famille  dans  les  églises ,  que  des  ecclésiastiques  ou  des  religieuses ,  peu- 
i^^at  être  inhumés  dans  les  édifices  du  culte  ou  dans  les  chapelles  de  commu- 


«11  y  aurait  véritable  dérogation  aux  règlements  sur  les  sépultures,  qui  ont  eu 

irticulièrement  en  vue  la  salubrité  publique. 
•  Si  pareille  intention  était  manifestée ,  vous  auriez  h  donner  les  avertissements 
^'«N'venables ,  et  sMIs  n'étaient  pas  écoutés ,  à  prescrire  immédiatement  la  translation 
^  Corps  au  cimetière,  et  à  provoquer  contre  qui  de  droit  Tapplicatlon  de  Tarticle  358 
^  Code  pénal,  d'après  . lequel  l'infraction  aux  règlements  sur  les  sépultures  est 
^^ie  d*une  amende  de  46  à  50  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  six  Jours  à 
^■••11  mois. 

«  Je  vous  ferai  observer  à  ce  si^ei  qu'il  dépend  beaucoup  de  l'autorité  civile  de 
^*^teDir  de  semblables  contraventions. 

%  En  effet ,  d'après  l'artide  77  du  Code  civil ,  aucune  inhumation  ne  peut  être 
^Cc  sans  autorisation  du  maire;  et,  d'après  l'article  80 ,  en  cas  de  décès  dans  les 
^^^biissements  publics,  les  supérieurs  sont  tenus  d'en  donner  avis,  dans  les  vingt- 
i^tre  heures,  à  l'officier  de  l'état  dvil. 

%  Les  maires  ne  pouvant  autoriser  Vinhumation  que  dans  les  cimetières  ou  dans 
'^m  terrains  particuliers,  à  la  distance  voulue  des  villes  et  bourgs,  sont  donc 
"^réhensibles  s'ils  la  tolèrent  dans  l'église. 

«  Je  vous  invite  à  leur  donner  des  instructions  dans  ce  sens ,  et  à  leur  ivppeler 
taelle  est  leur  responsabilité  à  cet  égard.  » 

Un  avis  da  comité  de  législation,  en  date  du  4  2  février  4  844 ,  déclare 
I^'une  fabrique  ne  peut  être  autorisée  à  céder  à  une  famille  une  cha- 

Clle  ou  un  caveau  pour  en  faire  un  lieu  de  sépulture  commun  k  tous 
^^  membres  de  cette  famille. 

INJURE. 

On  appelle  injure  toute  expression  outrageante ,  terme  de  mépris  ou 
invective,  qui  ne  renferme  Fimputation  d aucun  fait.  [Art.  hZ  delà 
fin  du  4  7  mat  4849 J 

L'injure  est  une  offense  moins  grave  que  la  diffamation  dont  elle 
diSere  essentiellement ,  cette  dernière  ne  pouvant  exister  s'il  n  y  a  eu 

T.n.  43 
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allégation  d*un  fait  diffamatoire ,  tandis  q[ne  la  première  oonaiste  u 
vent  dans  un  mot  ou  une  apostrophe  grossière.  (  Voyez  DiFTÀifAtioir.J 

Il  est  à  observer  que  Vinjtjure  écrite,  tout  aussi  bien  que  rtmi 
Terbale,  est  punissable,  quoiqu'elle  n'ait  pas  reçu  de  publidlé.  {Âr 
de  la  Cour  ae  cossalîbn,  du  4 5  juin  4 837.  ) 

L'injure,  même  publique,  qui  ne  renferme  pas  l'imnatation  d' 
vice  déterminé ,  ne  constitue  qu'une  contravention  passible  des  peu 
de  simple  police  ;  la  circonstance  de  publicité  ne  suifit  pas  à  elle  te 
pour  attribuer  à  Y  injure  le  caractère  oe  délit  correctionnel.  {Loi  dm 
mai4849,  orf.  20  ;  /ot  du  26  mm  4849,  art.  44.) 

L'expression  de  poltsfofi ,  adressée  à  un  ecclésiastique ,  ne  renfer 
pas  rimputation  d*un  vice  déterminé  dans  le  sens  de  la  loi.  [Arréi 
la  Cùwr  de eastalion ,  du  46  avril  4844.) 

INSCRIPnON  S&PULCRALE. 

(Voyei  auTiftaiy  §  VI ,  cêhotaphi.  } 

INSCRIPTIONS  DE  RENTES  SUR  L'ÉTAT. 

La  manière  de  les  accepter  est  indiquée  sous  le  mot  Accafrani 
$111.  Pour  la  vente  des  inscripiions  de  rentes,  touez  aiims  sim  l  ir. 

INSCRIPTIONS  HYPOTHECAIRES. 
(Voyes  RTronÈQoi.) 

INSTALLATION. 

(Voyes  cent,  g  10.) 

LNSTITUTEUR. 

L instituteur  peut,  en  cette  qualité,  être  regarde  comme  motablê» 
faire  partie  d  un  conseil  de  fabrique.  (  Foyes  liOTABLi.) 

Les  conditions  requises  pour  être  instituteur  priauure  sont  prescri 
par  û  loi  do  M  juin  4833.  { Koyes  iiisnGcnoii  pnuuiii.) 

LNSTTnmUCE. 

(Voyex  iNsracTcnoii  puxuix,  §  H.) 

INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

Koos  partoons  sons  oe  litit  de  rtiufmrftoii  firmairt  des  ^rçoii 
de  l^nuervcCiM  primairt  des  filles. 

S I.  bsraGCno!!  pamiiii  des  garçons. 
A^ait  ITM.  c'était  80«s  rinlieooe  «Bique  el  par  ko  soîttaeols 


k  dirmun.  des  rurrs  f  ;  lU^  r\w<i^ 

JanpBBeKi  MfBÎiiri-  douBt  psr  k  .somnerMoim»;.  1a  ronsiiuiiiMi 

et  41Bi  fHBC  ^  eâQi£>  4i:iatûtes  "fmr  k>  |Hirli£s  di  \  wxirmiU^m. 

mÊÊ^OÊakiS'  a,  mm  its^  Iiôbums:  vhu>  au  îsai;  rfknuiutii  iuhmii  vhmm^ 

Is  Ik-  ài  T9I>  e;  ôt   tT^u,  qu.  r^iiiâsaini;  m.  v;^u  pntcmmnK 

ieoai&.  ytuftatrn;  ql  nauemciii  ik>  domt  nmts  iniATs  «ux  iiistiii:^ 

!■&,  «t  iflBBaiean  oiiiisUAire&.  «miè^  iwisr  £  «mrjidr  fimr  k^  IhuiHIks 

IfiBiW  écFcninis  danç  ics^  fmics.  la  in:  iilns  Trstmnir  dr  O^h  r  ml 

fKpIv  ér  «1^1^:  fî:  i<i7?;çL'et  4M£  nii>  fw-nm  df  1  itwrmrfw.  di; 

leqpk.  k  «anv-TB^Biaii:  dr^iark.  |«r  1  orpim  dt  FouTrrr>  .  qi:  i.  .^ui; 

«fianri:  lit  bi  anliut  oc  dt*  1  ab^icairr  presque  «lisoUu  dr<  r<^ou>  primai  - 

i^m  fimmcL  £  s  y  w^ma  en  neU  rirx  li  euiniuuii,  pii^^iir  \t  oiorer. 

fB««i  rim^JHqw  Ift  HFK-  mil  dr  strir  1  i«i«mr;iof:  |t»^;fiimnr.  ofiitt 

]v«mt  €t  pei^eam  sir  Ifintr  1  rtfodnr  du  snl  fmnçftts. 

Ls  oniiiinaareF  dfp  2!»  îrwm  1^4  f.  5  juwi  l'Rèr.  ^  ^xTil  tSî4  r; 
^4  irril  4f<^  avùen:  fiorre£iL*vnnml  pljuT  Irs^  r^vilrs  primnircs.  UnlAi 
iBB  l'infiDcnrf  fst  Ife  direrUfin  de^  comiii^  ruilmuwx,  unti^;  soos 
ift  «TveiUaBfT  dîrrdf  fa  cmiiknife  dfrs^  adminîsmumits  drpunrmonlii^ 
^d  df  ITnivcRitf .  untA  sons  U  jarididioii  dr  I  muinir  ccr)rsiii^<^ 

b&iL  CL  Twio  ât  1  artirir  f  9  df  U  Charte  de  4^î^0^  na  prnjrî  ^o  Im 
fal]ireî«enk;  a  k  ckaoibrt  d(^ pairs  k  dO  janxier  ISj^<^  imiî>  il  fui  rNi;\'' 
ineMqae  utt^ùA^ht  ±k  wtehrf  de  ia  mcmf  aaurr^  «a  secMid  pr^M  fui 
^fftnt  a  k  chamhrr  de?  drpmcs;  k  $i  drowakrr  sftixaau  M  l^rnon 
*>  ti  k  nqiparl  :  maî^  la  d»r»îMi  »f  ^t  avmr  lien  avaTil  ia  fiit  ùt  1^ 
«esDOB.  Zxfa,  k  t  îaavkT  1^^^,  k  inink4rr  de  Viiis9niili<«a  paMiqiYe 
X.  Gniiiit  présenta  à  la  ckaaikrr  «i  pmjoi  dcâaiUf.  C>24  œ  pr^jd 
fm  ctt  dcTCEii  la  loi  do  iSjùa  IS33,  d#tlM»alkMKdMMrk  lexie. 
^«c  Mitt  et  cMUKmtaire, 


Lm  Aff-  luuimctim  pnnKort^  dm  iS  71H11  4SÂS. 

'  ▲  lus»  prêscats  et  à  vrair,  sahil  : 

*  Us  Oaabrrs  oat  ado^é,  et  aovt  a^^M»  ôitéMiae  ei  oni«Mi<m»  ce  ^  »iiii 

Tzxxx  I.  —  De  riiulmrrioii  prim^iirt  fl  4l#  mm  o^>f, 

•  ÀET.  1**.  L'uurnM-fion  primaire  C9i  élémenialrf  <hi  Mi^Hf^ire. 

«  LVasfrv'fioa  jprMunrw  éiénentaife  eompreiHl  n«^etk9iilrcmf«l  riMtfnirtt«\n 
^larile  et  rriigieoM  :!),  la  Icctorr,  rérritiife,  1rs  ^^ent$  <!«  U  Mingne  (Niit«<M*  M 
^  cakal,  lesTMt-mf  légal  4f5  |ioids  ci  mesures. 

(1)  «  L'iBstroctioo  reU|0c«e^  1  dit  M.  Rcaonard»  dans  MO  rapforl  d«  la  Ml  la  CInmi* 
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mViriêtruction  primaire  supérieure  comprend  Décessifireroent,  en  outre,  les  élé- 
roents  de  la  géométrie  et  ses  applications  usuelles,  spécialement  le  dessin  Ifoétire  (I] 
et  rarpentage,  des  notions  des  sciences  physiques  et  de  Tblsloire  naturelle  applicables 
aux  usages  de  la  Tie  ;  le  chant  (2),  les  éléments  de  Thistoire  et  de  la  géographie,  et 
surtout  de  Phistoire  et  de  la  géographie  de  la  France. 

(f  Selon  les  besoins  et  les  ressources  des  localités»  Vinstruttion  primaire  pourra 
recevoir  les  développements  qui  seront  Jugés  convenables. 

m  Art.  2.  Le  vœa  des  pères  de  famille  sera  toujours  consulté  et  suivi  en  ce  qui 
concerne  la  participation  de  leurs  enfants  à  Tinstruction  religieuse  (3). 

bre  des  di^puti^,  se  mêle,  comme  la  morale,  aux  plus  simples  paroles  qu*on  adresse  4 
l'enfance.  Nous  voulons  tous  le  succès  des  écoles.  Réfléchissez  si  les  parents  seraient 
appelés  par  un  attrait  bien  puissant  A  y  envoyer  leurs  enfants,  après  qu'il  aurait  été 
ofliciellement  déclaré  par  la  loi  que  les  saintes  Ecritures,  que  le  catéchisme,  que  l*hiA^ 
toirc  sacrée  ne  pourraient  plus  y  être  adopti^s  comme  livres  de  lecture;  car,  pour  peu. 
qu'on  tienne  à  se  montrer  conséquent,  il  est  inévitable  d'aller  jusque  là,  si  l'on  Interdite, 
aux  instituteurs  de  s'immiscer  dans  l'Instruction  religieuse.  Croyez  bien  qu'une  partie 
considérable  de  la  population,  mue  par  un  sentiment  digne  de  nos  respeets,  recaleraic 
loin  de  nos  écoles,  si,  sans  égard  à  Téut  de  nos  mœurs  et  brisant  de  longues  lial>itude&, 
nous  ne  permettions  aux  parents  d'y  retrouver  aucun  de  ces  liens  anxqods  une  longue 
vénération  s'attache,  si  Ton  n'y  redisait  jamais  quelques-unes  de  cetf  prières  et  de  ces  leçons 
que  les  pères  et  les  mères  ont  entendues  eux-mêmes  dans  leur  enfance,  et  qu'ils  se  regarde- 
raient comme  coupables  de  ne  pas  mettre  au-dessus  de  tous  les  autres  enseignements.  Per- 
sonne n'ira,  sans  doute,  jusqu'à  prétendre  que  l'on  puisse  interdire  l'instruction  religieuse 
dans  les  écoles  primaires  privées.  11  est  facile  de  romprrndre  quelle  redoutable  concurrence 
cl  (}uclle  défaveur  s'élèveraient  contre  les  écoles  publiques  dans  lesquelles  cette  même  in» 
strucLion  serait  possible.  Charger  les  instituteurs  primaires  d'un  enseignement  religieux, 
ce  n'est  pas  contrarier  l'enseignement  dogmatique  du  ministre  du  culte,  ni  envahir  s«r 
les  exercices  religieux  d'aucune  nature.  L'instruction  religieuse,  qui  se  complétera  dans 
les  exercices  de  piété  propres  à  chaque  culte  ou  à  chaque  communion,  repose  d*abord 
sur  les  notions  générales  dont  aucun  scrupule  ne  peut  s'offenser  et  sans  lesquelles,  dans 
les  temples  comme  hors  des  temples,  il  n'y  aurait  aucune  langue  raisonnable  à  parier 
à  des  enfants.  La  direction  des  pratiques  religieuses  demeure  exclusivement  réservée 
aux  ministres  de  chaque  culte,  qui  conservent  ainsi  le  droit,  soit  de  compléter,  soit  de 
rectifier  l'enseignement,  pour  le  mettre  en  accord  avec  le  degré  particulier  d'instruction 
que  les  divers  exercices  pieux  peuvent  exiger;  mais  la  partie  morale,  la  partie  historique 
de  l'instruction  religieuse  forment  une  des  branches  essentielles  de  tout  enseignement 
civil,  sans  pour  cela  demeurer  aucunement  étrangères  à  l'enseignement  ecclésiastique. 
Le  vœu  des  pères  de  famille,  dit  l'art.  3,  sera  toujours  consulté  et  suivi  en  ce  qui  con- 
cerne la  participation  de  leurs  enfants  à  TinstnicUon  religieuse.  Cette  garantie  solBt 
pour  qu'aucune  conscience  ne  soit  alarmée,  et  pour  que  nul  n'entraîne  les  enfants  dans 
une  direction  que  les  parents  désapprouveraient  » 

(1)  I>es  frères  de  la  doctrine  chrétienne  peuvent  faire  enseigner  le  dessin  Ihiéaire  dans 
leurs  écoles  primaires  élémentaires.  (  Décision  du  conseil  royai.  ) 

(2)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  les  Instituteurs  eux-mêmes  qui  enseignent  le 
chant  ;  cette  condition  en  diminuerait  trop  le  nombre.  11  suffit  que  le  maître  chargé  de 
suppléer  l'instituteur  soit  agréé  par  l'autorité  compétente.  C'est  ce  qui  a  été  convenu 
dans  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés. 

(3)  Aux  termes  de  l'article  13  de  l'ordonnance  du  31  avril  1828,  des  élèves  de  diflé* 
rentes  rcUgions  ne  pouvaient  être  réunis  dans  la  même  école  sans  une  autorisation  préa- 
lable du  conseil  royal  de  finstruction  publique.  La  loi  nouvelle  ne  reproduisant  pas 
cette  restriction,  elle  se  trouve  nécessairement  abrogée. 

Cependant,  l'article  0  autorise  le  ministre  de  rinstruction  publique  à  former  des  cco* 
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(c  P  Les  coodamnés  h  des  peines  afllictives  oa  infliniaiites  (1); 

«  2'  Les  condamnés  pour  toI,  escroquerie,  banqueroute,  i^bus  de  conBance 
attcnfat  aux  mœurs,  et  les  indiridus  qui  auront  été  privés  par  jugement  de  toul  oim 
partie  des  droits  de  famille  mentionnés  aux  paragraphes  5  et  6  de  Particle  42  éim. 
Code  pénal  (2); 

«  3'  Les  individus  interdits  eo  exécution  de  l'article  7  de  la  présente  loi. 

«  Art.  6.  Quiconque  aura  ouvert  une  école  primaire  (3)  en  contraTentiOD  à  l^ar- 
ticle  5,  ou  sans  avoir  satisfait  aux  conditions  prescrites  par  Particle  4  de  la  préflenCc 
lof,  sera  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  du  délit,  et  coodanmé  è 
une  amende  de  cinquai\^  à  deux  cents  francs  j  Técole  sera  fermée. 

«  En  cas  de  récidive  le  délinquant  sera  condamné  à  un  emprisonnemeai  de  quinze 
à  trente  jours  et  à  une  amende  de  cent  à  quatre  cents  francs. 

,«  Aar.  7.  Tout  instituteur  privé,  sur  la  demande  du  comité  mentionné  dans  Parti- 
cle 49  de  la  présente  loi,  ou  sur  la  poursuite  d^office  du  ministère  public,  pourra  éire 
traduit,  pour  cause  d'inconduite  ou  d'immoralité,  devant  le  tribunal  ciTil  de  l^rron- 
dissement,  et  être  interdit  de  Texercice  de  sa  profession  à  temps  on  à  toi^oors. 

Il  Le  tribunal  entendra  les  parties  et  statuera  sommairement  en  chambre  du  con- 
seil. Il  en  sera  de  même  sur  Tappel,  qui  devra  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  Jours, 
à  compter  do  Jour  de  la  notification  du  jugement,  et  qui,  en  aucun  cas,  ne  sera  sus- 
pensif. 

«  Le  tout  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  aToir  lieu  pour  crimes, 
délits  ou  contraventions  prévus  par  les  lois. 


lodépcndarament  des  conditions  exigées  par  cet  article,  il  est  certaines  fonctions 
compatibles  avec  celles  d'instituteur.  Ainsi  : 

n  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  d'instituteur  primaire  et  celles  de  maire 
d'adjoint  au  maire.  [Loi  sur  Corganitation  municipale  du  21  mars  1831»  art.  6  ;  décision 
du  conseil  roffat  du  7  mars  1833.) 

Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  d'instituteur  communal  et  celles  de 
municipal.  {Loi  du  21  mars  1831^  art.  iS^  décision  ministérielle  dufiQ  mars  1835.) 

Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  avait  été  d'avis  (le  4  décembre  1833)  qn 
y  avait  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  curé  ou  desservant  et  celles  d'instltnte^ 
communal  ou  privé  dans  la  même  commune  ;  mais  ce  conseil  est  revenu  sur  cet  avis, 
a  reconnu  que  la  loi  proclamant  surtout  le  principe  de  la  libre  concurrence,  on  ne 
vait  établir  une  incompatibilité  qu'elle  n'avait  pas  formoUement  prononcée.  Les  curés^ 
dessen-ants  peuvent  donc  tenir  des  écoles  soit  communales,  soit  privées,  en  se 
nant  aux  conditions  légales. 

(1)  Les  art.  7  et  8  du  Code  pénal  sont  ainsi  conçus  : 
«  ArL  7.  Les  peines  afllictives  et  infamantes  sont  :  1*  la  mort  ;  S*  les  travaux 

4  perpétuité  ;  3*  la  déporution  ;  4*  les  travaux  forcés  4  temps;  5*  la  détentiooi  G*  la 
cliïaion. 

«  Art.  8.  Les  peines  infamantes  sont  :  1*  le  bannissement;  2'  la  dégradation  clTlqai«?*  * 

(2)  L'article  (2  du  Code  pénal  est  ainsi  conçu  :  «  Les  tribunaux,  jugeant  correcticic 
nellement,  pourront,  dans  certains  cas,  interdire  en  tout  ou  en  partie  l'exercice   d^"^ 

droits  civiques,  civils  et  de  famille  suivants  :  1* ;  5*  dévote  et  de  suffrage  dans  1^*^ 

délibérations  de  famille  ;  6*  d'être  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de  ses  enfants,  et 
l'avis  seulement  de  la  famille.  » 


(3)  L'ordonnance  du  16  Juillet  1833,  article  17,  porte  :  «  Est  considérée  comme 
primaire  toute  réunion  habituelle  d'eufants  de  dliférentes  familles,  qui  a  pour  but  TéliKt 
de  tout  ou  partie  des  objets  compris  dans  renseignement  primaire,  m 


Ttrftt  in.  *-  Hé»  icoitê  pHmaireÊ  publique». 


«  Amr.  8.  Lat  étotat  prinairts  puMiqoM  sotti  cellM  qu'enlrettoimeiii,  ep  Imit  ou 

I  partit,  las comnonaa,  laa  départamaDU  on  PÉUit  (4 ;. 

«  Art.  9.  Toota  commoDa  ast  tenua»  soit  par  alla-mêma,  soit  an  sa  renaissant  à 
00  plosiaoïs  comimuias  Toisinas,  d'aatrataair  an  moiDS  mia  écola  primaira  élé- 
■aataira. 

«  Dans  la  cas  où  las  circonstaocas  localas  la  parmattraient,  la  ministra  da  rinstma- 
tk»  poUiqua  poarra»  après  avoir  antan^  la  co^Kil  muoicipal,  aatorisar,  à  titra 
d'éeolasconuBaiialas,  das  éeolas  plus  paiScoUèraroaot  affactéas  à  Tun  des  coUas  ra- 
aoBBOS  par  l'État  (S). 

m  Aet.  40.  Las  connanasi  chafs-liaaide  départanant,  at  cellas  dont  la  population 
tieèds  sii  nilla  âmasy  davront  a? oir  an  oaira  una  écola  primaira  supérianre. 

«  Aat.  44.  Tont  départamant  sara  tana  d'entretenir  una  écola  normale  primairai 
aoii  par  lai-méma,  soit  en  sa  réunissant  à  un  ou  plusieurs  départements  toisins. 

m  Laa  conseils  généranx  délibéreront  aor  las  moyana  d'assurer  Tantretien  das  éao- 
loa  aomalaa  primairaa.  lia  délibéreront  égalament  anr  la  réunion  da  plusieurs  dépu- 
I— eata  pour  rantratian  d'nna  écola  normale.  Gatta  réunion  dafra  être  antoriséo  par 
Ordonnança  royale. 

«  Ast.  42.  H  aara  fourni  à  tant  instilntaor  eonninnal  (3)  : 


(i)  Pent-on  eonMérar  eoauna  éeolea  pnbttqnas  eaUaa  qnl  aant  flNidéaa  par  das 
dations,  lorsque  les  communes  y  envolent  des  élèves  qui  paient  une  rétribution?  IL,  la 
miiiilstTO  da  llnatmction  publique  a  raeonna  que  c'étaient  des  écoles  privées,  lorsqu'elles 
#lalant  subventionnées  par  la  budget  de  la  commune,  qui  donne  ft  rinstitutaur  ou  une 
UKlamnité,  ou  une  subvention. 

M.  le  ministre  a  répondu  :  «  Quand  les  communes  prennent  sur  leurs  fonds  pour  en- 
tretenir Técole,  elle  perd  son  caractère  privé  et  devient  école  publique.  » 

Toutefois,  et  dans  la  discussion  sur  Partlcle  il,  quelque  chose  de  contraire  i  cette 
<iplnion  paraît  avoir  été  consacré.  Un  député  (M.  de  FatgueroUes)  a  dit  i  «  la  connala 
beaucoup  de  localltéa  où  lea  éeolea  privées,  à  l'aide  de  quelquea  secours,  rendent  de 
fNmda  services.  Je  demande  si  cea  secours  pourront  être  continués;  car,  aMls  ne  peu- 
vent pas  l'être,  mon  amendement  est  nécessaire.  »  (  Cet  amendement  consistait  à  per- 
mettra qu'on  donnât  des  secours  aux  écoles  privées.)  IL  le  ministre  de  l'instruction 
pubDque  a  répondu  :  «  Quand  II  est  évident  qu'une  école  privée  rend  des  services,  elle 
reçoit  quelquefoto  des  secours.  Le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'assurer  l'établlsaa- 
ment  d'écotes  pubUques,  les  secours  donnés  aux  écoles  privées  s'affaibliront  à  mesura 
que  des  écoles  publiques  s'établiront  ;  mais  la  où  une  école  privée  rend  service,  et  où  U 
n'existe  pas  d'école  publique,  elle  re^it  des  secours.» 

Ainsi,  la  subvention,  l'indemnité  accordée  à  une  école  privée  par  le  conseB  municipal 
aa  le  gouvernement  la  convertit  en  école  publique.  Mais  les  secours,  sans  doute  tempo- 
rairea,  accordés  à  une  école  n'en  changeront  pas  le  caractère. 

(3)  Cette  disposition  est  laite  principalenent  pour  les  communes  de  l'Alsace  et  du 
■idi  da  la  Franee,  où  la  population  est  mixte. 

En.iSdS,  sur  quarante-deux  mille  éeolea  existantes,  on  comptait  sept  k  huit  eents 
écoles  protestantes,  disséminées  dans  les  diverses  académies,  et  une  centaine  d'écoles 
iaraélltaa  placéea  dans  dix-aept  villes. 

Le  mlnîstra  peut  également  autoriser  des  écoles  mixtes. 

(3)  En  outre  des  avantages  que  cet  article  leur  assure,  les  instituteurs  Jouissent  eneoN 
da  pluslaors  autres.  Ainsi,  ils  sont  exempte  de  tous  droits  et  contributions  envers  l'Uni- 
vcnlté.  lOrdoimancê  du  SO  finiêr  1816,  article  54.)  lis  sont  dispensés  du  service  miU- 
ttfre,  en  contractant  robUgation  de  ae  vouer  pendant  dix  ans  à  rinstroction.  (Itftf  du 
sa  mmr*  isas.  )  Les  iastltuteurs  peuvent  encore  cumuler  CMilement,  avec  Wnrs  fonctions 
d'instituteur,  celles  de  cbantre  de  la  paroisse,  de  secrétaire  de  la  mairie,  etc. 
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«  4*  Un  loctl  eonteBiMemeat  dlspoté,  ttat  poar  loi  ttnrir  d*teUiatlM,  4>»  fMr 
receroir  les  élètes. 

«  ^  Un  iriiteinefit  fii«,  qoi  ne  poarra  être  moindre  de  deai  cnts  inmu  pottr  mm 

école  primaire  élémentaire,  et  de  qoatre  centa  francs  pour  nne  éeoie  primaire  aapé- 
rienre  (4  ). 

a  Aet.  43.  a  défaut  de  fondation,  donation  on  legs  cpii  assurent  un  local  et  an 
traitement  conformément  k  Particle  précédent ,  le  conseil  municipal  délibérera  sar 
les  moyens  d^y  pourvoir. 

«  En  cas  d^insulfisance  des  revenus  q^rdinaires  pour  rétablisaemeat  des  éedes 
primaires  communales  élémentaires  et  supérieures ,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d^aae 
imposition  spéciale,  votée  par  le  conseil  municipal,  ou,  à  défaut  da  Tolo  deee 
eonseil ,  établie  par  ordonnance  royale.  Cette  imposition ,  qui  devra  être  antorisée 
chaque  année  par  la  loi  de  finances,  ne  pourra  eicéder  trois  centimes  addiiionneto 
au  principal  des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière. 

«  Lorsque  des  communes  n^auront  pu,  soit  isolément,  soit  par  la  réimfon  de 
plusieurs  d*entre  elles,  procurer  un  local  et  assurer  un  traiteoMsl  au  moyen  de 
cette  contribution  de  trois  centimes ,  il  sera  pourvu  aux  dépenses  reconnues  néces- 
saires à  V instruction  primaire ,  et,  en  cas  d^insofllsance  des  fonds  départemen- 
taux, par  une  imposition  spéciale,  votée  par  le  conseil  général  du  département, 
ou ,  à  déOiut  du  vote  de  ce  conseil ,  établie  par  ordonnance  royale.  Cette  imposition 
qui  devra  être  autorisée  chaque  année  par  la  loi  des  finances  ne  pourra  excéder 
deux  centimes  additionnels  au  principal  des  eontrilNitions  foncière,  personnelle  et 
mobilière. 

«  Si  les  centimes  ainsi  imposés  aux  communes  et  aux  départements  ne  anJilaent. 
pas  aux  besoins  de  V instruction  primaire ,  le  ministre  de  Tinstmction  pnUiqnfr 
y  pourvoira  au  moyen  d'une  subvention  prélevée  sur  le  crédit  qui  sera  porlÊr* 
annuellement  pour  Vinstruction  primaire  au  budget  de  TEtat. 

«  Chaque  année,  il  sera  annexé,  à  la  proposition  du  budget,  un  rapport  dé— * 
taillé  sur  remploi  des  fonds  alloués  pour  Tannée  précédente. 

«  AftT.  44.  En  sus  du  traitement  fixe,  l'instituteur  communal  recevra  ime  rétri — 
bntion  mensuelle  (2)  dont  le  taux  sera  réglé  par  le  conseil  municipal ,  et  qui 


(1)  Lorsqu'un  Instituteur  exerce  simultanément  les  fonctions  de  chantre,  de  sacristain.» 
de  secrétaire  de  mairie,  etc. ,  le  conseil  municipal  n'est  pas  fondé,  par  ce  motif,  k 
duire  son  traitement  d'instituteur  au-dessous  du  minimum.  (  Décision  minisiérieile 
8  Hooembre  1833.) 

Le  traitement  fixe  n'est  dû  aux  Instituteurs  communaux  qu'il  partir  du  Jour  de  Icui* 
Installation.  (Décision  ministérieUe.) 

(S)  Quand  des  dotations  ont  été  faites  pour  que  Tinstltuteur  donne  ses  leçons  gm-* 
tuitement  à  tous  les  élèves  ,^on  doit  veiller  à  ce  qu'il  ne  reçoive  pas  des  rétrUmtloiis 
flous  prétexte  d'accorder  à  quelques  élèves  des  soins  particuliers  ou  de  leur  enseigner 
des  connaissances  non  comprises  dans  le  programme  de  l'école.  C*est  aux  comités  â 
veiller  à  la  répression  des  abus  de  ce  genre.    {Décision  minisiériHte  Hu  ti  mms 
1833.) 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes  peuvent  de  même  donner,  an  commencement  de 
chaque  mois,  l'état  des  parents  des  élèves  qui  ont  fréquenté  leur  école  pendant  le  meUM 
précédent  {Décision  du  conseil  royal  du  1^  janvier  1834.) 

n  n'est  point  interdit  aux  frères  de  la  doctrine  chrétienne  d'admettre  dans  leurs  éealei 
des  enfants  de  parents  plus  ou  moins  aisés;  ils  doivent  seulement,  d'après  leurs  slatuti, 
y  recevoir  d'abord  les  pauvres.  Quand  le  conseil  municipal  entretient  une  école  de 
frères ,  il  peut  faire  une  condition  de  la  préférence  à  accorder  aux  pauvres  sur  les  ri* 
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fenM  al  Mloo  les  wêHêm  règln  ^e  Iti  coaltilMlioM  p«Mi> 
^«les  difeeles.  Le  fMe  ea  sera  recooTrable,  mois  par  mois ,  sur  on  étal  das  élevas , 
«^«rliié  pu*  rJMUiMwr,  fiaé  par  le  «aira,  et  reado  eiécutoire  par  la  sous- 
S^véfrc  (f  ). 

«Le  lecoufieacnt  de  la  rétrilniUon   oe  donnera    lien  qu'an   remboorscomil 
^«s  frais  par  la  aoaiaiBney  sans  aucune  remise  an  profit  des  agents  de  la  par- 


«SarootadmisgraCnilementy  dans  Técole  communale  élémentaire ,  ceui  des  élèves 
!•  m— iiii,  9m  des  eommonea  rénBla|t  que  les  conseils  municipaux  auront  dé- 
*HEiiéa  eo— a  sa  pouvant  payer  aucune  rétribution  (2). 

«  Daua  las  écoles  primaires  supérieures,  un  nombre  de  places  gratuites,  déter> 
'■^iiaé  par  la  conseil  municipal,  pourra  être  résené  pour  les  enrants  qui,  ap.rèscon- 
^ttaavs,  aOTont  été  désignés  par  le  comité  d'instruction  primaire  ^  dans  las  familles 
^<U  serontliors  d'état  de  payer  la  rétribution. 

«  Asr.  45.  Il  sera  éubli,  dans  cbaque  département,  une  caisse  d'épargne  et  de 
>*'<^Taya»ca  en  fliTeur  dea  instituteurs  primaires  communaui. 

«  Las  aiaiiits  de  ces  caissea  d'épargne  seront  déterminés  par  des  ordonnances 


«  Celle  calaaa  aeta  formée  par  une  retenue  annuelle  d'un  vingtième  sur  le  traite- 
liia  de  cbaque  institnteiv  communal  (3).  Le  montant  de  la  retenue  sera  placé 
compte  wuTert  an  trésor  royal  pour  les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  ;  les 
^t4réta  de  cas  fonds  seront  capiulisés  tous  les  six  mois.  Le  produit  total  de  la 
'"'^l^Bne  exercée  sur  cbaque  instituteur,  lui  sera  rendu  à  Tépoqoe  où  il  se  retire», 
^^  9  en  cas  de  déeès  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  à  sa  veuve  ou  à  aes  béritiers. 

>  Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  ajouté  aucune  subvention ,  sur  les  fonds  de 
2^  ^^latf  à  eette  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance;  mais  elle  pourra,  dans  les  formes 
selon  les  règles  prescrites  pour  les  établissements  d'utilité  publique ,  recevoir  des 
et  legs  dont  remploi ,  à  déOiut  de  dispositions  des  donateurs  ou  des  testateurs, 
ra  réglé  par  le  conseil  général. 

«  jUt.  46.  Nul  ne  pourra  être  nommé  instituteur  communal,  s'il  ne  remplit  1rs 
de  capacité  et  de  moralité  prescrites  par  l'article  4  de  la  présente  loi,  ou 
il  se  trouve  dans  un  des  cas  prévus  par  l'article  5. 

TiTBK  lY.  —  Des  autoritiâ  frêpoêéa  à  l'instruction  primaire, 

«  Aet.  47.  Il  y  aura  près  de  cbaque  école  communale  un  comité  local  de  snneil- 

^^es,  et  déterminer  en  outre,  d'après  les  locaUt(5s,  le  nombre  d'élèves  à  admettre 
^•Ubb  réeole.  [ûécisioms  ministéricUes  des  2  et  16  nocembre  1831,  et  il  Juin  1833; 
^téeisiom  en  comseil  ro^^  du  7  mars  1834.) 

(1)  Celle  disposition  a  été  modiliée.  Yoyei  ri-après,  p.  217,  la  circulaire  du  SO 
àaUlei  1841.) 

(2)  Les  conseils  municipaux  ne  doivent  pas  se  bonier  à  imposer  4  l'insli tuteur  To- 
ItUgatioB  de  recevoir  gratuitement  un  nombre  déterminé  d'enfants;  ils  doivent  dresw^r 
la  liite  de  tons  les  enfants  IndigenU  4  recevoir  gratuitement  à  l'école.  {Circutaire  des 
27  mrti  et  li  Juillet  1834.)  Mais  ils  ne  doivent  admettre  comme  indigents  que  les 
cn&nts  des  parents  qui  le  sont  réellement.  Dans  plusieurs  communes ,  11  y  a  ou ,  il  cet 
égard,  des  abus.  {Circulaire  du  20  avril  1835.  ) 

(8)  n  ne  doit  être  exercé  aucune  retenue  sur  le  produit  de  hi  rétribution  mensuelle 
payée  par  les  élèves;  mais  la  retenue  doit  être  effectuée  itur  la  totalité  du  traitement, 
lors  même  qu'une  partie  de  ce  traitement  a  éu^  alloui^e  pour  remplacer  ia  rtUrlbutiou 
mensuelle.  (  Décision  ministérielle,  ) 
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taftM  composé  du  maire  oo  ««Uoiot,  président;  do  curé  (4)  ou  ptiUuri  el  d'un  ou 
ploiieort  babilanls  notables  désignés  par  le  comité  d'arrondissement  (t). 

«  Dans  les  communes  dont  la  population  est  répartie  entre  diCTérenls  cultes  recon- 
nus par  rÉlat ,  le  curé  ou  le  plu<i  ancien  des  curés ,  et  un  des  ministres  de  cl 
des  autres  cultes  désigné  par  son  consistoire ,  feront  partie  du  comité  commontl  d 
surveillance. 

a  Plusieurs  écoles  de  la  même  commune  pourront  être  réunies  sous  la  sarteilU 
do  même  comité. 

«  Lorsqn^en  vertu  de  rarticle  9 ,  plusieurs  communes  se  seront  réunies  pour  en 
trelenir  une  école,  le  comité  d'arrondissement  désignera ,  dans  cliaqne  eomnuBe 
«■  ou  plusieurs  habitants  notables  pour  faire  partie  du  comité.  Le  maire  de  cl 
cane  des  communes  fera  en  outre  partie  du  comité. 

«  Sur  le  rapport  du  comité  d'arrondissement,  le  ministre  de  rinstrucUoo 
poam  dissoudre  un  comité  local  de  surveillance  et  le  remplacer  par  on  comi 
spécial  f  dans  lequel  personne  ne  sera  compris  de  droit. 

«  AftT.  48.  Il  sera  formé  dans  chaque  arrondissement  de  sous-préfectiire  « 
comité  spécialement  chargé  de  aurveiller  et  d'encourager  rîfMCrucrioisjNima^rf. 

•  Le  ministre  de  l'instruction  publique  pourra,  suivant  la  population  et  les 
des  localités,  établir  dans  le  même  arrondissement  plusieurs  comités,  doal  il  dé 
leminera  la  circonscription  par  cantons  isolés  ou  agglomérée. 

•  AaT.  4  9.  Sont  membres  du  comité  d'arrondissement  (3)  : 
«  Le  maire  du  chef- lien  ou  le  pins  ancien  des  oiaires  dn  cbef-liea  da  b 

circonscription  ; 

•  Le  luge  de  pais  ou  le  plus  ancien  des  juges  de  paix  de  la  circouKription  ; 

(I)  «  Les  curés  sont  absolument  nécessaires  k  la  bonne  et  complète  survelllanea  des 
deoles.....  L'autorité  religieuse  doit  être  représentée  d'office  dans  l'éducation  de  la  Jeu- 
nesse, tout  comme  l'autorité  civile.....  On  dit  que  Tautorité  religieuse  pourra  toi^oors, 
dans  l'église  ou  dans  le  temple ,  exercer  sur  rinstruction  religieuse  des  enfants  la  sur- 
veillance qu'elle  n'exercerait  pas  dans  l'école  ;  mais  nous  répondons  que  si  eQe  n'Inter- 
vient pas  plutôt  et  de  bonne  heure,  elle  aura  souvent  à  réparer  ce  quil  eUt  été  phis 
sûr  de  prévenir.  »  {Rapport  de  M.  Cousin  à  la  Chambre  des  pairs.  ) 

QueUe  est,  pannl  les  curés  des  différents  hameaux  d'une  même  commune,  eelnl  qui 
doit  faire  partie  du  comité?  C'est  le  curé  du  hameau  où  est  située  l'école  communale.  -^ 
{Décision  du  conseil  royal,  du  5  décembre  IB^li \  arrêté  du  ministre,  du  10 
1835.  ) 

Dans  une  commune  où  le  prêtre  n'a  le  titre  ni  de  vicaire,  ni  de  succursaliste,  et  qnf 
n'est  dans  la  division  paroissiale  que  l'annexe  d'une  commune  voisine,  est-ce  le  curé 
cette  commune  ou  le  prêtre  chargé  de  l'annexe  qui  doit  faire  partie  du  comité  local" 
Y^*est  le  prêtre  chargé  de  l'annexe.  {Décision  du  conseil  royal ^  du  11  etertlSSA.) 

(S)  Il  est  de  rigueur,  à  moins  d'bnposslbillté  absolue,  que  ces  habitants  soient 
midllés  dans  l'arrondissement.  {Décision  du  conseil  royal ,  du  11  mars  1894.) 

(3)  Rien  n'empêche  que  le  même  individu  ne  soit  en  même  temps  membre 
comité  local  et  d'un  comité  d'arrondissement. 

Le  maire ,  membre  de  droit  d'un  comité ,  peut  s'y  faire  remplacer  par  l'on  de 
adjoints  ;  mais  le  procureur  du  roi  ne  peut  point  se  faire  remplacer  par  son  subetUn^"  ^» 
ni  le  Juge  de  paix  par  son  suppléant  II  s'agit  ici  d'un  droit  personnel  et  tout  à  fi^^*^' 
étranger  aux  attributions  Judiciaires.  { Décision  ministérielle  du  IS  Juin  1%^.)  De 
le  curé  ne  pourrait  se  faire  remplacer  par  son  vicaire. 

Si  un  Juge  de  paix  ou  un  curé  se  trouve ,  pour  cause  de  maladie  ou  dMnfimdté 
tnelle,  dans  l'impossibUlté  de  prendre  part  aux  délibéraUons  du  comité,  il  doit  ètane 
remplacé  par  le  Juge  de  paix  ou  le  curé  qui  vient  Immédiatement  après  lui  par  na^ 
d'ancienneté.  (  Décision  du  conseil  royal ,  du  10  noreeiire  1833.  ) 
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•  Le  onré  os  !•  piM  ancien  des  curés  de  la  cireonacripUon , 
«  Un  ministre  de  chacnn  des  autres  cultes  reconnus  par  la  loi ,  qui  exercera  dans 
cireonacripUon ,  ei  qui  aura  été  désigné  comme  il  est  dit  au  second  paragra- 

C»be  de  Tartiele  47^ 

•«  Un  proviseur,  principal  de  collège,  professeur,  régent,  chef  d^institution  on 
lire  de  pension,  désigné  par  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  loraquMI 
istera  des  collèges ,  institutions  ou  pensions  dans  la  circonscription  du  comité  ; 

Un  institotmir  primaire,  résidant  dans  la  circonscription  du  comité ,  et  désigné 
r  to  miniitre  de  l'instruction  publique  ; 

«  Trois  membres  du  conseil  d^arrondisaement  ou  habitants  notables  désignés  par 
«dit  eoBSeil  (4  )  ; 
«  Les  membres  du  conseil  général  du  département  qui  auront  leur  domicile  réel 

la  cireonacription  du  comité. 
«  Le  préfet  préside,  de  droit,  loua  les  comités  du  déparlement,  et  le  sons-préfet 
*loos  cenx  de  Tarrondissement;  le  procureur  dn  roi  est  membre,  de  droit,  de  tous 
les  comitéa  de  Tarrondiseement. 

«  Le  eomité  cboisii  tous  les  ans  son  vice-président  (2)  et  son  secrétaire  (3)  ;  il  peut 
prendre  celoi-ci  hors  de  son  sein.  Le  secrétaire ,  lorsquMl  est  choisi  hors  du  comité  i 
en  devient  membre  par  sa  nomination  (4). 

•  Amr.  20.  Les  comités  s^aaaembleront  an  moins  une  fois  par  mois  (5).  Ils  pour- 

(1)  «  Beaucoup  de  notables  habitants  des  communes  qui  ne  feront  pas  partie  du  con- 
seil d'arrondissement  pourront ,  par  la  !q>ëcialité  de  leurs  connaissances  et  de  leurs  goûts 
et  par  la  nature  habituelle  de  leurs  occupations ,  être  plus  aptes  que  tous  autres  à  être 
diargés  de  ce  mandat....  Plus  fréquemment  encore  les  conseils  d'arrondissement  auront 
le  bonheur  de  pouvoir  confier  cette  délégation  k  une  classe  d*hommes  qui  ont  pour 
Qission  spéciale  de  consacrer  leur  vie  à  améliorer ,  par  la  morale  et  par  les  lumières , 
le  sort  de  rhumanlté.  Vous  avez  tous  compris,  Messieurs,  que  Je  signale  ici  les  curés 
et  les  autres  ministres  des  différents  cultes.»  {Rapport  de  if.  Renouant  à  la  Chamtre 
4rj  députés,  ) 

Une  circulaire  de  M.  le  ministre  de  rinstructlon  publique ,  du  30  octobre  18S3 ,  con- 
tient d'excellentes  réflexions  sur  le  choU  des  personnes  à  appeler  dans  les  comités,  n 
Imt  que  les  membres  des  comités  aient  de  Tinstructlon ,  des  lumières ,  du  zèle  ;  qu'ils 
n<toit  assez  libres  pour  consacrer  un  certain  temps  4  leurs  fonctions ,  assez  Jeunes  pour 
.m*en  occuper  activement  ;  enfin ,  qu'ils  Jouissent  de  la  considération  publique. 

Lorsqu'un  individu  nommé  meinbre  d'un  comité  d'arrondissement  comme  notable  de- 
vient, par  sa  nomination  à  des  fonctions  publiques,  membre  de  droit  du  même  co- 
mité «  il  doit  7  être  remplacé  en  qualité  de  notable  par  un  nouveau  membre.  (  Décision 
ministérielle.) 

(2)  L'article  25  de  l'ordonnance  du  16  Juillet  1833,  porte  :  «  En  l'absence  du  prési- 
dent de  droit  et  du  vlce-président  nommé  par  le  comité  d'arrondissement,  le  comité 
est  présidé  par  le  doyen  d'âge.  » 

(3)  Les  nominations  de  vice-président  et  secrétaire  doivent  être  opérées  dans  la  réu- 
nion du  mois  de  Janvier.  {Circulaire  ministérielle  du  0  décembre  1833.  ) 

{h)  Le  secrétaire  tient  un  registre  des  délibérations.  {Ordonnance  du  11  atril  1828. 
art.  8.  )  Les  fonctions  de  secrétaire  sont  Incompatibles  avec  celles  de  président.  —  En 
cas  d'absence ,  le  secrétaire  est  remplacé  par  le  plus  Jeune  des  membres  présents. 
{Ordonnance  du  2  août  1820 ,  art.  5.  ) 

Les  comités  ne  peuvent  point  avoir  de  secrétaire  ni  de  commis  salariés;  mais  Ils 
peuvent  prendre  temporairement  des  expéditionnaires  auxquels  une  indemnité  sera 
allonée  sur  les  crédits  ouverts  aux  budgets  départementaux  pour  dépenses  imprévues. 
{Décision  ministérielle,  et  circulaire  du  31  juillet  1834.) 

(5)  Les  comités  d'arrondissement  fixeront  annuellement,  dans  leur  réunion  du  mois 
de  Janvier ,  l'époque  de  chacun  des  autres  mois  où  ils  s'assembleronL  La  séance  ainsi 


/ 
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rom  étr€  conYoqués  eitraordintirement  sur  la  demande  d*ini  dél^gné  du  ninistre  (t  )  ^     ); 
ce  délégué  assistera  à  la  délibération. 

c  liCs  comités  ne  pourront  délibérer  &*i\  n^y  a  au  moins  cinq  membres  présents  poar 
les  comités  d'arrondissement,  et  trois  pour  les  comités  communaux  (^);  en  ras  d» 
partage,  le  président  aura  voix  prépondérante. 

«  Les  fonctions  des  notables  qui  font  partie  des  comités  dureront  trois  ans;  ils  se' 
ront  indéfiniment  rééligibles. 

R  Art.  21 .  Le  comité  communal  a  inspection  sur  les  écoles  publiques  ou  privée:  *^^  es 
de  la  commune.  Il  veille  à  la  salubrité  des  écoles  et  au  maintien  de  la  discipline (3)^;  9), 
sans  préjudice  des  attributions  du  maire  en  matière  de  police  municipale. 

M  11  s'assure  qu'il  a  été  pourvu  à  renseignement  gratuit  des  enfants  pauTres. 

«  Il  arrête  un  état  des  enfants  qui  ne  reçoivent  Vinstruction  primaire  ni  à  domiciW 
ni  dans  les  écoles  privées  ou  publiques. 

«  Il  fait  connaître  au  comité  d^arrondissement  les  divers  besoins  de  la  commoi 
sous  le  rapport  de  V instruction  primaire. 

«  En  cas  d'urgence  ,  et  sur  la  plainte  du  comité  communal,  le  maire  peut  ofd< 
ner  provisoirement  que  l'instituteur  sera  suspendu  de  ses  fonctions ,  à  la  charge 
rendre  compte,  dans  les  vingt  quatre  heures,  au  comité  d'arrondissement,  de  cet  le 

suspension ,  et  des  motifs  qui  l'ont  déterminée. 

«  Le  conseil  municipal  présente  au  comité  d'arrondissement  les  candidats 
les  écoles  publiques  (i) ,  après  avoir  préalablement  pris  Pavis  du  comité  coi 
munal. 


Indiquée  aura  lieu  sans  qu'aucune  convocation  spéciale  soit  nécessaire.  (  Ordonnamee 
^juillet  1833,  art.  U.) 

\j^  séances  auront  lieu  dans  une  salle  de  la  maison  commune.  {Ordonnance  du         ^1 
août  1828,  art,  6.) 

Tout  membre  d'un  comité  qui ,  sans  avoir  Justifié  d'une  excuse  valable ,  n*aura  ^^^M' 
assisté  à  trois  séances  ordinaires  consécutives,  sera  censé  avoir  donné  sa  démission,  ^ 

sera  remplacé.  {Ordonnance  du  10  juiltet  1833 «  art.  30.)  Cette  disposition  ne  s*app^^*^ 
que  pas  aux  membres  de  droit.  {Décision  winistcrictte  du  28  juin  1831.) 

(1)  Toute  séance  extraordinaire  doit  être  indiquée  par  un  billet  à  domicile. 
nance  du  2  août  1820,  art.  11.) 

(2)  Les  décisions  sont  prises  h.  la  majorité  absolue  des  membres  présents.  {Ordi 
nonce  du  2  août  1820 ,  art.  12.  )  Les  délibérations  sont  signées  par  tous  les  mcmbi 
présents  k  la  séance.  {Arrêté  du  SOj'hi/i  1820,  art.  2.) 

(3)  Lorsqu'un  instituteur  communal  veut  s'absenter,  si  l'absence  doit  être  de 
quatre  heures,  elle  peut  être  autorisée  par  le  maire,  président  du  conUté  local;  si  el 
ne  doit  pas  excéder  huit  Jours ,  le  congé  peut  être  accordé  par  le  président  du  con^  ^^^ 
d'arrondissemeut,  sur  l'avis  du  maire  de  la  commune;  le  recteur  seul  peut  accorder  ^ 
congé  plus  long.  {Décision  du  conseil  royal,  du  21  Janvier  183/ï.) 

(4)  Le  conseil  municipal  peut  présenter,  soit  plusieurs  candidats,  soit  un  seul;  m 
le  comité  d'arrondissement  peut  exiger  une  présentation  nouvelle ,  s'il  ne  Juge  pas 
première  satisfaisante.  (  Décision  du  conseil  royal  et  du  Ministre  de  tinstruetion 
tliqtie.  ) 


\\t 


Quand  plusieurs  communes  sont  réunies  pour  l'école,  les  divers  conseils  mmiclpai^  ^"^ 
doivent  délibérer  sur  les  candidats  k  présenter. 

SI  le  conseil  municipal  refuse  de  présenter  un  candidat ,  le  comité  d'arrondisstuR^  . 
doit  constater  ce  refus,  et  nommer  Tinslltuteur  sur  l'avis  du  comité  communal.  (  IMr. ""'''^ 
sion  du  conseil  royal,  du  25  octobre  18.'i3.) 

Lorsqu'un  conseil  municipal  refuse  de  présenter  un  candidat,  et  qu'aucun  habitait  ' 
ne  Vf  ut  accepter  les  fonctions  de  membre  du  rouilté  local,  le  comité  d'arrondlssemei»  ^ 
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«  AaT.  22.  Le  comité  d^arrondissemenl  inspcrtc,  et  au  besoin  fait  inspecter,  par 

délégués  pris  parmi  ses  membres  ou  hors  de  son  sein ,  toulcs  les  écoles  pri- 

res  de  son  ressort  (I).  Lorsque  les  délégués  ont  été  choisis  par  lui  hors  de  son 

,  ils  ont  droit  d^assister  à  ses  séances  avec  vuix  délibérative  (2). 

"  l.orsqQ'il  le  Juge  nécessaire ,  il  rénuit  plusieurs  écoles  de  la  même  commune 

la  sanreillance  du  même  comité ,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  à  Tarticle  17. 
«  Il  eofoie  chaque  année,  au  préfet  et  au  ministre  de  Tinstruction  publique,  Té- 
«le  situation  de  toutes  les  écoles  primaires  du  ressort. 
«  Il  donne  son  avis  sur  les  secours  et  les  encouragements  à  accorder  à  Vhislruc^ 
ttovt  primaire, 

«  Il  provoque  les  réformes  et  les  améliorations  nécessaires. 
«  Il  nomme  les  instituteurs  communaux  sur  la  présentation  du  conseil  municipal, 
procède  à  leor  installation,  et  reçoit  leur  serment  (3). 

«  Les  instituteurs  communaux  doivent  être  institués  par  le  ministre  de  Tinslruc- 
lion  publique  (4). 

(toit,  après  avoir  mis  le  conseil  municipal  en  demeure,  et  pris  Pavis  du  maire  et  du 
curé,  nommer  définitivement.  {Décision  du  conseil  royal,  du  27  mai  183^.) 

lips  communes  ne  peuvent  plus  traiter  avec  un  instituteur  pour  un  laps  de  temps 
^^temlné.  Les  Instituteurs  nommés  le  sont  à  vie  et  non  temporairement;  ils  ne 
1^«VT«nt  perdre  leur  qualité  que  par  jugement  ou  par  démission.  (  Décision  ministcricUe 
•*«  ihaoùî  1835.) 

U  condition  attachée  k  un  legs  fait  en  faveur  de  Tiiistituteur  communal ,  que  cet 
^■^■titQteur  sera  nommé  par  l'héritier  du  testateur  et  par  le  curé ,  ne  doit  plus  être  exé- 
^^téeqne  de  la  manière  suivante.  L^héritier  et  le  curé  doivent  s'entendre  pour  présenter 
uq  seul  candidat  ou  pour  en  présenter  chacun  un  ;  le  comité  local  donne  son  avis  ;  le 
^^OKil  municipal  présente  les  candidats  indiqués ,  et  le  comité  d'arrondissement  délibère 
^t  Donme.  {Décision  du  conseil  royal,  du  15  amril  183^.) 

(i)  Les  membres  des  comités  se  partagent  les  écoles  de  leur  ressort,  et  rendent  compte, 
*  cluicnne  de  leurs  réunions ,  de  l'inspection  qu'i!s  eu  ont  faite,  de  Tétat  de  l'instruc- 
^^t  et  de  la  ponctualité  plus  ou  moins  grande  avec  laquelle  les  règlements  sont  suivis, 
^^rriii  du  25  septembre  1819,  art.  8  et  9.) 

(2)  Mais  seulement  aux  séances  où  il  est  (|uestion  des  écoles  dont  ils  ont  l'inspection. 
^^^^tision  du  conseil  royal ,  du  21  janvier  1834.  ) 

(3)  Ce  serment  devait  être  celui  imposé  à  tous  les  fonctionnaires  publics  par  la  loi  du  31 
'^t  1830,  et  ainsi  conçu  :  «  Je  Jure  fulélitc  au  roi  des  Français,  obéissance  k  la  Charte 
/'i^tQttonnelle  et  aux  lois  du  royaume.  »  Los  décisions  du  ministre ,  antérieures  ft  la 
/^  <|al  dispensait  les  instituteurs  de  prêter  serment,  ne  peuvent  plus  être  suivies.  Les 
'^Hitnteurs  privés  ne  sont  point  astreints  à  la  prestation  du  serment. 

.   ^  comité  d'arrondissement  peut  déléguer,  pour  installer  les  instituteurs  et  recevoir 
^r  serment,  soit  un  des  membres,  soit  lo  comité  communal  du  lieu.  {Décision  mi' 
^^•lérielk.) 

^  gouvernement  provisoire  de  la  révolution  de  18/^8  a  aboli  le  serment.  {Voyrz  SEnvENT.) 

I>cs  comités  d'arrondissement  peuvent  accorder  une  autorisation  provisoire  aux  ins- 

'^Utcurs  sur  lesquels  Ils  n'ont  pas  de  renseignements  assez  précis ,  ou  qui  ne  sont  pas 

^'H^re  en  mesure  de  remplir  toutes  les  conditions  requises  pour  qu'il  soit  procédé  di- 

^^^^tement  k  leur  nomination.  Cette  autorisation  doit  être  accordée  comme  la  nomina- 

^Ofl  serait  opérée ,  sur  la  présentation  des  conseils  municipaux ,  précédée  de  l'avis  des 

imités  locaux.   Ij*s  instituteurs   autorisés  ont  droit  aux  mêmes  avantages  que  s'ils 

^ent  faisUtnés.  (  Décision  ministéHelle,  ) 

ih)  Llnstltution  par  le  ministre,  consiste  dans  la  délivrance  d'un  diplôme  signé 
de  loi. 
On  aurait  demandé  que  la  nomination  de  l'instituteur  par  le  comité  fût  défl'*'tive,  ou 
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•  Art.  "23.  Ed  cas  de  négligence  habituelle,  on  de  faute  grave  de  rinatitntet 
communal,  le  comité  d'arrondissement,  ou  d'office,  ou  sur  la  plainte  adressée  par 
eomité  communal ,  mande  rinstilutcur  inculpé  ;  après  Tavoir  entende  ou  dAni 
appelé  (1; ,  il  le  réprimande  on  le  suspend  pour  un  mois ,  avec  ou  sans  prlTation 
traitement,  ou  même  le  révoque  de  ses  fonctions  (2). 

«  L'instituleur  frappé  d'une  révocation  pourra  se  pourvoir  devant  le  ministre         ^/^ 
rinstraction  publique  en  conseil  royal.  Ce  pourvoi  devra  être  formé  dans  le  délai  d^^    on 
mois  k  partir  de  la  notification  de  la  décision  du  comité ,  de  laquelle  notiflcat  ^oa 
Il  sera  dressé  procès-verbal  par  le  maire  de  la  commune.  Toutefois ,  la  décision      du 
comité  est  exécutoire  par  provision. 

«  Pendant  la  suspension  de  Tinstltuteur ,  son  traitement,  sMI  en  est  privé,  ser* 
laissé  à  la  disposition  du  conseil  municipal,  pour  être  alloué,  s'il  y  a  lieu,  k  fM^ 
instituteur  remplaçant  (3). 

c  A&T.  24.  Les  dispositions  de  l'article  7  de  la  présente  loi,  relatives  aux  iascilt^^  ' 
teurs  privés,  sont  applicables  aux  instituteurs  communaux. 


du  moins  que  Tinstitutlon  fût  donnée  par  le  préfet,  et,  à  cette  occasion,  on  a 
au  ministre  la  question  de  savoirs! ,  lorsqu'un  Instituteur  serait  suspendu  ou  destitué 
ses  fonctions ,  ou  décédé ,  Texécution  provisoire  serait  accordée  aux  nominations 
par  le  comité. 

M.  le  ministre  de  l*instruction  publique  a  répondu  ;  «  D  ne  peut  y  avoir  de  t 
caractère  conféré  à  l'instituteur ,  et  il  ne  peut  entrer  en  fonctions  que  lorsqu'il  a 
serment.  Après  cela,  lorsqu'il  faudra  ouvrir  une  nouvelle  école,  il  n'y  aura  aucun 
convénient  à  ce  que  cette  ouverture  soit  retardée  de  quinze  jours  ou  trois  semaines  ;  ei 
quand  il  s'agira ,  au  contraire ,  de  la  substitution  d'une  école  à  une  autre ,  l'an 
instituteur  restera  en  fonctions  jusqu'il  ce  que  le  nouveau  soit  nommé.  En  cas  de 
le  nouvel   instituteur  exercera  provisoirement  ;  l'école  ne  sera  pas  fermée  pour 
mais  U  n'aura  le  caractère  déAuitif  que  quand  il  aura  pr^té  serment.  » 

Le  ministre  pourrait-Il  refuser  l'institution?  Sans  doute,  car  sans  cela  ce  serait 
vaine  et  inutile  formalité  ;  mais  11  a  été  expliqué  dans  la  discussion  de  la  loi  que  c 
o*est  que  dans  le  cas  très  -  rare  oîk  des  plaintes  seraient  portées  contre  un  choix  f; 
par  un  comité  d'arrondissement  qu'il  y  aurait  lieu ,  de  la  part  du  ministre ,  non 
de  révoquer  la  nomination ,  mais  de  suspendre  rinstitution ,  et  de  prendre  alors 
renseignements. 

Par  une  décision  du  11  mars  1834,  le  conseil  royal  a  été  d'avis  que  Tinstitutioa 
refusée  4  un  candidat,  ce  qui  a  eu  lieu. 

(1)  Les  comités  ne  peuvent  faire  citer  devant  eux  des  témoins;  ils  doivent  se  bon» 
à  faire  faire  des  enquêtes  par  quelques-uns  de  leurs  membres  ou  par  des 
(  Décision  minislérietle,  )  —  Ni  la  disparition  d'un   instituteur  qui  s'est  rendu 
de  fautes  graves,  ni  les  poursuites  commencées  devant  les  tribunaux,  ne  peuvent 
penser  le  comité  d'arrondissement  de  procéder  contre  lui  selon  les  règles  O! 
{Décision  ministérielle,  ) 

(2)  Ces  jugements  disciplinaires  ne  peuvent  atteindre  que  les  instituteurs 
naux.  L'instituteur  privé  ne  peut  être  dépouillé  que  de  son  brevet ,  et ,  pour  cet 
il  n'est  justiciable ,  comme  l'instituteur  communal ,  que  des  tribunatix  ordinaires, 
comité  alors  n'est  plus  juge ,  mais  accusateur. 

L'Instituteur  communal  révoqué  de  ses   fonctions,   mais  qui  n'a  pas  été  inl 
par  le  tribunal ,  conformément  aux  articles  7  et  2^ ,  peut  continuer  4  exercer 
fession  comme  instituteur  privé. 

(3)  On  a  fait  remarquer  que  si  la  décision  n'est  pas  confirmée,  si  l'iastituteQ^r* e$/ 
renvoyé  4  ses  fonctions  et  qu'on  ait  disposé  de  son  traitement,  il  ne  pourra  lui      ^^ 
restitué.  M.  le  ministre  a  répondu  :    «  La  suspension  aura  eu  cet  inconvénient  ^90» 
lui  ;  il  perd  nécessairement  son  traitement  pendant  le  temps  qu'il  a  cessé  dt  rcmplii*^ 
fonctions,  • 
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«  A«T.  25.  Il  7  tara  dans  chaque  département  mie  on  plusieurs  commissions 
'mtruetion  puMique,  chargées  dVxaroincr  tous  les  aspirants  au  brevet  de  capacilé, 
it  pour  V instruction  primaire  élémentaire,  soit  pour  Tinstraction  supérieure,  et 
i  délivreront  lesdits  brevets  sons  Tantorlté  du  ministre  (4).  Ces  commissions  se- 
nt également  chargées  de  fhire  les  eiamens  d^entrée  et  de  sortie  des  élèves  de 
cote  normale  primaire. 

«  Les  membres  de  ces  commissions  seront  nommés  par  le  ministre  de  Tinstruc- 
»ii  publique. 

«  Les  examens  auront  lieu  publiquement  et  à  des  époques  déterminées  par  le  mi- 
Btre  de  Tinstniction  publique  (2}. 

«La  présente  loi,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs 
par  celle  des  députés,  et  sanctionnée  par  nous  ce  Jourd^bui,   sera  eiécutée 
nme  loi  de  l^tat.  » 

S  II.  iNSTRUaiON  PRIMAIRE  dtS  filks. 

La  loi  do  28  juin  4833,  insérée  dans  le  paragraphe  précédent,  avait 
fStnisé  Vinstruction  primaire  des  garçons  ;  mais  il  n'avait  été  rien 
\i  pour  Téducation  des  filles.  Un  des  articles  du  projet  de  loi  sur  Yin- 
lÊcUon  primaire  présente  aux  chambres  en  4833,  déclarait  la  loi 
plicable  aux  enfants  des  deux  sexes.  Mais  quelques-unes  des  disposi* 
M  de  cette  loi  parurent  ne  pas  pouvoir  être  appliquées  aux  écoles  de 
kg,  et  l'article  fut  supprimé.  On  pensa  qu'une  ordonnance  pourrait 
ffire»  et  toute  discussion  fut  ajournée  à  cet  égard.  On  resta  donc 
os  le  régime  des  nombreuses  ordonnances  qui  s'étaient  succédé 
WaÔB  4846.  (Voyez  le  rapport  ci-après.  ] 

Il  eût  été  k  désirer  que  Fordonnance  du  23  juin  4836,  relative  aux 
oies  primaires  de  fiU^  se  fût  expliquée  avec  plus  de  détails  sur  plu- 
Bm  points  importants»  et  qu'elle  eût  déclaré  df'une  manière  formelle, 
elle  entendait,  d'une  part,  abroger  toutes  les  ordonnances  antérieu- 
B,  et,  d'autre  part,  s'en  référer  à  la  loi  du  28  juin  4  833,  sauf  les  dif- 
rences  qu'elle  a  établies.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  le  texte  de  cette 
doanance. 

HmmiKCi  du  roi,  du  23  juin  4836,  relative  aux  écoles  primaires 

de  filles. 

«  Louis-pBcuppi,  etc., 

«  Ta  les  ordoDuances  royales  concernant  les  écoles  primaires  de  filles,  et  notam- 

IM  celles  des  S9  férrier  4846,  3  avril  1820,  31  octobre  4821,  8  avril  4824,  24 

rtl  4828,  6  Janvier  et  4  4  février  4  830  ) 

«  Ta  la  loi  du  28  Jdio  1833  sur  Vinitruction  primairtf  ensemble  nos  ordonnan- 

14b  46  Juillet  et  du  I  novembre  de  la  même  année  et  da  26  février  1835  ; 

(1)  Les  brevets  délivrés  par  une  commission  dana  un  département  sont  valables  pour 
aie  la  France  ;  HL  le  ministre  Ta  déclaré  dans  la  dlacnaalon  à  la  Chambre  des  dé- 

m. 

n  ^  règlement  do  eonscll  royal,  du  10  jMfflet  1888,  a  déiarmiaé  la  faram  des 
avals  et  te  iMde  d*euneii. 


2m  iwiaucno^  nuiuBUL 
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1  if«L  1*.  -^  i>e  ffiulni-rf  £9«  primmirt  dmms  Itg  érUa  de  fiUs  H  ék  mm  dl^f. 


•  AcT.  f".  L'imêtrucii^m  primmirt  teK  lo  écoles  ^  iSes  cH  iliMlâig  ob 

•  t'iiMlr^cltof»  primaire  Hémftmtmn  t—pmM  ■écasaireBWBC  :  HutnKliaa 
m<it9if  et  relfiEîettfe  Tf  ),  la  leruuv,  récritore,  les  ëlûtMs  Ai  criori,  ks  tfléams 
4e  Is  Umpte  rnncatse,  le  chaot,  le»  tnwma  d*aigiiille  et  les  êléfU  ém  éemm 

liBcaire. 

"  iZ/Hfimclioit  primaire  tmpitkmt  ewoytead  m  oaiie  des  «011—1  ptas  ém- 
4iie«4'srlUMBéli4«eeidel«igiiermcatfe»  et  porticBliéreaMit  de  rkisloire  et  4e  la 
VM%n9hU  4e  It  France. 

•  Aai.  2.  DiBs  les  éroles  de  Fm  et  4e  fostre  4csré,  sur  faris  4s  coa^lé  local  et 
éa  comité  4*arroii4isfeiiieoi,  Vinsiruriiim  prtwiaire  poaiia  reeemir,  aier  raBtoiua 
tinm  eu  recteor  4e  raea4éiDie,  les  4éveloppeMeiito  qui  seroat  Jogés  coarcMMes 
keloo  les  besoins  et  les  ressoarees  4es  localités  (3). 

«  AftT.  3.  Les  articles  2  et  3  4e  la  loi  4s  28jBiB  1833  sont  apHioMcs  ant  écoles 
primaires  des  filles  (4). 

TrrsE  11.  — IIM  écoUê  primairei  prii>ée». 

««  Abt,  4.  Pour  troir  le  droit  de  tenir  une  école  primaire  de  filles  (5),  il  inidra 
a«oir  ubteno  : 

'  1  )  On  a  coffii*rf é,  pour  V instruction  jtrimaire  des  filles  les  deux  degrés  étabib  par 
U  loi  du  M  Juin  1853.  A  vrai  dire,  celte  dlTlaion  perd  beaucoup  de  son  importancf« 
IfHWfue  Ton  considère  que  les  écoles  spéciales  de  filles,  même  du  premier  degré,  ne 
bont  pas  obligatoires  pour  (es  communes,  aux  termes  de  Fordonnance  ;  que  la  fixation 
(lu  traitement  dcrs  Institutrices  est  laissé  k  Tappréclatlon  des  conseils  municipaux,  sons 
la  tutelle  de  l'administration  supérieure;  et  qu'ainsi  disparaissent  une  partie  desmotlfii 
qui  avaient  fait  introduire  cette  distinction  dans  la  loi. 

(3)  I/instruction  morale  et  religieuse,  principe  fécond  de  toutes  les  vertus  diex  les 
femmes,  doit  présider  k  leur  éducation  comme  4  celle  des  hommes.  (  Bappori  am  rai 
el-aprh.  ) 

(S)  fk>mme  renseignement  d*une  langue  vivante. 

(^tte  faculté  fera  disparaître  les  Inconvénients  qui  auraient  pu  résulter  d*nn  nivean 
trop  absolu  dans  V instruction  primaire.  L'autorité  ne  se  réserve  que  les  précautions 
nércssaires  pour  emp^ciier  les  essais  (|ui  seraient  en  disproportion  avec  la  capacité  ré^e 
d(*s  institutrices,  et  qui  pourraient  tromper  les  familles.  Les  recteurs  doivent,  toutes  les 
fois  que  des  demandes  leur  sont  adressées  pour  extension  d'enseignement  dana  uns 
l'colc,  avoir  soin  de  s'assurer  qu'il  s'agit  de  connaissances  qui  sont  en  liarmonle  avec 
In  sexe  et  la  position  des  élèves,  et  que  l'institution  est  en  état  de  les  enseigner.  (ctrciH 
lairif  du  ministre  de  /'instruction  publique  aux  recteurs,  du  13  août  1836.) 

{h)  (^  articles  sont  ainsi  conçus  :  ArL  2  Le  vœu  des  pères  de  famille  sera  tonjouts 
ronfiulté  et  suivi  en  ce  qui  concerne  la  participation  de  leurs  enfants  4  rinstructlun  re* 
ligieuse.  Art.  3.  Vinstruction  primaire  est  ou  privée  ou  publique. 

(A)  Il  n*cst  pM  question  dans  l'ordonnance  des  sonsHnaltreises  qui  fccoadent  tes  te» 


nancv; 
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«r  i*  L^n  brevet  de  cspaciic,  9aaf  le  cas  prévu  par  Tarticle  13  de  la  présente  ordun- 

«; 

4»  2*  Une  autorisation  pour  un  lieu  déterminé  (4); 

{  I". —  Du  brevet  de  cofNici^é. 

««  ÀiiT.  5.  Il  y  a  deui  sortes  de  brevets  de  capacité,  tes  uns  pour  Vinitruction 
primaire  élémentaire»  les  autres  pour  Vinslructiot^  primaire  supérieure. 

«  Ces  brevets  seront  délivrés  après  des  épreuves  soutenues  devant  une  compagnie 
nommée  par  notre  ministre  de  Pinstruclion  publique,  et  conformément  à  un  pro- 
gramme déterminé  par  le  conseil  royal. 

«  Art.  6.  Aucune  postulante  ne  sera  admise  devant  la  commission  d'examen,  si 
elle  n>st  âgée  de  vingt  ans  au  moins  (:2).  Elle  sera  tenue  de  présenter,  \°  son  acte 
de  naissance  ;  si  elle  est  mariée,  Pacte  de  célébration  de  son  mariage  ;  si  elle  est 
veuve,  Pacte  de  décès  de  son  mari  ;  2*  un  ccrtiticat  de  bonne  vie  et  mœurs  délivré 
sur  Pattestaiion  de  trois  conseillers  municipaux,  par  le  maire  de  la  commune  ou  de 
chacune  des  communes  où  elle  aura  résidé  depuis  trois  ans  (3). 

«  A  Paris,  le  certificat  sera  délivré  sur  Pattestation  de  trois  notables,  par  le  maire 
de  Parrondissement  municipal  ou  de  cbacun  des  arrondissements  municipaux  où 
Pimpétrante  aura  résidé  depuis  trois  ans. 

^  2.  —  De  l'autorisation. 

«  AftT.  7.  I/autorisalion  nécessaire  pour  tenir  une  école  primaire  de  tilles  sera 
délivrée  par  le  recteur  de  Pacadcmic. 

stitutriccs  dans  Pexcrcice  de  leurs  fonctions;  c'est,  qu'en  eflTuI,  il  a  paru  coiivtMiahlc  de 
laisser  toute  liberté  aux  institutrices  pour  leur  choix.  Celles-ci  sciiviront  d'autant  plus  la 
nécessité  de  ne  faire  que  des  choix  convenables.  Les  institutrices  doivent  fournir  au 
recteur  de  Pacadémie  un  état  dus  sous-maltrcsses  qu'elles  emploient,  pour  c{uc  ce  fonc- 
tionnaire puisse  apprécier  le  soin  qu'elles  apportent  à  les  choisir.  {Circulaire  du 
13  août  1836.) 

(1)  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  mutation  de  domicile,  il  faut  une  nouvelle  appréciation 
ém  local  sous  le  rapport  de  la  convenance.  Toutes  les  fois  donc  qu'une  Institutrice  veut 
changer  de  domicile,  passer  d'une  commune  dans  une  autre,  ou  d'une  section  de  com- 
mune dans  une  autre  section  de  la  même  commune^  il  est  néccaaalrc  (|u'cllc  obtienne 
une  DouTelle  autorisation.  {Décision  ministérielle  de  l'instruction  publique  du  23  fé^ 
trier  \%Z1.) 

La  liberté  d'enseignement  consacrée  par  l'article  4  de  la  loi  du  38  juin  1833  n'est  pas 
accordée  aux  institutrices,  puisqu'elles  doivent  se  pourvoir  d'une  autorisation  spéciale 
que  le  recteur  leur  délivre  sous  sa  responsabilité  pour  un  lieu  déterminé.  C'est  une  me- 
sure restrictive  assez  grave;  mais  on  a  pensé,  sans  doute,  que  l'établissement  des 
écoles  de  filles  nécessitait  une  surveillance  plus  active  et  plus  sévère  de  la  part  de  Pau- 
torité. 

(3)  Ici  se  rencontre  une  différence  notable  avec  l'article  4  de  la  loi  du  28  juin  1833« 
c:*«*st  la  fixation  du  minimum  de  l'âge,  qui  est  de  dix-liuit  ans  seulement  pour  les  insti- 
tuteun.  Peut-être  cette  différence  n'cst-ellc  pas  suffisamment  justifiée  à  l'égard  soit  des 
institntrices  qui  demeurent  au  sein  de  leur  famille,  soit  dos  institutrices  mariées.  —  Cet 
artide  abroge  les  règlements  en  vertu  des({uels  des  dispenses  pouvaient  être  accordées 
aux  personnes  non  encore  parvenues  k  cet  âge.  {Circulaire  du  13 aoiU  183(5.) 

{3)  Ce  pouvoir  exorbitant  confié  aux  maires  a  fort  souvent  donné  Heu  a  des  rofus 
arbitraires  et  vexatolres.  L'instituteur  ou  l'institutrice  qui  éprouve  un  semblable  refus 
doit  s'en  plaindre  Immédiatement  par  pétitiou  au  recteur  de  Pacadémie  ou  au  ministre 
de  i*loitnietloo  publique. 

T.   Il  U 


/ 
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(c  Celle  auioribaiioD,  bAnt  le  ms  prévu  par  farlkle  43,  sera  donnée  après  avis  da 
roiiiité  local  et  du  coniiié  d'îirrondissement,  sur  la  présenlation  du  brevet  de  capa- 
ciic  el  d'un  certifiiat  aitestant  ia  bonoe  conduite  de  la  posluigote  depuis  fépoque  où 
elle  aijra  obtenu  le  brevet  de  Capacité  (I). 

n  Art.  8.  L'autorisation  de  teuir  une  école  primaire  ne  donne  que  le  droit  de 

(l)  Le  droit  de  dcilivror  les  autorisations  est  une  attribution  essentielle  que  les  rec- 
teurs ne  doivent  exercer  qu'avec  toute  Ttitteotion  convenable.  S*il  arrivait  que  l'aTis  du 
comité  local,  celui  du  comité  d'arrondissement  et  les  pièces  produites  laissassent  dans 
l'esprit  du  recteur  quelque  doute  sur  la  moralité  ou  sur  l'apUlude  des  postulantes,  le 
recteur  devrait  prendre,  soit  par  lul-m/':n]c,  soit  par  l'inspecteur  des  écoles  primaires^ 
des  renseignements  particuliers  et  recourir  à.  tous  les  moyens  d'éclairer  sa  conscience. 
Sa  respousabiliié  se  trouve  moralement  engagée  dans  toute  décision  par  laquelle  il  auto- 
rise une  institutrice.  (  circulaire  du  13  aont  1836.) 

L'avis  du  comité  local  et  celui  du  comité  d'arrondissement  sont  de  simples  renseigne- 
ments ({ui  ne  constituent  pas  une  présentation  ;  le  recteur  de  l'académie,  à  qui  seul  il 
appartient  d'autoriser  l'institutrice,  peut  et  doit  s'entourer,  d'ailleurs,  de  toute  espèce 
de  documents  propres  à  éclairer  sa  décision.  {Dccision  du  conseil  royal  de  l'iiutnieiiom 
publique,  du  15  septembre  1836.) 

Toutes  les  autorisations  délivrées  à  des  institutrices  primaires  de  filles  doivent  être 
inscrites  sur  un  registre,  et  un  extrait  en  être  adressé  au  ministre  de  l'instruction  publh 
que  à  la  fm  de  ciiaque  année. 

Il  faut  remarquer  encore  sur  cet  article  7  : 

1*  Que  l'avis  demandé  est  celui  du  comité  local  de  ia  commune  et  du  comité  de  Tar- 
rondissement  dans  la  circonscription  desquels  l'école  doit  être  ouverte; 

2"  Qu'il  doit  Ctre  présenté  par  la  postulante   autant  de  certificats  de  bonne  conduite 
qu'elle  a  habité  de  communes  difTérentes  depuis  l'époque  où  elle  a  obtenu  le  brevet  des 
capacité  ; 

o'  Que  Ton  a  ciioisi  celte  époque,  parce  que,  pour  le  temps  antérieur,  d'autres  certifia- 
cats  avaient  déjà  été  requis  ; 

4* Que  CCS  formalités  seront  exigées  des  postulantes,  c'est-à-dire  des  personnes  qui 
n'ont  point  encore  exercé  ;  mais  qu'il  u'y  a  lieu  d'exiger  ni  un  nouveau  brevet,  ni  d^ 
nouveaux    certificats    d'une    institutrice    communale    qui     veut    devenir    institutrice 
privée. 

Quelle  sera  la  sanction  des  dispositions  contenues  dans  ce  titre  II,  et  quelle  peine 
sera  encourue  par  les  personnes  qui  auraient  ouvert  une  école  primaire  de  filles  sapses 
avoir  obtenu  l'autorisation,  ou  qui,  sans  aulorisalion  ad  koOy  auraient  transféré  |car  en- 
seignement d'une  commune  dans  une  autre?  Leur  fcra-t-on  appUcatiou  de  l'article  6  de 
la  loi  du  28  Juin  1833,  qui  prononce,  en  pareil  cas,  une  amende  de  50  à  200  francs,  et 
en  ras  de  récidive,  une  amende  de  100  francs  à  ûOO  francs,  avec  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  trente  jours  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  puisqu'il  a  été  entendu  dans  la 
discussion  de  la  loi,  qu'elle  ne  serait  pas  applicable  aux  écoles  de  filles,  lesquelles  res> 
feraient  soumises  au  régime  intérieur,  et  que,  d'ailleurs,  les  peines  ne  peuvent  en  prin- 
cipe de  droit,  être  établies  que  par  le  législateur.  C^ci  posé,  le  régime  antérieur  était,  en 
cette  partie,  l'article  5  de  l'ordonnance  royale  du  51  octobre  1821,  aux  termes  duquel 
les  maîtresses  des  écoles  primaires  ouvertes  sans  autorisation  devaient  être  poursulv'ies 
pour  contravention  aux  règlements  de  police  municipale,  contravention  qui.  Jusqu'à  la 
révision  du  Code  pénal,  était  punie ,  par  les  articles  600  et  606  du  Code  de  brumaire 
an  IV,  d'une  amende  d*une  à  trois  journées  de  travail  ou  d'un  emprisonnement  d'un  à 
trois  jours,  mais  qui,  depuis  cette  révision,  nous  parait  tomber  sous  l'application  du 
nouvel  article  /|71,  n.  15,  en  sorte  qu'elle  eiitrainerail  une  amende  de  un  àdnq  francs, 
et  en  cas  de  récidive  seulement,  un  emprisonnement  de  trois  jours  au  plus. 

11  pourrait  également  êUe  fait  application  par  l'autorité  universitaire  des  articles  15, 
16,  17,  18,  10  et  21  de  l'ordonnance  du  21  avril  1828,  c'est-à-dire  que  le  recteur  ponr« 
rail  retirer  à  l'institutrice  l'autorisation  spéciale  d'exercer,  ou  prononcer  la  smjienskwi  df 
cette  Inslilqtrice. 
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re^c^^oir  des  élèves  eilernes;   U  Taui  pour  tenir  pensionnai  une  autorisation  spé- 
ciale (1). 

'  TiTax  III.  —  Des  écoles  primaires  publiques. 

«K  Aat.  9.  Nulle  école  ne  poorra  prendre  le  titre  d'école  primaire  communale 
qiar*«uUnt  qn^un  logement  et  un  traitement  convenables  auront  été  assurés  h  TinsU- 
ta  Criée  (t)  soit  par  des  fondations,  dotations  ou  legs  faits  en  faveur  d'établissements 
pcmtsiics,  soit  par  délibération  du  conseil  manicipnl,  dûment  approuvée. 

««  AfiT.  40.  Lorsque  le  conseil  municipal  allouera  un  traitement  fiie  suffisant,  U 
rêCvibution  mensuelle  pourra  être  perçue  au  profit  de  la  commune,  en  compensa- 
lic^n  des  sacrifices  qu'elle  s'impose. 

«  Seront  admises  gratuitement  dans  l'école  publique  les  élèves  que  le  conseil 
nr^vanicipal  aura  désignées  comme  ne  pouvant  payer  aucune  rétribution. 

«  ART.  41.  Les  dispositions  des  articles  4  et  suivants  de  la  présente  ordonnance, 
rc^  Y^tives  au  brevet  de  capacité  et  à  l'autorisation  sont  applicables  aux  écoles  primaires 
I^^»  bliques. 

n  Toutefois,  à  l'égard  de  ces  dernières,  le  recteur  devra  se  faire  remettre,  contre 
1^^^  pièces  mentionnées  en  l'article  6,  une  expédition  de  la  délibération  du  conseil 
"^^  ^Dicipal  qui  fixera  le  sort  de  l'institutrice  (3). 

«Art.  42.  Dans  les  lieux  où  il  existera  des  écoles  communales  distinctes  pour 
'^^  enfants  des  deux  sexes,  il  ne  sera  permis  à  aucun  instituteur  d'admettre  des  filles, 
^  '^  &  aucune  institutrice  d'admettre  des  garçons  (4). 

^      (1)  Cette  autorisation  est  accordée  par  le  ministre,  eu  conseil  royal,  ainsi  que  cela  a 
•  ^2u  poup  les  pensionnats  primaires  de  garçons. 

Les  institutrices  dirigeant  un  pensionnat  exercent  sur  le  caractère  et  sur  ics  mœurs 

^^  ^s  Jeunes  personnes  qui  leur  sont  confiées  la  plus  grande  influence.  Le  bonheur  des  fa- 
^^ïilles  dépend  dos  principes  qu'elles  inculquent  à  leurs  élèves.  Les  recteurs  ne  sauraient 
'«ne  préparer  avec  trop  de  soin  les  propositions  quMls  font  à  ce  sujet;  ils  doivent  cxa- 
ainer  non-sculeuient  les  qualités  personnelles  des  institutrices,  mais  encore  les  relations 
t  les  circonstances  de  famille  au  milieu  desciuclles  elles  se  trouvent.  Ils  ne  doivent  dé- 
^ner  conune  dignes  d'être  autorisées  à  tenir  un  pensionnat  que  des  personnes  dont  la 
^^MHralIté  hautement  reconnue  et  la  position  offriront  les  plus  complètes  garanties.  (cVr- 
'^^siin  du  13  août  1836.] 

(2)  Il  était  Juste  d'attacher  à  l'établissement  des  écoles  communales  de  fiUes  des  con-r 
alitions  qui  assurassent  le  sort  des  Institutrices,  ainsi  que  cela  a  été  fait  pour  les  imti- 
"dateurs  communaux  par  la  loi  du  28  juin  1833. 

(9)  Les  recteurs  doivent  avoir  beaucoup  d'égards  pour  les  désignations  faites  par  les 
communes.  Mais  s'il  arrivait  cependant  que  des  personnes  qui  en  sont  l'objet  laissassent 
i  désirer  sons  le  rapport  de  la  moralité,  aucune  considération  ne  devrait  empêcher  de 
les  écarter.  II  Importe  qu'il  n'y  ait  i  cet  égard  aucune  confusion  d'attributions  :  aujf 
autorités  locales  appartient  le  droit  de  choisir,  de  présenter  les  institutrices  communales  ; 
anx  recteurs  est  réservé  le  droit  de  les  autoriser,  avec  la  responsabilité  qu'entraîne 
rexercicc  de  ce  droit.  {Circulaire  du  13  août  1836.) 

{h)  Cet  article  fixe  un  point  important  de  jurisprudence  administrative,  qui  avait  ét<$ 
Joaqa^alors  controversé  et  envisagé  de  différentes  manières. 

On  devait  croire  d'après  les  termes  de  cet  article  et  d'après  la  rubrique  du  titre  sous 
leqnel  U  se  trouve  placé,  que  sa  prohibition  ne  s'appliquait  qu'aux  écoles  primaires 
publiques,  et  non  aux  écoles  privées. 

Mais  la  disposition  en  a  été  interprétée  ou  modifiée  eu  sens  différent  par  un  arrêté  du 
conseil  royal,  du  IG  août  1836. 
Ank  termes  de  cet  arrêté,  dans  les  communes  qui  ne  poesèdei^t  qu'un  Instituteur  cpo^ 
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TiTAE  IV.  —  Des  ècûUi  primaires  de  /iUes  dirigées  par  des  eopigrégatioHB  rtU- 

gieuses, 

»  Art.  43.  Les  inslitalrices  appartenant  à  une  congrégation  religieuse  dont  les 
statuts,  régulièrement  approuvés,  renfermeraient  robligation  de  se  livrer  à  réduca- 
tion  de  Tenfance  (1),  pourront  être  aussi  autorisées  par  le  recteur  à  tenir  une  école 
primaire  élémentaire,  sur  le  vu  de  leurs  titres  d'obédience  et  sur  Tindicition,  par  la 
supérieure,  de  la  commune  où  les  sœurs  seraient  appelées  (2). 

munal,  un  instituteur  privé  a  bien  le  droit  de  recevoir  des  lilies  et  des  garçons;  mais 
dans  les  communes  qui  possèdent  un  Instituteur  communal  et  une  institutrice,  commu- 
nale ou  privée,  rinslitutcur  privé  ne  peut  admettre  dans  son  école  les  enfants  des  demi 
sexes.  Dès  qu'il  y  a  possibilité  de  séparation  entre  les  enfants  des  deux  sexes,  cette  sé- 
paration doit  avoir  lieu.  Une  école  privée ,  régulièrement  établie  et  suneUlëe,  csl 
réputée  offrir  les  garanties  nécessaires  :  son  existence  suffit  pour  6ter  à  tout  institu- 
teur le  droit  d'admettre  les  filles  concurremment  avec  les  garçons. 

Dans  les  communes  où  des  écoles  spéciales  pour  chaque  sexe  ne  peuvent  être  for- 
mées, il  doit  être  pris  des  mesures  pour  que  les  heures  d'entrée  et  de  sortie  des  garçons 
et  des  filles  ne  soient  pas  les  mêmes  ;  pour  que  les  enfants  des  deux  sexes,  s*lls  sont 
reçus  dans  la  même  salle,  soient  cependant  séparés;  enfin,  pour  que,  si  les  localités  le 
permettent,  il  y  ait  une  entrée  distincte  pour  les  garçons  et  une  pour  les  filles. 

Mais  il  est  à  désirer  que  les  communes  dont  la  population  présente  une  certaine  im- 
portance, ou  qui  à  raison  du  chiffre  de  leurs  revenus  sont  en  état  d'entretenir  une 
école  de  garçons  et  une  école  de  filles,  établissent  des  écoles  primaires  pubUques  spé- 
cialement affectées  à  chaque  sexe.  {Circulaire  du  13  aoiU  1830.) 

(1)  Ces  communautés  étant  spécialement  instituées  pour  donner  l'instruction  primaire 
aux  enfants,  le  droit  leur  en  a  été  naturellement  conféré  par  Tapproliation  légale  de 
leurs  statuts.  {Circulaire  du  13  août  1836.) 

(1)  Ainsi,  ces  religieuses  sont  dispensées  de  la  production  du  brevet  de  capacité  et 
du  certificat  de  moralité  généralement  exigés  par  l'ordonnance.  Cette  exception  est 
ainsi  expliquée  dans  le  rapport  au  roi  :  «  Une  seule  exception  a  paru  motivée;  c'est 
celle  qui  concerne  les  institutrices  appartenant  à  une  des  congrégations  religieuses  que 
la  charité  a  multipliées  sous  toute  sorte  de  noms  et  de  régimt^,  mais  avec  une  parfaite 
unité  de  vues  et  de  dévouement  pour  l'Instruction  des  générations  naissantes.  Leur 
destination  même  et  l'approbation  qui  est  préalablement  donnée  4  leurs  statuts  offrent 
certainement  des  garanties  suffisantes.  Toutefois,  cotte  exception  n'a  dû  être  appliquée 
qu'au  degré  le  plus  universel  et  le  plus  simple  de  Vinstrvction  primaire:  au  delà,  Texa- 
^roen  sera  généralement  exigé.  » 

Les  sœurs  n'ont  également  besoin  ni  de  l'avis  du  comité  local,  ni  de  celui  du  comité 
d'arrondissement,  ni  de  l'assentiment  des  autorités  communales. 

Il  est  4  peine  nécessaire  de  dire  que  les  sœurs  peuvent  également  devenir  institutrices 
communales  ou  institutrices  privées. 

11  est  fort  4  regretter  qu'une  exception  analogue  4  celle  ci-dessus  n'ait  pas  été  éta- 
blie par  la  loi  du  28  juin  1833  en  faveur  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne  et  des 
membres  des  diverses  autres  associations  religieuses  semblables.  Le  supérieur  de  chaque 
congrégation  n*a-t-il  pas  infiniment  plus  de  lumières,  de  documents  et  de  moralité  loi- 
même  pour  constater  la  moralité  et  la  capacité  de  chacun  des  membres  de  cette  asso- 
ciation, qu'un  maire  et  qu'une  commission  d'examen  7 

Du  reste,  si,  pour  ouvrir  une  école,  des  sœurs  veulent  former  un  nouvel  étabUsaement, 
il  faut  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  26  mal  1825  aient  été  préaUblenent 
remplies,  c'est-à-dire,  1*  qu'il  ait  été  informé  sur  la  convenance  et  les  inconvénients  de 
l'établissement,  et  qu'on  ait  produit  le  consentement  de  l'évêque  diocésain  et  i*avis  du 
conseil  municipal  de  la  commune  où  l'établissement  doit  être  formé  ;  2*  que  l'autorisa- 
tion spéciale  de  former  rétablissement  ait  été  accordée  par  ordonnance  du  roi.  (  J/sU 
dm  conseU  roged  de  Finstmetiam  puMque,  du  ikjmmer  1837.  ) 
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«  AmT.  44.  L^antorisation  de  tenir  une  école  primaire  supérieure  ne  pourra  éire 
accordée  sans  que  la  pof«tulante  justifie  d'un  brevet  de  capacité  du  degré  supérieur, 
obtenu  dans  la  forme  et  aui  conditions  prescrites  par  la  présente  ordonnance  (1). 

Titre  V. — Des  autorités  préposées  à  Vinstruction  primairej 

«  Akt.  45.  Les  comités  locaux  et  les  comités  d'arrondissement,  établis  en  vertu 
de  U  loi  du  28  juin  4833  et  de  Tordonnance  du  8  novembre  de  la  même  année, 
eierceront  sur  les  écoles  primaires  de  filles  les  attributions  énoncées  dans  les  arti- 
cles il,  I  4,  2,  3,  4  et  3  ;  22,  §  l,  2,  3,  4  et  5  j  23,  |  <,  2  et  3  de  ladite  loi  (2). 

«  Akt.  46.  Les  comités  feront  visiter  les  écoles  primaires  de  filles  par  des  délé- 
gués pris  parmi  les  membres  ou  par  des  dames  inspectrices  (3}. 

M  Art.  47  Lorsque  les  dames  inspectrices  seront  appelées  à  faire  des  rapports 

Il  faut  remarquer  aussi  que  si  les  personnes  appartenant  aux  congrégations  religion- 
tes  ont  été  dispensées  de  certaines  justifications  préalables  à  l'installation,  une  fois  en 
exercice,  elles  sont  soumises,  comme  institutrices,  k  la  même  surveillance  que  toutes 
les  antres ,  et  que  les  autorités  énumérées  dans  le  titre  V  ci-après  ont  juridiction  sur 
elles.  (  Voyea  après  cette  ordonnance  une  lettre  ministérielle,  relative  aux  écoles  diri- 
prées  par  des  religieuses.) 

(1)  Jusqu'à  présent,  Vinairuction  primaire  supérieure  n'ayant  pas  été  définie,  on  ne 
peut  dire  que  le  droit  de  la  donner  ait  été  compris  dans  les  statuts  des  conimunaiitt^H. 
(Circulaire  du  13  août  1836.) 

Une  autorisation  spéciale  est  pareillement  nécessaire  à  ces  religieuses  pour  la  tf'iuie 
irun  pensionnat  primaire.  {Circulaire  du  13  aûàt  1836.) 

(2)  Voyez  ces  articles  ci-dessus,  page  20 'i. 

(3)  Les  comités  d'arrondissement  qui  nomment  les  notables  appelés  à  siéger  dans  les 
comités  locaux,  nommeront  de  même  les  dames  qu'il  conviendra  d'adjoindre  i  ces  nota- 
bles ;  ils  cboisiront  aussi  celles  quMls  devront  s'adjoindre,  comme  ils  choisissent  des  dé- 
légués en  vertu  de  l'article  22,  S  i*%  de  la  loi  du  28  juin  1833.  Dans  ces  différentes 
désignations  on  se  conformera  aux  dispositions  qui  règlent  l'organisation  des  comlti^s, 
relativement  aux  écoles  spéciales  pour  chaque  culte,  aux  écoles  où  des  enfants  de  diffé- 
rentes communions  sont  élevés  ensemble  ;  enfin,  aux  écoles  entretenues  par  plusieurs 
communes  réunies.  {Circulaire  du  \3  août  1836. j 

Les  préfets  H  sous-préfets  doivent  veiller  à  ce  que,  sur  tous  les  points  du  départe- 
ment, les  fonctions  de  dames  inspectrices  soient  confiées  aux  personnes  les  plus  dignes 
de  les  remplir.  {Circulaire  du  i3  août  1836.  ) 

L'institution  des  dames  inspectrices  a  été  critiquée  par  quelques  personnes  ;  on  a 
prétendu  que  c'était  se  mettre  en  contradiction  avec  l'esprit  général  de  toute  notre  lé- 
gislation qui  refuse  aux  femmes  toute  intervention  dans  les  corps  administratifs  et  déli- 
bérants. Quant  A  nous,  cette  institution  nous  parait  parfaitement  justifiée  par  le  passage 
suivant  d'une  lettre  ministérielle  : 

«  Il  serait  superflu  d'expliciaer  les  motifs  qui  ont  déterminé  cette  adjonction  des 
dames  inspectrices.  Les  mères  de  famille  doivent  être  représentées  dans  la  surveillance 
dos  établissements  consacrés  &  l'éducation  des  jeunes  filles.  Il  y  a  dans  la  direction  de 
ces  établissements  beaucoup  de  faits  qui  ne  peuvent  être  bien  appréciés  que  par  elles  * 
seules  aussi  elles  sont  compétentes  pour  diriger  certaines  parties  de  l'enseignemenL 
Enfin,  la  visite  fréquente  et  habituelle  des  écoles  est  une  mission  qui  leur  est  naturelle- 
ment  dévolue.  Les  comilt^s  n'appelleront  certainement  au  partage  de  leurs  travaux 
que  les  dames  qui,  dans   chaque  localité,   se    distinguent  le  plus  par  leurs  vertus, 

par  leurs    lumières    et    par  leur  zèle  charitable Elles    s'assureront  que,    dans 

toutes  les  écoles  placées  sous  leur  surveillance  et  sous  leur  patronage ,  on  donne  ï, 
réducation  morale  et  k  l'instruction  religieuse  les  soins  nécessaires  ;  que  l'on  s'y  applique 
à  inspirer  aux  élèves  de  bons  principes,  et  k  leur  faire  contracter  Tbabitude  de  vertus 
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an  comité,  soit  local,  aolt  «Tarroodisseineiit,  concernant  tM  écotef  qt>Il«»  ènront 
Yisifér»,  elles  assisteront  k  la  séance  avec  toIx  délibératifo  (1). 

c(  ART.  18.  Il  y  aura  dans  chaque  département  une  commission  dUnêtrueUon 
primaire^  chargée  d'examiner  les  personnes  qui  aspireront  aux  brevets  de  capa* 
cilé  (-2). 

H  Les  examens  auront  lieu  publiquement  (3). 

«  Des  dames  inspectrices  pourront  faire  partie  desdites  commissions  (4). 

((  Ces  commissions  délivreront  des  certificats  d^aptltude  d'après  lesquels  le  rec- 
teur de  Tacadémie  expédiera  le  brevet  de  capacité»  ^os  PautorisatioD  da  mi- 
nistre (5). 

Disp<»iti(mt  transitoirei. 

t(  Art.  49.  Les  institutrices  primaires,  communales  ou  privées,  actuellement 
établies  en  vertu  d'autorisations  régulièrement  obtenues,  pourront  continuer  de 
tenir  leurs  écoles  sans  avoir  besoin  d'aucun  nouveau  titre  \  elles  devront  seulement 
déclarer  leur  intention  au  comité  local,  d'ici  au  \"  septembre  prochain  (6).  » 

Rapport  au  roi  mr  Fordonnance  i*el(Uive  aux  éœles  primaires  de  filles^ 

«  Sire  9 

((  Une  loi,  accueillie  avec  reconnaissance  par  les  amis  de  Thumanité ,  et  exécutée 
avec  succès  depuis  trois  ans  sur  toute  la  surface  de  la  France,  a  organisé  Vinttruc- 


modestes.  Elles  n*hésiteront  pas  &  descendre  jusqu'aux  plus  minutieux  détails,  afin  de 
savoir,  avec  une  entière  certitude ,  si  les  institutrices  comprennent  toute  l'étendue  et 
toute  la  délicatesse  de  leurs  devoirs,  et  si  elles  les  remplissent  cousciencicusemenL  »  (  Cir- 
cuiaire  du  13  août  1836.) 

Les  articles  15  et  IC  n'établissent  aucune  distinction  entre  les  écoles  de  filles  tenues 
par  des  institutrices  laïques,  et  celles  tenues  par  des  sœurs.  Il  s'ensuit  que  ces  dernières 
écoles  sont  soumises  comme  les  autres  A  la  juridiction  et  à  la  surveillance  des  comités 
locaux  et  d'arrondissement  ;  mais  ces  comités  doivent  reconnaître  la  nécessité  de  n'user 
de  leur  droit  qu'avec  la  prudence  et  les  ménagements  que  commandent  le  caractère  par- 
ticulier des  sœurs  et  l'intérêt  même  de  renscIgnemenL  Ainsi,  ils  feront  bien  de  confier 
autant  que  possible,  la  visite  de  ces  écoles  à  ceux  de  leurs  membres  qui  sont  ecclésiasti- 
ques. Il  convient,  du  reste,  que  ces  membres  s'adjoignent  des  dames  inspectrices.  (  Déci- 
sion du  ministre  de  l'instruction  publique,  du  \3  juillet  1836.) 

(1)  Les  rapports  que  ces  dames  inspectrices  feront  aux  comités  de\Tont  être  transmis 
au  recteur  de  l'académie,  toutes  les  fois  qu'ils  présenteront  des  obsen'ations  ou  des 
faits  de  quelque  importance.  {Circulaire  du  13  août  1836.) 

(2)  Il  y  avait  à  opter  entre  l'établissement  d'une  seule  commission  ou  de  plusieurs  par 
département.  Ce  n'est  qu'après  un  mûr  examen  qu'on  s'est  arrêté  à  une  seule  commis- 
sion. {Ciratlaire  duiZ  août  1836.) 

(3)  Rien  n'empêche  une  postulante  refusée  devant  une  commission  d'examen  de  se  pré-* 
senior  devant  une  autre.  (Décision  du  conseil  royal,  du  2  mai  1834.) 

(&)  Leur,  présence  était  toute  naturelle  dans  des  commissions  d'examen  où  il  s'agit 
notamment  d'apprécier  l'aptitude  aux  travaux  d'aiguille. 

Mais  le  nombre  des  dames  inspectrices  appelées  à  juger  les  aspirantes  aux  fonctions 
d'iustitulriccs  ne  doit  pas  excéder  dans  les  commissions  de  deux  à  cinq.  (  Àtis  du  coH- 
seil  royal  de  l'instruction  publique,  du  2h  janvier  1837.) 

(5)  Le  brevet  délivré  dans  un  département  est  valable  pour  toute  la  France. 

(6)  C'est-à-dire  jusqu'au  1*'  septembre  1836.  L'ordonnance  ne  pouvait  avoir  nn  effet 
rétroactif 
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Itûn  primaire  des  girçons  ;  mais  on  B'tarait  fait  l«  bien  qo^à  moitié ,  fi  Ton  ne  fai- 
sait rien  pour  rédacation  des  filles. 

«Telle «Tait  été,  dès  4833,  la  pensée  da  gonrernement.  Aassi,  lorsque,  à  cette 
époque,  il  présenta  aax  Chambres  le  projet  de  loi  sur  Vinstruetion  primaire^  il  y 
plaça  une  disposition  qui  généralisait  le  bienfait  de  cette  première  instruction ,  en 
déclarant  la  loi  applicable  aux  enfants  des  denx  seies.  Il  lui  ayait  paru  qu'il  était 
difficile  d'imposer  à  toutes  les  communes  une  école  spéciale  de  filles  ;  mais  que  là 
où  les  ressources  municipales  permettraient  l'établissement  de  pareilles  écoles ,  il 
conTenait  de  les  soumettre  aux  mêmes  conditions  que  les  autres  écoles  primaires. 
Cependant,  quelques-unes  des  dispositions  de  la  loi  ne  furent  pas  jugées  rigoureuse* 
nent  applicables  aux  écoles  de  filles;  Tarticle  qui  les  concernait  fut  supprimé.  On 
pensa  qu'une  ordonnance  pourrait  sufBre ,  et  toute  discussion  fut  ajournée  à  cet 
égard.  On  resta,  pour  cette  partie  importante  de  Tinstruction  publique,  sons  le 
régime  des  nombreuses  ordonnances  qui  se  sont  succédé  depuis  \  81 6. 

«  Le  nombre  même  de  ces  anciennes  ordonnances,  et  surtout  la  différence  de  prin- 
cipes qui  avaient  présidé  à  leur  rédaction  ,  ont  été,  durant  ce  long  espace  de  temps  « 
Qoe  source  de  difficultés.  Ce  que  les  ordonnances  de  4816  et  de  4820  avaient  sage- 
ment établi ,  l'ordonnance  de  4824  Ta  singulièrement  altéré,  cl  le  mal  n'a  été  qu^en 
partie  réparé  par  les  ordonnances  de  4  828  et  de  4  830.  Â  la  suite,  et  par  l'effet  même 
de  ces  variations,  il  se  présente  sans  cesse  de  nouvelles  questions  à  résoudre  :  c^est 
pourquoi  il  importe ,  en  recueillant  les  conseils  de  l'expérience,  de  poser  des  règles 
Séoérales  qui  puissent  diriger  sûrement  Tadministration  dans  l'exercice  de  son  action 
sur  ces  sortes  d'écoles. 

«  La  distinction  des  deux  degrés  dMnstractions  qui  correspondent  aux  besoins  des 
différentes  classes  de  la  société  doit  être  maintenue  pour  les  écoles  de  filles.  Le  pro- 
gramme de  renseignement  déterminé  par  la  loi  du  28  Juin  leur  convient  également, 
sauf  de  légères  modifications;  Tinstruction  morale  et  religieuse,  principe  fécond  de 
toutes  les  vertus  cbez  les  femmes,  doit  présider  à  leur  éducation  comme  à  celle  des 
hommes  ;  Tétude  de  la  géométrie  et  de  l'arpentage,  inutile  pour  les  filles,  doit  être 
remplacée  par  les  travaux  d'aiguille.  Si ,  d^ailleurs,  certaines  communes  demandaient 
que  l'instruction  reçût  quelques  développements,  tels  que  l'enseignement  d'une  langue 
vivante,  Pautorisation  pourrait  être  donnée  par  le  recteur,  sur  l'avis  des  comités , 
appréciateurs  naturels  des  besoins  locaux  sous  le  rapport  de  l'instruction. 

«  Une  grande  et  Cftcheuse  diversité,  qui  n'avait  aucun  motif  raisonnable,  a  existé , 
Jnsqn^à  présent ,  dans  les  épreuves  auxquelles  ont  été  soumises  les  personnes  qui 
aspiraient  aux  fonctions  d^institutrices,  et  dans  la  composition  des  Jurys  appelés  à  Ju- 
ger de  la  capacité  de  ces  personnes.  Désormais,  les  épreuves  seront  uniformément 
établies,  pour  chaque  degré,  par  un  statut  du  conseil  royal  ;  et  partout  les  Jurys  se- 
ront organisés  sur  des  bases  fixées  par  le  ministre  de  l'inslruciion  publique. 

«  Une  seule  exception  a  paru  motivée;  elle  ne  présente  aucun  inconvénient.  C'est 
celle  qui  concerne  les  institutrices  appartenant  è  une  des  congrégations  religieuses 
que  la  charité  a  multipliées  sous  toute  sorte  de  noms  et  de  régimes,  mais  avec  une 
parfaite  unité  de  vues  et  de  dévouement  pour  l'instruction  des  générations  naissantes. 
Leur  destination  même ,  et  l'approbation  qui  est  préalablement  donnée  h  leurs  sta- 
tuts, offrent  certainement  des  garanties  suffisantes.  Toutefois,  cette  exception  n'a  dû 
être  appliquée  qu'au  degré  le  plus  universel  et  le  plus  simple  de  Vimtruction  pri- 
maire :  au  delè,  l'examen  sera  généralement  exigé. 

«  Il  est  difficile,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  d'imposer  à  toute  commune  une  école  spéciale 
de  filles.  Le  plus  grand  nombre  des  communes  rurales  ne  pourraient  parvenir  à 
fonder  deux  écoles;  la  population  et  les  ressources  pécuniaires  manqueraient  i  la 
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fois  pour  le  succès  d'une  ielie  entreprise  ;  U  y  aura  le  plus  souvent  nécessité  de  de- 
mander ce  douille  service  à  rinstituteur  communal.  Mais,  dans  la  plupart  des  ailles, 
les  conseils  municipaux  ont  voulu  et  voudront  avoir  des  écoles  séparées  pour  les 
enfants  des  dcui  sexes.  Il  est  juste  d'attacher  à  rétablissement  de  ces  écoles  dis- 
tinctes des  conditions  qui  assurent  le  sort  des  institutrices,  ainsi  que  cela  a  été  fait 
pour  les  instituteurs  communaux  ;  c''est  à  quoi  ont  pourvu  les  articles  40, 44  et  42  de 
Tordonnancc  soumise  en  ce  moment  à  Tapprobation  de  Votre  Majesté. 

«  Un  dernier  titre  désigne  les  autorités  auxquelles  sera  conGéc  la  direction  et  la 
surveillance  des  écoles  primaires  de  filles.  On  ne  pouvait  mieux  faire  que  de  suivre 
ici  la  marche  tracée  par  la  loi  du  28  juin  1833.  Les  comités  qu^elle  a  chargés  de  veil- 
ler sur  les  écoles  des  garçons  comptent  dans  leur  sein  et  le  maire ,  premier  magistrat 
de  la  commune,  et  le  curé  ou  pasteur,  surveillant  naturel  de  rinstruction  morale  et 
religieuse  ;  ils  se  composent,  en  outre,  de  fonctionnaires  investis  de  la  confiance  des 
citoyens  et  du  gouvernement,  et  de  notables  qui  représentent  plus  spécialement  les 
pères  de  famille.  H  y  a  par  conséquent  toute  raison  de  croire  que  leur  mission  sera 
consciencieusement  remplie;  et,  toutefois,  à  cause  du  caractère  particulier  des  éta- 
blissements consacrés  à  Téducation  des  jeunes  filles,  les  comités  auront  le  droit  de 
déléguer  des  dames  inspectrices. 

«  Quelques-unes  de  ces  dames  inspectrices  pourront  aussi  être  appelées  à  faire 
partie  des  commissions  d^xamen  ;  elles  y  rendront,  comme  dans  les  comités,  d^im- 
portants  services. 

<t  Telle  est.  Sire,  Téconomie  du  projet  d'ordonnance  que  j'ai  Phonneur  de  vous  pro- 
poser. Si  ces  dispositions  obtiennent  le  suffrage  de  Votre  Majesté,  il  résultera  de 
leur  exécution  des  avantages  certains  pour  les  écoles  primaires  de  filles. 

<(  L'ordonnance  aura  pour  effet  de  produire  de  bonnes  institutrices.  Elle  propagera 
et  élèvera  rinstruction,  et  il  sera  permis  d'espérer  qu'un  jour  les  mères  de  famille 
seront,  dans  toute  la  France,  les  premières  institutrices  de  leurs  enfants. 
«  Je  suis  avec  respect , 

Sire, 
De  Votre  Majesté , 
n  Le  très-humble«  très-obéissant  et  très-fidèle  serviteur , 

«  Le  ministre  de  l'instruction  publique  , 

M  Pelet  (de  la  Lozère.)  » 

Le  tîlrc  IV  de  lordonnance  du  33  juin  4836  trouvera  une  appli- 
cation toute  naturelle  dans  une  lettre  du  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique à  Mgr  TEvéque  du  Mans  ,  dont  voici  le  texte  : 

Cl  Paris,  le  21  mai  1838. 
«  Monseigneur, 

a  Je  réponds  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m' écrire  le  49  avril 
dernier. 

«  L'arrêté  par  lequel  le  conseil  royal  de  l'instnirtion  publiqne  avait  émis  Tavis  que 
l'établissement  de  toute  école  primaire  diricée  par  des  sœurs  devait  être  précédé  de 
raccomplissement  des  formalités  que  prescrit  l'article  3  de  la  loi  du  2(  mai  1825  ,  a 
été,  en  effet,  rapporté  par  un  avis  subséquent  du  27  juin  48.37.  Ce  nouvel  arrtMé, 
auquel  j*ai  donné  mon  approbation,  dispose  que,  lorsque  des  Institutrices  apparte- 
nant k  une  communauté  religieuse  légalement  reconnue  voudront  ouvrir  une  école, 
il  leur  suffira  de  se  confomer  à  l'art.  13  de  l'ordonnance  du  23  juin  4836. 

«  Il  n'efi!  fait  d'exception  i  cette  règle  que  pour  le  cas  où  l'école  qu'il  serait  ques- 
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t. ion  de  crées ^  présenterait,  dans  son  organisation,  un  caractère  de  permanence  el  de 
l^rpétoité  qui  devrait  la  faire  considérer  comme  ane  anneie,  comme  un  démembre- 
viient  de  la  congrégation  dont  elle  relèTorait.  Dans  cette  hypothèse  ,  il  y  aurait  lieu 
«^'appliquer  Tarticle  3  de  la  loi  du  24  mai,  et  le  recteur  de  l'Académie  ne  pourrait,  par 
«*on5téquent,  arcorder  d'autorisation  aui  sœurs  qu'après  que  rétablissement  de  ces  '^ 

vHigleuses  aurait  été  lui-même  autorisé  par  ordonnance  du  roi.  »  tr 

§  III.  Rétribution  mensuelle  à  payer  par  les  élèves  des  écoles, 

L'arlicle  4  4  de  la  loi  du  28  juia  4833,  qui  règle  ce  qui  concerne  la 
Jt^lribulion  mensuelle  à  payer  par  les  élèves  des  écoles,  a  été  modifié  par 
/'arl.  3  de  la  loi  des  receltes  de  18i1 .  La  circulaire  suivante  a  pour  but 
rf'cîxpliquer  celle  modification.  4 

^■IKCULAIRB  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  puUique  à  MM.  les  préfets  j 
^w  la  rétribution  mensuelle  des  instituteurs  et  sur  la  désiijnatim  des 
élèves  rpratuits  dam  les  écoles  primaires  communales. 

PaHs,  le  20  Juillet  1841. 
«  Monsieur  le  préfet, 

«  Des  plaintes  nombreuses  se  sont  élevées  à  diverses  reprises  contre  Tabus  qu^ont 
f^  i  t  plusieurs  conseils  municipaux  de  Tattribution  qui  leur  a  été  donnée  par  la  loi 
iti^  28  juin  4833,  relativement  à  la  6ialion  du  taui  de  la  rétrUïution  mensuelle  dett 
^'^^Ututeurs  communaux  et  à  la  rédaction  de  la  liste  des  élèves  qui  doivent  élre  ad- 
^^«is  gratuitement  dans  les  écoles  communales  élémentaires.  Les  conseils  généraui, 
*^^  préfets,  el  les  autorités  spécialement  préposées  hVinstruction  primaire,  ont  i 

^^  ^  Vf  f  nt  émis  le  voeu  que  les  dispositions  de  la  loi,  sur  ces  deux  points,  fussent  modi- 
^^es.  Un  paragraphe  additionnel,  inséré  dans  rarlicle  3  de  la  loi  des  recettes  de  '' 

^  ^41 9  vient  de  satisfaire  k  ce  vceu.  Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

•  A  l'avenir ,  les  délibérations  des  conseils  municipaux  relatives  au  taux  de  la  <' 

**    rétribution  mensuelle  et  au  nombre  d'élèves  k  recevoir  gratuitement  dans  les  y 

^  écoles  primaires,  conformément  à  Tarticle  4 4  de  la  loi  du  28  Juin  4833,  ne  seront 
^  définitives  qu'après  l'approbation  des  préfets,  qui  pourront,  sur  l'avis  des 
*^   comités  d'arrondissement,   fixer  le  minimum  pour  la  rétribution   mensuelle,  > 

*^  et  un  maximum  pour  les  admissions  gratuites.  » 

«Je  vous  invite,  monsieur  le  préfet,  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  >', 

^ue  les  instituteurs  primaires  de  votre  département  puissent ,  k  partir  de  la  pro- 
^ haine  année  scolaire.  Jouir  des  avantages  que  cette  nouvelle  disposition  tend  à  ' 

^<»ur  assurer.  -, 

A  II  y  a  lieu  de  penser,  monsieur  le  préfet,  que  la  nécessité  de  soumettre  leurs  ^ 

tii^libérations  i  votre  approbation  rendra  les  conseils  municipaux  plus  équitables 
«uvers  les  instituteurs,  et  qu'elle  sufTira,  le  plus  souvent,  à  prévenir  les  abus  dont 
on  se  pbignait  avec  raison.  Il  est  du  moins  très-désirable  qu'il  en  soit  ainsi.  Pour 
obtenir  ce  résultat,  vous  voudrez  bien  faire  connaître,  sans  délai,  à  ces  conseils  la       ^^^^    . 
disposition  législative  qui  vient  d'être  adoptée,  en  leur  annonçant  l'intention  d'user     É^^^^t^ 
avec  modération  ,  mais  aussi  avec  fermeté,  du  droit  qu'elle  vous  attribue.  ^ 

n  II  nN'rliapprra  sans  doute  à  personne  que  celle  disposition  n'abroge  aucune* jf 
ment  la  législation  de  1833.  et  qu'elle  n'est  destinée,  au  contraire,  qu'à  en  >?!%■ 
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rer  l>xénition.  L'article  44  de  la  loi  du  2S  Jaio,  en  faisant  interVeiiir  le  cooseil 
luanicipal  cotre  rinstituteur  et  les  parents  des  élèves  pour  fixer  le  prix  des  leçons 
que  ceux-ci  reçoivent,  et  en  confiant  au  même  conseil  le  soin  de  dresser  la  liste 
des  élèves  gratuits,  n'avait  é>idemmcnt  d'autre  but  que  de  procnrtr  i Tinstitutear 
le  juste  salaire  de  son  travail ,  et  de  rendre  Vinstruction  primaire  accessible  à  tous 
les  enfants ,  n/ènie  à  ceux  qui  ne  peuvent  la  payer.  La  nouvelle  loi  a  été  faite  dans 
des  vues  tout  à  fait  identiques,  elle  a  seulement  créé  un  moyen  plus  certain  de  les 
réaliser.  Par  le  droit  qui  vous  appartient  aujourd'hui  de  fixer  an  besoin  an  mini- 
mum de  rétribution  mensuelle,  vous  empocherez  que  le  produit  de  cette  rétribution 
De  se  réduise,  dans  certaines  localités,  h  une  modicité  vraiment  dérisoire;  de 
même,  en  fiunt  un  maximum  d'admissions  gratuites,  vous  ferez  disparaître  d«  la 
liste  des  élèves  indigents  ceux  qui  y  seraient  indûment  portés.  Dans  les  deux  cas, 
vous  ne  ferez  que  prévenir  ou  réprimer  des  abus.  Tous  garantirez  Texécution  libé- 
rale et  intelligente  de  la  loi  du  28  juin  1833. 

«  En  même  temps,  monsieur  le  préfet,  vous  sentirez  la  nécessité  de  rester,  à  l'é- 
gard des  instituteurs ,  dans  les  limites  d'une  protection  légitime  et  efficace.  Gelli 
protection ,  si  elle  était  exagérée ,  pourrait  entraver  la  propagation  de  Vinêtruetûm 
primaire,  et  compromettre  l'intérêt  des  instituteurs  eux-mêmes.  La  réiributioi 
mensuelle,  portée  à  un  taux  trop  élevé,  détournerait  plusieurs  pères  de  famill 
d'envoyer  leurs  enfants  è  l'école,  et  ferait  perdre  aux  instituteurs,  par  la  diraiau 
tion  du  nombre  de  leurs  élèves,  beaucoup  plus  qu'ils  ne  gagneraient  par  le  rench* 
rissement  du  prix  de  leurs  leçons.  Réduire  outre  mesure  la  liste  des  élèves  gratuite 
ce  serait  s'exposer  h  exclure  des  écoles  une  partie  des  enfants  qui  les  fréquentent 
ce  serait  éloigner  le  but  que  le  gouvernement  se  propose,  et  qui  est  de  généralise 
le  bienfait  de  Vinstruction  primaire. 

«Tous  ne  pourrez  point,  monsieur  le  préfet,  juger  d'après  des  règles  fixes  ei 
ioirarlables  les  conditions  fiites  aux  instituteurs  par  les  délibérations  des  conseils 
municipaux.  Le  montant  de  la  rétribution  doit  varier  selon  l'importance  et  la  ri- 
chesse des  communes.  Il  en  est  de  même  de  la  proportion  à  établir  entre  le  nom- 
bre des  élèves  payants  et  celui  des  élèves  gratuits.  Mais  vous  trouverez  d'utiles 
éléments  d'appréciation  dans  les  renseignements  qui  vous  seront  fournis  par  les 
comités  d'arrondissement.  Ces  comités  sont  généralement  composés  d'hommes  qui 
connaissent  très-bien  tes  localités,  les  ressources  des  habitants  et  le  rapport  véri- 
table de  la  population  pautre  h  la  population  aisée.  Tous  aurez  donc  soin  de  les 
consulter,  non-seulement  comme  Texige  la  loi,  lorsque  vous  aurez  à  réformer  ti 
délibération  du  conseil  municipal ,  mais  encore  sur  toutes  les  délibérations  qui  se- 
ront soumises  annuellement  à  votre  examen. 

«  Les  conseils  municipaux  doivent  se  réunir  dans  les  premiers  jours  du  moii 
d^août  prochain,  en  session  ordinaire,  pour  préparer  le  budget  de  l'exercice  484f 
Tous  voudrez  bien  les  inviter  à  délibérer  en  même  temps,  4*  sur  le  montant  de  U 
rétribution  mensuelle  à  payer  par  les  élèves,  de  l'école  primaire  communale  i  ^  soi 
la  liste  des  élèves  qui  devront  être  admis  gratuitement  dans  cette  école. 

«  Les  délibérations  prises  à  ce  sujet  devront  être  immédiatement  envoyées  pai 
MM.  les  maires  à  MM.  les  sous-préfets ,  qui  les  communiqueront  au  comité  d*ar- 
rondissemeut ,  avec  inviuiiion  de  donner  leur  avis  sur  les  délibérations  y  énoncées 
MM.  les  sous^préfcts  vous  feront  ensuite  parvenir,  avec  les  délibérations  des  con- 
seils  municipaux,  les  avis  des  comités  d'arrondissement,  et  vous  statuerez  parut 
arrêté  d'approbation  collective  sur  toutes  les  délibérations  qui  ne  donneront  liey  i 
aucune  observation.  Tous  prendrez  un  arrêté  spécial  k  l'égard  de  chaque  délibéra- 
lion  de  conseil  municipal  que  vous  ne  jugerez  pas  devoir  approuver. 
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a  Les  irrités  spéciaax  nnc  vons  prendrez  tinsi  detront  être  moHTés.  Tous  y  tnea- 
tioDDerex  le  nombre  des  élèves  ({ni  fréqoenlent  Técole  ,  le  nombre  des  enfents  qui, 
dans  la  commune,  sont  en  Age  de  la  fréquenter,  le  produit  présumé  de  la  rétribu- 
Htm  telle  que  le  conseil  municipal  voulait  la  Gier,  le  produit  présumé  de  celte  rétri- 
bution telle  que  vous  l'aurez  fiiée  vous-même,  le  nombre  des  familles  en  état  de 
payer  rinstruction  donnée  à  leurs  enfants,  et  le  nombre  des  familles  indigentes. 

«  Les  délibérations  des  conseils  municipaux ,  approuvées  ou  modifiées  par  vou^» 
devront  être  renvoyées  à  MM.  les  sous-préfets  dans  la  dernière  quinzaine  de  septem- 
bre, afin  qu'ils  aient  le  temps  de  notifier  votre  décision  à  MM.  les  maires  avant 
le  l*'  octobre  y  époque  à  laquelle  les  rôles  de  la  rétribution  mensuelle  seront  rendus 
exécutoires. 

«  Quant  aux  conseils  municipaux  qui  auront  négligé  de  délibérer  sur  ces  divers 
points  dans  leur  session  du  mois  d^août,  ils  seront  avertis  que,  si  cette  omission 
A*était  pas  réparée  avant  le  4  0  septembre ,  le  minimum  de  la  rétribution  mensuelle 
et  le  maximum  des  admissions  gratuites  seraient  par  vous  fixés  d^oiBce.  Vous  vou- 
drea  bien  statuer  en  conséquence  à  Tégard  des  communes  où  cet  avertissement  serait 
demeuré  sans  effet. 

«  Je  TOUS  adresserai  tneessamment  les  cadres  d^un  état  sur  lequel  vous  voudrez 
bien  consigner  le  résultat  des  décisions  que  vous  aurez  prises.  Cet  état  devra  m^ètre 
^liToyé  le  45  octobre,  au  plus  tard. 

«  Je  compte ,  monsieur  le  préfet ,  sur  votre  zèle  et  sur  vos  lumières  pour  Texé- 
«nitinn  complète  de  ces  mesures ,  qui ,  en  assurant  aux  instituteurs  une  amélioration 

convenable ,  doivent  attacher  à  ces  modestes  fonctions  des  hommes  vraiment  dl- 
de  la  confiance  des  familles. 

(f  YiLLEMAIIT.  U 

iRCDLAimE  de  M,  le  ministre  de  l'insttmction  publique  à  MM.  les  préfets, 
rdative  à  l'admission  des  indigents  dans  les  écoles  primaires 
communales. 

Paris,  le  S3  JuUlet  1834. 

«  Monsieur  le  préfet , 

«  Aux  termes  de  rarlicle  4"  de  l'ordonnance  royale  du  46  Juillet  4S33,  les 
^Sonseils  municipaux  sont  tenus  de  dresser  tous  les  ans ,  dans  leur  session  du  mois 
^août,  rélat  des  élèves  qui  devront  être  reçus  gratuitement  à  Técole  élémentaire, 
^  de  déterminer,  sMl  y  a  lieu ,  dans  cette  session ,  le  nombre  des  places  gratuites 
qui  pourront  être  mises  au  concours  pour  Técole  primaire  supérieure.  Je  vous  prie 
de  vouloir  bien  appeler  fattention  des  conseils  municipaux  sur  les  obligations  qui 
leur  sont  imposées  h  cet  égard. 

«  Par  ma  circulaire  du  27.  avril  dernier.  Je  vous  ai  fait  remarquer  qu'tm  grand 
nombre  de  conseils  municipaux  ont  mal  interprété  les  dispositions  de  Tarticle  4  4  \âe 
la  toi  du  Î8  juin  4833 ,  relatives  à  Padmission  des  indigents  dans  les  écoles  élémen- 
taires communales  ;  car,  au  lieu  de  comprendre  dans  la  liste  quMIs  doivent  dresser 
tous  les  enfants  dont  les  parents  ne  peuvent  pas  payer  la  rétribution  mensuelle ,  ils 
8*étaient  bornés  i  n'y  porter  qu'un  nombre  de  ces  enfants,  déterminé  d'avance.  Je 
vous  prie  de  leur  rappeler  cette  disposition  de  la  loi ,  de  leur  faire  connaître  le  sens 
dans  lequel  elle  doit  être  interprétée,  et  de  veiller  à  ce  qu'ils  s^y  conforment  exactemenl. 
mus  le  cas  eu  quelques  conseils  municipaux  auraient  négligé  de  délibérer ,  dans  leur 
Mssion  ordinaire  annuelle  du  mois  de  mai ,  sur  quelques-uns  des  objets  relatlfl^-à 
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Vinitruetion  pHmain  qu'ils  étaient  appelés  à  traiter,  tous  saisirez  8Mf  doote  rett 
occasion  pour  les  inviter  i  réparer  cette  omission, 
n  ReceTez,  monsieur  le  préfet ,  Tassurance,  etc. 

«  Le  ministre  de  rinstmctioa  pabllq 

«  GUIXOT.  > 

Circulaire  cb*  J/.  le  ministre  de  tiiistnicHon  ptMiqite  à  MM.  les  prëfer^^^ 
relative  à  radmission  gratuite  des  enfants-troitcés  et  des  oi^pheli  ,3mi 
dans  les  écoles  primaires  communales. 

Paris,  le  0  novembre  1835. 

(c  Monsieur  le  préfet , 

«  Il  eiiste  dans  plusieurs  communes  de  votre  département ,  un  certain  nombre 
d>nfants-trouvés  el  orphelins  qui  y  ont  été  placés  par  les  hospices.  Il  importe    de 
fournir  i  ces  enfants,  si  dignes  d'intérêt,  les  moyens  de  recevoir  rtfitlmrrfVm     \ 
primaire  élémentaire. 

(c  Je  vous  prie  donc,  monsieur  le  préfet,  d'inviter  les  maires  des  commones  ^ 
seraient  places  des  orphelins  ou  des  enfants- trouvés,  à  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  ces  enfants  soient  admis  gratuitement  à  Técole  publique ,  con- 
formément au  {  3  de  Tarticle  44  de  la  loi  du  28  Juin  4833,  et  pour  qu^en  outre  il^ 
participent  à  la  distribution  des  livres  élémentaires  destinés  aux  élèves  indigents. 
Je  désire  que  vous  me  fassiez  part  du  résultat  des  dispositions  que  vous  aurez 
crites  à  ce  sujet. 

«  Recevez ,  etc. 

a   GtTISOT.  » 

RiîGLKMEXT  relatif  aux  écoles  élémentaires  pHvées,  du  4""  mars  4842- 

«    e  conseil  royal  arrête  ce  qui  suit  : 

«  AnTicLK  4*^  Tout  enfant,  pour  être  admis  dans  une  école  élémentaire  prîv 
devra  être  Agé  de  six  ans  au  moins  cl  de  treize  ans  au  plus. 

«  Toutefois,  dans  les  communes  où  il  n^exisie  pas  de  salle  d^asile  (  Voyez  »^'-^* 
i>\sile),  le  comité  local  pourra  autoriser  rinstitulenr  à  recevoir  les  enfants  âg^  ^^ 
moins  de  six  ans. 

«  Art.  2.  Nul  élève  ne  pourra  être  admis  s'il  n'est  dûment  constaté  qu'il  a  eo  ^ 
petite  vérole  ou  qu'il  a  été  vacciné. 

«  Nul  élève  atteint  d'une  maladie  contagieuse  ne  pourra  être  reçu  À  Pécole  jusqi^      ' 
.sa  parfaite  guérison. 

t  A«T.  3.  Lorsqu'une  école  privée  sera  fréquentée  par  les  enfants  des  deux 
le  comité  communal  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  qu'ils  soient  séparés 
les  exercices,  et  pour  empêcher  qu'ils  n'entrent  et  qu'ils  ne  sortent  stmaltané 
ment. 

«  A«T.  4.  Lorsque  le  nombre  des  élèves  dépassera  quatre-vingts,  il  devra  y  avoii 
un  aide-instituteur,  roaltre-adjoint  ou  sous- maître,  lequel,  s'il  n^a  pas  lui-même 
brevet,  devra  être  agréé  par  le  recteur. 

•  Art.  5.  Le  nombre  des  élèves  ne  devra  pas  excéder  les  proportions  du  local^^^*"^ 
selon  la  règle  fixée  par  le  statut  du  25  avril  183i  ;  tous  les  soins  d'ordre  et  de  pro-^^^ 
prêté  seront  observés  dans  la  disposition  de  la  salle  et  dans  la  tenue  des  élèves. 

«  Art.  c.  L'école  pourra  être  ouverte,  en  hiver,  de  huit  heures  du  matin  h  qualre"^ 
heures  du  soir  ;  et  Tété,  de  sept  heures  du  matin  à  cinq  heures  du  soir. 
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«  Deux  heures  de  repos  seront  laissées  aux  enfanls  dans  cet  intervalle  de  tcnip*;. 
«r  Art.  7.  L^école  ne  pourra  élre  ouverte  le  dimanche  ni  les  jours  de  fêtes,  pour 
l^s  classes  ordinaires. 

«c  Le  comité  local  pourra  seulement  autoriser,  lesdits  jours,  hors  le  temps  des 
orOces  religieui,  une  classe  extraordinaire  à  Tusage  des  adultes, 
«r  AftT.  8.  Les  élèves  ne  pourront  jamais  être  frappés. 

<r  Les  seules  punitions  permises  sont  les  notes  défavorables,  la  réprimande,  la 
privation  de  tout  ou  partie  des  récréations  avec  une  tâche  extraordinaire,  le  renvoi  de 
Técole  provisoire  ou  déûnitif. 

9  Art.  9.  Les  membres  des  comités  locaux,  les  membres  et  les  délégués  des 
comités  d^arrondissement,  les  inspecteurs  et  sous-inspccteurs  de  Vinsiruction  pri- 
maire  s^assureront,  par  de  fréquentes  visites,  de  l'exacte  observation  du  présent 
règlement. 

9  Art.  10.  Tout  instituteur  privé  qui  contreviendra  aux  dispositions  du  prcbcnt 
statut  devra  être  averti  par  le  comité  local,  et  au  besoin  par  le  comité  d^arrondisse- 
ment. 

9  Dans  le  cas  où  ledit  instituteur  refuserait  d'obtempérer  aux  injonctions  do 
romité,  et  persisterait  dans  des  infractions  contraires  à  la  salubrité  et  à  la  discipline 
de  Técole,!!  sera,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  plainte  du  recteur,  déféré  au  tribunal  civil  d*»r- 
rondissement. 

9  Art.  M.  Chaque  école  aura  son  règlement  particulier,  dans  lequel  les  disposi- 
tions précédentes  seront  textuellement  rappelées.  Ce  règlement,  qui  devra  être  soumis 
à  l'eumen  du  comité  d'arrondissement  et  approuvé  par  le  recteur,  sera  placé  dans 
recelé.  » 

INSTRUCTION  SECONDAIRE. 
(Voyez    LIBERTÉ    d'enseignexent.) 

INSTRUCTIONS     PASTORALES. 

(Voyez  MANDEMENT.) 

INTERDIT .  INTERDICTION. 

les  interdits  sont  de  diverses  natures.  Le  premier  et  le  plus  grave  est 
^^lui  qui  suspend  un  prêtre  à  dimnis  pour  un  temps  ou  pour  toujours. 
"^r  celte  espèce  d'interdit^  dit  Portalis,  le  prêtre  perd  entièrement  son 
^M^;  il  est  réduit  k  la  communion  laïque.  Pour  autoriser  la  prononcia- 
^^Q  d  une  telle  peine,  il  faut  des  délits  graves  et  légalement  constatés* 
[lettre  du  25  nivôse  an  XL)  Le  second  interdit  consiste  à  priver  un 
P'^étre  du  droit  de  prêcher.  La  moralité  du  prêtre  n'est  point  attaquée 
P^y  une  telle  interdiction ,  qui  suppose  plutôt  un  défaut  de  talent  et  de 
^ieuce  qu'un  défaut  de  mœurs.  Enfin,  le  troisième  interdit  est  celui 
H^i  emporte  la  prohibition  de  prêcher  et  de  confesser.  Une  interdiction 
^  cette  sorte  peut  également  ne  supposer  dans  le  prêtre  interdit  qu'un 
*^faut  de  capacité,  de  science  et  de  talent. 

Les  interdictions  ou  peines  canoniques  sont  soumises  à  des  formes 
plus  ou  moins  solennelles,  suivant  leur  gravité  et  suitant  le  titre  ecclé- 
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siaslique  du  prèlre  auquel  elles  s'appliquent;  elles  peuvent  être  classées 
en  deux  catégories. 

La  première  comprend  les  peines  qui  ne  sont  que  des  actes  de  police 
ecclésiastique  et  qui  sont  remis  à  l'arbitrage  de  Tévèque;  il  faaty  ran- 
ger :  \^  les  interdictionê  qui  privent  un  simple  prêtre,  sans  titre  ou 
sans  mission  particulière,  un  vicaire  ou  un  curé  desservant,  dont  le  titre 
n'est  pas  inamovible ,  du  droit  de  prêcher  ou  de  confesser;  2*  les  déci- 
sions correctionnel  les,  qui  condamnent  un  curé  inamovible  à  une  retraite 
ou  à  passer  quelques  mois  dans  un  séminaire.  Ces  différentes  peines  sont 
à  la  libre  disposition  de  1  evèque  ;  d'après  les  canons  de  TEglise  et  les 
lois  de  TElat ,  il  n'est  pas  tenu  d'en  expliquer  les  causes,  et  ses  déci- 
sions n'ont  pas  besoin  d'être  motivées  ;  elles  doivent  être  exécutées  par 
provision,  nonobstant  tout  appel  et  tout  recours. 

c(  On  est  obligé,  en  pareil  cas,  dit  Portalis,  de  s'en  rapporter  à  la  sa<^ 
gesse  de  Vévêque,  et  on  a  cru  que  l'inconvénient  de  quelques  erreurs  ou 
de  quelques  injustices  particulières  ne  pouvait  balancer  rinconvénient 
plus  grand  d'affaiblir  le  nerf  de  la  discipline  ecclésiastique,  qui  pourrait 
se  produire  si  l'on  favorisait  trop  les  inférieurs,  et  si  on  leur  Iaksait  trop 
les  moyens  de  paralyser  la  surveillance  de  leur  chef.  ]>  {Lettre  du  25  m- 
vôse  an  XI.) 

La  seconde  catégorie  renferme  les  interdits  qui  constituent  au  fond 
de  véritables  jugements,  et  qui  sont,  dès  lors,  soumis  à  certaines  formes 
et  sujets  à  des  recours.  Il  faut  y  ranger,  l"*  la  prononciation  contre  un 
simple  prêtre  de  la  suspension  à  cimms ,  cest-k-dire  la  privation  du 
droit  de  célébrer  les  saints  mystères  ;  2"*  ïinterdit,  prononcé  contre  un 
curé  pourvu  d'un  titre  inamovible,  du  droit  de  confesser  et  de  prêcher 
dans  sa  paroisse. 

«  Dans  le  nombre  des  fonctions  attachées  au  sacerdoce,  dit  Portalis , 
il  en  est  une  pour  laquelle  il  suffit  de  justifier  qu'on  a  reçu  la  prêtrise; 
celte  fonction,  c'est  celle  de  célébrer  la  messe.  Ou  ne  peut  en  priver  un 
prêtre  et  l'interdire  à  divinis  sans  un  jugement  régulier.  Mais  dans 
tout  ce  qui  concerne  l'administration  (les  sacrements  aux  fidèles ,  un 
prêtre  a  besoin  d'une  autorisation  particulière,  parce  qu'il  a  besoin, 
pour  l'exercice  de  cette  partie  de  son  ministère,  d'avoir  un  territoire  et 
des  sujets.  »  [Rapport  sur  les  articles  organiques.) 

Ces  derniers  interdits  ne  peuvent  être  prononcés  que  pour  des  faits 
extrêmement  graves  et  lorsque  les  causes  en  ont  été  régulièrement 
prouvées  et  jugées.  L'évêque  est  tenu  d'observer  tout  ce  qui  est  de  la 
substance  des  jugements.  Toutefois,  sa  juridiction  s'exerce  sine  forma 
et  strepitu  judicii.  Sans  être  arbitraire,  elle  n'est  pas  liée  par  des  for- 
malités d'éclat.  (Décision  minist.  du  i  \  frimaire  an  XII  ;  —  et  du 
27  septembre  4  814.)  Ainsi,  si  tout  ce  qui  tient  à  la  substance  du  juge- 
ment doit  être  conservé ,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  solennité  des 
formes.  Les  instructions  et  leurs  résultats,  aujourd'hui  qu'il  n'existe 
plus  de  véritables  offîcialités,  doivent  être  faits  discrètement,  et  ne  sont 
destinés  à  recevoir  aucune  publicité.  Ainsi,  le  dépôt  d'une  ordonnance 
i  interdiction  dans  un  greffe»  la  signification  par  un  huisaier  et  la  pu-* 
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blication  à  un  prune ,  seraient  des  abus  manifestes.  {Décision  miniité^ 
rielle  du  20  pluviôse  an  XL) 

Cette  marche  y  administrative  dans  la  forme,  contenlieuse  au  fond, 
dit  M.  Yuillefroy,  dans  son  Traité  de  l administration  du  culte  catho^ 
liquê  y  a  été  suivie  depuis  le  rétablissement  du  culte.  En  \  824,  le  comité 
de  rintérieur  a  exprimé  l'opinion  qu  elle  était  insuffisante,  et  qu'il  y 
avait  lieu  de  la  modifier,  et  de  rétablir  les  garanties  qui  résultaient  des 
anciennes  formes  judiciaires.  «  Depuis  le  Concordai,  dit  cet  avis,  au* 
cune  disposition,  ni  législative,  niréglemei^taire,  n'a  prescrit  les  forma- 
lités à  suivre  dans  ces  matières On  s'est  contenté  de  demander  aux 

évéques  une  simple  enquête  avec  l'interrogatoire  du  prévenu,  et  le  con- 
seil d'Etat  n'a  été  appelé  à  donner  son  avis  que  sur  une  seule  de  ces  af- 
faires. Il  n'est  pas  possible  de  reconnaître,  dans  une  manière  de  pro- 
céder aussi  incomplète,  la  garantie  qui  est  due  à  des  fonctionnaires  in- 
amoviblesy  garantie  que  le  législateur  a  assurée  avec  tant  de  soin  à  Té- 

5ard  de  la  magistrature,  et,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  s'occuper  des  moyens 
e  remédier  à  un  inconvénient  aussi  grave  ;  il  conviendrait  de  se  rap* 
S  rocher ,  autant  que  possible,  des  règles  observées  dans  l'ancien  ordre 
e  choses,  et  qui  pourraient  s'accorder  avec  notre  état  actuel.  Cela  se- 
rait d'autant  plus  facile,  que  plusieurs  évéques  ont  déjà  chargé,  dans 
leurs  diocèses,  des  ecclésiastiques  de  leur  choix,  des  fonctions  qui  ren<^ 
trent ,  en  partie,  dans  celles  des  anciens  officiaux.  Le  seul  pouvoir  qui 
leur  manquerait  pour  donner  à  l'examen  de  ces  sortes  d'affaires  toute 
l*autorité  qu'il  avait  autrefois ,  serait  celui  de  contraindre  les  particu- 
liers à  venir  rendre  témoignage  ou  de  les  faire  contraindre  par  les  juges 
civils  ;  mais ,  d'ailleurs,  les  moyens  de  connaître  la  vérité  se  présente-^r 
ront  en  assez  grand  nombre.  Il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  aux  cas  de  dé- 
positions des  curés  qui  sont  revêtus  d'un  titre  inamovible  les  formalités 
usitées  sous  l'ancien  droit  qui  pourraient  s'accorder  avec  le  droit  com- 
mun. Jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  ait  pris  des  mesures  pour  arriver 
à  cet  état  de  choses  désirable  dans  l'intérêt  de  la  religion ,  le  décret 
du  17  novembre  \  8i  \  semble  offrir  les  moyens  les  plus  propres  à  mettre 
un  terme  aux  mauvais  exemples  que  pourraient  donner  à  leurs  paroisseï^ 
les  curés,  puisqu'il  autorise,  en  cas  d'inconduite,  l'éloignement  indé- 
fini des  titulaires  de  ces  cures,  et  leur  remplacement  par  d'autres  ecclé^ 
siastiques  dont  il  fixe  l'indemnité.  D'un  autre  c6lé,  en  attendant  que  la 
marche  qui  vient  d'être  indiquée  pour  arriver  à  une  déposition  régu- 
lière ait  été  prescrite  d'une  manière  générale  ,  le  gouvernement  n'é- 
prouverait probaljlement  pas  de  reproches  en  se  bornant  à  suivre  celle 
qui  a  été  ausage  jusqu'à  ce  jour.  »  [Avis  du  comité  de  lintérieur, 
dmo  juillet  \HU,) 

En  conséquence,  il  est  procédé  à  une  enquête  par  un  commissaire 
nommé  par  l'évêque  pour  aller  sur  les  lieux  faire  l'information  suivant 
les  formes  usitées  en  pareil  cas  et  indiquées  par  les  canons  :  les  témoins 
sont  entendus,  tous  les  renseignements  nécessaires  sont  recueillis,  le 
pré\enu  est  cité  et  entendu,  enfin  la  décision  doit  constater  les  docu- 
ments qui  la  déterminent  ;  elle  doit  être  motivée  et  exprimer  les  causes 
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de  l'inlerdiction  ,  de  manière  à  la  justifier.  [Décision  minisléritUe 
du  1 3  mars  1809,  et  du  \  2  décembre  i  841 .) 

Les  interdits  peuvent  donner  lieu  à  des  appels  comme  d'abus ,  lors- 
qu^ls  sont  faits  contrairement  aux  canons  reçus  en  France  ou  aux  règles 
de  l'Eglise  gallicane.  Mais  en  matière  de  discipline  ecclésiastique ,  il  est 
indispensable  d'avoir  épuisé  tous  les  degrés  de  juridiction  avant  de 
pouvoir  former  un  recours  comme  d'abus,  \insi,  les  décisions  émanées 
de  la  juridiction  épiscopalc  sur  les  matières  de  discipline  ne  peuvent 
pas  être  l'objet  d'un  recours  direct  de  la  part  des  ecclésiastiques  aux- 
quels elles  s'appliquent  ;  elles  doivent  être  déférées  aux  métropolitains, 
conformément  aux  articles  1 4  et  1 5  de  la  loi  du  1 8  germinal  an  X.  En 
pareil  cas,  la  décision  du  métropolitain,  qui  seule  est  définitive  ,  peut 
seule  devenir  l'objet  d'un  recours.  [Ordonnances  du  31  juillet  4829; 
du  27  juin  \ 832  ;  du  h9  janvier  1 836  et  du  24 arrtïl 838.) 

Un  curé  ou  un  chanoine  ne  peuvent  être  interdits  sans  monitions 
nréalables.  (Avis  du  conseil  d'Etat  du  ^janvier  1 831 ,  rapporté  dans 
le  lomeV\^.  11.) 

Le  conseil  d'Ëtat  ne  peut  connaître,  parla  voie  d'appel  comme  d'abus» 
d'un  interdit  prononcé  par  un  évéque  contre  un  prêtre,  qu'autant  que 
cet  acte  présenterait  un  des  cas  d'abus  prévus  par  l'article  6  de  la  loi  du 
18  germinal  anX.  Car,  dans  tout  ce  qui  n'appartient  qu'au  spirituel,  à 
la  discipline  ecclésiastique  proprement  dite,  à  l'oljservation  des  règles 
canoniques  et  à  l'application  des  peines  également  canoniques  que  leur 
infraction  peut  entraîner,  le  simple  prêtre  ne  relève  que  de  ses  supé- 
rieurs ecclésiastiques,  de  son  évêque  d'abord,  puis,  par  voie  d*appel 
simple  (Voyez  appel  simple),  de  Varchevêque  métropolitain.  Tel  a  tou- 
jours été  l'ordre  hiérarchique  établi  dans  TEglise,  consacré  par  l'ordon- 
nance de  1695,  article  35,  maintenu  par  le  concordat  et  par  la  loi  du 
18  germinal  an  X,  articles  9  et  1 4.  Cette  loi,  par  son  article  6,  n*a 
réservé  l'appel  comme  d'abus  au  conseil  d'Etat,  que  lorsque  l'acte  du 
supérieur  ecclésiastique  rentrerait  dans  l'un  des  cas  d'abus  spécifiés  par 
cet  article,  c'est-à-dire  toucherait  au  temporel,  soit  en  ce  qu'il  porte- 
rait atteinte  aux  lois  du  royaume,  soit  en  ce  qu'il  dégénérerait,  contre 
le  ministre  du  culte  qui  en  serait  l'objet,  en  oppression,  injure  ou  scan- 
dale public.  Dans  tous  ces  difi^rents  cas,  en  effet,  remarque  le  Journal 
des  conseils  de  fabriques,  le  conseil  d'Etat,  comme  autrefois  les  parle- 
ments, n'exerce  point,  à  proprement  parler,  une  juridiction  ecclésiasti- 
que ;  il  veille  seulement  au  maintien  de  Tordre  civil  ou  temporel  ;  et 
toutes  les  fois  que  cet  ordre  n'est  pas  intéressé,  qu'il  n'a  reçu  aucune 
atteinte,  il  s'abstient,  et  laisse  son  libre  cours  k  la  juridiction  spirituelle 
ou  disciplinaire  des  évêques  ou  archevêques  sur  tous  les  clercs  de  leur 
diocèse.  Or,  tels  sont  évidemment  les  cas  où  il  s'agit  de  censures  ecclé- 
siastiques ,  de  suspenses  ou  d'interdits  ,  en  tant  que  ces  actes  ne  tou- 
chent à  rien  de  temporel  :  le  conseil  d'Etat  n'a  point  à  examiner,  comme 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  6  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  si  les 
règles  canoniques  ont  été  justement  appliquées.  C'est  ce  qui  ressort  de 
l'arrêt  suivant. 
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Ahhêt  du  cotiseil  d*Etat  rfu  19  fécrier  1840. 

n  Loin»>PaiLipPK,  etc.; 

«(  Va  le  recours  comme  d^abus  Tormé  par  le  sieur  FouiDier,  prêtre  du  diocébe  do 
Lyon,  contre  Tacte,  en  date  du  4*'  août  4835,  par  lequel  rarchevèque  d'Amasie, 
administrateur  du  même  diocèse,  l'a  inttrdit  de  toutes  les  fonctions  eu'Iésiasti- 
qoes; 
(  «  Va  le  rapport,  etc.; 

H  Ya  ledit  acte  du  4*'  août  4835  ; 

«  Vu  les  divers  imprimés  produits  par  le  réclamant,  el  notamment  les  deux  pre^ 
miers,  dont  Tuu  est  intitulé  i  Arbitraire  ecclésiastique,  etc.,  eldonl  Tauti'ea  pour 
titre,  Interdit  signifié  à  M,  Fournier,  etc.  ; 

I»  Vu  la  lettre  de  TarcheTéque  d'Amasie,  du  9  février  4836,  etc.; 

«  Vu  la  loi  du  48  germinal  an  X  ; 

«  Considérant  que  Vinterdit  est  une  peine  canonique  dont  Tapplicalion  fait  partie 
des  attributions  de  Tautorité  épiscopale,  et  que  Pacte  en  date  du  4«r  août  4  835,  par 
lequel  cette  peine  a  été  prononcée  contre  le  sieur  Fournier  ,  prêtre  du  diocèse  de 
Lyon  ,  ne  présente  aucun  des  cas  d'abus  prévus  par  Parlicle  6  de  la  loi  du  48  ger- 
minal an  H  ; 

«  Art.  4*'.  Le  recours  du  sieur  Fournier  est  rejeté.  » 

INVEXTAIHKS. 

Il  est  une  formalité  bien  essentielle  à  remplir  dans  rinlérèt  des  egli 
ses ,  formalité  cependant  bien  négligée ,  et  sur  laquelle  nous  appelons 
toute  lattention  des  conseils  de  fabrique ,  et  spécialement  celle  des 
curés  et  présidents  du  bureau  des  marguiiliers.  Nous  voulons  parler  des 
iwomlairts  et  récolements  du  mobilier  des  églises.  L'ancien  droit  atta- 
dhant ,  avec  juste  raison ,  beaucoup  d'importance  à  ces  inventaires  et 
récolements,  les  avait  prescrits  dans  les  règlements  de  fabrique.  «  Sera 
«  fait ,  dit  l'un  d  eux ,  un  état  et  inveiUaire  de  tous  les  ornements . 
«  linge ,  vases  sacrés ,  argenterie ,  cuivres  et  autres  ustensiles  servant 
«r  à  la  sacristie ,  dont  il  y  aura  deux  doubles  signés  du  sacristain,  du 
<«  curé  et  des  marguiiliers ,  dont  Tun  sera  posé  dans  Tarmoire  ou  coffre 
«  destiné  aux  titres  de  la  fabrique  ,  et  Tautre  remis  és-mains  du  sacri- 
tf  stain;  et  en  sera  fait  tous  les  ans  un  récolement.  qui  sera  signé  de 
«I  même  et  déposé ,  à  l'effet  d'être  statué  par  délibération  du  bureau 
«  sur  les  nouveaux  ornements,  linges,  vases  et  ustensiles  qu'il  faudrait 
^  acheter ,  changer  ou  raccommoder ,  dont  sera  fait  mention  sur  ledit 
«  récolement  pour  en  charger  ou  décharger  le  sacristain  ,  qui  sera  tenu, 
«  s'il  se  trouve  quelques-uns  desdits  ornements  ,  linge ,  vases  sacrés  et 
«  ustensiles  ,  qui  pendant  le  cours  de  l'année  ne  puisse  être  d'usage  par 
m  irétnsté  ou  autrement ,  d'en  donner  avis  au  bureau  pour  y  être  statué, 
<  sans  qu'il  puisse  en  ordonner  sans  délibération  du  hureau  ,  ni  prêter 
«  aacQos  des  ornements  sans  la  permission  du  curé  et  des  marguiU 
«  liers  ^1;.  »  Le  décret  du  30  décembre  4809,  art.  55,  a  renouvelé  la 


(1)  Réglenieat  du  13  décembre  1783,  art  38 

T.  II. 
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même  prescription  en  ces  termes  :  »  11  sera  fait  incessamment ,  et  sa 
«  frais .  deux  inventaires  :  l'un  des  ornements  ,  linges  ,  vases 


us 


a  argenterie  ,  ustensiles  ,  et  en  général  de  tout  le  mobilier  de  Téglii 

«  l'autre  des  titres ,  papiers  et  renseignements ,  avec  mention  des  bie 

«  contenus  dans  chaque  titre ,  du  revenu  qu'ils  produisent,  de  la  fo 

<  dation  à  la  charge  de  laquelle  les  biens  ont  été  donnés  à  la  fabriqua  jne. 
«  Un  double  inventaire  {\)  du  mobilier  sera  remis  au  curé  ou 
«  vant. 

<  U  sera  fait ,  tous  les  ans  ,  un  récolement  desdits  inveniairêê  a 

<  d*y  porter  les  additions ,  réformes  ou  autres  changements  :  ces  «i 
«  toires  et  récolements  seront  signés  par  le  curé  ou  desserrant ,  et  p:- 

<  le  président  du  bureau,  m 
D'après  cet  article  9  il  doit  être  fait  deux  inventaires ,  l'un  da  mobKz^i- 

lier  de  l'église,  l'autre  de  tous  les  titres  de  la  fabrique.  Nous  noos  occ^^ ju- 
pons d'abord  du  premier  de  ces  inventaires. 

§  I.  Inventaire  du  mobilier  de  V église. 

Dans  beaucoup  d'églises,  surtout  dans  les  campagnes,  il  n'exii^^^-sté 
point  d'inventaire  du  mobilier;  dans  la  plupart,  s'il  en  a  été  fait,  LK    1^ 
récolements  annuels  ont  été  négligés,  et ,  par  conséquent,  ces  inve^'^s^" 
iaireSf  ne  sont  nullement  au  courant.  Cependant,  il  arrive  chaque  jo'  ^c^our 
que  des  objets  mobiliers ,  le  plus  souvent  vénérables  ou  précieux,  appi^^^^' 
tenAnt  à  des  églises,  en  disparaissent  sans  que  rien  justifie  ces  aliéns> -^s^^* 
lions,  qui  n'ont  lieu  que  par  suite  de  l'inobservation  des  formes  pre^^'^^^ 
crites  par  les  règlements,  pour  la  vente  ou  l'échange  des  meubles  dE^  ^^ 
fabriques ,  par  suite  de  Tabsence  d'une  surveillance  suffisante  de  la  pfl^^^^^ 
de  MM.  les  curés ,  desservants  et  membres  des  bureaux  des  mai^;uS:-^^' 
liers ,  ou  enfin ,  plus  rarement ,  par  suite  d'infidélités  de  la  part  iM:»  ^^ 
employés  ou  serviteurs  de  l'église  (2). 

Nous  croyons  que  si  des  inventaires  étaient  dressés,  des  récolM'^\^ 
ments  annuels  étaient  régulièrement  faits,  une  surveillance  plusacti-K-^^^ 
serait  exercée,  il  existerait  une  responsabilité  plus  réelle ,  et  beaucoP'  ^3>Qp 
d'abus  pourraient  être  prévenus.  ^ 

Les  inventaires  à  établir  du  mobilier  de^  églises  ne  sont  »  iiiiJLlliiig'  ■  Sïï  à 
aucunes  formes  particulières.  11  suffit  qu'on  y  mentionne  exactement  ^^^"^^  * 
et  sans  exception,  tous  les  objets  mobiliers  de  l'église,  de  la  sacristie  ^^^  ^^ 
des  chapelles  ,  et  que  chaque  objet  y  soit  décrit  avec  assez  de  soin  et  »  -^  ^^ 
détail  pour  en  bien  constater  l'identité  et  l'état. 


(1)  Il  faudrait  sans  doulc  lire  :  Lu  double  de  l'inventaire,  ctf. 

(9)  On  peut  apprécier  couibieii  sont  nonil)rcux  les  abus ,  les  dilapidations ,  nous  m      ^^ 
fuus  même  les  profanaUons  qui  se  commettent  k  cet  égard ,  en  examinant  la  qoMift^  ^-«lat^ 
considérable  d*objcts  anUques  et  curieux  qui  se  trouTent ,  non-seulement  à  Paris ,  ■^^^^'1^ 
dans  tontes  nos  villes,  chez  les  marchands  de  ce  genre  d'objets,  et  qnl,  presque 
proviennent  d'églises ,  où  ils  ont  été  achetés  à  vil  prix.   Nous  sommes  forcé  d'^font^ 
que  les  louables  efforts  faits  par  le  ministère  des  cultes  et  par  les  administrations  di 
césaines  et  préfectorales,  pour  mettre  un  terme  à  ces  actes  de  vandalisme,  n^ont  enco 
produit  que  bien  peu  de  résultats.  (  Foyei  obikts  d'art.  ) 
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Pour  fociiiter  les  recherches  sur  les  inventaires  et  récolements ,  Il 
convient  de  numéroter  tous  les  articles  et  de  les  classer  sous  des  divi- 
sions générales  iotitulées  par  la  désignation  de  l'objet  commun  auquel 
chnenn  d'eox  se  rattache.  Ainsi ,  il  doit  y  avoir  un  chapitre  intitulé  : 
Dêi  ornements ,  un  autre  Du  linge  ,  un  troisième  Des  vases  sacrés  »  un 
quatrième  De  l'argenterie ,  etc. 

Noos  ne  pensons  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'ajouter  à  chaque  article 
son  estimation.  L'article  55  du  décret  de  4  809  demande  un  simple  inven^ 
IcnWet  n'exige  pas  un  inventaire  estimatif.  Pour  les  objets  récemment 
achetés ,  on  peut  en  retrouver  le  prix  en  se  reportant  aux  comptes  dn 
trésorier.  Pour  d'autres  objets ,  cette  évaluation  serait  souvent  oifficile 
à  établir.  Cependant  »  si  on  le  iu^eait  convenable ,  rien  n'empêcherait, 
gortoni  dans  les  récolements ,  d'ajouter  le  prix  aux  objets  dont  on  vien- 
drait de  faire  l'acquisition. 

Les  récolements  ne  sont  assnjettis  non  plus  à  aucunes  formes  spécia- 
les. On  doit  seulement  les  faire  avec  un  grand  soin.  Ainsi ,  par  exemple, 
ai  des  objets  ont  été  notablement  détériorés  par  accident  ou  par  Tusage  ; 
ai ,  dans  le  courant  de  Tannée  ,  d'autres  objets  ont  été  reconnus  hors 
de  service  et  mis  an  rebut  ;  si  d'autres  sont  reconnus ,  au  moment 
même ,  devoir  y  être  mis  ;  si  d'autres  ont  été  vendus  ou  échangés  ;  si 
dantres  ont  reçu  de  notables  améliorations  ;  enfin ,  si  des  acquisitions 
nouvelles  ont  eu  lieu ,  il  doit  ^  dans  le  procès-verbal  de  récoicment , 
étfs  fait  mention  de  toutes  ces  circonstances. 

Si  des  objets  portés  à  Vinvenlaire  ou  à  un  précédent  récolementn'é-* 
talent  pas  représentés,  et  que  l'aliénation  ou  la  perte  n  en  fût  pas  régu- 
lièrement justifiée  t  il  devrait  en  être  immédiatement  référé  au  bureau 
dea  margnilliers ,  qui  prendrait  ou  qui  proposerait  au  conseil  de  fabri^ 
qne  de  prendre  les  mesures  nécessaires ,  d'après  les  circonstances.  Il 
pourrait  y  avoir  lieu  également ,  selon  les  cas ,  d'en  informer  rautorité 
supérieure  >  c'est-à-dire  Tévêque  du  diocèse  ou  le  préfet  du  départe- 
ment. 

L'article  55  da  décret  de  1 809  porte  que  les  inventaires  dont  il 
s'agit  seront  faits  $ans  frais.  Il  doit  en  être  nécessairement  de  même 
des  récolements  ,  et  par  conséquent  il  n'y  a  lieu  d'appeler  pour  y  pnH 
céder  ni  notaire ,  ni  commissaire^priseur,  ni  aucun  autre  officier  minis- 
tériel. 

Les  inventaires  et  récolements  doivent  être  faits  par  le  secrétaire  dn 
boreaa  et  vérifiés  par  le  curé  ou  par  le  président  du  bureau  des  margoil- 
licrs.  Ils  doivent  être  faits  doubles  et  signés  également  par  le  curé ,  à 
qoi  on  de  ces  doubles  doit  être  remis ,  et  par  le  président  du  bureau. 
On  comprend  facilement  pourquoi  le  curé  est  appelé  à  vérifier  et  k 
aîgner  cet  inventaire  et  ces  récolements  :  c'est  parce  qu'ayant  la  clef 
de  Téglise ,  en  nommant  les  serviteurs  ,  du  moins  dans  les  paroisses 
rarales ,  de  beanoonp  les  plus  noinbreuses ,  ayant  seul  l'usage  d'une 
partie  du  mobilier,  c'est  lui  oui  en  est  principalement  responsable.  Noo^ 
avons  vn  qu'anciennement  le  double  de  Vinventaire  ou  do  récolement 
était  remis  ès-mains  du  sacristain  ,  aussi  devait-il  le  signer.  Nous  pÉn-* 
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sons  que ,  même  aujourd'hui ,  le  curé  pourrait  remettre  un  double  de 
Vinventaire  k  son  sacristain  ,  en  lui  confiant  les  clefo  et  le  molnlier  de 
Téglise ,  comme  cela  se  pratique  dans  presque  toutes  les  paroisses. 
Quant  au  président  du  bureau  des  marguilliers ,  il  participe  aussi  à 
cette  responsabilité  ;  il  est  en  outre  spécialement  chai^  de  veiller  à  la 
conservation  de  ce  mobilier  et  de  représenter  les  intérêts  de  la  fabrique. 

Une  ou  plusieurs  pages  de  Y  inventaire,  selon  la  quantité  des  <^jets  et 
l'importance  des  fabriques ,  sont  consacrées  à  chaque  division ,  et  des 
pages  blanches  sont  laissées  à  la  suite  pour  y  porter,  lors  des  réeole- 
ments  annuels ,  les4)bjets  qui  n'auraient  pas  encore  été  inscrits.  Ces 
additions  forment  autant  de  suppléments  qui  doivent  être  certifiés  et 
signés  par  le  curé  et  le  président  du  bureau ,  comme  Tinventaire  prin^ 
cipal.  Les  objets  manquants  ou  hors  de  senlce  ,  lors  des  récolements. 
sont  également  signalés ,  dans  une  colonne  d'observations ,  comme  on 
peut  le  voir  au  modèle  que  nous  donnons  ci-après. 

Si  le  double  de  V inventaire  du  mobilier  ae  l'église  doit  être  remis 
au  curé ,  lautre  doit  être  déposé  dans  la  caisse  ou  armoire  destinée  à 
renfermer  les  papiers  et  titres  de  la  fabriaue;  c'est  ce  que  prescrit  for- 
mellement l'article  54  du  décret  du  30  aécembre  1809.  Le  président 
du  bureau  ne  serait  donc  nullement  fondé  à  vouloir  conserver  les  titom- 
taires  et  récolements  ,  parce  que  l'article  55  du  décret  dit  qu'ils  seront 
signés  pr  lui  comme  par  le  curé  ou  desservant. 

Les  inventaires  et  récolements  doivent-ils  être  faits  sur  papier  libre 
ou  sur  papier  timbré? 

D  une  part ,  on  peut  dire  qu'aux  termes  de  l'article  12,  n^  4  ^^  de  la 
loi  du  4  3  brumaire  an  VII ,  tous  les  actes  ,  soit  publics  ,  soit  privés/ 
devant  ou  pouvant  faire  titre  ,  ou  être  produits  pour  obligation  ,  dé- 
charge f  justification ,  demande  ou  défense ,  sont  assujettis  au  droit  de' 
timbre ,  et  que  les  inventaires  et  récolements  rentrent  dans  la  catégorie 
des  actes  de  cette  nature. 

Mais,  d'autre  part,  l'article  16,  n**  1"  et  n**  2  de  la  même  loi  excepte 
du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre  ,  d'abord  ,  les  minutes  de  tous  les 
actes  y  arrêtés  ,  décisions  ,  délibérations  de  l'administration  publique 
en  général ,  et  de  tous  les  établissements  publics ,  dans  tous  les  cas  où 
aucun  de  ces  actes  n'est  sujet  à  l'enregistrement  sur  la  minute,  et, 
ensuite ,  les  registres  de  toutes  les  administrations  publiques  et  des  éta- 
blissements publics  pour  ordre  et  administration  générale. 

Le  bénéfice  de  ces  exceptions  nous  paraît  applicable  aux  inventaire 
et  récolements  du  mobilier  des  églises.  L  intention  du  législateur 
d'exempter  ces  actes  du  timbre  nous  semble  résulter  aussi ,  implicite- 
ment, de  ces  mots  :  «  sans  frais  »  de  Tarticle  55  du  décret  du  30  décem- 
bre 1809,  et  de  cette  disposition  de  l'article  81  du  même  décret  :  «  Les 
«  registres  des  fabriques  seront  sur  papier  timbré.  »  Enfin  ,  les  tfireti- 
taires  et  récolements  du  mobilier  des  évêchés  et  des  préfectures  se  font 
sur  papier  libre  ;  et  ce  précédent  est  tout-à-fait  concluant. 

A  quelle  époque  de  l'année  doit-on  faire  le  récolement  du  mobilier  de 
l'église  ? 
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L'ancien  ni  le  nonvean  droit ,  en  prescrivant  un  récolement  annuel , 
n'oEt  fixé  Tépoque  à  laquelle  doit  avoir  lieu  ce  récolement.  Cependant 
il  conviendrait  qu'une  époque  fût  fixée  pour  cette  opération  »  ann  qu'il 
y  fût  procédé  à  peu  près  en  même  temps  dans  toutes  les  fabriques ,  et 
que  les  autorités  diocésaine  et  préfectorale  pussent  exercer  sur  Taccom- 
plissement  de  cette  formalité  une  surveillance  qui ,  sans  cela ,  devien* 
dniit  impossible  »  ou  du  moins  beaucoup  plus  difficile. 

Le  récolement  nous  paraît  devoir  être  effectué  immédiatement  après 
la  réorganisation  du  bureau  des  marguilliers,  à  la  suite  de  la  séance  de 
Qoasimodo  du  conseil  de  fabrique.  Souvent ,  en  effet ,  il  est  nommé  alors 
par  les  marguilliers  un  nouveau  président  du  bureau  ;  il  est  convenable 
que  ce  fonctionnaire  prenne  sans  retard  une  connaissance  exacte  du 
mobilier  de  Téglise,  en  constate  Texistence ,  ou  soit  mis  en  mesure  de 
reconnaître  les  objets  qui  ne  sont  pas  représentés;  si  des  explications 
doivent  être  demandées  à  cet  égard  au  précédent  président ,  ce  marguil- 
lier  sera  d'ailleurs  alors,  beaucoup  mieux  que  plus  tard,  à  même  de  les 
foomir. 

Est-il  nécesssdre  de  renouveler  le  récolement  lors  de  rinstallation 
d'nn  nouveau  curé  ? 

Quoique  Farticle  55  du  décret  de  1 809  ne  porte  pas  que  le  récole- 
ment sera  renouvelé  lors  de  Tinstallation  d'un  nouveau  curé  ou  desser- 
vant ,  cela  semble  pourtant  d'une  nécessité  indispensable  pour  ce  qui 
concerne  le  mobilier  et  les  ornements.  Le  cnré  a  ces  objets  à  sa  dispo- 
sition ;  il  est  tenu  ,  comme  Tévêque,  comme  le  préfet,  de  représenter 
ces  objetsiqui  lui  ont  été  remis;  or,  l'évêque,  le  préfet  nouvellement 
nommés  ne  reçoivent  le  mobilier  que  sur  inventaire ,  et  après  qu'un 
récolement  spécial  en  a  été  fait.  Il  y  a  par  conséquent  beaucoup  d'ana- 
logie ,  sous  ce  rapport  y  entre  la  prise  de  possession  d'un  curé  et  celle 
d*un  évéoue ,  et  nous  pensons  que ,  dans  tous  les  cas  de  mutation ,  il 
doit  être  fait  un  récolement  des  inventaires.  (  Voyez  mobilier.  ] 

Nous  bornerons  ici  ces  observations  sommaires.  Il  suffira,  pensons- 
nous,  de  les  avoir  indiquées  aux  ecclésiastiques  et  aux  memnres  de» 
conseils  de  fabriques ,  pour  que  leur  zèle  éclairé  supplée  à  ce  que  nous 
avons  omis. 

SU.  lîmwTAiRB  des  titres. 

L'inventaire  des  titres  et  documents  appartenant  à  la  fabrique  est 
tellement  important  au' on  le  trouve  prescrit  dans  tous  les  anciens  règle- 
ments. L'édit  de  Melun  ,  de  l'an  h  580  ,  art.  9 ,  portait  :  <t  Lesquels 
margnilliers  seront  tenus  de  faire  bon  et  loyal  inventaire  de  tous  et  cha- 
con  les  titres  et  enseignements  desdites  fabriques.  »  Le  décret  du  30 
décembre,  art.  54,  a  renouvelé  cette  disposition.  (Foy^;;  arceivks,§  1.) 

S  m.  Inviutairi  des  meubles  des  archevêchés  et  éviehés. 

[  Yoyei  MOHLm.  ) 
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Cinq  châ0abl€ft  (  une  da  cbtqae  couleur }  ;  U  noire  en  te- 
lours  avec  croix  blanche  en  damas  ;  les  quatre  aulrea  en 
damas  broché  d^or ,  croix  en  gros  de  Tours ,  galons  or 
jni-fln. 

Six  t*lin|ie6  en  damas  (  trois  an  blanc ,  trois  en  cramoisi }, 
orfrois  en  gros  de  Tours  ,   galons  or  mi-fin. 

Deux  dalmatiques  en  damas  broché  d'or,  orfrois  en  gros  de 
Tours'  f  galons  or  mi-fin. 

Trois  étoles  pastorales  en  soie  brochée  d^or. 

Un  dais  eti  veioors  broché  or  fin,  avec  set  quatre  panaches, 
son  brancard  ,  etc. 

Une  bannièie  en  damas  cramoisi ,  avec  saints  brochés. 

Quatre  aoutaues  dVbfants  de  chœur. 

Quatre  ceintures  d^enl^nts  de  chœur. 

Une  robe  da  bodaaa  en  étamioe  noire. 

LIKGE. 

Six  aubea',  dont  quatre  en  toile  de  lin  i  al  deux  an  baUate, 

garnies  en  tulle  brodé. 
Quatre  aubes  d^enfants  de  chœur. 
Six  cordons  d'aubes. 
Douze  amicts. 
Trente  purificatoires. 
Vingt  manutergcs. 
Douze  tours  d*étole. 
Sti  nappes  d'autel. 
Quatre  nappes  de  communion  (4  ). 
Huit  corporaux. 

TESTOIES. 

Un  drap  mortoaire  en  Yalours  de  coton ,  croii  blanche  en 

laine ,  galons  de  soie« 
Cinq  draperies  en  laine,  galons  et  franges  idem,  formant 

en  tout  seite  mètres  de  long,  sur  un  mètre  de  large. 

Certifié  exact  le  présent  inventaire  ,  par  nous ,  soussi- 
gnés ,  président  du  bureau  des  marguilliers  et  curé  de 
l'église  paroissiale  d 

Le  avril  48     . 

5îfiia(tirif. 


mernsm 


OBSEEVilTlONS. 


(1)  D«ttx   de 
nappeR ,  recoimoi 
borsdeserrice, 
été  rctoùlMéM  U 
féTrier  18    .  (Y 
le   Téeoiemem 
c«u«aiwét.) 


IIiVEMTAIllE& 


I  o 

>T3 


4 

2 


4 


6 

7 
% 
9 


DftSIGNATïOX  DES  OBJETS. 


4 
2 


13 
14 
16 


16 

17 


I 


RECOLEMENT. 

Denx  nappes  d^aotel ,  garniture  en  toile  brodé  (1). 
Deux  nappes  de  communion  en  fil  de  lin  (2). 

Certifié  exact ,  etc.  (  commf  c<-desftM.  ) 
Le  avril  48     . 

Signatures. 

(Suit  une  ou  plusieurs  pages  en  blanc  povr  les  rêco^ 
lements  des  années  suivantes,  ) 

SECTION  II. 
TmMem  us^trém^  arsentcrle  ,  nalemille»)  lirreu,  p(«. 

TASES  SACRÉS,  ARCEXTERDS. 

Un  calice  argent  k  double  coupe  ;  coupe  intérieure  dorée 
en  dedans  et  en  dehors  -,  coupe  extérieure  ciselée ,  pa- 
tène dorée. 

Un  ciboire  argent  à  coupa  simple  dorée  en  dedans. 

Un  ostensoir  argent,  gloire,  lunette  et  agneau  dorés  au  feu: 
croissant  doré. 

Une  custode  d'argent  pour  porter  le  saint  viatique ,  avec 
les  saintes  huiles  dans  le  pied. 

Deux  bureites  arec  leur  plateau  en  argent. 

USTENSILES. 

Deux  encenfoirs  et  deux  navettes  en  cuivre  argenté. 

Un  bénitier  en  enivre  argenté ,  arec  son  goupillon. 

Une  cuvette  en  plomb  pour  Tcan  baptismale. 

Six  chandeliers  d'autel  en  cuivre  argenté ,  avee  la  eroix  as- 
sortie. 

Une  croix  de  procession  en  cuivre  argenté,  christ  et  gloire 
dorés. 

Un  chandelier  en  bois  peint ,  pour  le  temps  paseal. 

Une  lampe  en  cuivre  doré ,  pour  brûler  devant  le  saint- 
sacrement. 

UVEES  D*éGLISK. 

Deux  missels  ,  dont  Ton  doré  sur  tranche. 
Un  graduel,  on  antiphonier,  un  hymnaire. 
Six  offices  notés. 

OBJETS  BIVERS. 

Un  chemin  de  croix  peint ,   avec  cadres  dorés. 
Trois  canons  d'autel ,  encadrés  sous  verre. 

Certifié  exact  le  présent  inventaire,  etc.  (le  reste  comme 
ci-dessus.  ) 

Le        avril  18     . 

Signatures. 


(1)    Données  pa 

I  madame  X. 
(3)  Atchetées 
plfloeiiient    de 
deinc  nappes  recon 
naai  bon  de  uenricp. 


^^tSU-Ti^-ï»^^ 


pes 


^an^ 


ORJf'ï* 


0,8»^^«*^- 


^  "      «»^«**'  .  raV>»n«^*      innés  «»•«**•  * 


ilwuv  »««""' ,     etc.  (.'<»*""' 

l.c        "  . 


SM' 


t  une 


in»**** 


siiiv 


lu»*'**'"' 


paa'* 


jjour 


ISRAÉLITES,  MRIMN.  <U 

ISRAÉLITES. 
(  Voyez  JUIFS.  ) 

•  j 

JARDIN. 

On  entend  sons  la  dénomination  générique  et  usuelle  At  jardin,  le$ 
terrains  dépendant  des  presbytères,  quelle  qu*en  soit  la  nature  et  de 
quelque  manière  qa*iLs  soient  situés.  Ainsi,  un  plant  de  pommiers,  un 
bosquet,  un  petit  pré  ou  un  petit  champ  «  etc.,  sont  censés  jardins , 
lorsqulls  sont  une  continuation  du  jardin  proprement  dit ,  et  qu'ils 
ïinnt  une  dépendance  du  presbytère. 

•  Les  arbres  fruitiers  desjardim  et  dépendances  d'un  presbytère,  s'ils 
meurent,  s'ils  sont  arrachés  ou  brisés,  appartiennent  au  curé»  mais  à  la 
dhargepar  lui  de  les  remplacer  par  d  autres.  (  Voyez  arbres  ,  §  II.) 
;  Un  jardin  de  presbytère  ne  paie  pas  d'impôt.  {Voyez  impôt.) 

Un  curé  peut,  avec  l'autorisation  de  Tévéque,  louer  h  jardin  de  son 
presbytère,  et  la  commune  ne  serait  pas  fondée .  dans  ce  cas,  à  deman- 
der la  suppression  de  cq  jardin. 

'  Le  ministre  de  Tintérieur,  consulté  sur  ces  deux  questions ,  4*  si  le 

curé  ou  desservant  k  qui  il  n'est  pas  fourni  Aejardtn  est  fondé  à  exi- 

/^,  à  défaut  ie  jardin ,  une  indemnité  pécuniaire  ;  2°  si ,  lorsque  le 

conseil  municipal  refuse  d'allouer  cette  indemnité  ,  il  y  a  Keu ,  de  la 

p^rt  du  préfet,  à  la  porter  d'office  au  budget  de  la  commune,  a  répondu 

«ci  que. le  curé  n'était  pas  en  droit  d'exiger  Tindemnité  qu'il  réclamait, 

«  ;  et  que,  dès  lors,  il  n'v  avait  pas  lieu ,  de  la  part  du  préfet ,  à  porter 

«  >d'o&ce  au  budget  de  la  commune  Tallocation  que  le  conseil  munici- 

^   pal  n'avait  pas  cru  pouvoir  accorder.  » 

L*usage  universel,  surtout  dans  les  campagnes,  est  de  fournir  au 
^^«iré  un  jardin.  Il  y  en  a,  en  effet,  d'annexés  à  presque  tous  les  pres- 
^"jtères.  L'abbé  de  Boy er,  dans  son  Traité  de  V administration  tempo- 
^^^le  des  paroisses ,  tom.  I'%  p.  542,  dit,  d'après  Boutaric ,  que  cet 
^^^sage  existait  aussi  autrefois,  et  qu  il  était  si  bien  passé  en  droit,  que 
^^on  obligeait  les  paroissiens  à  le  fournir.  C'est  sans  doute  à  cause  de 
^^^ ancien  usage,  passé  en  droit,  que  la  loi  du  48  octobre  4  790,  porte: 
«  Art.  9.  P^r  jardin,  T Assemblée  nationale  entend  les  fonds  qui  de- 
scendaient du  prf^ytère,  dont  le  sol  était  en  nature  dit  jardin  six  mous 
^Tant  le  décret  du  2  novembre  dernier,  en  quelque  endroit  de  la  paroisse 
^'ils  soient  situés ,  et  de  quelque  étendue  qu'ils  soient,  pourvu  qu'elle 
0  excède  pas  celle  qu'ils  avaient  avant  ladite  époque. 
I       «  Art*  40.  Si  le  sol  n'était  pas  en  nature  de  jardin  avant  ladite 
qkMrne ,  et  qu'il  n'y  en  eût  point,  on  s'il  y  en  avait  qui  ne  fussent  pas 
de  retendue  d'un  demi-arpent ,  mesure  de  roi ,  il  serait  {uris  sur  ledit 
sol  une  quantité  suffisante  pour  former  un  jardin  d'un  demi-arpent 
d'flHidtte ,  mesure  de  roi.  ^ 


y 


SS4  JARDIN ,  JEU  »  lOUftNAL. 

Maifi  une  commune  pourrait-elle  rédaire  le  yordtn  et renclos  presbyte- 
rai  k  un  demi-arpent  (25  ares  54  centiares) ,  sous  prétexte  que  cette  loi  n*en 
exige  pas  davantage?  Il  est  évident,  répond  Mgr  Affrc,  que  les  lois  qui 
ont  dépouillé  les  cures  et  fixé  k  un  demi-arpent  le  terrain  réservé  dans 
les  biens  vendus,  sont  implicitement  abrogées  par  laloiduâavriHsn, 
laquelle  admet  les  établissements  eccISsiastiaues  k  acquérir  des  immeu- 
bles» sans  autre  condition  que  Tautorisation  du  roi,  lequel  demeure  juge 
de  la  quantité  des  biens  qui  excéderaient  leurs  besoins.  Mais  si  les  éta- 
blissements ecclésiastiques ,  et  par  conséquent  les  cures  »  peuvent  ac- 
quérir des  immeubles  d'une  assez  grande  étendue,  à  plus  forte  raisoa 
peuvent-ils  les  garder  quand  ils  en  sont  en  possession.  Au  reste ,  qaeUe 
que  soit  retendue  d'un  jardin  presbytéral ,  on  ne  peut  rien  en  distraire 
sans  une  ordonnance  royale. 

«  La  loi  du  48  octobre  4790,  dit  une  décision  ministérielle  du 
4  4  avril  4  807,  réservait  seulement  un  demi-arpent  pour  les  jardins  des 
presbytères  ;  mais  la  loi  du  4  8  germinal  an  X  n'a  pas  reproduit  eette 
restriction.  »  Les  jardins  des  presbytères  peuvent  donc  avoir  aujoiir* 
d  bui  plus  d'un  demi-arpent  d'étendue. 

Si  un  gouvernement  révolutionnaire,  dit  M.  Dieulin  »  à  propos  de  la 
loi  du  48  octobre  4790,  sentit  la  nécessité  d'attribuer  un  jfardtn  au 
curé,  à  plus  forte  raison  cette  jouissance  doit-elle  être  accordée  sooS  im 
gouvernement  juste  et  réparateur.  Le  sort  temporel  des  curés  et  desser — 
vants  n'est  pas  d'ailleurs  si  avantageux  et  si  brillant  pour  qu'on  leur  re- 
fuse la  concession  de  cette  faveur.  On  conçoit  que ,  pour  les  villes  »  oefc 
avantage  ne  puisse  être  partout  accordé  ;  mais  pour  les  campagnes»  il 
est  toujours  praticable  et  indispensable. 

JEtJ. 

On  peut  empêcher  les  jeux  bruyants  qui  se  font  autour  de  Téglise  el 
qui  troublent  les  offices.  (  Voye:^  danse.) 

JOURNAL. 

On  appelle  ^'oumal,  le  registre  destiné  k  constater  exactement  les  opé* 
rations  ^otidiennes  des  tirésoriers  pour  les  recettes  et  dépenses. 

§  I.  Journal  du  Trésùfier. 

Le  journal  du  trésorier ,  comme  tous  les  autres  registres,  doit  étft 
coté  et  paraphé  par  le  président  du  conseil,  et  le  trésorier  doit  y  Insciiftt 
jour  par  jour,  ses  recettes  et  ses  payements  au  fur  et  k  mesure  qu'ils  ont 
lieu.  {Art.  74  du  décret  de  4809.) 

La  tenue  de  ce  registre -yournol  est  très-importante  pour  la  fabrittue, 
qui  y  trouve  tous  les  éléments  de  la  comptabilité  de  son  trésorier  ;  mais 
sa  conservation  ne  l'est  pas  moins  pour  les  paroissiens ,  qui  peuvent , 
après  longnes  années,  y  puiser  des  preuves  des  versements  faits  à  la  fa- 
Inique  par  eux  ou  leurs  auteurs.  Cette  double  considération  doit  sufBrt 


pour  déterminer  le  trésorier  à  apporter  le  plus  grand  soin  à  la  tenue  de 
son  journal. 

Ce  journal  doit  être  inspecté  par  les  supérieurs  diocésains  ou  leurs 
délégués,  en  cours  de  visite.  Le  décret  du  30  décembre  1809,  art.  87, 
Drte  :  «  Les  archevêques  et  évèquesen  cours  de  visite,  ou  leurs  vicaires 
généraux,  pourront  se  faire  représenter  tous  comptes ,  registres  et  in- 
ventaires. » 

L'inscription  doit  indiquer  la  date  de  la  recette  ou  du  payement ,  et 
contenir  le  montant  des  sommes ,  écrites  en  toutes  lettres  dans  le  corps 
de  l'article ,  et  reportées  en  chiffres  dans  la  colonne  qui  leur  est 
destinée. 

Le  décret  n'indique  pas  par  qui  le  journal  doit  être  coté  et. paraphé  ; 
mais  il  n'est  pas  douteux  ,  dit  M.  Le  Besnier ,  que  ce  soit  par  le  prési- 
dent du  conseil,  comme  nous  lavons  dit ,  et  c'est  la  pratique  ordinaire. 

La  loi  prescrit  la  tenue  d'un  journal  pour  les  recettes,  et  elle  se  tait 
sQr  rarticle  des  dépenses.  C'est  bien  certainement  une  omission 4.  dit. 
1|«  Le  lesnier  ;  car  tenir  un  registre  pour  les  recettes ,  n'en  pas  tenir  ' 
plur  les  dépenses  9  et  cependant  être  susceptible  de  subir  une  inspection  ; 
we  tenu  de  présenter  tous  les  trois  mois,  par  un  bordereau  (  Voyez  bor- 
ntiiAu)  de  forme  régulière,  la  situation  active  et  passive  de  la  fa- 
hKtIiie,  cela  implique  contradiction.  Il  est  donc  raisonnable,  de  penser 
q|ie  le  trésorier  est  dans  une  égale  obligation  pour  les  dépenses  oomme 
(iur  lel  recettes. 

;Pour  rendre  plus  faciles  les  recherches  k  faire  dans  h  journal  du 
tîtsorier,  il  est  à  propos  de  le  rédiger  ainsi  qu'il  suit  : 

4*  Tous  les  articles  des  recettes  doivent  être  inscrits  sur  une  page,  I 
et  tous  les  articles  de  dépenses  sur  la  page  placée  vis-à-vis.  Le  haut  de 
clacune  porte  l'inscription  qui  lui  est  propre  :  celle  de  gauche,  recettes  ; 

3 Ile  de  droite,  dépemes.  On  peut  aussi  prendre  la  méthode  du  modèle 
^aprèi,  et  mettre  les  recettes  dans  une  colonne  et  les  dépenses  dans  une 
Utre. 

S""  Tous  les  articles,  tant  des  dépenses  que  des  recettes ,  sont  écrits 
séparément,  et  portent  un  numéro.  La  série  des  numéros  ne  doit  pas 
^e  interrompue  depuis  le  \  ^'  janvier  jusqu'au  34  décembre» 

3**  Ces  mêmes  articles  doivent  contenir  la  date  de  la  recette  ou  du  \ 
piyemetit,  le  montant  des  sommes  reçues  ou  payées,  par  qui  et  k  quel 
tftre  les  premières  ont  été  versées  et  les  secondes  délivrées.  Les  sommes 
doivent  être  écrites  en  toutes  lettres  dans  le  corps  de  l'article,  et  repor-  ' 
Iles  en  ehi£Fres  dans  la  colonne  qui  leur  est  destinée. 

4*  Il  faut  rappeler  k  la  suite  de  chaque  article  de  recette  le  numéro 
illl  budget  auquel  il  se  réfère  ;  k  la  suite  de  chaque  article  de  dépense,  le  , 
Biroéro  des  factures  et  autres  pièces  justificatives  ;  s'il  y  a  plusieurs 
pièces  pour  un  seul  article,  il  faut  les  rappeler  toutes  avec  leur  numéro, 
^  doity  autant  que  pessible ,  être  le  même  quand  elles  concerient  la  ; 
a(êaie  dtpense. 

Toutes  les  pages  du  journal  dp  trésorier  doivent  être  semblaibles  k 
celle  An  modèle  ci-après*  . 


JOliftNAL. 
MODfeM  DC  JOrUAL   DC  ntCOUER. 

Le  présent  registre ,  servaDt  i  inscrire  les  recettes 
et  les  dépenses  faites  poor  le  compte  de  b  Fabrique 
de  l'ùglise  d  ,  par  le  tréstni^-toargaillier  de 

ladite  Fabrique,  omtient  feaiOets  ooUa  par 

premier  et  dernier,  et  paraphés  par  nons  préeiâenl 
mnssifnié. 

A  le  mil  hnit  «nt 


F,T  UHPF-V.Sf-S  PAÏhXS. 


Le  3  jtnrier,  rcfu  de  M. 

rame  de  trois  francs  vingt-rinq 
limM,  roonUBi  da  lojti  de  son  banc 
pour  18     ;  ci , 

I*  i*  janviM,  pij*  à  MM 
marchand!  a  ,  la  somme  de 

ïloftl-rinq  rranrs,  pour  dii  liïrps  de  t\n 


;d. 


Le  m  janvier,  payf  i  M 
aublier  I  ,  la  aoumie  da  reat  dti 

fraors,  pour  un  ornement  blanr  livré  [f 
33  dikrmbrr  dernier,  pat  suite  du 
jrhi^  arr'^lf  par  le  bureau  le  t  du  nijmr 

Le  30  Janvier,  reçu  de  M. 
laoRiDie  de  Tlnp-dirq  ftanes  ,  poai 
,coaatllu^  par  l'acle   do  36  sepieiobre 
,t810,  pass^  derant  H'  ,  notaire 

i  .  elérbueleV  de 

U  \Ti  TéVthr.  pajé,  tant  k  M.  le  niré 
qa'aut  emploies  de  l'église,  la  somme 
de  doQie  Tranc*  ,  pour  Bcqult  de  la  fon- 
de M,  ;  ci. 


(1)  SI  la  ptjtmeot  a  <K  fait  iodlvIdudlfOMBt  I  chaque  emploTt ,  le  trHortrr  ncmU- 
)era  umln  l«  qnlnanee*,  auxqufflea  U  Oohmi»  ta  mAM  Mtmtftft 
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§  H.  Journal  à  souche. 

Le  journal  à  souche  pour  l'enregistrement  des  recettes  et  la  déli- 
ance  des  quittances  est  en  usage  dans  presque  toutes  les  administra- 
is chargées  du  recouvrement  des  revenus  publics.  En  ce  qui  concerne 
édalement  la  comptabilité  des  communes  et  des  établissements  de 
enfaisance ,  la  tenue  de  ce  registre  est  obligatoire.  Quant  aux  fabri- 
tes ,  aucun  règlement  ne  leur  en  prescrit  Tusa^e ,  mais  les  avantages 
l'il  présente  pour  le  bon  ordre  de  la  comptabilité,  sa  commodité  pour 
expédition  des  quittances,  doivent  le  faire  admettre  également  par  ces 
ablissements.  (Voyez mandat, § L) 

JOURNAL  ET  ÉCRITS  PÉRIODIQUES. 

he&  journaux  irréligieux  ne  se  plaisent  que  trop  souvent  à  calomnier 
Hninatiyement  Içs  .membres  du  clergé,  ou  à  dénaturer  certaini^  laits 
'^repts  par  eux-méimes ,  de  telle  sorte  que  ces  faits  deviennent  sous 
plume  des  actions  blâmables  et  souvent  même  criminelles.  Si  les 
siasiiques  nommés  ou  désignés  dans  ces  journaux  avaient  soin  de 
mei!  contre  de  telles  assertions,  ils  forceraient  cts  journaux  à  être 
8jpircipnsp$;ctsi  (uun^us  croyons  nlile  jde  rappeler  ici  les  d£ûitsqtt.wt 
priStits  comme  tous  les  autres  citoyens. 

JpÀ>priétaires  ou  gérants  de  tout  ^'o^na2  ou  écrit  périodique  sont 
'insérer ,  dans  le  numéro  qui  suit  le  jour  de  la  réception ,  la  ré- 
dtf  toute  personne  nommée  ou  désignée  dans  It  journal  ou  écrit 
iqf  e.  Cette  réponse  doit  être  insérée  en  entier  et  gratuitement  ;  si 
itefoisla  réponse  a  p^s  du  double  de  la  longueur  de  l'article  auquel 
est  fijite  le  surplus  tie  l'insertion  doit  être  payé  suivant  le  tarif  des 
Dceë.  {Loi  du  9  septembre  1 835,  art.  i 7^} 
i  peijsonne  nommée^ou  désignée  dans  un  journal ,  qui  use  du  droit 
lui  confère  la  loi,  d'exigerTinsertion  de  sa  réponse,  est  seule  juge 
siropp<irtunité,  de  Tétendne  et  de  la  forme  de  cette  réponse  :  l'éditeur 
Il  gérant  du  journal ,  ou  même  les  tribunaux  ne  peuvent  limiter  ce 
^it,  sois  prétexte  que  la  réponse  contiendrait  des  passages  trop  longs 
i  insigiufiants.  {Arrêt  de  la  Cour  de  casêaiion  du  S6  mars  4  841 .) 
Bar  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ci-dessus. 
Cour  royale  de  Paris  a  consacré  les  mêmes  principes  par  un  arrêt  dn 
jain  1 841 .  On  peut  voir  également  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la 
lir  de  cassation  du  4  ''  mars  \  838 ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  dn 

I  décembre  1 839 ,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  novem- 
••4845. 

Il  a  été  jugé  toutefois  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  30  fé- 
îer  1836 ,  que  pour  avoir  le  droit  d'exiger  l'insertion  d'une  réponse, 
faiil  justifier  d'un  intérêt  véritable,  appréciable  par  les  tribunaux. 

JOURNALIER. 

II  était  autrefois  défendu  de  nommer  aux  places  de  margttilliers  des 
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gens  d'une  profession  vile,  ou  des  y<mrna/i^j  qui  gagnent  leur  vie  par 
aes  moyens  qui  sont  la  preuve  de  leur  indigence.  Un  arrêt  du  Parlemenl 
de  Pans,  du  40  avril  4781 ,  a  cassé  rélectiondunyotirna/tfrquiaTaii 
été  nommé  marguillier  à  Chaillot,  et  a  ordonné  qu'il  en  serait  choisi  iu 
autre  parmi  les  marchands,  fermiers  et  autres  notables  habitants  (4). 

Il  en  doit  être  de  même  sous  la  législation  actuelle»  puisque  le  décie 
du  80  décembre  4  809  prescrit  de  choisir  les  fabridens  parmi  les  nota- 
bles. (FOif^mOTABLI.) 

JUBÉ. 

(  Voyez  OBJITS  d^aat.  ) 

JUBILE. 

(Voyez  BREF.) 

JUGE  DE  PAIX. 

Vnjuge  de  patx^eui  être  nommé  président  du  conseil  de  fabrique  dl 
su  paroisse ,  car  c  est  un  principe  général  que  les  incompatibilité 
comme  les  incapacités ,  sont  de  droit  étroit ,  c'est-à-dire  qu'il  fa'^ 
qu'elles  aient  été  formellement  prononcées  par  la  loi  ou  qu'elles  résm 
tent  nécessairement  de  la  nature  des  fonctions  ;  elles  ne  peuvent  éLi 
établies  par  analogie  ni  par  induction.  Or,  il  n'existe  ni  dans  les  lois 
ni  même  dans  aucune  instruction ,  de  disposition  portant  que  lesfoac 
tiens  de  juge  de  paix  sont  incompatibles  avec  celles  de  président  d*iti 
eonseil  de  fabrique.  Dès  lors,  un  juge  de  paix,  membrea'un  conseillé 
fabrique  y  peut  être  valablement  nommé  président  de  ce  conseil. 

Cependant,  si  une  affaire  concernant  la  fabric[ue  était  portée  devantlg 
juge  de  paix ,  président  du  conseil  de  fabriaue,  il  serait  convenable  qvu 
s'âbsttnt  d'en  connaître  et  qu'il  se  fit  remplacer  par  son  suppléant.  T<j 
est  le  sentiment  du  Journal  des  Conseils  de  fabriques.  . , 

On  peut  voir  sous  le  mot  coMPiTE!«CE ,  §  II,  ce  qui  est  de  la  compj^ 
tence  des  juges  de  paix ,  relativement  aux  fabriques. 

JUIFS.  '■ 


L'inhumation  des  personnes  qui  suivent  en  France  la  religion ^tM 
doit  avoir  lieu  comme  celle  des  autres  individus  ;  mais  les  d£positio[i|| 
de  lois  et  règlements  sur  les  pompes  des  funérailles  ne  sont  pas  aniÉ 
plicables  à  ces  individus.  Cette  exception  a  été  prononcée  par  le  mjË 
crel  du  4  0  février  4  806 ,  ainsi  conçu  :  ^' 

«  Art.  4*^'.  Les  articles  22  et  24...  de  notre  décret  sur  les 
tures ,  rendu  le  23  prairial  an  XII  (  Voyez  ce  décret  sous  le  mot 
TiiEs) ,  articles  qui  concernent  les  fabriques  et  les  consistoires ,  ne 
pas  applicables  aux  personnes  qui  professent  en  France  la  reli{ 
juive.  »  jg 

(1)  Cet  arrêt  porte,  art  &  :  « Et  ne  pourront  les  marguiliiers  être  pris  et  ^1ih(|4 

pirvi  IM  aMaMea  babiunta,  ttls  que  Marebainlst  fcnnivra  et  aulret  de  xf%t»  aalÉlH 
NOS  f|u*on  puisse  en  choisir  parmi  XtsJtmmnHcrs,  %  ' 
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JIREMENT. 

(  V^^OZ    BLASPHEME.  ] 

JURÉS. 

Un  arrêté  do  10  juillet  1802  (23  fructidor  an  X) ,  avait  statué  que 
les  ecclésiastiques  ne  seraient  pas  compris  dans  les  listes  qui  doivent  for- 
mer les  Jurés;  cette  disposition  impliquait  plutôt  une  exemption  qu'une 
incapaaté;  mais,  larticle  384  du  Code  d'instruction  criminelle,  pos- 
térieur à  cet  arrêté ,  dispose  formellement  que  les  fonctions  de  juré 
sont  incompatibles  avec  celles  de  ministre  d'un  culte  quelconque.  Cet 
article  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  fonctions  de  juré  sont  incompatibles  avec  celles  de  ministre , 
de  préfet,  de  sous-préfet  »  de  juge,  de  procureur  général,  de  procureur 
do  roi,  et  de  leurs  substituts. 

«  Elles  sont  également  incompatibles  avec  celles  de  ministre  d'un 
coite  quelconque.  » 

En  effet,  seraitril  convenable  que  des  condamnations  à  mort  sortis^ 
sent  de  la  bouche  do  prêtre,  dont  la  mission  est  de  réprimer,  il  est 
vrai»  les  passions  et  les  crimes  des  hommes,  mais  seolement  par  les 
moyens  de  persoasion  et  de  religion  propres  à  alarmer  la  conscience 
des  coupables»  à  exciter  le  rémoras  et  la  crainte  de  la  justice 
étemelle? 

L 

LAMPES. 

(Voyez  éclaieàge  dams  lbs  églises.) 

LÉGALISATION. 

Une  circolaire  ministérielle ,  do  10  mai  1837,  insérée  sous  le  mot 
SIGNATURE  9  prie  Ics  évèqucs  de  faire  connaître  d'une  manière  autbcn- 
tique  leur  signature  et  celle  de  leurs  vicaires  généraux  agréés ,  pour  eo 
faciliter  la  légalisation. 

LEGS. 

Le  legs  est  une  donation  faite  par  testament  pour  le  temps  où  le 
tcstateor  n'existera  plus.  {Code  civile  ort.  895.) 

Nous  parlons  de  lacceptation  des  legs  sous  le  root  acceptation  ,  $  II. 

Les  formalités  prescrites  pour  l'acceptation  des  legs  se  trouvent  ex- 
primées dans  une  circolaire  du  29  janvier  1831,  insérée  sous  le  mot 

AOXPTATION,  p.  27.  (  Voyez  DOXATIONS.) 

Aux  termes  de  l'article  3  de  l'ordonnance  du  1 1  janvier  1831 ,  rap- 
portée sous  le  mot  ACCEPTATION,  aucuoc  acceptation  de  legs  au  profil 
des  établisBements  ecclésiastiques  ne  peut  être  présentée  k  Taniorisa- 
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tiou  ro\  aie ,  sans  que  les  hériliers  connus  du  testateur  aieut  été  appelés, 
par  acte  exlrajudiciaire,  pour  prendre  connaissance  du  testament, 
donner  leur  consentement  à  son  exécution ,  ou  produire  leurs  moyens 
d'opposition.  Cette  obliiçation  de  porter  à  la  connaissance  des  hériliers 
les  dispositions  testamentaires  de  leurs  parents  ,  et  de  les  appeler,  s  ils 
ont  des  moyens  d'opposition  à  présenter,  à  les  faire  valoir,  a  été  im- 
posée aux  établissements  légataires ,  afin  que  le  gouvernement  fût  tou- 
jours mis  k  même  d'entendre  toutes  les  parties,  et  do  prononcer  en 
parfaite  connaissance  de  cause  sur  Tautorisation  d'accepter  à  accorder 
ou  à  refuser  par  lui.  Avant  Tordonnance  du  \  4  janvier  1831  ,  en  effet, 
l'autorisation  d'accepter  pouvait  être  accordée  sans  que  les  héritiers  du 
testateur  en  eussent  été  informés ,  et  une  fois  cette  autorisation  obte- 
nue, elle  était  à  labri  de  toute  critique. 

Mais  il  eût  été  déraisonnable  d'exiger  des  établissements  légataires 
d'obtenir  le  consentement  des  héritiers  des  testateurs.  Ces  héritiers, 
maîtres  d'empêcher,  en  refusant  ce  consentement,  l'exécution  delà 
libéralité ,  ne  l'auraient  presque  jamais  accordé,  et,  par  suite,  la  plu- 
part des  legs  seraient  demeurés  forcément  sans  acceptation  et  sans  ré- 
sultat. Aussi ,  l'ordonnance  ni  les  instructions  ministérielles  n'ont  rien 
fircscrit  de  semblable.  Tout  ce  cpie  les  établissements  légataires  ont  à 
aire,  c'est  d'appeler  les  héritiers  connus  du  testateur,  par  acte  extra- 
judiciaire,  c'est-à-dire  au  moyen  d'une  sommation  par  huissier,  k 
venir  prendre  connaissance  du  testament  chez  le  notaire' entre  les 
mains  duquel  il  est  déposé,  et  ensuite,  selon  qu'ils  le  jugeront  con- 
venable, k  donner  leur  consentement  à  Texécution  de  ce  testament,  ou 
k  produire  leurs  moyens  d'opposition. 

Si  les  héritiers  ainsi  mis  en  demeure  donnent  leur  consentement  k 
Texécution  du  testament  ou  de  la  libéralité  qu'il  contient,  Tacte  cons- 
tatant ce  consentement  doit  être  joint  à  la  demande  en  autorisation 
d'accepter  le  legs.  Si ,  au  contraire ,  ces  héritiers  ne  fournissent  pas 
ce  consentement ,  soit  immédiatement ,  soit  dans  un  délai  convenahle 
(selon  les  circonstances ,  les  distances ,  etc.) ,  l'établissement  légataire 
doit  former  sa  demande  en  autorisation  d'acceptation ,  et  se  borner  k 
y  joindre  l'acte  extrajudiciaire,  c'est-k-dire  l'original  de  la  sommation 
par  huissier  signifiée  k  ces  héritiers  de  venir  s'expliquer.  Cette  produc- 
tion suffit  pour  satisfaire  k  la  prescription  du  législateur. 

L'ordonnance  royale  du  14  janvier  1831,  qui  oblige  les  établisse- 
ments ecclésiastiques,  lorsqu'un  legs  a  été  fait  en  leur  faveur,  k  jus- 
tifier qu'ils  ont  appelé  les  héritiers  connus  du  testateur  k  donner  leur 
consentement  k  ce  legs  ou  k  faire  connaître  leurs  moyens  d'opposition , 
ne  porte  point  que  ce  consentement  devra  être  donne  par  acte  devant 
notaire.  La  production  d'un  acte  semblable  n'est  imposée  non  plus 
par  aucune  instruction  ministérielle.  Le  gouvernement  n'a  donc  point 
entendu  prescrire  que  les  consentements  dont  il  s'agit  fussent  néces- 
sairement fournis  par  actes  notariés. 

La  nécessité  de  celte  forme  spéciale  ne  résulte  pas  davantage  de  U 
nature  de  4  acte.  H  n'y  a  aucun  motif  de  faire  un  acte  solennel ,  ni  de 
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chercher  à  faire  garantir  par  la  présence  d'un  ofiicier  public  la  liberté 
du  consentement 'des  déclarants.  Par  conséquent,  pourvu  qu  il  appa- 
raisse d'une  manière  certaine  que  les  héritiers  du  leslatcur  consentent  à 
Texécution  de  sa  libéralité ,  il  iuiporte  peu  que  cet  acquiescement  soit 
exprimé  part  acte  authentique  ou  par  acte  sous-seing  privé. 

Les  actes  sous-seing  privé  ont  l'avantage  de  ne  pas  entraîner  les 
mêmes  frais  que  les  actes  notariés;  il  faut  remarquer  toutefois  que , 
lorsque  des  héritiers  donnent  leur  consentement  par  acte  sous-seing 
privé,  cet  acte  doit  être  écrit  sur  papier  timbré.  La  signature  des  dé- 
clarants doit  en  outre  être  certifiée  par  le  maire  de  leur  com- 
mune ;  et  la  signature  de  ce  magistrat  être  à  son  tour  légalisée ,  soit  par 
le  président  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  soit  plutôt  par  le 
sous-préfet  de  Tarrondissement,  lorsque  les  pièces  lui  seront  remises. 

Quant  aux  termes  dans  lesquels  ces  actes  doivent  être  rédigés ,  il 
suffit  qu'ils  expriment  clairement  que  les  héritiers  ont  connaissance  du 
testament  de  leur  auteur,  dans  lequel  la  libéralité  dont  il  s'agit  est 
contenue,  et  qu'ils  consentent  à  l'exécution  de  cette  libéralité.  Nous 
donnons  ci-après  un  modèle  d'acte  qui  peut  servir  en  semblables 
circonstances. 

L  article  3  de  l'ordonnance  du  4  4  janvier  1831  ajoute  que  s'il  n'y 
^  pas  d'héritiers  connus,  un  extrait  du  testament  sera  affiché  de  hai- 
tome  eu  huitaine,  et  à  trois  reprises  consécutives,  au  chef-lieu  de  la 
:Knairie  du  domicile  du  testateur,  et  inséré  dans  le  journal  judiciaire  du 
^lépartement,  avec  invitation  aux  héritiers  d'adresser  au  préfet,  dans  le 
anéme  délai ,  les  réclamations  qu'ils  auraient  à  présenter. 

Pour  remplir  cette  formalité ,  il  convient  de  s'adresser  au  préfet  du 
déparlement,  en  lui  transmettant  une  expédition  authentique  du  testa- 
ment, et  en  lui  demandant  de  donner  au  maire  de  la  commune  les  ins- 
tructions nécessaires.  Le  maire  pourrait  de  lui-même  faire  apposer  ces 
affiches ,  comme  cela  se  pratique  dans  le  département  de  la  Seine  et 
ailleurs. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  insérer  trois  fois,  dans  le  journal 
judiciaire  du  département,  l'extrait  du  testament;  une  seule  fois 
suffit.  Toute  personne ,  le  curé  ou  le  trésorier  de  la  fabrique ,  par 
exemple,  peut  rédiger  cet  extrait.  Il  n'est  pas  prescrit  de  se  servir 
pour  cela  du  ministère  d'un  notaire  ou  d'un  avoué.  Il  n'y  a  pas  de 
forme  particulière  et  spéciale  pour  la  rédaction.  Seulement  il  faut  que 
cet  extrait  fasse  connaître  exactement  les  noms,  prénoms  et  demeura 
du  testateur,  la  date  et  la  nature  du  testament,  qu'il  contienne  la  re- 
production exacte  du  testament,  en  ce  qui  concerne  les  legs  faits  aux 
établissements  ecclésiastiques  ;  et  quil  soit  terminé  par  une  invitation 
aux  héritiers,  sïls  croient  devoir  présenter  des  réclamations,  de  les 
adresser  au  préfet  dans  le  délai  de  huitaine.  Le  second  modèle  ci-après 
peut  guider  dans  ces  sortes  de  cas. 

HODfcLE  d'un  consf'nli'ificnt  donné  par  des  hmiivrs  à  ?exécution  d'un  legs. 
Mous  soulignés  N.  ,  demeurant  à  ,départeiuealde         t 
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etN.  ,  demeurante  ,  même  dcparlement ;  héritiers  pour 

partie  du  sieur  N.  ,  demeurant  de  son  vivant  à  ,  décédé  le 

48     ; 

Après  avoir  pris  connaissance  du  testament  olographe  {ou  du  testa- 
ment authentique  reçu  par  M^  N.  ,  notaire  à  ),  en  date 
du  18  ,  dudit  sieur  N.  ,  déposé  pour  minute  à  M*  N. 
notaire  k 

Déclarons  par  le  présent  acte  ,  et  en  notre  qualité  ci-dessus  d'héri- 
riters  dudit  sieur  N.  ,  consentir  purement  et  simplement ,  et  sans 

aucune  restriction ,  Texécution  du  legs  fait  par  lui ,  dans  le  testament 
précité  ,  en  faveur  de  la  fabrique  de  N.  ,  {ou  en  faveur  de  telle 

communauté  religieuse),  de  la  somme  de  y  [ou  d*une  rente 

perpétuelle  de  ,  ou  d*une  maison  située  à  ,  etc.  ) 

Nous  engageant  expressément ,  aussitôt  que  ladite  fabrique  (ou  com- 
munauté religieuse)  aura  été  autorisée  à  accepter  ce  legs  y  à  lui  en 
consentir  immédiatement  la  délivrance. 

Fait  à  Je  18     . 

Signatmes. 

itooJtLB  d'un  extrait  de  testament  à  afficher  ou  à  insérer  dans  un  jour- 
nal judiciaire  ,  en  exécution  de  F  article  3  de  Pordonnance  royale  du  1 4 
jittaet\S3\. 

Du  testament  reçu  par  M""  N.  ,  notaire  [ou  du  testament  olo- 

graphe  en  date  du    ] ,  a  ,  canton  de  ,  département  de 

y  en  présence  de  témoins  »  le  ^  1 8     . 

(  Si  le  testament  avait  été  reçu  par  deux  notaires ,  il  y  aurait  lieu  de 
supprimer  ces  mots  :  en  présence  de  témoins;  mais  il  faudrait,  après  la 
désignation  du  notaire  en  premier,  ajouter  ces  mots  :  et  son  collègue.) 

De  M.  (  nom  et  prénoms  du  testateur),  en  son  vivant  (qualité  ou  pro- 
fession du  testateur) .  demeurant  k  , 

A  été  extrait  ce  qui  suit  : 

ce  Je  donne  et  lègue  à  la  fabrique  de  (  on  doit  transcrire  ici  les  dispo* 
filions  du  testament  relatives  au  legs  fait  k  rétablissement  ecclésiasti- 
que. Il  convient,  pour  éviter  toute  contestation  ,  que  ces  dispositions 
soient  transcrites  littéralement.  ) 

«  Ladite  fabrique  de  Téglise  de  ,  sera  tenue ,  comme  chaîne  du 

legs  ci-dessus  : 

fl'  1*  De  faire  dire  après  mon  décès  messes ,  etc. 

«  Quant  au  surplus  des  biens  qui  composent  ma  succession ,  j'en  fais 
don  et  legs  au  sieur  N.  ,  mon  neveu ,  etc.  r> 

Les  héritiers  du  sieur  N.  qui  auraient  des  réclamations  à  pré- 

senter contre  le  legs  ci-dessus  en  faveur  de  la  fabrique  de  Tëglise 
de  ,  sont  invités  k  les  adresser  dans  le  délai  de  huitaine  à  M.  le 

préfet  du  département  de 

Le  présent  extrait  public  eu  exécution  de  Tarticle  3  de  TordonnaDCB 
royale  du  1  i  janvier  1831. 
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LETTRES  PASTORALES 

(Voyez  MANDEMENT,) 

LETTRES  ,  FRANCHISE. 

(Voyez  FRANCHISE.) 

LIBÉRALITÉS. 

(Voyez  LEGS.) 

LIBERTÉ  RELIGIEUSE. 

La  liberté  religieme  a  été  garantie  par  la  Charte  de  \  830  à  tous  leâ 
citoyens  français.  Pour  être  véritable  ,  elle  doit  s'étendre  au  droit  d'as- 
sociation. (  Voyez  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES.  )  La  Constitution  de  4848 
saura  le  comprendre»  car  la  révolution  de  février  Ta  conquise. 

La  liberté  des  cultes  autorise  les  cérémonies  religieuses  extérieures  , 
les  processions  et  l'érection  des  croix  et  calvaires.  (  Voyez  calvaire  » 

CÉRÉMONIES  y  procession.  ) 

LIBERTÉ  D'ENSEIGNEMENT. 

La  liberté  d'emeigtiement  a  été  promise  par  la  Charte  de  4  830  ; 
mais  depuis  cette  époque  aucun  des  projets  de  loi  qui  ont  été  présentés 
sur  ce  sujet  n'a  été  adopté.  La  Révolution  de  4  848  l'établit  de  droit. 
Nous  verrons  si  elle  saura  mieux  tenir  ses  promesses  que  c^le  de  4  830. 

LINGE  D'ÉGLISE. 

Tous  les  linges  servant  au  saint  sacrifice  de  la  messe ,  comme  amicls , 
^abes ,  nappes  d'autel ,  purificatoires ,  corporaux ,  etc.,  doivent  être  en 
toile  de  lin  ou  de  chanvre»  suivant  les  lois  de  TEglise  {Voyez  aire). 
les  curés  doivent  donc  rigoureusement  exiger  des  fabriques  que  tous 
les  linges  soient  conformes  aux  règles;  ils  ne  peuvent  en  conscience  se 
servir  de  toile  de  coton ,  à  cause  de  la  défense  formelle  qui  en  est  faite 
d'une  part,  et  de  l'autre  à  cause  des  inconvénients  qui  peuvent  en  ré* 
sulter  et  qui  l'a  fait  proscrire. 

Nous  navons  pas  besoin  de  dire  que  tous  ces  linges  doivent  être 
fournis  par  la  fabrique.  Ainsi  il  faut  qu'il  y  ait  au  moins,  pour  un  prê- 
tre attaché  à  une  paroisse ,  deux  ou  trois  aubes ,  deux  cordons ,  six 
amicts ,  douze  purificatoires ,  cinq  à  sLx  corporaux ,  sans  compter  celui 
du  tabernacle ,  douze  manuterges ,  cinq  à  six  nappes  pour  le  grand 
autel ,  deux  ou  trois  pour  chaque  petit  autel  et  la  table  de  communion, 
quelques  essuie-mains  pour  la  sacristie ,  et  le  nombre  de  rochets  ou  de 
surplis  nécessaire  au]p  prêtres  employés  au  service  de  la  paroisse.  (  Voyez 

$CRPLIS.) 
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Tout  linfie  grossier,  taché,  décliiré  ou  usé,  4oil  êlre  mis  hors  de 
service  :  tout  ce  qui  est  réparable  doit  êlre  aussitôt  réparé.  Les  linges 
les  plus  dignes  de  lallenlion  du  curé ,  sont  les  corporaux ,  qu'il  faut 
interdire  pour  les  moindres  déchirures ,  ou  quand  ils  porteat  des  taches 
indélébiles. 

C^est  aussi  la  fabrique  qui  doit  faire  blanchir  le  linge.  (  Voyez  blan- 
chissage, PAIN  d'autel.) 

LITRES  OU  CEINTURES  FUNÈBRES. 

On  appelait  Utres  ou  ceintures  funèbres  des  bandes  de  peinture  noire, 
quon  traçait  au  dehors  et  au  dedans  des  églises ,  avec  les  armes  du  pa- 
tron ,  en  signe  du  deuil  de  sa  mort. 

Ces  Ulres  ou  ceintures  funèbres  avaient  été  introduites  pour  honorer 
les  obsèques  des  défunts  et  en  conserver  la  mémoire. 

La  loi  du  4  3-SO  avril  4  791 ,  article  1 8 ,  a  supprimé  cet  ancien  droit 
seigneurial.  (  Voyez  droits  skigneubiaux.  ) 

Collet ,  dans  ses  additions  au  Dictionnaire  des  Cas  de  conscience  de 
Pontas ,  article  LnnES,  s  élève  contre  les  litres  funéraires.  Mais  Tabbé 
do  Boyer  répond  que  l'Eglise ,  par  reconnaissance  et  par  respect  pour 
les  puissances ,  permettait  aux  fondateurs  et  aux  patrons  des  édifices 
consacrés  de  ceindre  ainsi  ses  temples. 

Le  patron  fondateur  avait  droit  de  litre  ;  ses  enfants ,  ses  successeurs 
ou  ayants  cause ,  pouvaient  les  faire  peindre  au-dedans  de  Téglise  seule- 
ment et  non  au-oehors ,  s'il  n*était  seigneur  haut-justicier. 

Le  patron  fondateur  avait  le  même  clroit  dans  les  églises  conventuel- 
les ,  mais  non  le  haut-justicier. 

Le  seigneur  haut-justicier  avait  aussi  le  droit  de  litre ,  tant  au  dedans 
qu'au  dehors  des  églises.  Les  Utres  et  ceintures  funèbres  ,  dit  Boutaric 
{Des  droits  honorifiq.,  pag.  485),  sont  regardés  comme  un  droit 
honorifique  de  la  hautcvjustice ,  parce  qu'en  effet  il  n  appartient  qu  au 
seigneur  haut-juslicier  du  lieu  où  Téglise  est  bâtie. 

Le  patron  ecclésiastique  était  également  du  nombre  de  ceux  à  qui  1  u- 
sage  et  la  jurisprudence  avaient  accordé  le  droit  de  litre  au-dedans  et 
au-dehors  des  églises. 

Il  était  défendu  de  placer  les  litres  sur  les  peintures  d'images  des 
.saints ,  de  même  que  sur  les  croix  .  qui  marquent  la  consécration  des 
églises.  Maréchal  ne  craint  pas  de  dire  que  c'était  un  crime  énorme  de 
mettre  ses  armoiries  sur  ces  croix. 

Dans  les  paroisses  de  village  ,  les  nobles  qui  n'étaient  pas  seigneurs 
pouvaient  mettre  des  litres  d'étoffe  ou  de  velours  et  leur  écusson  en  la 
chapelle ,  piliers  et  endroits  où  ils  étaient  enterrés,  pour  y  rester  pen- 
dant l'année  seulement ,  après  quoi  l'étoffe  appartenait  à  l'église  ;  le 
seigneur  ni  le  patron  ne  pouvaient  s'y  opposer.  Aujourd'hui  encore , 
dans  certaines  églises ,  on  place  des  draps  de  mort  pour  y  rester  pen- 
dant l'année  de  deuil.  (  Voyez  draps  db  mort.  ) 

La  litre  ne  devait  être  que  de  deux  pieds  de  large  ;  celles  des  princes 
étaient  de  deux  pieds  et  demi .  et  leurs  armoiries  placées  de  douze  eu 
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douie  pieds.  Celles  des  autres  devaient  être  à  des  disi^aDces  plus  eloi- 
§;]iées.  [Méfnoirei  du  clergé^  tom.  XII,  jiag.  323  etsaiv.) 

LIVRE, 
Nous  divisons  ce  litre  en  quatre  paragraphes  particuliers. 

§  I.  Remise  de  livres. 

Il  n  y  a  pas  abus  de  la  part  d*un  prêtre  qui,  appelé  pour  administrer 
les  sacrements  à  un  malade ,  se  fait  remettre  volontairement  par  la  fa- 
mille divers  ItVe5 parce  qu'il  les  trouve  mauvais  et  dangereux.  C'est  c^ 
<ja'a  décidé  le  conseil  d'Etat  par  Tordonnance  suivante. 

Ordonkancc  du  26  aoiU  4829. 

«  To  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^Etat  an  département  des  alhireft 
eeelésiastiqnes ,  sur  le  pourvoi  formé  par  la  dame  veave  Adeline ,  domicUiée  à 
Creoilly  (  CalYadoa  ),  h  reffèt  d^obtenir  raatorisation  de  poursuivre  le  sieur  Lemoine, 
fiealre  de  cette  paroisse ,  comme  éUnt  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  6  de  la  loi  orga- 
afqoe  do  8  avril  4802  (  48  germinal  an  X  j  ; 

«  Va  la  plainte  de  la  dame  veuve  Adeline ,  suivant  laquelle  ledit  sieur  Lemoiae 
le  serait  emparé  avec  violence ,  sous  prétexte  quUls  étaient  mauvais ,  de  divers  iivru 
qui  se  trouvaient  au  domicile  de  la  plaignante ,  chez  laquelle »il  aurait  été  appelé ,  le 
46  décembre  4828,  pour  administrer  les  sacrements  à  son  mari  danserensement 
malade; 

«  Va  les  observations  de  Tévéque  diocésain  ,  Tinforroation  faite  en  vertu  de  ses 
ordres; 

«  Vu  les  observations  da  préfet  ; 

«  Vu  les  explications  données  par  rccclé«iastique  inculpé ,  et  toutes  les  pièces 
produites  ; 

M  Vu  aussi  la  loi  du  8  avril  4  802  (  art.  6, 7  et  8  ); 

«c  Considérant  qu^il  résulte  de  Tinformation  que  la  remise  des  livres  a  élé  ftUte 
'^volontairement  par  la  famille ,  après  que  le  malade  a  été  administré. 

•f  i^ET.  4<'r,  La  demande  formée  par  la  dame  veuve  Adeline  est  rejetée.  » 

§  IL  Mauvais  livres. 

n  n'est  point  permis  aux  colporteurs  de  vendre  de  mauvais  litres , 
les  maires  ont  droit  d'interdire  ces  ventes;  c'est  même  pour  eux  un 
devoir.  (  Voyez  colportage.  )  Les  libraires  ne  peuvent  non  plus  vendre 
de  mauvais /tvrex. 

Les  confesseurs  peuvent,  sans  abus,  se  faire  remettre  les  mauvais 
litres  appartenant  aux  malades  qu'ils  administrent.  [Voyez  le  para- 
graphe ci-dessus.) 

§  III.  Livres  nécessaires  an  cuJte  foroissiaL 
La  fabrique,  quoique  Tarticle  37  du  décret  du  30  décembre  n'en 
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fasse  pas  inention ,  doit  fournir  tous  les  Im^es  nécessaires  aa  senrice  de 
la  paroisse;  ce  sont  le  missel ,  le  graduel,  l'antiphonier,  le  psautier,  le 
rituel  et  les  cartons  pour  la  messe.  Elle  doit  aussi  les  remplacer  lors- 

Ju'ils  manquent,  et  les  réparer  lorsqu'ils  en  ont  besoin.  Le  nombre 
es  missels  doit  égaler  celui  des  calices.  (  Voyez  vases  sàcrbs.  } 

§  IV.  LivRBS  (Véglise ,  droits  de  Vévéque. 

On  entend  par  livres  d'église  dont  les  évèques  seuls  peuvent  auto- 
riser l'impression,  les  livres  k  Tusage  ordinaire  et  public  de  Téglise. 
On  ne  peut  comprendre  sous  ce  titre  des  ouvrages  particuliers ,  corn- 

Ksés  par  des  tiers  et  qui  peuvent  être,  comme  tous  autres  Uvres, 
bjet  d'une  propriété  littéraire.  {Décision  ministérielle  du  29  no^ 
vembre  184  0.) 

Des  règles  spéciales  ont^  été  établies  pour  l'impression  des  livres 
d'église ,  heures  et  prières.  Ces  livres  ne  peuvent  être  imprimés  on  ré- 
imprimés, dans  cnaque  diocèse,  qu'avec  la  permission  de  l'évèque. 
Cette  permission  doit  être  rapportée  textuellement,  et  imprimée  en 
tète  de  chaque  exemplaire.  Elle  doit  être  renouvelée  à  chaque  édition, 
«  afin  que  1  on  ait  la  garantie  qu'il  n  a  été  fait  aucun  changement,  ou 
que  les  changements  jugés  convenables.  »  [Décision  ministérielle  du 
4  septembre  1810.) 

Gardien  de  l'orthodoxie ,  dit  M.  l'abbé  Dieulin ,  surveillant  de  U 
morale ,  conservateur  de  la  discipline  et  chef  souverain  du  culte  dans 
son  diocèse,  l'évèque  a  un  droit  d'inspection  et  de  haute  censure  sur 
tous  les  livres  ayant  rapport  à  renseignement  religieux  et  à  la  liturgie. 
U  a  en  conséquence  le  oroit  d'interdire  aux  fidèles  la  lecture  de  tous  les 
ouvrages  qu'il  juge  dangereux ,  hérétiques  ou  suspects  en  fait  de  doc- 
trine ,  de  morale  et  de  piété ,  aussi  bien  que  celui  d'indiauer  le  choix 
des  livres  qui  contiennent  renseignement  religieux  et  règlent  les  pra- 
tiques du  culte.  Pour  assurer  à  l'évèque,  avec  plus  d'efficacité,  l'exer- 
cice de  son  droit  naturel  de  surveillance  sur  tout  ce  qui  touche  à  la  foi , 
à  la  morale  et  à  la  liturgie,  la  loi  lui  a  conféré  à  lui  seul  le  privilège 
d'autoriser  l'impression  des  livres  d'église  k  l'usage  de  son  diocèse. 
Voyez  ci-après  le  décret  du  7  germinal  an  XIII. 

L'évèque ,  en  vertu  de  ce  décret  a  le  droit  de  surveiller,  d'autoriser 
ou  de  défendre  l'impression  des  livres  liturgiques;  mais  il  n'a  pas  la 
propriété  de  ceux  dont  il  n'est  pas  auteur.  La  Cour  de  cassation ,  par 
arrêt  du  28  mai  \  836 ,  a  décidé  que  «  le  décret  du  7  germinal  an  XIII 
en  disposant,  que  les  livres  d'église,  les  heures  et  prières,  ne  pour- 
raient être  imprimés  ou  réimprimés  sans  la  permission  de  Tévêquc  dio- 
césain ,  n'a  pas  conféré  aux  évèques  la  propriété  de  ces  livres  ;  qu^il  n'a 
fait  qu'établir,  dans  Tintérêt  des  doctrines  religieuses  et  de  leur  unité, 
un  droit  de  haute  censure  épiscepale ,  duquel  il  résulte  pour  les  évè- 

3ues ,  celui  de  porter  plainte,  et  pour  le  ministère  public ,  le  droit  et  le 
evoir  de  poursuivre ,  même  d'office,  les  imprimeurs  qui  contrevien- 
draient à  sa  disposition.  » 
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« 

Les  uifractionâ  à  l'interdiction  de  publier  des  livres  d  église  sans  la 
permission  spéciale  de  Tévéque  doivent  être  poursuivies  coufonneraent 
à  la  loi  du  49  juillet  4  793;  toutes  contestations  élevées  à  ce  sujet 
sont  du  ressort  Je  l'autorité  judiciaire.  Elles  doivent  être  portées  par 
les  évèques  et  déférées  d'office  par  le  ministère  public  devant  les 
tribunaux. 

La  détermination  de  la  nature  et  de  1  étendue  des  droits  des  évèques 
sur  les  livres  d*église  de  leur  diocèse  a  été  pendant  longtemps  l'onjet 
de  fréquentes  difficultés,  et  a  donné  lieu  à  des  interprétations  contra- 
dictoires. Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  9  juin  4843,  nous 
Ïaralt  mettre  désormais  hors  de  toute  controverse  le  droit  des  évèques. 
et  arrêt,  rapporté  ci-après ,  p.  250 ,  décide  que  les  évèques  sont  in- 
vestis du  droit  absolu  d'accorder  ou  de  refuser  la  permission  d'imprimer 
on  de  réimprimer  les  livres  d'église,  dans  l'étendue  de  leur  diocèse, 
même  de  ceux  dont  ils  ne  sont  pas  les  auteurs;  que  la  permission  qu'ils 
accordent  à  cet  égard  est  personnelle  à  Timprimeur  qui  l'obtient,  tel- 
lement que  cette  permission  ne  peut  autoriser  un  autre  imprimeur  k 
faire  une  édition  de  ces  livres,  sous  peine  d'être  poursuivi  comme 
contrefacteur. 

Une  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  du  4  9  octobre  4840,  porte 
que  tout  imprimeur  qui  a  imprimé  ou  réimprimé  des  livrer  d'église 
pour  lesquels  la  permission  de  l'évêque  est  requise ,  doit  en  déposer  un 
exemplaire  au  secrétariat  de  l'évéché. 

L'évêque  qui  a  composé  un  catéchisme  pour  l'usage  de  son  diocèse , 
peut»  comme  auteur,  surveillant  et  censeur  des  livres  d'église»  vendre 
^un  imprimeur-libraire  le  privilège  exclusif  d'imprimer  ce  catéchisme  : 
il  y  a  contrefaçon  de  la  part  de  celui  qui  le  réimprime  sans  autorisation. 
l Arrêt  de  la  Gourde  Cassation,  du  30  avril  4  825.) 

Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar ,  du  6  août  4  833 ,  a  décidé 
K^n'il  n'en  serait  pas  de  même,  si  l'évêque  n'était  pas  auteur  du 
catéchisme,  et  que  le  droit  de  surveillance  seul  n'équivaudrait  pas 
^un  droit  de  propriété.  Ainsi,  lorsqu'un  évéque  cède  à  un  tiers  le 
privilège  exclusif  d'imprimer  le  catéchisme  composé  par  l'un  de  ses 
prédécesseurs,  cette  cession  n'attribue  pas  au  cessionnaire  le  droit  do 
poursuivre  en  contrefaçon  ceux  qui  sans  permission  ont  imprimé 
l'ouvrage.  L'arrêt  ci-après  de  la  Cour  de  cassation,  du  9  juin  4843 , 
"Codifie  cette  décision.  {Voyez  catéchismb.) 

Ibis  il  n'y  a  point  abus,  de  la  part  d'un  évêque,  de  déclarer  qu'il 
^  reconnaît  pour  catéchisme  de  son  diocèse,  que  celui  imprimé 
^Os  ses  yeux  et  revêtu  de  sa  permission  et  approbation ,  et  que 
"^Ut  exemplaire  auquel  manquent  ces  conditions  doit  être  réputé  faux 
^  contrefait.  {Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  48  mars  4844.  ) 
.  Les  évèques  sont  propriétaires  de  leurs  mandements,  lettres  et 
'^mctions  pastorales,  et  Ton  ne  peut,  sans  contrefaçon,  les  im- 
primer sans  leur  autorisation.  {Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
î^  thermidor  an  XII.) 
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Péchbt  impérial  du  7  germhtal  an  Xlil  (28  nmrs  4805),  Cù9Uiermnt 
Vimpresmn  des  livres  d'église  ^  des  heures  et  des  prières. 

«  ^ktohiov ,  empereur  des  Français , 

n  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  eulles ,  décrète  : 

«Art,  4«r.  Les  livres  d'église ,  les  heures  et  prières ,  ne  pourront  étf«  impriMi 
ou  réimprimés  que  diaprés  U  permission  donnée  par  les  é? é<iaeft  diocéaaiDS,  lafvelle 
permission  sera  teituellement  rapportée  et  imprimée  en  tète  de  chaque  esemplain. 

«  Aat.  2.  Les  imprimeurs-libraires  qui  feraient  imprimer,  réimprimer  des  H^ns 
d^église  9  heures  ou  prières ,  sans  sToir  obtenu  cette  permission ,  seront  pounolfis 
fopformément  à  la  loi  du  49  juillet  4793. 

«  Art.  3.  Le  grand-juge  ministre  de  la  Justice  et  les  ministres  de  li  police  C^ié<- 
fulç  et  des  cultes  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  décret.  » 

AuRÊT  de  la  Cour  de  cassation  du  9  juin  4843, 

«  La  Cour  ;  *  f 

«  En  ce  qui  touche  la  publication  des  livres  d'église  qui  ont  fait  Tobjet  de  In  poar- 
soite  ! 

«  Attendu  que  le  décret  du  7  germinal  an  XIII  a  son  principe  et  sa  sonret  dans 
les  articles  44  et  39  de  la  loi  du  48  germinal  an  X,  sur  Torganlsatlon  des  colles , 
portant  que  les  évéques  veilleront  au  maintien  de  la  foi  et  de  la  disdpUBe;  qu'il  n^ 
aura  qu'une  liturgie  et  qu'un  catéchisme  pour  tontes  les  églises  catholiques  de  Fraam. 

«  Que  ce  décret  défend ,  dans  les  termes  les  plus  absolus  «  d'imprimer  oa  de 
réimprimer  les  /tvre«  d'église,  heures  et  prières,  sans  la  permission  des  é?éqiies 
diocésains ,  cette  permission  devant  être  textuellement  rapportée  et  Imprimée  on 
tète  de  chaque  exemplaire;  qu'il  veut  que  les  imprimeura  et  les  libraires  qid,  smh 
l'avoir  obtenue,  feraient  imprimer  ou  réimprimer  des  livret  d'église,  des  hemet  o« 
prières,  soient  poursuivis  conformément  à  la  loi  du  49  Juillet  4793  ; 

«  Attendu  que ,  pour  la  solution  de  la  question  soumise  à  la  décision  de  la  eoor , 
il  n'est  pas  nécessaire  de  déterminer  la  nature  des  droits  que  le  décret  du  7  germi- 
Ml  an  XIII  confère  aux  évéques  diocésains  ;  qu'il  suffit  de  considérer  quMI  ne  per- 
met pas  d'entreprendre  contre  Tautorité  et  l'inspection  qu'il  leur  a  données  sor 
la  publication  des  livres  d'église  ; 

«  Attendu  que  ce  décret  est  impératif  et  formel  ;  qu'il  subordonne  Timpressloii  et 
la  réimpression  de  ces  livres  à  l'accomplissement  d'une  condition  toc^loois  aéees> 
saira,  savoir  :  la  permission  de  l'évéque  diocésain;  que  celui-ci  est  done  le  mallft 
de  l'accorder  ou  de  la  refuser;  qu'il  est  bon  de  doute  que  cette  permission  est  per- 
sonnelle et  spéciale  pour  l'imprimeur  qui  l'obtient ,  puisque,  d'une  part,  il  est  U 
d'en  Justifier  et  de  la  rapporter  en  tête  de  chaque  exemplaira,  et  que,  de  ranure, 
l'imprimeur  ou  le  libraire  qui  ne  s'en  serait  pas  muni,  avant  toute  pabUeatlot, 
encourrait  les  pénalités  de  la  loi  du  49  Juillet  4793  ; 

n  Que  l'évéque  donnant,  sous  sa  responsabilité,  les  livres  de  liturgie 
h  son  diocèse ,  il  faut  bien  qu'il  ait  le  choix  de  l'imprimeur  qui  sera  chargé  de 
publier  sous  sa  direction  ;  que  s'il  suffisait  d'une  permission  une  fois  demandée 
pour  que  tout  imprimeur  ou  libraire  se  crût  autorisé  h  faire  de  ces  livret  une 
nouvelle ,  ces  spéculations  intéressées  rendraient  vaines  les  mesures  que  Vé^i 
lui-m^me  aurait  prises  pour  les  publications  qu'il  aurait  ordonnées  ;  que  !'( 
du  droit  de  haute  censure ,  qui  lui  appartient  incontestablement ,  serait  imposs-^^- 
ble ,  ou  qu'il  donnerait  lieu  à  des  discussions  dangereuses ,  soit  sur  les  retrancli^P^ 
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nieBts  (m  lu  additions  qui  auraient  été  faits  aux  textes  sacrés,  soil  même  sur  leur 
altération  i 

u  Que,  cependant  y  il  y  aurait  péril  pour  la  pureté  du  dogme  ;  que  Tunité  de  la 
litargie  et  de  la  discipline  serait  compromise  \  que  ce  serait  méconnaître  tout  à  la 
fois  le  bat  da  décret  du  7  germinal  an  XIII ,  et  enfreindre  ses  prohibitions  les  plus 
expreaaes  ; 

«  SI  attenda  que  Parrét  attaqué  a  constaté ,  en  fait/  que  Dufaure  avait ,  sans  la 
permlasion  de  Tévéque  de  Yersailles,  imprimé  et  publié  les  livrei  d'église,  heures 
el  prières ,  Intitulés  :  la  Sainte-Quarantaine ,  VEucologe  et  le  Petit  Paroissien. 

«  Qu^en  décidant  que ,  par  là ,  il  avait  contrevenu  au  décret  du  7  germinal  an  XIII, 
combiné  avec  la  loi  du  49  juillet  4793,  et  en  prononçant  contre  lui  les  peines  éta- 
blies par  le  Gode  pénal ,  ledit  arrêt,  loin  de  violer^le  décret  précité,  en  a  fait  nne 
jqste  application  ;  —  Rejette,  etc.  » 

LOGEMENT. 

Sotis  ce  titre ,  nong  parlerons  de  Tindemnité  de  logement  due  aia 
curés  et  desservants,  et  da  logement  des  militaires  de  passage. 

§  I.  Indemnité  de  logemint. 

L'article  99  dn  décret  du  30  décembre  \  809  s'exprime  comme  il  suit» 
relativement  au  logement  des  curés  et  desservants. 

«  Les  charges  des  communes  relativement  au  culte  sont 

«  S**  De  fournir  au  curé  ou  desservant  un  presbytère ,  ou ,  à  défaut 
de  presbytère ,  un  logement ,  ou ,  à  défaut  de  presbytère  et  de  logement, 
une  indemnité  pécuniaire.  » 

La  loi  du  4  8  germinal  an  X ,  article  72 ,  porte  :  «  Les  presbytères  et 
les  jardins  attenants,  non  aliénés,  seront  rendus  aux  curés  et  aux  des- 
servants des  succursales.  A  défaut  de  ces  presbytères,  les  conseils-géné- 
fan  des  communes  sont  autorisés  à  leur  procurer  un  logement  et  un 
jardin.  • 

La  loi  du  4  8  juillet ,  article  24 ,  n*  4  3 ,  confirme  ces  dispositions  en 
ces  termes  :  «  Les  dépenses  des  communes  sont  obligatoires  ou  facultati- 
ves. Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes 4  3**  L'indemnité  de 

^4>gement  aux  curés  et  desservants ,  et  autres  ministres  des  cultes  sala- 
ces par  l'Etat ,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâtiment  affecté  à  leur  loge-- 

Ces  dispositions  très-précises  sont  conformes  à  l'ancien  droit.  L'édit 
^a  mois  a  avril  4695 ,  art.  22 ,  obligeait  les  habitants  des  paroisses  à 
fournir  à  leur  curé  un  logement  convenable.  L'édit  de  Melun,  article  3, 
^t  l'ordonnance  de  Blois,  art.  52 ,  prescrivaient  la  même  chose  :  «  Et 
^  faute  de  ce  faire ,  ils  sont  tenus  de  payer  au  curé  le  loyer  de  la  mai- 
son qu'il  occupe ,  et  d'en  avancer  les  deniers.  »  {Arrêt  du  parlement 
<2if7f0ptemir«4689.} 

Sons  l'ancienne  législation ,  il  est  incontestable  que  l'obligation  de 
poorroir  au  logement  des  curés  était  une  charge  des  communes ,  et  nul- 
iemeiit  des  fabriques.  U  ne  nous  parait  pas  moins  incontestable  que  ^ 
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sons  la  nouvelle  législation  ,  le  hgeinent  du  curé  ou  desservant ,  etTin- 
(lemuité  de  logement  à  payer  en  remplacement,  devrait  être  directement 
à  la  charge  de  la  commune ,  et  que  la  fabrique ,  quels  que  soient  ses 
revenus ,  ne  devrait  jamais  y  être  tenue. 

Aussi  la  Cour  de  cassation  ,  par  un  arrêt  du  7  janvier  4  839,  rapporté 
ci-dessous ,  avait  décidé ,  conformément  aux  vrais  principes  sur  la  ma- 
tière ,  que»  lorsque  dans  une  paroisse  il  n'existe  pas  de  presbytère  affecté 
au  logement  du  curé  ou  desservant ,  Tindcmnité  de  logement  à  payer  en 
remplacement  est  à  la  charge  de  la  commune»  directement  et  d  ane 
manière  absolue ,  et  non  pas  seulement  en  cas  d'insuffisance  constatée 
des  revenus  de  la  fabrique ,  et  que  cette  indemnité  n'est  pas  au  nombre 
des  charges  de  la  fabrique. 

Cet  arrêt  de  la  Cour  suprême  devait  fixer  la  jurisprudence  sur  ce^ 
point.  Cependant  le  conseil  d'Etat  a  été  d'avis,  dans  sa  séance  doji 
â1  août  4  839,  que  les  fabriques  devaient  appliquer  lexcédant  de  leursE 
revenus  à  l'indemnité  de  hgemefU  des  curés,  et  que  cette  indemnité 
n*est  à  la  charge  de  la  commune  qu'en  cas  d'insuffisance  des  revenue 
de  la  fabrique.  Nous  ne  savons  si  le  conseil  d'Etat  reviendra  sur  cett^ 
décision  qui  nous  parait  peu  légale.  Le  3  novembre  4  836»  il  avait  décidé 
en  sens  contraire ,  car  il  s'était  appuyé ,  pour  attribuer  la  propriété  des? 
presbytères  aux  communes  »  sur  ce  que  l'obligation  de  loger  les  curés 
et  desservants  était  a  la  charge  des  communes  et  non  à  la  charge  des 
fabriques.  Quoi  qu'il  en  soit  »  voici  Tavis  du  conseil  d'Etat  qui  fixe  la 
jurisprudence  à  suivre  pour  le  moment.  Nous  le  faisons  précéder  de 
larret  de  la  Cour  de  cassation  du  7  janvier  1 839. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  7  janvier  1839. 

«  La  Cour» 

t(  Statuant  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  et  de  la  fausse  appUeation  des  ir« 
ticlcs  92  et  93  du  décret  du  30  décembre  1809  : 

«  Attendu  que  la  loi  du  48  germinal  an  X  ordonne  (arU  72)  que  les  presbytères 
et  jardins  y  attenants  seront  rendus  aux  curés ,  et  porte  qu'à  défaut  de  ces  pres- 
bytères les  conseils  généraui  sont  autorisée  à  leur  procurer  un  logemmt  et  an 
Jardin  ; 

«  Attendu  que  Texpression  autorises  est  expliquée  par  Tarticle  4  du  décret  du 
i\  prairial  an  XII,  qui,  fixant  le  traitement  des  curés  et  desserrants,  déclare 
qu'au  moyen  de  ce  traitement  ils  n^auront  rien  à  exiger  des  communes,  si  ce  n^esC 
le  logement,  aux  termes  de  la  loi  du  48  germinal  an  X; 

«  Attendu  que  le  décret  du  30  décembre  4  809,  concernant  les  fabriques,  énumére, 
en  Tarticle  37,  toutes  leurs  charges,  et  ne  met  point  au  nombre  de  ces  chargea 
Tobligation  de  fournir  un  logement  ou  de  payer  une  indemnité  aux  eurés;  et  que 
rarticle  92  du  même  décret ,  énumérant  aussi  les  charges  des  communes ,  relatifes 
an  culte,  oblige,  J  2,  les  communes  k  fournir  au  curé  ou  desservant  on  presbylèiv 
ou  un  logement^  ou  ,  h  défaut  de  presbytère  et  de  logement ^  une  indemnité  péen- 
aiaire; 

«  Attendu  que  la  Cour  royale  de  Dijon ,  en  condamnant,  par  son  arrêt,  la  cora- 
vone  de  cette  vUJe  à  payer  au  curé  de  régUse  de  Notre-IHtme  une  Indemnité  à  défaut 
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de  Mcgtmentj  loio  d'avoir  violé  les  lois  de  la  iiiatierr,  od  a  Tail  unejusieapplicttioD; 
—  Hejette,  etc.» 

A.^18  du  conseil  d'Etat,  du  21  aout  1839^  sur  les  qtte^iliuns  de  savoir  : 
4"  1»  rindemnité  de  logement  à  payer  aux  curés  ou  desservants  est 
â  la  charge  des  conmmnes  ou  des  fabriques  ;  2*"  devatU  quelle  aiUo^ 
rite  le  curé  ou  desservant  qui  rédame  um  indemnité  de  logement  peut 
porter  sa  réclamation  (I). 

o  Le  conseil  d^lat,  consoUé  par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  les  questions 
snivanles  : 

«  4*  Lorsque  les  fabriques  ontuneicédant  de  revenus  sur  leurs  dépenses  ordinaires, 
doi'veDt-clles  appliquer  cet  eicédant  à  rindemnité  de  logement  due  au  curé  ou  des- 
servant, et  cette  indemnité  ne  devient-elle  une  dépense  obligatoire  pour  la  com- 
mune que  dans  le  cas  où  rinsuHisance  des  revenus  de  la  fabrique  ne  lui  permet  pas 
df*y  sab^enir? 

«  En  d^aotres  termes,  le  curé  ou  le  desserrant,  auquel  est  due  rindemnité  de 
It^emtnt  k  défaut  de  presbytère ,  doit-il  en  adresser  la  demande  d'abord  à  la  fa- 
brique, et  seulement  ensuite,  et  dans  le  cas  où  celle-ci  ne  pourrait  y  subvenir  à 
r«ide  de  Texcédant  de  ses  recettes  ordinaires ,  à  la  C4)mmune  ? 

«  2*  Dans  le  cas  de  refus  fait  par  la  fabrique  ou  par  la  commune  de  lui  payer 
rindemnité  de  logement,  devant  quelle  autorité  le  curé  ou  le  dessenant  doit-il 
former  son  recours  ?  Est-ce  devant  Tautorité  judiciaire  ou  devant  Tautorité  admî- 
DiAirative?  Par  quelle  voie  et  dans  quelle  forme? 
«  Ta  Tartide  72  de  la  loi  du  1 8  germinal  an  X  ; 
«  Tu  Tarrété  du  7  ventùse  an  XI  ; 
«  Tu  la  circulaire  ministérielle  du  iO  ventôse  au  XI  ; 
«  Tn  le  décret  du  30  mai  1806  ; 
«  Tu  le  décret  du  30  décembre  4  809  ; 
«  Tn  la  loi  municipale  du  48  Juillet  1837; 

'i  Sur  la  première  question  :  —  Ck)nsidérant  que  robligalion  pour  les  fabriques 
ilcsobvenir,  lorsque  leurs  ressources  sont  suffisantes,  h  toutes  les  dépenses  rela- 
iivesà  la  célébration,  aui  édifices,  ou  au  logement  des  ministres  du  culte,  ressort 
Clément  de  leur  destination ,  de  celle  des  biens  qui  leur  ont  été  affectés  par  TÉtat 
^  litre  de  donation,  et  des  dispositions  formelles  des  décrets  qui  régissent  la 
"tttière; 

«  Qoe  le  décret  du  30  mai  4  806,  notamment ,  leur  a  donné  les  églises  et  presby- 
tères des  anciennes  paroisses  supprimées,  précisément  afîn,  dit  son  article  âf 
^l^'elles  en  tirent ,  soit  par  la  vente ,  soit  par  la  location ,  un  revenu  qui  serve  en 
P'^ière  ligne  à  IVquisition  de  presbytères ,  ou  de  toute  autre  manière ,  aux  dé- 
pcoscs  du  logement  des  curés  ou  desservants,  dans  les  paroisses  où  il  n'existe- 
'iH  pas  de  presbytères  ; 

«  Qoe  l'esprit  et  les  termes  du  décret  du  30  décembre  4  809 ,  sur  Porganisation  et 
Padoinistration  des  fabriques ,  ne  sont  pas  moins  clairs  et  explicites  ; 

«  Que  dans  le  paragraphe  4  de  son  article  37,  comme  dans  ses  articles  ii ,  43 

^  46  relatifs  aux  charges  et  au  budget  des  fabriques ,  il  appelle  formellement  ces 

à  concourir,  jusqu'à  concurrence  de  Texcédant  de  leurs  revenus,  aux 


ff)n  est  lion  de  comparer  cet  a%ls  du  cons^^H  d'Etat  a\cc  celui  du  3  uovembre  1836, 
ftfpmU  aoes  le  mot  rusirrûUE,  parce  quMIs  M>nt  contrMiktoIrei. 
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grosses  rcparaiions  et  reconstructions  des  églises  et  des  presbytères ,  et  leor  im- 
pose par  conséquent  eu  réalité,  la  charge  du  logement  des  curés  oa  des  des* 
servants; 

ff  Que  dans  les  articles  9:2  et  93  relatifs  aux  charges  des  comnmnes,  après  STOir 
mis  au  nombre  de  ces  charges  le  logement  du  curé,  ou,  à  défaut  de  presbytère,  Pin- 
demnilé  de  logement,  il  explique  encore,  en  termes  exprès  et  formels,  que  les  fabri- 
ques ne  peuvent  cependant  recourir  aux  communes  pour  cette  dépense  qoe  dans  le 
cas  d'insuffisance  de  leurs  propres  revenus  ] 

«  Que,  dans  le  système  de  ce  décret,  les  fabriques  sont  constamment  les  pre- 
mières obligées  pour  toutes  les  dépenses  du  culte ,  quelle  que  soit  leur  nature ,  de 
même  que  ces  communes  sont  appelées  par  réciprocité ,  à  subvenir  à  Pinsuffisaoce 
de  leurs  revenus,  quelle  que  soit  également  la  nature  de  la  dépense  ; 

n  Qu'aucun  acte  législatif  nouveau  n^a  modifié  à  cet  égard  Pétat  de  la  légis* 
lation  ; 

«Qu^à  la  vérité,  la  loi  municipale  intervenue  en  4837,  en  faisant  l^énuméra- 
tion  des  dépenses  obligatoires  des  communes,  y  a  compris  Pindemntté  de  ioge^ 
ment  y  sans  faire  la  réserve  des  obligations  imposées  en  première  ligne  à  la  fa- 
brique ; 

a  Mais  que ,  dans  cette  énumération  ,  la  loi  n^a  eu  pour  objet  que  de  résumer  et 
de  coordonner  les  charges  imposées  aux  communes  par  les  différents  actes  de  la 
législation  antérieure,  et  qu'il  est  impossible  de  conclure,  de  son  silence  à  Pégard 
des  fabriques,  qu'elle  ait  voulu  modifier  la  situation  que  leur  avait  fUte  le  décret 
organique  du  30  décembre  4  809  ; 

R  Sur  la  seconde  question  :  —  Considérant  que  Pindemnité  de  logement  ne  cons« 
titue  pas ,  au  profit  du  curé  ou  desservant,  une  dette  civile  dont  les  tribunaoi  puis- 
sent déterminer  la  valeur  et  régler  le  payement; 

R  Que  celte  indemnité  est  une  affectation  faite  à  un  fonctionnaire  ecclésiastique 
pour  un  service  public;  que  sous  ce  rapport,  il  n'appartient qu^à  Pautorité  adminis- 
trative d'en  régler  Pétendue  et  les  effets  ; 

ff  Que  les  dispositions  des  lois  spéciales  sur  la  matière  sont,  sur  ce  point,  com- 
plètement d'accord  avec  les  principes  généraux  du  droit  public  ; 

«  Qu'en  effet ,  en  même  temps  qu'il  mettait  à  la  charge  des  communes ,  dans  le 
cas  d'insuffisance  du  revenu  des  fabriques,  Pindemnité  de  logement  due  aa  eoré  oa 
desservant ,  le  décret  du  30  décembre  4  809  déterminait  les  formes  dans  lesqoelles 
le  recours  serait  exercé  contre  la  commune ,  et  qu'aux  termes  de  ses  articles  93,  9^ 
et  97,  dans  le  cas  du  refus  fait  par  le  conseil  municipal  de  supporter  tout  ou 
de  la  dépense,  il  devait  être  statué  par  le  roi  en  conseil  d'État,  sur  le  rapport  di 
ministre  des  cultes  ; 

n  Que  la  loi  municipale  du  48  juillet  4837  porte  également,  dans  son  article  39 
que  dans  le  cas  où  un  conseil  municipal  n'allouerait  qu'une  somme  insuffisante 
Pallocation  serait  inscrite  au  budget  de  la  commune  par  uno  ordonnance  da 
ou  par  un  arrêté  du  préfet,  suivant  Pimportance  des  revenus  de  la  commone  j 
ces  dispositions  s'appliquent  nécessairement  à  Pindemnité  de  Zo^^ematif  qnl 
être  due  au  curé  ou  desservant,  à  défaut  de  revenus  suffisants  de  la  fabrique, 
qu'elle  est  comprise  parmi  les  dépenses  obligatoires^ des  communes; 

«  Est  d'avis  : 

«  4  »  Que  les  fabriques  doivent  appliquer  Pexcédant  de  leurs  revenus  k  Vhk 
nité  de  logement  duc  au  curé  ou  desserrant,  à  défaut  de  presbytère,  et  que  ce 
indemnité  n'est  à  la  charge  des  communes  que  dans  le  cas  où  Pinsoffisance 
revenus  de  la  fabrique  ne  lui  permet  pas  d>  subvenir  sur  set  ptoprcs  reveMi  | 
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«  2*  Que  daus  le  cas  où  la  commune  doit  payer  Tiudemnilc  de  logement  ^  et  où 
le  conseil  municipal  reruse  d'allouer  les  fonds  nécessaires  pour  celte  dépense,  le 
recours  du  curé  ou  desservant  ne  peut  êlre  exercé  que  devant  rautorité  adminis- 
trative,  dans  les  formes  qui  ont  été  réglées  par  Tarticle  39  de  la  loi  du  48  juillet 

«  Qu^en  conséquence ,  lorsqu'un  pareil  recours  est  exercé  devant  les  tribnnaui 
clfiUy  le  conflit  doit  être  immédiatement  élevé  par  le  préfet. 

«  Le  présent  avis  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  conseil  d'État,  dans  la  séance  du 
21  août  4839.» 

Uoe  ordonnance  cfu  7  août  1842,  rapportée  sous  le  mot  juif, 
règle  l'indemnité  de  logement  due  aux  ministres  protestants  et  aux 
rabbins  juifs. 

§  II.  LoGBMSNT  des  mtltiaires  de  passage. 

Les  corés ,  vicaires  ou  autres  ecclésiastiques ,  ne  sont  pas  exempts 
de  fournir  le  Jogement  militaire  ,  parce  que  la  loi  y  assujettit  tous  les 
habitants  en  général. 

Voici  à  cet  égard  une  décision  ministérielle  qu'il  est  bon  de  con-* 
naître. 

LsTTiE  de  M.  le  ministre  de  Vinténeur  et  des  cultes  (M.  d'Argout } , 

à  M.  le  préfet  de  la  Charente. 

Paris,  le  Sfô  juillet  18S3. 
k  Monsieur  le  préfet , 

«M.  le  curé  de  Barbezieux  m*a  adressé,  le  40  du  mois  dernier,  une  réclamation 
à  reflet  d^étre  affranchi  de  Tobligation  de  loger  à  son  tour  les  militaires  en  passage 
qui  lai  sont  adressés  par  Tautorité  locale. 

«  D'^après  les  dispositions  de  la  loi  du  7  avril  4790  ;  du  titre  T,  article  9  de  celle 
da  40  joUlet  4794,  et  de  Tarticle  1 1  du  règlement  du  6  Juin  4792  (4) ,  la  charge  du 

(1)  Cei  diverses  dispositions  sont  ainsi  conçues  : 

Lettres-patentes  du  23  janvier -7  avril  1700.  «Tous  les  citoyens,  sans  exception ,  sont 
«t  devront  être  soumis  au  logement  des  gens  de  guerre  «  jusqu'à  ce  qu^il  ait  été  pourvu 
^  on  Doovel  ordre  de  choses,  n 

Loi  du  s  '  10  juillet  1791 ,  concernant  la  conservation  et  le  classement  des  places  de 

guerre  et  postes  militaires ,  etc.  «  Art.  9.  Dans  le  cas  de  marche  ordinaire ,  de  mouvc* 

^MDts  imprévus ,  et  dans  tous  ceux  où  il  ne  pourra  être  fourni  aux  troupes  des  logements 

Wsolés  ,  tels  qu'ils  ont  été  indiqués  dans  Tartlclc  8  précédent ,  les  troupes  seront  logées 

^ws  les  habitants ,  sans  distinction  de  personnes ,  quelles  que  soient  leurs  fonctions  et 

Bear  qualité ,  à  l'exception  des  dépositaires  de  caisses  pour  le  service  public ,  lesquels  ne 

seront  point  obligés  de  fournir  de  logement  dans  les  maisons  qui  renferment  Icsdltes 

^caisses ,  mais  seront  tenus  d'y  suppléer,  soit  en  fournissant  des  logements  en  nature  chez 

d'autres  habitants  ,  avec  lesquels  ils  s'arrangeront  à  cet  effet,  soit  par  une  contribution 

ivoporlionnée  k  leurs  facultés ,  et  agréée  par  les  municipaUtés.  La  même  exception  aura 

Kea ,  et  à  la  même  condition ,  en  faveur  des  veuves  et  des  filles  ;  et  les  municipalités 

voileront  k  ce  que  la  charge  du  logement  ne  toDil)e  pas  toi^ours  sur  les  mêmes  indi- 

vidas,  et  que  diacun  y  soit  soumis  à  son  tour,  m 

fièrement  sur  le  logement  et  casernement  des  troupes,  annexé  à  la  loi  du  33  mai-O 
Joio  1703.  ArL  11.  «  Dans  réubllssement  du  logement  ches  l'habitant,  les  officiers  muni- 
dpaas  ne  feront  distinction  de  personne  «  quelles  que  «rfeat  leurs  fonctions  et  leurs 
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logement  îles  gens  «ic  ^'iiorre  doit  atteindre  tons  les  habitants,  sans  distinction  de 
fonctions  et  de  qualileh ,  à  Texceplion  des  dépositaires  des  caisses  pour  le  serrim 
pablic,  des  veuves  et  des  filles ,  lesquels  ne  sont  point  obligés  de  fournir  le  loge- 
ment chez  eax ,  niais  sont  tenns  d'y  suppléer  par  nn  antre  lo^^emenC  on  par  une 
contribution. 

/i  <T  La  loi  ayant  prononcé  des  exceptions ,  il  est  impossible  d^en  ajouter  qa*elle  ii*a  ^ 
pas  prévues,  et ,  par  conséquent ,  de  donner  suite  à  la  réclamation  de  M.  le  curé  àe^m 
Barbezieux.  Je  vous  prie  d>n  donner  avis  à  cet  ecclésiastique.  » 

Ainsi ,  légalement  les  curés  et  vicaires  ne  peuvent  être  exempts  dis 
logement  inilitaire.  Mais  Tusage ,  fondé  sur  les  convenances,  les  en  ^ 
partout  dispensés.  Les  gouvernements  de  TEmpire  et  de  la  Restaoratioa 
n'avaient  point  applique  les  lois  sur  la  matière ,  pensant  qa*on  devait 
laisser  seuls  en  dehors  des  embarras  temporels  ceux  qui  doivent  y  être 
étrangers  par  la  nature  de  leurs  fonctions;  il  ne  convient  point,  en  effet, 

3ue  le  presbytère  retentisse  du  bruit  des  armes.  Le  logement  des  gens 
e  guerre  est  tout-à-fait  incompatible  avec  la  charge  de  ceux  qui  seul 
préposés  aux  paroisses ,  attendu  qu'ils  se  doivent  au  public  à  toute  henre 
du  jour  ou  delà  nuit. 

Les  anciennes  lois  Pavaient  parfaitement  compris,  car  elles  exemptaient 
formellement  tous  les  ecclésiastiques ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
de  loger  des  gens  de  guerre.  Un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi,  du 
4  3  novembre  1638,  s'exprime  ainsi  :  «  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil, 
ff  a  déclaré  qu'elle  n'entend  que  lesdits  ecclésiastiques,  tant  en  général 
V  qu'en  particulier,  soient  ou  puissent  être  tenus  de  loger  aucuns  gens 
<'  (le  guerre,  ou  contribuer  auxdits  logements,  soit  en  louant  ou  faisant 
a  louer,  ou  payant  aucuns  louages  de  maisons  pour  la  demeure  desdits 
«  gens  de  guerre ,  fournissant  les  ustensiles ,  ou  en  quelque  autre  sorte 
(1  et  manière,  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  en  conséquence 
«  dudit  article ,  auquel  sadite  Majesté  veut  que  lesdits  ecclésiasUques  ne 
«  soient  entendus  ni  compris,  d 

Rien  ne  serait  plus  juste  et  plus  convenable  qu'il  en  fût  encore  de 
même  aujourd'hui. 

La  loi  n'ayant  ricu  réglé  relativement  à  la  répartition  des  logements 
militaires ,  chaque  localité  a  adopté  des  usages  particuliers  auxquels  il 
convient  de  se  conformer. 

La  loi  du  23  janvier-7  avril  1 790,  qui  soumet  au  logement  des  gens 
do  guerre  tous  les  citoyens  k  peu  près  sans  exception ,  n'interdit  pas 
aux  habitants  (jui  seraient  dans  l'impossibilité  de  recevoir  des  militaires 
dans  leur  domicile ,  d'y  suppléer  en  les  logeant  dans  une  auberge  ou 
hcHellerie.  [Arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  du  23  avril  i  842.) 

qualki^s,  à  IVxception  des  déposiialros  dos  ciiisses  pour  le  scnicc  public ,  lesquels  ne 
seront  point  obligés  de  fournir  do  loffcmcnt  dans  lo^  maisons  (pi  renferment  lesdites  - 
caisses  ,  mais  M>ront  tonus  d'y  suppléor  en  fournissant  des  loffetnfnts  en  nâtore  dict 
d'autros  bah!  tan  (s  ,  a\er  lcs({U(Is  ils  s'arrauf^eront  pour  cet  clTet.  La  mf>nie  cxceplioB 
aura  Hou ,  avec  parcilU'  conditina,  i!n  fawtir  des  veuvi^s  et  des  fillos;  et  les  munlclpilité^ 
veilleront  A  o:  que  la  cliargc  du  hfjemcnt  ne  tombe  pa-»  toujours  sur  les  môme»  ladl* 
Tldus ,  cl  que  rhârnn  y  M»ft  '^oumls  à  son  tour.  •» 
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La  lai  peut  ctrc  définie  une  règle  de  conduite ,  prescrite  k  tous  les 
citoyens  par  Fautorité  législative,  sur  un  objet  d'intérêt  commun.  La 
constitution  de  1791 ,  article  6,  portait  :  «  La  loi  est  l'expression  de  la 
volonté  générale.  Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  personnelle- 
ment, ou  par  leurs  représentants,  à  sa  formation.  Elle  doit  être  la 
même  pour  tous ,  soit  qu'elle  protège ,  soit  qu'elle  punisse.  )> 

La  laif  sous  les  gouvernements  précédents  ,  ne  pouvait  émaner  que 
du  poQYoir  législatif  ,  exercé  collectivement  par  le  roi,  la  Chambre 
des  pairs  et  la  Chambre  des  députés.  Sous  le  gouvernement  de  la  Ré- 
pnbuque,  le  pouvoir  législatif  devra  être  exercé  d'une  autre  manière. 

Le  roi  sanctionnait  et  promulguait  les  lois,  (  Charte  de  1 830 ,  ara- 
<U  48.) 

La  sanction  de  la  Im  résultait  de  l'intitulé  qui  porte  :  a  Louis-Philippe, 
roi  des  Français.  —  Les  Chambres  ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  :  »  et  de  ces  mots  qui  suivent  immédiatement  le 
texte  de  la  loi  :  «  La  présente  loi  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  les 
Chambres,  et  sanctionnée  par  nous  aujourd'hui ,  sera  exécutée  comme 
loi  de  TEtat.  t 

La  promulgation  de  la  loi  y  dans  notre  droit  actuel ,  résulte  de  son 
insertion  au  Bulletin  officiel  des  lois. 

Certûnes  lois  ou  décrets  ont  deux  dates  :  celle  du  jour  où  le  décret 
fut  voté ,  et  celle  du  jour  de  la  sanction  royale.  Ces  lois  sont  citées ,  tan- 
tôt par  la  première ,  tantôt  par  la  seconde  de  ces  dates ,  tantôt  par  les 
deux  réunies. 

Sons  la  constitution  du  ^2  frimaire  an  YUI  (15  décembre  1 799  ),  la 
/oi ,  après  avoir  été  définitivement  votée  par  le  corps  législatif,  n'était 
promulguée  que  dix  jours  plus  tard  par  le  pouvoir  exécutif.  On  agita  la 
question  de  savoir  si  la  date  de  la  loi  était  celle  de  son  émission,  ou 
celle  de  sa  promulgation.  Un  avis  du  conseil  d'Etat  du  5  pluviôse  an  YIII 
(SS/antner  1800]  décida  dans  le  premier  sens. 

Les  lois  ne  peuvent  être  changées  ou  modifiées  que  par  d'autres  his. 
Le  roi  lui-même  arrête  des  règlements  et  rend  des.  ordonnances  pour 
l'exécution  des  fei«,  mais  il  n'a  Je  pouvoir  ni  de  les  suspendre,  ni  de 
dù^nser  de  leur  exécution.  [Charte  {^e  1 830,  article  13.)  Les  lois  peu* 
VenI  être  abrogées  par  des  Uns  postérieures.  (  Voyez  abrogation.) 

LOTERIES. 

La  charité  ingénieuse  a  souvent  recours  à  des  lotîtes  pour  multiplier 
Ses  bienfaits.  Chaque  année ,  chaque  hiver  surtout ,  c'est  au  moyen  de 
loUrxes  pieuses  que  beaucoup  d'indigents  sont  secourus  et  nourris,  que 
de  panvres  familles  sont  aidées  dans  leurs  besoins ,  qu'un  grand  nombre 
de  pauvres  mères  sont  mises  en  état  d'élever  leurs  enfants ,  qu'une  foule 
de  bonnes  œuvres  sont  soutenues*  C'est  souvent  aussi  à  l'aide  de  loteries 
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semblables  que  des  temples  détruits  se  relèvent ,  que  de  nouveaux  s  édi- 
fient. 

Nous  devons  aux  loteries  Téglise  de  Saint-Sulpice ,  rEcole-HUitaire, 
le  pont  Royal ,  l'hospice  de  la  Pitié ,  et  Téglise  de  Sainte-Geneviève  (le 
Panthéon).  Le  célèbre,  le  vertueux  curé  de  Saint-Sulpice»  Latigaet, 
dirigea  la  première  de  ces  loteries.  Ainsi  furent  élevés  deux  de^  plud  ma* 
gninques  temples  de  la  capitale.  À  cet  égard,  comme  on  le  voit,  TexeikH 
pie  est  donné  par  les  personnages  les  plus  haot  placés. 

Cependant ,  ces  loteries  sont ,  comme  toutes  les  antres ,  ffSlpttéèS  par 
la  prcmibition  de  la  loi  du  24  mai  \  836,  si  elles  n'ont  été  préalâAléttient 
autorisées  dans  les  formes  réglées  par  l'ordonnance  royale  du  Sd  mai 
4844. 

Ministres  les  plus  actifs  de  la  charité ,  il  importe  Me  les  ecclésiâsti*- 
qnes,  MH.  les  curés  et  desservants  surtout,  soient  éclairés  eu  cette  ma- 
tière sur  ce  que  la  législation  défend ,  ce  qu'elle  permet ,  ce  ^'elle 
exige ,  afin  d'éviter  que  leur  zèle  ne  les  compromette  envers  ieiè  auto- 
rités locales  et  souvent  malveillantes.  C'est  par  ces  motifs  que  nous 
insérons  ici  la  loi  du  S4  mai  4  836,  l'ordonnance  du  29  msd  î  844  et  b 
drcuiaiîe  ministérielle  du  22  décembre  4845. 

Loi  du  21  mai  \S3&  portant  prohibition  des  tôleries. 

(I  liOuis-PBiLippx,  etc. 

«  AftT.  4  «r.  Les  Ibterieê  de  toute  espèce  sont  prolubécs. 

«  AaTt  2.  Sont  réputées  lotetiei  et  interdites  cotaime  telles  y 

R  Les  tentes  dMmmeables  >  de  meubles  ou  de  marchandises  effectuées  par  la  iroit 
du  sort,  ou  auxquelles  auraient  été  réunies  des  primes  ou  autres  bénéfices  dlis  «a 
hasard ,  et  généralement  tontes  opérations  offertes  au  public  pour  filtre  naître  Te^ié- 
tance  d^un  gain  qui  serait  acquis  par  la  yoie  du  sort. 

«  Art.  3.  La  contravention  k  ces  prohibitions  sera  punie  des  peines  portées  à  Tar- 
licle  440  du  Code  pénal. 

«  SH  s^agit  de  loteries  d^immeubles,  là  confiscation  pronondée  par  ledit  Éftide 
sera  remplacée,  à  l'égard  des  propriétaires  de  Timméuble Mis  en  lolerCe,  par  une 
amende  qui  pourra  s'élever  Jusqu^'à  la  valeur  estimative  de  cet  Immeuble. 

ce  En  cas  de  seconde  ou  ultérieure  condamnation ,  ^emprisonnement  el  rintende 
portés  en  Tarticle  440  pourront  être  élevés  au  dotd)le  dti  maximum. 

«Il  pourra,  dans  tous  les  cas,  être  (kit  application  de  Tarttele  463  du  Gddt 
pénal. 

<c  Art.  4.  Ces  peines  seront  encourues  per  les  inteurs ,  eiitrepltneiirs  ou  ■gênlê 
des  loteries  françaises  ou  étrangères ,  on  des  opérations  qui  leur  sont  assimUées. 

«  Cenx  qni  auront  colporté  on  distribué  les  biUets,  ceux  qui,  par  des  avis,  annon- 
ces, affiches ,  ou  par  tont  autre  moyen  de  publication  ,  auront  fait  connaître  Texis- 
tence  de  ces  loteries  on  facilité  rémission  des  billets,  seront  punis  des  peines  portées 
en  rariide  444  du  Code  pénal  t  II  sera  (ait  applIcaUoni  sMi  y  ft  lieu,  îles  dent  der- 
taières  dispositions  de  l^irtlcle  précédent. 

«  Aaf .  5.  Sont  exceptées  des  dispositions  des  articles  4  ^f  et  îci-dessos  les  iôieHiê 
d^ol^ets  mobiliers  exclusivement  destinées  A  des  actes  de  bienfaisance  ou  I  reueoiifft* 
gement  des  arts ,  lorsqu'elles  auront  été  autorisées  dans  les  tonnes  qid  st^ronl  iMmn 
minées  par  des  réglemenu  d'admioMmioa  puMIttoe*  » 
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OiDONliÀivcB  DU  Boi,  du  29  mai  18i4  ^  coticeniant  les  loteries  d'objets 
mobiliers ,  exclusivement  destinées  à  des  actes  de  bienfaisance  ou  à  P^- 
com^geinent  des  arts, 

«  Lovis-PBnim  I  etc.| 

«  Ytt  Ift  loi  da  S4  mai  4836  ^  qui  a  prohibé  tes  loteHai  y  et  notamment  Tarticle  5 
■tafli  coDça  :  «  Sont  eioeptéesi  etc.  \  » 

«  Yottlanl  déterminer  le  mode  sniyant  lequel  seront  délivrées  les  autorisations 
ynscrltas  par  la  loi  ci-dessus  visée; 

*  Sur  le  rapport,  etc.; 

«  Al*.  4«r.  Les  autorisations  pour  Rétablissement  des  loteries  désignées  en  Par- 
lieie  5  de  la  loi  du  24  mai  4836  seront  délivrées,  savoir  :  par  le  préfet  de  police, 
povr  Paris  et  le  département  de  la  Seine ,  et,  dans  les  autres  départements ,  par  les 
préfets  I  sur  la  proposition  des  maires. 

«  Cas  autorisations  ne  seront  accordées  que  pour  un  seul  tirage  )  elles  énonceront 
les  conditions  auxquelles  elles  auront  été  accordées,  dans  Tintérét  du  bon  ordre  et 
daiif  celai  des  bénéficiaires* 

€  àxt.  S.  Lesdits  tirages  se  feront  sous  Tinspection  de  rauiorité  municipale,  aui 
Jours  et  heures  qu^elle  aura  déterminés. 

c  L^antorité  municipale  pourra  ,  lorsqu'elle  le  Jugera  convenable ,  faire  intervenir 
dstts  cette  opération  la  présence  de  ses  délégués,  ou  de  commissaires  agréés 
par  elle. 

«  Aet.  3.  Le  produit  net  des  toieriu  dont  il  s'agit  sera  entièrement  et  exclusive^ 
ment  appliqué  A  la  destination  pour  laquelle  elles  auront  été  établies  et  autorisées, 
et  il  devra  en  être  valablement  justifié. 

«  Abt.  i.  Motn  garde  des  sceaux ,  etc.  » 

CiacDLAiii  d»  M.le  ministre  de  Vintérieur  à  MM*  les  préfets ,  relative 

aux  loteries  qui  peuvent  être  autorisées. 

PariB,  le  23  décembre  18i5. 
«  Monsieur  le  préfet , 

ft  ta  loi  du  24  mai  4836 ,  portant  prohibition  des  Mtritê ,  a  été  présentée  par  le 
gouvernement  et  votée  par  les  chambres  dans  un  but  de  haute  moralité. 

«  La  stricte  exécution  de  cette  loi  est  un  devoir  rigoureux  de  Tautorité.  Cependant 
quelques  faits  m'ont  porté  à  croire  que  la  loi  du  24  mai  n'est  pas  sufllsamment  corn* 
prise  et  que  son  but  n'est  pas  toigours  atteint  j  de  \k  la  nécessité  d'en  rappeler  les 
dispositions* 

«  La  loi  du  24  mai  4  836  a  posé  en  principe  la  prohibilion  de  toute  loteiié  ;  mais 
Tarticle  5  a  introduit  une  exception  bien  naturelle,  en  déclarant  licites  les  loteriet 
d'objets  mobiliers  exclusivement  destinées  À  des  actes  de  bienfaiBance  ou  à  l'encou- 
ragement des  arts ,  lorsqu'elles  auraient  été  antorisées  dans  les  formes  qui  seraient 
.  altérieurement  déterminées  par  des  règlements  d'administration  publique. 

K  Sous  ce  dernier  rapport,  le  vcni  de  la  loi  a  été  rempli ,  et  l'ordonnance  du  29 
mai  4844  a  attribué  aux  préfets  le  soin  d'examiner,  d'admettre  ou  de  rejeter  les  de* 
mandes  qui  seraient  faites  en  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  du  24  mai  4836  :  c'est 
donc  à  vous  qu'il  appartient,  en  ce  qui  vousconoame,  d'empêcher  qu'il  ne  soit  donné 
à  ces  dispositions  une  interprétation  abusive ,  et  de  veiller  à  ce  que  l'esprit  de  cupi- 
dité ne  cherche  pas  k  tourner  à  son  profit  une  eiceptioa  dont  le  but  est  d6  fUtorifeer 
In  sovlicamçfti  du  paovre  «a  les  pcogrès  desarts* 
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«  Quelques  eipUcalions  me  semblent  nécessaires  pout  bien  déterminer  les 
limites  dans  lesquelles  les  autorisations  accordées  par  Tadministration  doivent  être 
renfermées. 

«  On  irait  évidemment  contre  le  vœu  de  la  loi  si ,  parmi  les  actes  de  bienCaisance 
susceptibles  d^étre  autorisés ,  on  comprenait  des  loteries  qui  n^auraient  pour  btft 
que  de  venir  en  aide  à  des  infortunes  particulières.  On  s^eiposerait  à  moltipUeT  les 
loteries  au-delà  de  toute  mesure  ;  chaque  misère  spéciale ,  chaque  indigence  isolée 
aurait  recours  à  cet  expédient ,  et  un  tel  abus ,  en  se  propageant ,  aurait  pour  ré- 
sultat de  discréditer  Peiception  introduite  par  la  loi,  de  créer  une  mendicité  dé- 
guisée qui  ne  serait  pas  la  moins  importune.  Il  est  donc  nécessaire  qne  les  soaf- 
frances  pour  radoucissement  desquelles  une  /o(erte  sera  autorisée  aient  an  cafactère 
général,  qu'elles  pèsent  sur  des  classes  entières,  sur  une  portion  notable  de  la  po- 
pulation. Yons  considérerez  également  comme  devant  être  rangés  dans  cette  caté- 
gorie de  malheurs  publics  les  désordres  qui  seraient  la  suite  d^une  inondatioUf  d'un 
incendie,  de  la  grêle,  de  la  manvaise  récolte,  de  tout  accident  qui  atteindra  dans 
ses  ressources  une  commune  ou  une  contrée. 

<c  D'autres  œuvres,  que  vous  anrez  h  apprécier,  selon  les  besoins  des  looilitéSt 
pourront  également  présenter  le  caractère  de  généralité  qui  devra  toujours  servir  de 
base  à  Tautorisation  officielle  accordée  à  une  loterie;  mais  il  ne  suffirait  pas,  poor 
qu'elle  dût  être  accueillie,  que  la  demande  en  autorisation  indiquât  comme  bot  de  la 
ioterie  la  création  d'un  établissement  charitable  ou  toute  autre  oeuvre  d^intérét  poblic« 
D'une  part,  c'est  moins  à  l'aide  d'une  loterie ^  mais  bien  plutAt  au  moyen  de  son- 
scriptions  volontaires ,  qu'il  convient  de  réaliser  de  pareilles  entreprises.  Diantre 
part,  il  peut  arriver  que  tels  projets  soient  conçus  par  une  imprudente  pliilantkropie« 
susceptible  de  compromettre  des  capitaux  considérables  dans  des  combinaisons  ha^ 
sardées,  ou  que,  sous  un  prétexte  de  charité,  on  fasse  appel  à  la  passion  da  je«y 
on  donne  lieu  à  une  sorte  d'agiotage. 

«  Un  examen  réfléchi ,  des  investigations  dirigées  avec  soin  vous  mettriuit  sans 
doute  à  même  de  distinguer  entre  les  œuvres  de  bienfaisance  sérieusement  utiles, 
et  celles  qui  ne  seraient  entreprises  qu^en  vue  d'une  spéculation  privée,  ou  qui  n^of- 
friraient  aucune  chance  d'avenir.  Tous  vous  tiendrez  en  garde  contre  ces  dernières  ; 
mais  vous  ne  refuserez  pas  la  sanction  de  l'autorité  à  celles  qui  devraient  avoir  poor 
résultat  de  contribuer  au  bien-être  des  populations,  au  soulagement  des  classes  pan* 
vres,  à  la  moralisation  des  individus. 

a  Lorsque  vous  croirez  devoiç  accorder  l'autorisation  sollicitée,  il  vous  apiparciendn 
toujours  de  décider  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  qu^une  commission  ^  constituée  solvant 
les  formes  tracées  par  votre  arrêté,  soit  chargée  de  veiller  au  placement  provisoife 
et  ensuite  à  l'emploi  sage  et  régulier  des  fonds  recueillis.  Cette  mesure  sera  soorent 
otile  ;  je  la  signale  k  votre  sollicitude. 

<c  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue ,  Monsieur  le  préfet,  que  le  produit  des  loferiar  doit 
être  intégralement  et  exclusivement  employé  aux  actes  de  bienfaisance  oo  d'eneoo^ 
ragement  en  faveur  desquels  elles  auront  été  permises. 

«(  Il  existe  des  sociétés  de  bienfaisance  et  de  charité  qui  ont  un  but  restreint,  dont 
l'action  est  circonscrite  à  un  certain  nombre  de  familles,  et  qui,  pour  la  ploptrt, 
sont  placées  en  dehors  de  la  surveiiUince  municipale.  Ces  associations  ont  soovent 
continué  de  se  procurer  des  ressources  au  moyen  d'une  loterie;  mais,  trop  son- 
veut,  il  arrive  que  les  bureaux  de  bienfaisance,  voyant  par  là  diminuer  les  sources 
qui  les  alimentent,  adressent  des  réclamations  à  Tautorité  supérieure,  et  se  plaignent 
de  voir  remis  à  d'autres  mains  des  secours  dont  ils  auraient  fait  on  looabie  et  jodi- 
deoi  emploi.  Cette  circonstance  mérileit  de  votre  part  une  atlentioB  spédite,  et 
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trous  n^liésiterei  pas  k  faire  droit  à  des  plaintes  fondées,  eomme  ansslà  refuser 
▼iHre  approliaUon  à  des  loteries  qni  ne  devraient  pas  SYcir  le  caractère  général  de 
charité  qui  est  dans  Pesprit  de  la  loi. 

a  I^es  observations  qai  précèdent  s^apptiquent  nécessairement  aux  loteries  qui  se- 
raient destinées  à  Tencouragement  des  arts  :  dans  ce  cas  aussi ,  Tautorisation  ne 
deYrtii  leur  être  donnée  qu^antant  qu'elles  seraient  susceptibles  de  produire  sur  les 

artistes  une  excitation ,  une  émulation ,  un  zèle  qui  pourraient  tourner  au  profit  de 
Fart.  ^ 

«  Il  est  des  circonstances  où  Tautorisation  accordée  en  faveur  d'un  seul  artiste 
peut  eonduire  à  d'utiles  résultats.  Soustraire  un  homme  de  talent  à  la  misère ,  faci- 
liter la  vente  de  son  oeuvre ,  propager  son  nom ,  tel  sera  souvent  le  fruit  d^une  loterie 
qui  aura  contribué  à  encourager  les  efforts  de  Tartiste,  à  lui  procurer  l'honorable 
prix  de  ses  veilles. 

«  Mais  l'autorisation  devra  être  refusée ,  s'il  s^agit  de  mettre  en  loteries  le  tableau 
on  Fofajet  d'art ,  (euTre  d'un  artiste  vivant ,  placé  dans  une  condition  pécuniaire  salis- 
Msante,  ou  d'un  artiste  mort,  à  moins  que  ce  ne  soit  au  profit  de  sa  veuve  ou  de 
ses  enfants.  Agir  autrement ,  ce  serait  favoriser  des  spéculations  privées  et  acconier 
uae  protection  excessive  à  de  simples  actes  de  commerce. 

«  L^ordonnance  royale  du  29  mai  4844  indique  dans  quelle  mesure  doit  être  exercé 
le  Jsste  droit  de  surveillance  attribué  k  l'autorité  publique  sur  les  loteries  qu'elle 
aurait  permises.  Pénétrez-vous  bien  de  ces  dispositions,  parce  qu'elles  ont  pour  objet 
de  prévenir  ou  de  rendre  impossibles  de  regrettables  abus.  Si ,  par  suite  de  cette  sur- 
veillance y  vous  veniez  à  acquérir  la  preuve  de  malversations  ou  de  fraudes ,  il  y 
aurait  lieu  de  les  signaler  à  la  justice. 

«  Ea  général ,  c'est  donner  une  extension  fâcheuse  aux  permissions  accordées  par 

l'adninistration ,  en  pareille  matière ,  que  de  faire  circuler  et  de  répaiidre  les  billets 

des  toteri&s  en  dehors  du  département  administré  par  le  préfet  qui  les  a  autorisées. 

Des  réclamations  fondées  m'ont  été  adressées  à  ce  sujet;  mais  vous  reconnaîtrez 

qn^à  cet  égard  il  est  difficile  d'imposer  toujours  des  conditions  rigoureuses,  une 

interdiction  absolue.  Toutefois  vous  prendrez  pour  règle  habituelle  de  circonscrire 

ilaBS  Totre  département  les  démarches  nécessaires  pour  le  placement  des  billets  de 

ebaqiie  loterie  f  afin  de  ne  pas  contrarier  ou  paralyser  les  ceuvres  de  bienfaisance  de 

BfM.  Tos  collègues. 

«  Enfin  9  Monsieur  le  préfet,  comme  il  est  important  que  la  loi  soit  partout  exé- 
eoiée  dans  le  même  esprit ,  Je  vous  recommande  de  me  rendre  compte  de  toutes  les 
motorisations  que  vous  aurez  accordées.  Quand  le  montant  de  la  loterie  devra  dépasser 
4  00,000  fr. ,  vous  n'accorderez  aucune  autorisation  sans  m'en  avoir  préalablement 
aoiére. 

«  Je  n*ajouterai  rien  en  ce  qui  concerne  les  loteries  étrangères,  si  ce  n'est  qu'elles 
doivent  être  l'objet  d'une  prohibition  sévère. 

«  Tous  remarquerez  que  la  loi  du  24  mai  4  836  ayant  été  votée  dans  la  pensée  de 
donner  une  nouvelle  force  et  plus  d'extension  aux  dispositions  pénales  des  lois  anté- 
rieures qui  pouvaient  s'appliquer  aux  loteries^  les  articles  475  et  477  du  Code  pénal 
n^en  continuent  pas  moins  de  subsister  dans  toute  leur  vigueur. 

«  X*ai  l'espoir  que  les  instructions  qui  précédent  suffiront  pour  vous  guider  dans 
l'application  ferme  et  éclairée  de  la  loi  précitée.  Si,  néanmoins ,  quelques  doutes  se 
présentaient  encore  k  votre  esprit,  je  m'empresserai  de  les  dissiper  par  quelques 
explications  supplémentaires.  , 

«  aecevez,etc, 

«  T.  OUCHATEt,  » 
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LOUAGE  DE  MAISON. 

(  Voyez  BAIL  A  LOYER.  ) 

LIHINAIRE. 

La  fabrique ,  suivant  Tarticle  37  du  décret  de  4809  ,  doit  fournir  le 
luminaire  nécessaire  au  service  ordinaire  de  la  paroisse»  comme  messes, 
vêpres,  offices ,  saluts ,  et  en  outre  celui  qu'exige  Tacquit  des  obits  ou 
autres  fondations.  On  doit  aussi  comprendre  dans  le  service  divin  les 
messes  basses  dites  dans  la  semaine ,  parce  qu'elles  sont  célébrées  pour 
les  fidèles ,  et  que  TEglise  les  invite  à  y  assister.  [Voyez  pain  p'autu..} 

Le  himinatre,  aux  enterrements  ou  services ,  doit  être  fourni  par  les 
parents  du  défunt ,  tant  au  grand  autel  qu'autour  du  corps.  Si  les  pa- 
rents ne  fournissent  pas  le  luminaire ,  la  fabrique  peut  y  suppléer,  sauf 
payement  de  la  part  de  ces  derniers ,  au  taux  fixé  par  les  règlemeats 
é{Hscopaux. 

La  fabrique  ne  doit  pas  de  luminaire  pour  les  offices  que  peuvent 
foire  célébrer  les  diverses  confréries  ;  celles*ci  doivent  y  pourvoir. 

M 

MAIRE. 

Le  maire  est  membre  de  droit  du  conseil  de  fabrique.  {Décret  du  30 
décembre  4809 ,  art.  4.)  Quand  une  paroisse  est  composée  de  vh^ 
sieurs  communes,  c'est  le  mair«  du  chef-lieu  qui  a  seul  le  droit  de  faire 
partie  du  conseil  de  fabrique.  Les  maires  des  autres  communes  n'y  ont 
aucun  droit. 

Dans  les  villes ,  au  contraire ,  où  il  y  a  plusieurs  paroisses,  le  wurire 
est  membre  de  droit  de  cbaque  fabrique ,  et  peut  s*y  faire  remplacer  par 
un  adjoint ,  qui  doit  être  catholique.  {Décret  de  \  809 ,  art.  6.  ) 

Si  le  maire  est  protestant ,  il  ne  peut  être  membre  du  conseil  de  fa- 
brique. II  doit  alors  se  faire  remplacer  par  un  adjoint  catholique,  on  par 
un  copseillcr  municipal  qui  le  soit.  [Décret y  art.  4.)  Dans  ce  cas, 
c'est  le  conseiller  municipal  le  premier  inscrit  sur  le  tableau,  et ,  h  son 
défaut ,  le  second ,  et  ainsi  de  suite.  Si  tous  les  conseillers  municÎMnx 
étaient  protestants ,  il  y  aurait  un  membre  de  moins  dans  le  conseil  de 
fabrique. 

Le  maire  est  placé  à  la  gauche  du  président,  dans  les  assemblées 
{décret ,  art.  4),  quand  il  n'est  pas  président.  [Voyez  président.) 

Les  maires  ne  sont  pas  membres  de  droit  du  bureau  des  marguilUers, 
comme  les  curés.  Une  lettre  ministérielle  du  25  mars  1831,  rapportée 
sous  le  mot  burbau  des  m ahguillibrs,  §  I ,  décide,  au  contraire ,  qu'un 
maire  ne  peut  être  nommé  membre  du  bureau  des  marguilUers. 

Le  maire ,  s'il  est  catholique ,  a  droit  à  une  place  distinguée  dans 
Téglise  toutes  les  fois  qu'il  assiste ,  en  cette  qualité,  à  des  cérémonies 
publiques  prescrites  par  le  gouvernement.  (  Voyez  ckrémoniis  ,  place 

DISTINGUÉS.  ) 
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Tous  les  fahrieiens  ont  droit  à  une  place  distinguée  et  gratuite  dans 
Végliae;  cette  place  est  dans  le  banc  de  ToDuvre  (  Voyez  BKmu%  l'œuvaE], 
or  comme  le  maire,  lorsqu'il  est  catholique,  est  membre  né  du  oon- 
aeil  de  fiibrique ,  il  a  le  droit,  comme  tous  les  autres  fabriciens,  à  une 
place  gratuite  dans  le  banc  de  Tœuvre. 

Mais  le  moire  n'a  pas  droit  d'avoir  un  banc  particulier  dans  Valise 
pour  lui  et  sa  famille.  Nous  rapportons  ,  sous  le  mot  autqritIks  ,  deui 
décisions  ministérielles  à  cet  égard. 

Le  maire  ne  peut  faire  sonner  les  cloches  que  dans  des  circonstances 
rares  et  extraoroinaircs.  (  Voyez  ctocnss.  ] 

Les  maires  sont  membres  et  présidents  de  droit  des  bureaux  de  bien- 
fiaisance.  {^Voye%  suaHAU  pi  biknfaisancb,  ) 
^  Ifiê  ma%re$  n'ont  point  k  s'immiscer  dans  la  police  dei;  églises,  exclqr 
nvement  attribuée  aux  curés  et  desservants  (  Foyejs  poucs) ,  ni  aucu|\i| 
injonction  à  faire  à  ces  ecclésiastiques ,  touchant  lexercice  du  culte,  Ufi 
doivent  transmettre  directement  aux  préfets  les  plaintes  ou  les  ob^ir* 
valions  qu'ils  auraient  à  faire  sur  la  conduite  des  prêtres.  (  Cireulqire 
du  SS  mars  4834 .)  Ils  ne  peuvent  prescrire  des  publications  dans  les 
églises,  ni  faire  apposer  des  affiches  h  la  porte.  (  Vwiez  affichbs  , 

Si'). 

Le  mqtre  ijui  essaierait  d'exercer  des  droits  hors  des  limites  qui 
lui  sont  présente^  par  la  loi ,  telles  que  seraient  des  quotas  dans  Tégli^. 
des  répflûrations  non  approuvées ,  le  placepept  de  signes  politiques  dlins 
régÛse  ou  sur  le  clocher,  l'emploi  des  fonds ,  l'enlèvemept  des  meu-^ 
blés ,  des  titres  ou  papiers  appartenant  k  Véglise ,  cqmiu^itrwt  un 
excès  de  pouvoir.  Les  curés  devraient  en  prévenir  l'évéque,  le- 
quel s'adresserait  k  qui  de  droit ,  pour  faire  réprimer  ces  abus  d'an- 
toritéy  ou  s'y  opposer  directement  eux-uiémes. 

Les  attributions  des  maires  sont  tracées  dans  la  loi  du  4  8  iuil|6| 
4837,  titre n,  ch.  I*',  rapportée  dans  le  tom.  P%  p.  74. 

Les  conseils  de  fabriques  se  réunissent  à  la  sacristie ,  ou  an  presby- 
tère. (  Décret  de  4  809,  art.  4  0,  )  Ils  ne  peuvept  jamais ,  et  dans  aucun 
cas ,  se  réunir  à  la  mairie, 

Majs  c'est  à  la  mairie  que  se  font ,  quinze  jours  après  afQches  et  pu- 
J^Iications ,  les  enquêtes  cie  commodo  et  incommodo ,  dans  le  cf  s  oi| 
elles  sont  prescrites. 

C'est  aussi  ^  la  mairie  que  les  cahiers  des  charges,  clauses  et  condi- 
tions des  adjudications,  quel  qu'en  soit  Tobjet,  sont  déposés  pour  y 
être  communiqués ,  et  publiés  pendant  trois  dimanches. 

C'est  encore  à  la  mairie  que  se  dépose  une  copie  du  cx)mpte  annuel 
des  fabriques.  {Décret  du  30  décembre  4  809  ,  art.  87.) 

MAISONS  VICARIALES. 
Lit  tidiriques  sont  fondées  à  revendiquer  la  propriété  des  anciennes 
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maisons  vicariales  dont  les  communes  se  trouvent  en  possession. 
(  Voyez  sous  le  mot  envoi  ex  possession  un  avis  du  conseil  d'adminis- 
tration de  renrcgistrement  et  des  domaines  qui  décide  en  ce  sens.) 

Les  maisons  vicariales  qui  n'ont  pas  été  aliénées  sont  réunies  anx 
cures  ou  succursales  dans  Tarrondissement  desquelles  elles  sont  situées; 
elles  peuvent  être  aliénées  au  profit  de  la  paroisse  à  laquelle  elles  ont 
été  concédées ,  en  se  conformant  aux  dispositions  du  décret  du  3Q 
mai  1 806.  (Décret  du  8  novembre  4  810.) 

MAITRISE. 

Les  maîtrises  sont  au  nombre  des  dépenses  permanentes  qui  eonc^- 
nent  le  service  intérieur  des  édifices  diocésains.  Après  la  réorganisation 
des  cultes ,  elles  avaient  été  ,  comme  les  autres  aépenses  diocésaines  , 
laissées  à  la  charge  des  départements  ;  elles  sont  ensuite  passées ,  avec 
celles^!  y  à  la  charge  de  TEtat. 

En  4  830  ,  des  réductions  furent  faites  sur  les  différents  services 
publics  rétribués  sur  le  budget  de  l'Etat  :  les  allocations  du  bas-cbœur 
et  des  maîtrises  furent  réduites  k  5,000  fr.  en  maximum ,  pour  les  pre- 
miers; k  3,000  fr.  pour  les  seconds  ;  enfin  ,  en  4  831,  les  allocations 
pour  les  maîtrises  ont  complètement  disparu  du  budget  de  l'Etat;  les 
allocations  pour  le  bas-chœur  ont  seules  continué  d'y  figurer. 

Les  règlements  concernant  les  maîtrises  sont  approuvés  par  le  gou- 
vernement. Nous  donnons  ci-dessous  ,  comme  modèle  ,  Varrêté  por- 
tant approbation  de  la  maîtrise  de  la  métropole  de  Paris. 

Paris,  lelSjornetlStn. 

«  Le  mîDistre  des  caltes,  en  exécution  de  de  Sa  Migesté  da  31 

mal  deroier, 
«  Arrête  : 

«  Art.  1«r.  Le  règlement  proposé  par  Mgr  le  cardinal  archevêque  de  Paris,  poar 
la  maîtrUe  de  son  église  métropolitaine ,  ei-annexé  ,  est  approuvé  et  sera  exécnié 
suivant  sa  forme  et  teneur. 

«  A&T.  2.  Lorsque  le  chapitre  aura  arrêté  les  comptes  annuels  présentés  par  les 
intendants  de  la  maîtrise ,  il  nous  en  adressera  une  expédition  ,  ainsi  qu^au  préfet 
du  département. 

«  Art.  3.  Il  nous  sera  également  donné  connaissance  du  règlement  qui  sera  fait 
pour  le  régime  intérieur  de  la  maîtrise  et  pour  i^entretien  domestique  et  la  condiilt«0t 
des  enfants  de  chœur. 

n  Signé  POETALIS. 
H  Par  le  ministre  : 
«  Le  Secrétaire  générai  ttttaehé  au  ministhr , 
<(  Signé  POKTÀUS  fils.  » 

MALADIE. 
f.1n()emnité  à  payer  au  remplaçant  des  titulaires  des  cures»  eu  cas 
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de  maladie ,  est  réglée  par  le  décret  du  \  7  novembre  1844,  n^porté 

SDIIS  le  mot  ABSBNCB. 

L'entrée  des  églises  doit  être  interdite  aux  perponnes  atteintes  de  mor 
ladies  contagieuses ,  suivant  TinstrucUon  adressée  aux  évêoues  le  4  0  oc-. 
tobre4840. 

MANDAT. 

Un  mandat  est  une  ordonnance ,  car  mandater  et  ordonnancer  sont 
synonymes ,  et  signifient  ordonner,  prescrire ,  commander. 

§  I.  BIandats  de  la  fabrique. 

^  En  comptabilité ,  une  dépense  ne  peut  être  acquittée  qu'en  vertu 
d'un  manaai  appuyé  de  pièces  justificatives.  Le  décret  du  30  décembre 
4  809  contient  sur  Vexpédition  des  mandats  les  dispositions  suivantes  : 

«  Article  38.  Tons  les  marchés  seront  arrêtés  par  le  bureau  des  mar- 
guiUiers ,  et  signés  par  le  président ,  ainsi  que  les  mandats. 

a  Article  55.  Toutes  les  dépenses  de  Téglise  et  des  frais  de  sacristie 
seront  faites  par  le  trésorier  ;  et  en  conséquence ,  il  ne  sera  rien  fourni 
par  aucun  marchand  ou  artisan ,  sans  un  mandat  du  trésorier,  au  pied 
auquel  le  sacristain ,  ou  toute  autre  personne  apte  à  recevoir  la  livrai- 
son ,  certifiera  oue  le  contenu  audit  mandat  a  été  rempli.  » 

De  ces  deux  dispositions ,  dit  M.  Le  Besnier,  il  faut  conclure  »  en  se 
rattachant  à  la  règle  générale  adoptée  et  suivie  en  bonne  administra- 
tion financière»  que  s'il  s'agit  de  grosses  fournitures ,  les  marchés  doi- 
yent  être  passés  par  le  bureau ,  et  que ,  pour  les  dépenses  de  peu  d'im- 
portance, elles  peuvent  être  faites  par  le  trésorier,  au  moyen  d'un 
ordre  ou  mandat  au  pied  duquel  la  personne  préposée  à  cet  effet  con- 
state la  livraison. 

Le  payement  ne  doit  être  effectué  que  snr  un  mandat  délivré  par  le 
président  du  bureau ,  appuyé  de  mémoires,  factures ,  traités ,  adjudica- 
tions, marchés,  etc.,  et  d  un  certificat  de  réception  ou  de  Texécution  de 
l'objet  dont  il  s'agit  de  solder  le  montant.  Il  faut  encore  considérer 
mi'nn  mandat  ne  peut  être  régulièrement  acc[uitté ,  qu'autant  que  la 
oépense  qu'il  a  pour  objet  de  solder  a  été  autorisée  par  une  délibération, 
et  qu'un  crédit  spécial  a  été  alloué  dans  un  budget  ou  d'après  une  déci- 
sion particulière. 

Le  mandat  de  payement  pour  les  traitements  des  vicaires  et  des  em- 
ployés de  l'église  n'offre  en  général  aucune  difficulté ,  puisque  la  quo- 
tité en  est  connue.  Si,  cependant,  les  droits  deviennent  incertains,  ou 
par  défaut  de  service ,  ou  parce  que  la  date  de  ce  service  ne  serait  pas 
certaine ,  ou  parce  ^ue  le  réclamant  aurait  trop  reçu  dans  de  précédents 

Sayements,  le  président  du  bureau  devrait,  aMtnt  tout,  éclaircir  ce 
oute. 
Le  mandat  est  fait  au  nom  et  au  profit  de  la  personne  qui  a  fait  soit 
les  fournitures ,  soit  les  travaux ,  ou  qui  a  droit  à  un  traitement.  Il  ne 
pourrait  être  fait  au  nom  et  au  profit  d'un  autro  qu'autant  que  ce  tiers 
exhiberait  une  quittance  du  créancier  direct, 


366  MANDAT. 

Si  le  président  du  bureau,  dit  Mgr  Afl^e,  refusait  sans  nùseii  le 
dat  de  payement,  Tévéque  pourrait  donner  ordre  de  le  livrer,  en  mmas 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  dépenses  faites  avec  les  fonds  de  la  fabri- 
que ,  et  régulièrement  votées  et  approuvées. 

En  payant ,  le  trésorier  reçoit  le  m^indat  de  payement  quittancé  par 
le  créancier ,  et  le  conserve  pour  servir  avec  les  autres  pièces  nécessai- 
res à  la  rédaction  et  k  la  justification  de  ses  comptes. 


MAMDAT 

PB   PAYEMENT. 


MODÈLE  DE  MANPÀT  DE   PATEMEIfr. 

Féerique  de  l'égUse  d 


M.  marguillier-trésorief ,  p^y^r^  ^ 

Euiace  19  «    M,  la  somme  de  pour 

—  ,,  ...         (TarUcle        du  budget  de  18 

dépense  autorisée  parj  , ,  .  ,         ,  .  i   j  .« 

Art.  ^  ^     t  décision  spéciale  du  4  S 

pp  ippoBT.         Ladite  somme   sera  allouée  au  trésorier  dans  son 
'        compte  de  4  8    ,  ou  au  vu  du  présent  mandat  di^Mnt 
quittancé. 

Fait  et  délivré  à  le  48 

LE  miSIMNT  DO  BlftlAn, 

Bignatun, 

Pour  acquit  de  la  somma 
pi-deisas  énoncée. 

A  le  48 

Signature  du  erêaneier. 

S  IL  Mandats  du  Clergé. 

Le  traitement  des  curés  et  desservants ,  et  les  secours  aocQi<dés  y^ 
vicaires  sont  payés  sur  les  fonds  du  trésor  public,  ii,  la  caisse  4n  f9iJt^r 
du  département,  d'après  les  manJatique  le  préfet  délivre  jfi^  trt^ 
niestre ,  en  proportion  des  fopds  que  le  ministre  de  Vintérienr  niei  jjt  a| 
disposition. 

Les  mandais  sont  payi^bles  non^^nlement  chez  le  payeur  du  dépiur- 
tement ,  mais  encQ^^  cne^  les  percepteurs  et  les  r^cçvçurs  4'i^rrQiidii^ 
ment. 

Aucun  fMndat  ne  peut  être  payé  que  sur  T^cqui^  iqéfne  de  la  pftrtie 
prenante  ou  d'un  fondé  4e  pouvoir.  Ainsi ,  quan4  un  ecclésiitstiq^e  ûq 
touche  pas  personnellement  le  montant  de  son  mandai ,  i\  y  appose 
son  acquit ,  fait  légaliser  sa  signature  par  le  maire  de  la  commune ,  eA 
le  montant  en  est  remis  au  porteur.  Si  un  ecclési^tjque  est  absent  ou 
qu'il  ne  puisse  lui-même  en  signer  lacquit,  il  donne  une  procuratiQn 
à  un  fondé  de  pouvoir  qui  signe  et  touche  le  mandat*  (  Jnsfriicltofi 
ministérielle  du  4"  avril  4SÎ3.) 
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£ii  caa  de  déoëi  d'ua  titulaire ,  ses  héritiers  ou  légataires  ne  peuvent 
réetemer  le  montant  du  tnandai ,  qu'en  produisant  :  4"*  Taçte  de  décèpi 
de  reeeléeiastiqtte  ;  2^  un  acte  notarié  prouvant  les  droits  d'hérédités 

Les  mandais  sont  délivrés  au  nom  de  chacune  des  parties  prenantes* 
pour  les  vicaires  généraux ,  chanoines ,  curés ,  desservants  et  vicaires. 
Mais  ils  sont  délivrés  au  nom  des  directeurs  des  séminaires  pour  les 
bourses  et  fractions  de  hourse ,  et  au  nom  des  évêques  ou  de  leurs  dér 
légués  »  pour  le  secours  aux  curés  et  desservants  forcés  par  l'âge  ou 
lea  infirmités  de  cesser  leurs  fonctions ,  aux  anciennes  religieuses,  etc. 

Les  mandata  des  ecclésiastiques  sur  la  caisse  municipale  doivent 
être  timbrés  s  ils  dépassent  300  francs;  ils  ne  sont  pas  soumis  au 
timbre,  s'ils  sont  inférieurs  à  ce  chiffre. 

Les  mandats  sont  communément  payés  dans  rexercice  de  Tannée  ; 
mais  ils  cessent  d'être  payables  dès  le  premier  novembre  de  Tannée 
suivante.  Ils  sont  alors  annulés  au  profit  du  trésor  public. 

L'ordonnance  du  34  mai  4  838 ,  art.  94  et  4  03  »  porte  :  «  Les  man- 
dats sont  payables  aux  caisses  de  TEtat  jusqu'au  34  octobre  de  la  seconde 
anilée  de  Texerdce,  et  jusqu'au  SO  octobre  seulement  «  dans  les  arron- 
dissements où  il  n'existe  pas  de  payeurs  du  trésor.  Passé  la  clôture  des 
payements ,  les  mandats  non  acquittés  sont  périmés  entre  les  mains 
des  créanciers ,  au  profit  de  TEtat ,  sauf  réordonnancemeni  jusqu'au 
terme  de  déchéance  qui  a  lieu  après  un  délai  de  cinq  ans  pour  les  oréan- 
ders  domiciliés  en  Europe ,  et  six  ans  pour  ceux  résidents  hors  du  terr 
ritoire  européen.  » 

n  n'est  pas  permis ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  »  au  ministre , 

au  préfet ,  ou  au  maire  de  retenir  un  mandat.  Si  donc  le  maire  rete^ 
nait  un  mandat ,  il  faudrait  s'adresser  au  préfet  (4  ) ,  ou ,  sur  son  refus, 
au  ministre  des  cultes.  Si  le  préfet  retenait  lui-même  un  mandat ,  il 
faudrait  également  s'adresser  au  même  ministre.  Mais  si  le  ministre  se 
rendait  lui-même  coupable  d'une  telle  illégalité ,  et  que  des  réclama- 
tions ne  fussent  pas  suffisantes ,  il  faudrait  assigner  le  fonctionnaire 
qm  retiendrait  le  mandat  de  traitement ,  quand  ce  mandat  est  payable 
sur  les  fonds  du  trésor.  Si  le  traitement  était  alloué  par  un  établisse^ 
ment  public,  par  une  commune,  par  exemple ,  il  faudrait  assigner,  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance ,  la  commune  dans  la  personne 
dn  maire,  après  avoir  obtenu  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture. 
Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennes,  du  mois  d'août  4  834  ,  a  con- 
damné comme  illégale  et  arbitraire  la  retenue  d'un  mandat  faite  par 
un  maire  au  préjudice  du  curé.  (  Voyez  sous  le  mot  traitemsnt  la  cir- 
cqlaire  du  2  avril  4832.) 

§  m.  Mandats  perdus. 

En  cas  de  nerte  d'un  mamial,  le  titulaire  doit  passer,  sur  pàpjer 
timbré ,  une  déclaration  portant  la  date  et  le  montant  dudit  mandat , 

(1)  UvUele  61  de  la  toi  du  18  Juillet  18S7  porte  que  l'arrêté  du  préfet  tient  llea  du 
WÊtmdnt  du  maire. 
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rindication  de  la  date ,  du  numéro  et  du  montant  de  l'ordonnance  sur 
laquelle  il  avait  été  imputé ,  et  du  ministère  d'où  émanait  ladite  ordon- 
nance. Ces  renseignements  ne  peuvent  s'obtenir  qu'à  la  préfecture. 
Le  titulaire  prend  en  outre  l'obligation  de  rembourser  le  mandat,  s'il 
vient  à  être  acquitté  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

Cette  déclaration  est  présentée  successivement  au  percepteur  »  au 
receveur  d'arrondissement  et  au  payeur.  Ces  comptables  donnent  sé- 
parément un  certificat  constatant  que  le  mandat  n  a  pas  été  acquitté 
par  eux.  Le  tout  est  adressé  au  préfet,  qui  délivre  un  mandat  par 
duplicata.  {Règlement  concernant  V ordonnance  royale  du  34  mai 
4838.) 

MANDEMENT. 

Les  évéques  peuvent  adresser  aux  prêtres  et  aux  fidèles  de  leurs  dio- 
cèses des  mana^nents,  circulaires  ou  instructions  pastorales. 

«  Lorsque  les  mandements  ont  pour  objet  Texécution  des  mesures 
ordonnées  par  le  gouvernement ,  telles  que  la  célébration  des  prières 
publiques ,  le  mandement  est  une  prérogative  et  un  devoir  épiscopal. 
Les  vicaires  généraux  ne  peuvent  remplacer  Tévêque  pour  cet  objet ,  si 
ce  n'est  penaant  la  vacance  du  siège.  »  {Décision  ministérielle  du  6 
juin  4809.) 

Un  mandement  ou  instruction  pastorale  par  laquelle  un  ministre 
du  culte  critiquerait  un  acte  du  gouvernement,  emporterait  la  peine  de 
bannissement  pour  le  ministre  qui  Taurait  publié.  [Voyez  déut  S  ID.  ) 

Diverses  circulaires,  notamment  celle  au  27  décembre  483â,  ont 
prescrit  aux  évéques  d'adresser  leurs  mandements  et  instructions  pas- 
torales au  ministre  des  cultes.  Une  nouvelle  circulaire  du  3  avril 
4  8  48  rappelle  la  même  prescription,  et  demande  aux  évéques  de  trans- 
mettre au  ministre  des  cultes  aeux  exemplaires  des  mandements  et  let- 
tres pastorales  qu'ils  publient  dans  leurs  diocèses. 

La  publication  des  mandements  ou  instructions  pastorales  n'est  pas 
soumise  aux  formalités  de  la  déclaration  et  du  dépôt ,  imposées  aux 
imprimeurs  par  l'article  44  de  la  loi  du  34    octobre  4844. 

CiacuLAiEi  de  M.  le  ministre  de  VirUériewr  à  MM.  les  préfets  ',  relative  à  la 
dédaration  et  au  dépôt  des  mandements  et  lettres  pastorales  des  évéques. 

Paris,  le8juiUet]896. 

<c  Monsieur  le  préfet, 

«  Tai  été  appelé  à  examiner  la  question  de  savoir  si  les  formalités  de  la' dédara- 
tion et  du  dép^t ,  imposées  aux  imprimeurs  par  Tarticlc  1 4  de  la  loi  du  24  octobre 
4814  étaient  applicables  aux  mandements  et  lettres  pastorales  des  évéques, 

«  Quoique  les  dispositions  de  cet  article  soient  générales,  absolues,  et  n^admel- 
tent  aucune  distinction  entre  les  impressions ,  il  m^a  paru  cependant  que  les  publi- 
cations dont  U  s^agit  devaient ,  lorsqu'elles  sont  faites  séparément ,  et  comme  etetet 
de  la  juridiction  êpiseopah ,  être  assimilées  aux  pubUcations  administratives  qui , 
fraprès  Tinstniction  min|siérlelle  du  4  6  juin  4  HZO  ^  page  4  S ,  peuvent  éUre  Imprlipées 
librement. 
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«  Ko  eiéty  les  mandimenti  et  lettres  pastonles^nicipent  de  Tidaiittiscration 
da  culte  catholiqnei  do  droit  libre  d>nseigner  et  de  diriger  les  AdèleSy  et  soot  d^ail- 
leorsy  pooT  lecasd^abas,  soomis  à  rappréciation  direcle  da  conseil  dTEtat,  qoi 
peot  prononcer  la  suppression  du  manéUment ,  ou  renfoyer  son  anteor  dennt  les 
triboDaoXy  si  la  peine  encourue  est  hors  des  attributions  du  conseil. 

«  C'est  pour  mettre  le  gouvernement  en  mesure  d^exercer  sa  surveillance  et  d^ei»" 
miner  s^il  y  a  lieu  à  se  pourvoir,  que  les  archevêques  et  évèques  sont  tenus ,  depuis 
le  concordai  de  180â ,  de  transmettre  au  ministre  des  cultes  plusieurs  exemplaires 
de  leors  instructions. 

«Toutes  les  garanties  ayant  donc  été  prises  dans  l'intérêt  de  Tordre  public,  je 
voos  ioTite  à  tolérer  Pimpression  ,  sans  déclaration  ni  dépôt ,  des  mandements  et 
lettres  pastorales ,  à  moins  quMIs  oe  soient  publiés  par  spéculation  comme  œuvres 
purement  littéraires  ou  chrétiennes.  Il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  Tarticle  44 
précité  leur  serait  applicable. 

n  Agréez  y  etc.» 

MANÉCANTERIES. 

(  Voyez  MAITRISES.  ) 

MARCHÉ. 

Tons  les  marchés  sont  arrêtés  par  le  bureau  des  margiôlliers ,  et 
signés  par  le  président.  {Art.  28  du  décret  du  30  décembre  ^S09.) 

Le  soin  de  réclamer  les  fournitures  conformes  à  ces  marchés  est  con- 
fié au  trésorier.  C'est  à  lui  aussi  à  les  payer,  mais  seulement  après  que 
la  dépense  a  été  mandatée  par  le  président  du  bureau.  Ainsi  le  bureau 
fait  marché ,  par  exemple ,  avec  un  marchand  de  vin  ou  de  pains  d'au- 
tel, ou  avec  une  blanchisseur,  un  marchand  d'ornements,  etc.,  pour 
une  ou  plusieurs  années.  C'est  conformément  à  ce  marché  que  le  tré- 
sorier commande  au  far  et  à  mesure  ces  diverses  dépenses  ;  mais  avant 
de  les  payer  il  exige  un  mandat  signé  du  président. 

Tons  les  marcMs  pour  dépense  excédant  les  limites  du  décret  du  30 
décembre  4809,  art.  12 ,  doivent  être  soumis  à  Tapprobation  du  préfet, 
et  ne  peuvent  être  effectués  que  par  adjudication  au  rabais  (  Vcyez  ad- 
judication), autrement  ces  marchés  peuvent  rester  pour  le  compte  de 
ceux  des  administrateurs  qui  les  ont  souscrit. 

MARCHE   PAR   SOUMISSION    (4). 

Je  soussigné,  N.  »  orfèvre  (ou  chasublier)  demeurant 

k  ,  soumissionne  la  fourniture  aes  objets  décrits  ci-après  ; 

savoir  : 

4*  Un  calice  aident  à  double  coupe ,  etc »  fr.     »  c. 

(1)  La  soamlasioii ,  son  accepuUoa  par  le  bnreiu ,  le  certificat  de  réception  des  objets 
fiTrés  et  la  quittance  dn  fournisseur,  étant  des  actes  connus  et  dépendants  les  uns  des 
autres  ,  peuvent  être  tous  sur  la  même  feuille  de  papier  tbnbré. 


2*  l'n  ciboire  arçeni  à  q^ape  simple ,  etc »  fr.  >  c. 

3*  Vu  ostensoir  ai^eai  de  486  millimètres ,  etc.  ...»  » 

i*  Un  bénitier  en  cuivre  pkiqoé  au  40*,  etc »  » 

Comme  ou  depîf .  (  Voyes  vm.  ) 


Total. 


9  3 


Et  m'engage  à  livrer  lesdits  objets  en  bon  état  et  bien  conditionnés  , 
en  mon  domicile  {au  au  domicile  de  M.  le  curé  de  )  moyen- 

nant le  prix  et  somme  de  ,  payable  comptant  (on  dans  le  dé- 

lai de  »  à  partir  de  la  livraison.  ) 

A  ,1e  18     . 

Signature  du  marchand, 

ACCKFTATION  DU  BDIIAO  DIS  SlÀ&GCILLIUlS. 

Nous  membres  du  bureau  de  la  fabrique  de  ,  soussignés , 

acceptons  la  soumission  souscrite  ci-dessus  (ou  d'autre  part)  par 
M.  N.  ;  en  conséquence ,  autorisons  M.  ,  margoil- 

lier-trésorier^  à  faire  la  commando  des  fournitures  qui  font  L'objet  de 
ladite  soumission. 

Fait  et  rédigé  en  séance ,  le  48. 

Signatures  des  membres  du  bureau. 

MARCHÉ  SANS  SOUMISSION  PRÂALABLK  (i). 

Entre  les  soussignés ,  N.  ,  orfèvre  {ou  chasublier)»  demeu- 

rant à  ,  aune  part  ;  et  de  Tautre,  M.  ,  uemeuimni 

à  ,  stipulant  en  qualité  de  président  du  bureau  de  la  fabrique 

de  l'église  de  ,  spécialement  autorisé  à  Teffet  des  présentes 

ar  délibération  dudit  bureau ,  en  date  du  (et  assisté  de 

,  curé  de  »  et  de  N.  »  trésorier 

de  ladite  fabrique  (  a  été  convenu  et  arrêté  le  marché  qui  suit  : 

Art.  4  ".  m.  s'engage  k  fournir  et  à  livrer  en  son  domicile» 

à  {ou  au  domicile  de  M.  le  curé  de  ),  les  objets 

ci-après  désignés  ;  savoir  : 

1»  Un  calice  argent ,  etc.,  estimé »  fr.     »  c. 

9*  Un  ciboire  argent ,  etc.,  estimé >          » 

3*"  Un  ostensoir  argent  >  etc.  I  estimé »          » 

4"  Un  bénitier  en  cuivre ,  etc.,  estimé »          i^ 

Comme  au  deds^  (  Voyez  nitis.  ) 

Le  tout  en  bon  état  et  bien  conditionné. 
(1)  U  mcM  ûoïi  être  lUt  donblt  et  sur  pupler  tkiiiNré» 


II 
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Art.  d.  La  suiMlite  fournilure  et  livraison  sera  faite  nioyennaiit  le 
prix  et  somme  de  ,  que  M.  ,  de  son  côté ,  B*eiigtte 

à  faire  payer  à  M.  ,  sur  la  caisse  de  la  fabrique ,  dattB  le 

délai  de  ,  à  partir  de  cette  livraison. 

Fait  et  signé  double  »  k  Je  18. 

Signatures  des  coniràetanis. 

CERTIFICAT  DE  RÉCEPTtON   (4). 

Je  fiOQMgné  >  reconnais  avoir  reçu  en  bon  état  et  bien  conditionnées 
ks  BMurchandises  {au  fournitures)  qui  font  Tobjet  du  marché  ci- 
dfissui* 

A  ,1e  48     . 

Si^fUXMrè  de  la  perèanne  chargée  de  recevoir  îa  livraison. 

ItAllCni  POUR  ACHAT  d'oBJSTS  DE  CONSOMMATION. 

tXkUt  les  soussignés  »  N»  ,  marchand ,  demeurant  à  , 

d  une  part  ;  et  de  fautre,  M.  ,  demeurant  à  ,  stipu- 

lant en  qualité  de  président  du  bureau  de  la  fabrique  de  l'église  Saint- 
f  de  •  spécialement  autorisé  à  l'effet  des  présentes , 

par  délibération  dudit  bureau  eti  daté  du 

k  été  convenu  et  artèté  le  fMrûhé  qui  suit  : 

Le  sieur  N.  È^etkWffi  &  fournir  et  à  livrer  en  son  domi- 

dte,  ao  prix  de  fir.,  le  kilogramme,  la  cire  nécessaire  au  ser- 

rée de  l'église  Saint-  ,  de  pendant  trois  années  oon- 

flécntives  qui  commenceront  le  premier  janvier  mil  huit  cent 
La  dre  fournie  devra  être  s&ns  aucuû  mélange  de  matières  étrangères 
et  de  bonne  qualité  ;  les  livraisons  seront  faites  au  fur  et  à  mesure  des 
beÉoinSy  sur  commandes  de  H.  te  mar^llier-trésorier. 

De  son  côté»  M.  s'engage  à  faire  payer  audit  sieur  N.  » 

sur  la  caisse  de  la  fabrique ,  le  montant  de  chamie  livraison  au  vu  de  la 
laetufe  régulière  et  du  certificat  de  réception  délivré  par  l'employé  de 
r^ise  chargé  de  recevoir  la  fourniture. 

Fait  et  signé  double ,  à  ,  le  mil  huit  cent 

Signatures  des  contractants^ 

MARGtJILUIR. 

On  appelle  marguilliers  les  trois  membres  du  conseil  de  fabriqué 
qui  forment  le  bureau  chargé  de  tous  les  détaik  de  Tadministration  du 
temporel  des  églises.  {Voyez  bureau  des  marguilliers.  ) 

Autrefois  on  distinguait  le  mùtguiUier  comptable  du  marguillier 

(i)  Ou  écrit  ce  cerUScat  ail  bài  du  marché,  sUr  le  double  tionserVé  pAr  le  miutliiuid  | 
mmpi$Xéc\Miùêmimâi%ià»UflKU»k%^àtàummyiè 
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d^ honneur.  Le  premier  exerçait  les  fooctioBS  partagées  aiijo«nl|liiiî  ei- 
tre  les  membres  du  conseil  et  do  burean  ;  le  second  n'admiâirtrail  point; 
il  ne  touchait  à  rien ,  disent  les  auteurs. 

$  I.  Maigiillikis  \d honneur. 

Le  décret  du  30  décembre  4  809  autorise  les  conseils  de  fabrique  à 
établir,  là  où  il  y  en  avait,  des  marguilUers  dlionneur.  L'article  39 
de  ce  décret  porte*  à  cet  égard  : 

c  Dans  les  paroisses  où  il  y  arait  ordinairement  des  fiuv^^iitZItm 
d  honneur,  il  pourra  en  être  choisi  deux  par  le  conseil ,  parmi  les  prin- 
cipaux fonctionnaires  publics  domiciliés  dans  la  paroisse.  Ces  mmy^iSr 
tiers ,  et  tous  les  memLres  du  conseil ,  auront  une  place  distinguée  dans 
relise  ;  ce  sera  le  banc  de  Torayre.  » 

\  oici  ce  que  dit  Tabbé  de  Boyer  des  anciens  marguiUien  d'honneur  : 
<  On  sait  que  ce  sont  des  gens'distingués  par  leur  place  oa  leur  naîs- 
«  sance ,  qui ,  dans  les  grandes  villes ,  sont  à  la  tète  des  fabriques . 
«  sans  en  partager  ni  les  charges  ni  Tadministration  :  ils  précédât  les 
«  autres  marguilUers  aux  assemblées  de  paroisse  et  aux  cérémmies^ 
«  publiques.  Il  y  a  des  paroisses  où  le  seigneur,  qui  est  fondateur  el.^ 
c  patron,  est  marguillter  d*honneur-né.  »  {Administration  tempo-- 
relie  des  paroisses ,  tome  P',  page  24.  ) 

Le  titre  de  marguillier  d'honneur,  dit  Carré ,  est  purement  honorifi- 
que ,  et  accordé  en  reconnaissance  de  services  rendus  h  la  paroisse;  iK 
ne  confère  à  ceux  qui  en  sont  pourvus  aucun  droit  de  concourir  wa% 
délibérations  du  bureau.  Au  reste»  les  marj^tlliers  n'ont  plus  ancone 
des  prérogatives  dont  ils  jouissaient  autrefois»  si  ce  n'est  a  avoir  place 
au  banc  de  l'œuvre. 

Cependant  on  lit  dans  une  drculaire  ministérielle  du  30  mai  1 84  4  : 
tt  Les  marguilUers  d'honneur  ne  sont  point  compris  dans  le  nombre  des 
personnes  appelées  à  délibérer  dans  les  assemblées  du  conseil  de  fabri- 
que et  du  burean  ;  mais  Tarticle  24  du  décret  du  30  décembre  4809, 
qui  permet  d'en  nommer  dans  les  paroisses  qui  en  avaient  ordinaire* 
ment ,  semble  les  confirmer  dans  les  droits  anciens  dont  ils  jouissaient  ; 
ils  ont  donc  droit  d'assistance  au  conseil ,  et ,  ayant  droit  d  assistance , 
on  ne  voit  pas  comment  on  pourrait  leur  refuser  voix  consultative.  » 

Le  décret  de  4  809  n'indique  pas  combien  de  temps  les  marguilUers 
d'honneur  resteront  en  fonctions.  Seront-ils  membres  perpétuels  ou 
devront-ils  sortir  à  des  époques  périodiques  ?  II  semble  que  dans  ce  cas, 
remarque  M.  Le  Bcsnier,  on  doit  suivre  l'ancien  usage,  d'après  lequel 
les  marguilUers  d'honneur  n'étaient  en  fonctions  que  pendant  trois  ans. 
Cela  s'accorde  d'ailleurs  assez  avec  les  règles  suivies  pour  le  renouvelle- 
ment des  conseillers  et  des  marguilUers. 

S  II.  Marguilliers.  —  S'ils  ont  quelque  autorité  dans  V église* 

On  voit  dans  certaines  paroisses  des  marguilliers  s'ingérer  dans  des 
fonctions  qui  n'appartiennent  exclusivement  qu'au  curé,  oomme  de 
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Dnner  des  ordres  aux  sacristains ,  aux  sonneurs ,  aux  bedeaux ,  de  vou- 
•îr  faire  la  police  dans  l'église ,  de  s  occuper  du  placement  des  bancs 
1  des  chaises ,  de  régler  certaines  cérémonies ,  de  vouloir  même  régler, 
1  certaines  circonstances ,  Theure  des  offices ,  etc.  11  est  bon  qu'on 
iche  que  c'est  là  un  abus  que  n'autorise  aucune  loi. 
L'abbé  de  Boyer  dit ,  à  cette  occasion  >  dans  ses  Principes  de  ïad- 
iniêtration  temporelle  des  paroisses ,  tome  P^  page  46  :  «  Les  mar- 
)iiUiers  doivent  être  instruits  que  ce  n'est  point  à  eux  à  régler  les 
irémonies  du  culte  public  ;  ils  ne  peuvent  y  rien  ajouter,  rien  retran- 
ler,  rien  changer  de  leur  autorité.  La  religion  serait  bientôt  défigurée 
les  lois  ne  réprimaient  avec  sévérité  les  entreprises  de  ce  genre.  C'est 
Tévéque  à  ordonner  tout  ce  qui  est  relatif  au  culte  public,  conformé- 
eni  aux  constitutions  canoniques  et  aux  lois  du  royaume, 
c  II  n'appartient  ni  aux  marguilliers  »  ni  à  autres  personnes  quel^^ 
inques,  dit  l'article  3  d'un  édit  de  Charles  IX ,  de  Tan  1 574 ,  de  con- 
aindre  les  curés  ou  les  vicaires  de  différer  ou  de  changer  les  heures  du 
rvice  divin  ordinaires  et  accoutumées.  » 

C'est  aux  marguilliers  cependant  à  veiller  à  ce  que  les  offices  se 
Bsent  aux  heures  accoutumées;  ils  doivent  avertir  le  curé  ,  lorsque  les 
actions  du  saint  ministère,  ou  d'autres  oa-upations,  l'ont  entratné 
r-delà  de  l'heure  prescrite  ;  et  si  le  curé  s'en  écartait  avec  affectation, 
I  marguilliers  pourraient  en  prévenir  l'évèque. 
Au  reste ,  Theure  du  service  divin ,  des  prières  publiques ,  et  autres 
rémonies  de  religion ,  ainsi  que  tout  ce  qui  tient  à  la  police  ecclésias* 
[ne,  étant  exclusivement  du  domaine  du  curé  (  Voyez  police),  sauf 
cours  à  l'évèque,  les  marguilliers  n'ont  point  à  s'en  occuper. 
«  Il  arrive  quelquefois,  dit  encore  M.  l'aobé  de  Boyer,  que  des  mar- 
fiUiers  peu  religieux  et  peu  dociles  aux  avis  de  leurs  curés ,  défigu- 
ut  le  culte  de  la  religion  par  des  représentations  ridicules;  occasion- 
mt  la  profanation  des  temples  en  y  introduisant  une  musique  propre 
1  théâtre;  prolongent  leurs  processions  et  leurs  cérémonies  d'une 
anière  alarmante  pour  la  vertu.  G'tst  aux  évéques  à  réprimer  ces  abus, 
^  à  user  des  censures  de  l'Eglise  contre  les  ecclésiastiques  qui  prêtent 
^r  ministère  dans  ces  circonstances.  » 

Ces  abus  ne  sont  que  trop  communs  aujourd'hui ,  surtout  dans  les 
Ik/^  de  Paris. 

S  m.  MiRGUiLLiKBS  pormts  et  alliés. 

(  Voyez  PAiEifTS ,  àlluncb.  ] 

§  IV.  Fonctions  des  marguilliers. 

(Voyez  BUREAU  des  MARGUaLIERS)  §  H. } 

MARUGE. 

Les  curés  ne  peuvent  conférer  le  sacrement  de  mariage  (|u'à  ceu\ 
^R  justifient  avoir  contracté  mariage  devant  l'officier  civil.  (  Voyez 

^HÉDlCnOEI  NUPTULI. } 

T.  II.  48 
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Nous  disons ,  sous  lo  mot  oertificat,  %  II ,  que  les  certificats  h  pro« 
duire ,  dans  ce  cas ,  aux  ministres  des  cultes ,  doivent  être  timbrés. 

Dans  diverses  circonstances ,  le  gouvernement  accorde  des  dispenses 
d'âge  ou  de  parenté  pour  ic  mariage  civil.  (  Voyez  dispenses.  ) 

Les  honoraires  pour  les  mariages  religieux  se  perçoivent  confonné- 
ment  aux  règlements  dioc^ins. 

Le  mariage  des  militaires  exige  des  formalités  particulières  qui  ont 
été  prescrites  par  un  décret  du  46  juin  4808.  Ainsi  un  curé  ne  pour- 
rait marier  un  militaire  qui  ne  serait  pas  porteur  d*un  congé  absma  ou 
définitif,  on  qui  ne  justinerait  pas  qu'il  a  rempli  les  formantes  prescri* 
tes  par  le  décret  du  4  6  juin  4  808. 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Montpellier,  du  4  février  4840,  a 
décidé  que  Tacte  de  mariage  est  valable ,  nonobstant  le  défaut  et  même 
le  refus  de  signature  de  Tune  des  parties  contractantes,  lorsque  roffi- 
cier  de  Tétat  civil  a  proclamé  Tunion  des  époux.  (  Code  civil ,  wrlieUs 
39  »  75  et  76.  )  Dans  tous  les  <»us ,  ce  défaut  de  signature  ne  pourrait 
être  invoqué  par  des  tiers.  (  Code  civil  >  article  4  80.  ) 

MATÉRIAUX. 

Aux  termes  de  Tarticle  632  du  Code  civil ,  les  fabriques  peuvent  teft- 
dre,  sans  y  être  autorisées  par  le  gouvernement ,  des  maiériaux  prove- 
nant de  la  démolition  des  bâtiments  tombés  en  ruines  et  devenus  inu- 
tiles. (Foyea  veitte.) 

MÉDECINE. 

Il  a  été  décidé  par  te  conseil  d'Etat ,  le  8  vendémiaire  an  tHY,  que 
«  les  curés  et  desservants  peuvent  donner  gratuitement  des  soins  et  des 
conseils  à  leurs  paroissiens  malades,  sans  craindre  d'être  poursuivis 
comme  exerçant  la  médecine  sans  droit  ni  qualité.  »  (Voyez  (5i-apirès  cet 
avis  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport  qui  le  précède.  ) 

Il  y  avait  sagesse  à  faire  cette  exception  en  faveur  d'une  classe  dliom- 
mes  nonorables  et  éclairés  qui  ne  dispensent  communément  qu'avec  pré- 
voyance et  discernement  leurs  conseils  et  leurs  secours ,  et  qui  ,  au 
surplus  9  ne  devaient  exercer  qu'une  médecine  toute  paternelle  et  do- 
mestique ,  c'est-à-dire  bornée  à  leur  paroisse  qui  est  comme  leur  &- 
mille.  Cette  aumône  d'un  genre  particulier  est  a  ailleurs  bien  propre , 
dit  Portalis  dans  son  rapport,  à  rapprocher  le  pasteur  de  ses  parois- 
siens ,  et  lui  fournit  des  occasions  fréquentes  et  utiles  de  les  rappeler  à 
la  pratique  de  leurs  devoirs.  Elle  les  attache  à  lui  par  une  double  chaîne 
de  bienfaits ,  et  leur  fait  connaître  dune  manière  sensible  que  le  pre- 
mier des  préceptes  du  christianisme  est  Tamour  des  hommes  et  le  sou- 
lagement des  malheureux.  Daitleurs»  dans  les  campagnes,  l'éloigné-* 
ment  des  gens  de  l'art  et  l'indigence  des  habitants  empêchent  d'appeler 
le  médecin ,  surtout  pour  les  maladies  qui  ne  semblent  point  présenter 
des  caractères  de  gravité.  De  là  on  va  au  curé»  homme  réputé  instruit 
et  surtout  plein  d'humanité  pour  le  soulagement  des  maux  qui  rentoiH 
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rent.  Il  s'y  prête  toujours  avec  obligeance,  dans  le  double  but  de  sauver 
le  corps  comme  l'âme  de  ses  pauvres  ouailles  et  de  les  empêcher  d'éire 
dupes  el  victimes  des  charlatans  et  des  empiriques  qui  abondent  tou** 
jours  dans  les  villages ,  parce  qu'ils  spéculent  sur  leur  ignorante 
crédulité. 

Ces  considérations  ont  assurément  un  grand  poids ,  et  Ton  ne  peut  en 
contester  la  justesse  ,  la  vérité  ni  Timportance.  Néanmoins  elles  ne  jus- 
tifient aucunement  dans  le  prêtre ,  dit  M.  Dieulin ,  Texercicc  de  la 
médecine  proprement  dite,  1"*  parce  que  la  loi  du  10  mars  4803  (4) 
interdit  formellement  l'exercice  de  la  médecine  à  tout  individu  non 
pourvu  d'un  titre  légal  pour  la  pratique  de  cette  profession.  Aussi  les 
tribnnaux  appliquent^ils  avec  rigueur  les  dispositions  pénales  de  la  loi 
h  tons ,  sans  exception  ni  distinction ,  et  il  n'est  pas  rare  de  les  voir 
condamner  des  ecclésiastiques  qui  n'avaient  exercé  cet  art  que  par  le 

{lias  pur  sentiment  d'humanité  et  de  dévouement  ;  SI*"  pour  éviter  la  ja- 
oQsie  et  le  mécontentement  des  hommes  de  cette  profession  qui  voient 
de  mauvais  œil  un  prêtre  médecin  ;  3""  parce  que  celui-ci  peut  se  com- 
promettre facilement,  surtout  dans  les  maladies  qui  ont  rapport  aux  per- 
sonnes du  sexe;  k°  parce  qu'un  prêtre  est  exposé  à  perdre  dans  ce  genre 
de  soins  un  temps  précieux  qu'il  doit  consacrer  de  préférence  k  l'étude 
de  ses  devoirs  et  k  l'exercice  de  son  ministère;  j'ajouterai  encore,  avec 
raison ,  que  cette  occupation  s'allie  mal  avec  la  nature  de  ses  fonctions 
essentiellement  spirituelles  et  religieuses;  5""  parce  qu'il  est  difficile  au 
prêtre ,  si  occupé  d'ailleurs ,  d'atteindre  »  sans  études  spéciales  en  mé* 
decine ,  au  delà  d'une  demi-science  qui  perd  plus  de  malades  qu'elle 
n'en  guérit ,  surtout  dans  les  cas  graves  et  compliqués  :  il  faut  alors  non 
une  moyenne  capacité  médicale  y  mais  toute  la  théorie  et  la  pratique  de 
cet  art  si  délicat,  si  difficile  et  même  si  conjectural  en  mille  cas  divers: 
car,  après  trois  mille  ans  d'études  en  médecine  ,  rien  de  plus  incertain 
et  de  plus  trompeur  que  les  symptômes  d'un  certain  nombre  de  mala- 
dies ,  rien  de  plus  systématique  parfois  que  l'application  des  moyen« 
cnrttifs  qui  leur  conviennent.  II  eA  est  du  demi-savant  en  médecine 
comme  du  demi-savant  en  religion  :  le  premier  ne  raisonne  pas  moins 
à  faux  que  le  second ,  mais  surtout  il  commet  d'homicides  erreurs.  Le 
prêtre  à  demi  médecin  assumerait  donc  témérairement  une  grave  res- 
pODiMbilité  en  traitant  des  maladies  qui  peuvent  avoir  la  mort  pour  ré* 
sullat.  L'insuccès  du  traitement  qu'il  aurait  prescrit ,  une  simple  erreur 

Ïu'il  est  si  facile  de  commettre ,  pourrait  le  rendre  justiciable  des  trn 
nnaux,  et  passible  de  peines  graves. 
Si  cependant,  malgré  la  sagesse  et  Timportanoe  des  raisons  qui  intei^ 
disent  au  prêtre  la  pratique  de  la  médecine ,  il  croyait  devoir  donner 
quelques-uns  des  soins  et  des  conseils  médicaux  à  ses  paroissiens  ma^ 
lades  9  il  ne  devrait  le  faire  qna'avec  une  gnmde  prudence  et  toujours 
gratuitement ,  qu'en  faveur  des  pauvres  ;  à  part  le  cas  de  nécessite  ur- 

(i)  Cett9  loi  porte,  arUcle  35 1  «  Tout  indlvfilii  qui  cèotlnuerait  dVxeroer  la  médecins 
<M  la  chinirgie  sans  avoir  de  diplôme,  de  certificat  ou  de  lettre»  de  riceptioii|  sent 
pomrsBhi  et  coodanuié  à  une  ameiKle  pécuniaire  envera  lea  hospices»  » 
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gentc;  il  doit  s  en  abstenir  à  l'égard  de  certaines  personnes  ei  pour 
certaines  maladies ,  ou  quand  un  médecin  habite  le  lioi.  En  rësomé,  il 
est  généralement  à  désirer  que  le  prêtre  s'interdise  TexerciGe  de  U  mé- 
decme  ,  parce  que  1  abus  est  tout  près  de  la  chose. 

C'est  une  occupation  digne  de  Thomme  de  Dieu  que  celle  de  soulager 
le  pauvre  dans  ses  souffrances  et  maladies;  mais  1  etade  que  le  prêtre 
doit  faire  de  Tart  de  guérir  ne  doit  être  que  celle  qui  est  nécessaire  pour 
donner  les  premiers  soins  et  retarder  les  effets  rapides  de  certaines  ma- 
ladies foudîroyantes ,  telles  que  l'hémorragie ,  l'apoplexie  ou  l'empoi- 
sonnement f  qui  tuent  l'homme  en  quelques  heures  et  même  en  quel- 
ques minutes.  Par  là,  il  donnera  à  l'homme  exercé  et  savant  dans  Tari 
médical  le  temps  d'arriver  avant  l'agonie  du  malade.  Que  le  prêtre 
borne  donc  sa  science  en  médecine  à  ces  connaissances  indi^nsaUes 
pour  diriger  avec  prudence  et  habileté  la  mise  en  pratique  des  pres- 
criptions ordonnées,  pour  savoir  apprécier  leurs  effets,  suivre  la  mala- 
die dans  toutes  ses  phases ,  depuis  sa  période  d'éruption  jusqu'à  sa  ter- 
minaison complète.  Mais  il  faut  y  apporter  la  plus  grande  réserve ,  ne 
point  aller  au  delà  de  ses  forces ,  et  s  abstenir  de  toute  prescription  et 
même  de  tout  conseil  ou  il  y  a  des  médecins.  Enfin  ,  le  prêtre  dbîl  tou- 
jours se  renfermer  dans  les  étroites  limites  des  convenances  infranchis- 
sables de  la  modestie  cléricale.  (  Voyez  cuaniGiB,  phaeiucii^  mîdi- 

CAMENT.) 

Voici  quelques  décisions  des  tribunaux ,  relativement  à  lexerdce  de 
la  me'dectne  et  de  la  chirui^e. 

Les  médecins  et  chirui^ens  patentés  qui ,  par  imprudence,  causent 
un  homicide  ou  des  blessures  graves  à  leurs  malades,  sont  justiciables 
des  tribunaux  et  passibles  des  peines  portées  par  les  articles  34  9  et  320 
du  Code  pénal,  avec  dommages-intérêts.  {Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ém 
5  juUUl  h 803  ;  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  "  mrtl  1803. } 

11  en  serait  de  même ,  à  plus  forte  raison ,  d*un  prêtre,  par  exem- 
ple »  qui ,  sauf  titre  légal  »  aurait  donné  ou  conseillé  des  remèdes  qui 
auraient  occasionné  la  mort,  des  miladies  ou  des  blessures  aux  malades. 

Le  prétexte  d'avoir  exercé  gratuitement  la  médecine  envers  les  pna- 
vres  ne  serait  pas  une  excuse  recevable  pour  être  exempté  de  la  ooncam- 
nation.  Cependant  lexerdce  de  la  médecine  sans  titre  légal  n'es  traîne 
qu'une  amende  de  simple  police  s'il  n*y  a  eu  aucune  drconstanee  ag- 
gravante. (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du\S  mon  48S5,  el  d»  5 
fiorfm6re4831.) 

Un  officier  de  santé  a  action  pour  citer  directement  devant  le  tribanal 
correctionnel  un  individu  exerçant  ill^alement  la  médecine  ou  la  dd- 
rurgie  ,  lorsque  c'est  dans  l'endroit  même  où  est  établi  cet  officier  de 
santé ,  parce  que  cela  nuit  essentiellement  à  ses  intérêts.  Le  droit  de 
poursuivre  n'est  pas ,  en  c^cas ,  réservé  exclusivement  au  ministère  pu- 
blic. [Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  i  jiufi  4 829.) 

La  prohibition  relative  à  l'exercice  de  la  médectne  et  de  la  chirur^e 
n'est  pas  applicable  à  l'art  du  dentiste.  {Arrêt  de  ta  Cour  de  easeaium 
rfvi3/fcner48S7.) 
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Baffoit  $ut  les  réclamations  de  plusieurs  évêques  en  faveur  des  curés  qui 
donnent  gratuitement  des  conseils  et  des  secours  de  santé  à  leurs  parois- 
siens ,  comme  pourrait  le  faire  un  père  de  famille  à  V égard  de  ses  en- 
fants ,  et  qui  se  plaignent  de  ce  que ,  sous  prétexte  des  lois  qui  ont  or- 
ganisé la  médecine j  on  veut  les  empêcher  d'exercer  cette  sorte  de  médecine 
paternelle  et  domestique ,  dans  r exercice  de  laquelle  ils  ont  dès  longtemps 
été  encouragés  par  les  invitations  du  gouvernement.]--  Proposition  d'auto- 
riser le  ministre  des  cultes  à  répondre  dans  Toccasion  conformément  à  ce 
qui  s'est  toujours  pratiqué. 

Do  3  iroctidor  an  XHI  (21  août  X805). 
«Sire, 

«n  s^âère,  dans  différents  départements  de  rempire,  quelques  diiBcaltés  entre 
des  minfetres  de  la  religion  qai  distribuent  aux  pauTres  les  conseils  et  les  secours 
dVuie  médecine  toute  paternelle  et  pour  ainsi  dire  domestique ,  et  les  officiers  do 
police  qui  croient  toir  dans  cette  conduite  une  infiraction  aux  lois  et  règlements  sur 
la  police  de  santé. 

c  J^aurais  Thonneur  de  soumettre ,  sur  ce  sujet ,  k  Yotrc  Majesté  impériale  et 
royale ,  quelques  obsenrations  qui  pourraient  peut-être  déterminer  sa  décision. 

c  Les  ecclésiastiques ,  réduits  pour  la  plupart  au  strict  nécessaire  ,  sont  peu  en 
êiat  de  donner  aux  paurres  un  secours  temporel  dont  la  religion  quMIs  enseignent 
leur  fUt  un  devoir  rigoureux ,  et  qui  répandent  par  leur  ministère  la^onsidération 
et  la  confiance  qui  leur  sont  indispensables  pour  opérer  le  bien.  Quelques-uns, 
guidés  par  le  zèle  de  la  charité  et  une  sage  prévoyance ,  ont  acquis  des  connais- 
sances en  médecine  quHls  dispensent  avec  discernement  à  leurs  ouailles.  Cette  au- 
Biftne  d^un  genre  particulier  les  rapproche  de  leurs  paroissiens  ,  leur  fournit  des  oc- 
Bttions  fréquentes  et  utiles  de  les  rappeler  à  la  pratique  de  leurs  droits  civils , 
moraux  et  religieux.  Elle  les  rattache  à  eux  par  une  double  chaîne  de  bienfaits ,  et 
bit  connaître  d^une  manière  sensible  que  le  premier  des  préceptes  du  christianisme 
M  famour  des  hommes  et  le  soulagement  des  malheureux. 

c  Les  premières  connaissances  en  médecine  sont ,  pour  ainsi  dire  »  d^obligation 
|Mmr  tout  père  de  famille ,  pour  tout  homme  éclairé  qui  réside  dans  les  campagnes. 
Les  accidents  y  sont  fréquents ,  les  secours  de  Tart  éloignés.  La  prévoyance  de  tout 
iMBBne  ami  de  ses  semblables  le  doit  porter,  en  cette  situation ,  k  pouvoir  du  moins 
(MQier  les  effets  du  mal ,  en  retarder  les  progrès ,  prévenir  des  traitements  funestes 
lietés  par  Pignorance  ou  le  préjugé ,  et  donner  à  Tbomme  exercé  et  savant  dans  Tart 
le  guérir  le  tempa  d^arriver.  De  là ,  dans  le  courant  du  siècle  dernier,  plusieurs  sa- 
muta  philanthropes  et  philosophes  ont  publié  des  ouvrages  qui  renfermaient  des 
Héments  médicinaux  et  des  conseils  à  la  portée  de  tout  le  monde  :  tels  que  VAvis  au 
peuple  iur  sa  santé  ,  par  Tissot  ;  le  Traité  des  plantes  usuelles  ,  par  Cbomel  ; 
("Jnalfuelion  sur  le  traitement  des  asphyxiés  et  des  noyés ,  par  Portai,  etc.  De  là  , 
^taaieors  écrivains  célèbres,  qui  se  sont  occupés  d'administration  et  de  bien  public. 
Hit  manifesté  hautement  le  désir  que  les  curés  fissent  des  études  en  médecine,  et 
ll^icnsassent  simultanément  les  remèdes  du  corps  et  ceux  de  TAme.  Ce  souhait  fàt 
eo  partie  accueilli  par  Tancien  gouvernement,  et  il  faisait  distribuer  aux  curés  par 
les  tatendants  (4  )  des  bottes  de  remèdes  simples  et  bienfaisants ,  dont  Tapplication 
Hait  CKile  et  d'un  usage  fréquent. 

(1)  Les  intendants  des  provinces  exerçaient,  avant  1789,  des  fonctions  à  pen  près 
miogues  à  celles  des  préfets  aujourd'hui. 
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«  MAis  en  préparant  1c  bien  il  fiut  en  prévenir  l^aboa.  Si  Ton  abandonnait  la  pra* 
tique  de  la  médecine  et  de  la  chirorgie  k  des  bommes  qui  n'^ont  pas  subi  les  épreores 
salutaires  que  la  loi  prescrit  à  ceux  qui  se  destinent  k  Tbonorable  emploi  de  doc- 
teur en  médecine ,  il  serait  à  craindre  que  les  méprises  de  Tignorance  ou  les  tenta- 
tives cruelles  de  Tempirisme  ne  vinssent  aggraver  les  maux  quelles  voudraient  sou- 
lager. Il  serait  à  craindre  surtout,  si  Ton  permettait  aux  ecclésiastiques  de  prétendre 
le  moindre  salaire  sous  prétexte  des  secours  administrés  de  cette  manière ,  que  Tes- 
prit  de  cupidité  ne  remplaçât  bientôt  Tesprit  d'aumône ,  et  que  des  désordres  d*un 
genre  nouveau  ne  vinssent  à  s'introduire. 

«  Il  me  paraît  donc  convenable  de  proposer  k  Votre  Mid^sté  impériale  et  royale 
qu^elle  me  permette ,  dans  Toccasion ,  d'instruire  MM.  les  préfets  que  son  intention 
impériale  n'est  point  que  les  autorités  locales  s'opposent  k  ce  que  MM.  les  curés  et 
deeservants  aident  de  leurs  conseils  et  de  leurs  secours  les  pauvres  de  leurs  paroisses, 
toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agira  d'aucun  aocident  qui  puisse  intéresser  la  santé  pvililiqiie, 
et  pourvu  qu'ils  ne  se  permettent  ni  de  signer  des  recettes  ni  de  rédiger  des  Goneiil- 
tations,  et  que  leurs  visites  soient  absolument  gratuites.  Je  préviendrai  d'aiileim, 
dans  chaque  cas  particulier,  MM.  les  évoques,  qui  sont  les  juges  naturels  de  la  ca- 
pacité de  leurs  subordonnés,  qu'ils  doivent  veiller  k  ce  que  les  curés  et  desservants 
de  leurs  dioeèses  ne  se  permettent  rien  en  ce  genre  qui  soit  au  delà  de  leurs  forces. 

«  J'ose  croire  que  ces  précautions  remédieront  k  tout ,  et  Je  demande  à  Votre 
Mi^esté  impériale  et  royale  son  autorisation ,  m'en  rapportant  à  sa  baute  sagesse  et  è 
•a  aollieitud^patemelle. 

<c  Je  suis ,  avec  un  profond  respect ,  Sire ,  etc. 

«  PORXAUd.  » 

Ce  rapport  fui  envoyé,  par  ordre  de  Tempcreur,  le  4  (nictidor 
an  Xni  (  22  août  ^  805),  à  la  section  de  Tintérieur  du  conseil  d'Etat  ; 
ce  fut  à  la  suite  de  ce  renvoi ,  et  sur  le  rapport  de  la  section  ,  que  le 
oons«il  d'Etat  adopta,  le  i"*  jour  complémentaire  (21  septembre  1805), 
Favis  ci-après  approuvé  par  Tempereur  le  8  vendémiaire  an  XIY 
(30  septembre  1805), 

Avis  nu  coksbil  d'état  du  8  vendémiaire  an  XIV  (30  septembre  1805  )  , 
relatif  aux  soins  donnés  par  les  prêtres ,  curés  ou  desservants ,  à  km 
paroissiens  malades. 

n  Le  conseil  d^Btat  qui ,  d'après  le  renvoi  dit  par  Sa  Majesté  impériale  et  voyaiey 
a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  Tintérieur  sur  celui  du  ministre  des  cultes,  ti- 
]M>sant  que  les  prêtres ,  curés  ou  desservants  éprouvent  des  désagréments  à  vaiaon 
des  conseils  ou  soins  quils  donnent  à  leurs  paroissiens  malades ,  et  demandant 
Fautorisation  d'écrire  aux  préfets  que  l'intention  de  Sa  Majesté  n'est  pas  qne  les 
curés  soient  troublés  dans  l'aide  qu'ils  donnent  k  leurs  paroissiens,  par  leurs  secours 
et  leurs  conseils ,  dans  leurs  maladies ,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  d'aucun  accident 
qui  Intéresse  la  santé  publique ,  qu'ils  ne  signent  ni  ordonnances  ni  conaallatione , 
et  que  leurs  visites  soient  gratuites; 

«  Est  d'avis  qu'en  se  renfermant  dans  les  limites  tracées  dans  le  rappoK  dn  mi- 
nistre des  cultes  ci-dessus  analysé,  les  curés  ou  desservants  n'ont  rien  à  craindra 
des  poursuites  de  ceux  qui  exercent  l'art  de  guérir ,  ou  du  ministère  public  chargé 
du  maintien  des  rt^glcments ,  puisqu'en  donnant  seulement  des  conseils  et  des  soins 
gratuits,  ils  ne  font  que  ce  qui  est  permis  k  la  bienfaisance  et  à  la  charité  de  tons  les 
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ritoyeDS,  ce  que  nnlle  loi  ne  défend,  ce  que  la  morale  conseille ,  ce  que  Padroinis- 
iratlon  provoque ,  ei  qu'il  n'est  besoin  ,  pour  a^^arcr  la  tranquillité  des  rnté^  et 
dessemnts ,  d'annine  mesure  particulière.  »  , 

MÉDICAMENT, 

La  loi  da  21  germinal  an  XI  (  14  avril  4803)  interdit  fermellefimt 
&  tont  individu  non  reçu  pharmacien  de  préparer  on  vendre  aucun  mé- 
dicament, d*en  débiter  ou  distribuer  au  poids  médicinal.  Let  ecclésiat- 
iiquc»  ne  peuvent  par  conséquent  ni  vendre  ni  donner  gratuitement  dea 
médicaments  à  lears  paroissiens  malades.  Ils  doivent  done  prudent 
ment  s'abstenir  de  la  préparation  et  de  la  distribution  même  de  ces  mé^ 
dicaments,  quelque  simples  qu'ils  soient.  Ils  doivent  surtout  s'en 
abstenir  s'il  existe  à  une  distance  peu  éloignée ,  soit  un  pharmacien  , 
aoit  un  médecin  ou  un  officier  de  santé ,  auprès  duquel  on  puisse  ^e  pro- 
curer ces  médicaments.  (  Voyez^  mâdecinb,  phabmaci^.^ 

«  ÏM  officiers  de  santé  établis  dans  des  bourgs ,  vill^^  ou  com  5 
munes  où  il  n'y  aurait  point  de  pharmaciens  ayant  officiae  ouverte  » 
pourront  fournir  des  médicammU  simples  ou  composés  aux  personnes 
près  desquelles  ils  seront  appelés,  mais  sans  avoir  le  im\  de  tenir  une 
officine  ouverte.  »  {Art.  27  de  la  loi  dtée  ci-^esstis.) 

L'officier  de  santé  établi  dans  une  commune  oii  il  y  a  une  pbamacie 
ouverte  ne  peut  fournir  de  médicaments  à  ses  malades,  même  dans  UM 
commune  où  il  n'existe  aucune  pharmacie.  {Arrêt  de  la  dmr  dOrUas^^ 
dm  97  fétrier  4840.)  A  plus  forte  raison,  le  curé,  dans  ce  eas»  ne 
pourrait  fournir  aucun  méaieament  à  ses  paroissiens  malades. 

Les  sœurs  de  la  charité ,  ou  toutes  autres  religieuses  établies  dan» 
une  paroisse ,  ne  peuvent  pas  davantage  vendre  ou  distribuer  des  médi-* 
eaments  aux  malades.  Les  dispositions  prohibitives  des  lois  sur  Texer^ 
ciee  de  la  médecine ,  de  la  chirurgie  et  qc  la  pharmacie  s'appliquent , 
en  effet ,  aux  religieuses  de  toutes  les  congrégatiops ,  de  la  pième  ma- 
nière que  les  ecclé^tiques ,  et  doivent  $tre  de  m^mç  rçspectéc^  par 
elles. 

Hais  ces  religieuses  conservent ,  comme  les  curés ,  le  droit  de  donner 
lenrs  soins  et  leurs  conseils  charitables  aux  malades ,  paroissiens  ou 
non  paroisûens ,  en  se  renfermant  dans  les  limites  tracées  par  l'itvis  do 
conseil  d'Etat  du  8  vendémiaire  an  XIY  {voyez  cet  avis  f^w  )e  mot 
MKDKciNi);  et ,  même  dans  ces  limites,  elles  peuvent  faire  encore  $ 
comme  elles  font,  beaucoup  de  bien. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  quil  n'est  pas  question  ici  dtB  médicaments 

Sue  ces  reugieuses  peuvent  être  chargées  soit  de  préparer  pour  YviSSLae 
es  établissements  de  bienfaisance  auxquels  elles  sont  attachées ,  soit  de 
distribuer  au  nom  de  ces  établissements. 

Nous  croyons  devoir  rapporter  ici  une  circulaire  du  ministère  de  l'in- 
térieur, du  46  avril  4898 .  et  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux, 
du  28  juillet  4830. 


282  MÉDICAMENT,  UKRIMCITÉ. 

formtUtés  d'utage;  que  e'tsi  le  Imi  que  U  loi  do  24  germîMl  aa  XI  &*€«(  tlkaté 
d'atteindre  ; 

«  Attendu  que  cette  loi  a  déclaré ,  par  son  article  35 ,  que  nul  oe  ponrim  OQvrir 
une  ofllcine  de  pharmacie ,  préparer  ou  vendre  aucun  midicamêntf  s^il  ii*a  été  reça 
pbannaden  ; 

«  Attendu  que  rarticle  36  de  la  même  loi  défend  tout  débit  au  poids  médidiialy  «| 
veut  que  les  peraonnes  coupables  soient  poursuivies  corredionnelleiiiaiil  el  |N|iiiiS 
eonformément  à  Pariicle  483  du  Code  des  délits  et  peines  ; 

«  Attendu  que  la  loi  du  29  pluvidse  de  l'an  XIII  porte  que  ceni  qui  coBtitvieodfOUl 
à  rarticle  36  de  celle  du  24  germinal  an  XJ  seront  punis  d'une  ameiids  da  25  à 
600  fr.  ; 

«Attendu  que  U  prohibition  est  générale  et  s'applique,  par  conséquent»  «us 
Bcrars  de  la  congrégation  de  Saint-Tincent-de-Paul  ;  que  si  Tardente  diarité  diMifc 
elles  sont  animées  les  place  au  premier  rang  parmi  les  bienfaitrices  de  rhomanlté, 
elles  sont  appelées,  précisément  à  cause  de  leurs  vertus,  k  donner  l'eiemple  de  la 
soumission  aui  lois  ;  qu'on  ne  trouve  dans  celle  du  24  germinal  an  XI  aoenne  iis- 
tinction  entre  les  remèdes  magistraux  et  les  remèdes  officinaux,  et  que  la  tente  des 
nns  et  des  antres  est  également  Interdite  à  toute  personne  qni  n'a  pal  ebcemi  on 
diplôme  de  pharmacien  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  exact ,  sons  aocnn  rapport,  de  prétendre  qne  les  proUbtUoM 
établies  par  la  loi  de  l'an  XI  manquent  de  sanction  pénale  ;  qne  Ton  trowt  iff- 
demment  cette  sanction  soit  dans  l'article  36  de  la  loi  de  germinal,  soit  dans  rastkle 
unique  de  la  loi  du  29  pluviôse  ;  qu'ainsi  celui-là  commet  on  délit  prévq  al  pmd 
par  la  législation ,  qui ,  n'étant  pas  pharmacien  ,  se  permet  de  vendre  des  remèdes 
au  poids  médicinal  ; 

«  Attendu ,  en  fait,  quMl  est  avoué  par  la  supérieure  des  sonirs  de  la  èMrité  atta- 
éhées  à  l'hospice  de  Saint-Maeaire ,  qu'elles  ont  vendu  divers  rniêdiewnmiU ,  eomas 
sirop  de  violettes,  sirop  de  pèches,  crème  détartre,  llirine  de  lin,  pnstllletel 
pommade  verte  $  qne  tontes  ees  drogues  ont  été  vendues  au  poids  médiflioal ,  al  par 
soaséquent  en  contravention  aux  diapoaitions  de  l'article  36  de  la  loi  du  !I4  goiini-« 
Btl  an  XI I  que  le  premier  tribunal  a  dono  mal  Jugé  en  se  déclarant  ineompétept, 
sans  prétexte  que  les  fliits  de  la  cause  ne  eonatituaient  ni  délit  ni  contravantfov, 

«Attendu,  néanmoins,  d'une  part,  que  le  ministère  public  n*a  pas  falerieté 
appel  de  la  décision  rendue  le  4  «r  mai  par  le  tribunal  de  la  Réole ,  et ,  de  Tantre , 
que  les  sœurs  de  la  charité  ont  pu  être  induites  en  erreur  par  une  circulaire  da  mV» 
nislre  de  Tintérieur  qui  paraissait  les  autoriser  à  vendre  certains  remèdes  cofiniH 
sons  le  nom  de  magistraux  ;  qu'ainsi  aucune  peine  publique  ne  saurait  être  pro- 
noncée  contre  la  dame  Forgetj  qu'il  n'^  a  pas  môme  Ijeu  d'accorder  d'indemnité  aa 
sieur  Dnpuy,  tant  est  léger  le  tort  que  lui  ont  fait  éprouver  les  ventes  plus  haut 
énumérées  ;  qu'il  doit  suffire  de  lui  allouer  les  dépens  ^  ce  qui  tiendra  lieu  de  plus  am- 
ples dommages-intérêts  ; 

«  Réformant,  déclare  la  dame  Louise-Sophie  Forget,  sœur  de  la  charité,  coupable 
d'avoir  vendu  ou  fait  vendre  des  remèdes  au  poids  médicinal  ;  la  condamne  aux  dé« 
pens,  etc.)» 

MENDICITÉ, 

l^L  vhendtcité  est  interdite  dans  les  églises.  Les  pauvres  ne  poureiit 
mendier  qu'aux  portes.  (  Voyez  admAne.  ) 
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IfENSE  EPISCOPAIE. 

On  appelle  mense  éptscùpale  la  dotation  de  Tévêché. 

La  mense  épiscopale  se  compose  :  1  °  des  biens  qui  lui  ont  été  affecté$ 

Far  FEtai ,  de  ceux  qui  proviennent  de  legs  ou  donations  acceptés  avee 
autorisation  da  gouvernement ,  ou  de  ceux  qui  ont  été  acquis  par 
Tévéché  avec  la  même  autorisation  ;  2<*  du  traitement  et  des  indemnités 
qui  sont  attribués  au  titulaire  sur  le  trésor  public  ;  3°  de  lusufruit  du 
palais  épiscopal ,  que  l'Etat  doit  lui  procurer ,  et  du  mobilier  qui  y  est 
placé  ;  i^  des  subventions  qui  peuvent  être  allouées  par  le  département. 
Le  décret  du  6  novembre  1813,  rapporté  sous  le  mot  biens,  §  IV, 
rè^le,  dans  le  titre  II,  tout  ce  qui  regarde  l*administration  de  la  mense 
éptêeopale. 

MESSES. 

La  disporition  testamentaire  ordonnant  que  tous  les  biens  du  défunt 
soient  vendus  ^  pour  le  prix  être  employé  à  faire  dire  des  messes ,  avec 
nomination  d'un  exécuteur  testamentaire ,  a  tout  le  caractère  d*un  legs , 
bien  qa'ancun  légataire  ne  soit  indiijué ,  et  encore  que  les  prêtres  qui 
diront  les  messes  ne  doivent  recevoir  chacun  qu'une  espèce  d'hono- 
raires. {Arrit  de  la  Cour  de  cassation  du  26  novembre  18S8.) 

Les  rits  et  cérémonies  de  la  messe  ,  les  obligations  et  devoirs  des 
prêtres  qui  la  célèbrent,  ont  été  réglés  par  les  saints  canons.  {Voyezi 
a  cet  égard ,  notre  Cours  de  droit  canon.  ) 

Nous  remarquerons  seulement  ici,  d'après  M.  Carré  ,  n®  181,  qu'il 
est  dans  le  vœu  de  la  loi  que  les  messes  basses  soient  célébrées  chaque 
jour  de  la  semaine ,  et  que  la  messe  paroissiale  ou  grand'tne^^e  le  soit 
exactement  chaque  jour  de  dimanche  et  de  fête,  à  une  heure  déterminée, 
de  manière  qu*il  y  ait  un  intervalle  suffisant  pour  que  ceux  qui  ont  as- 
sisté à  la  messe  du  matin  dans  les  paroisses  où  il  y  a  plusieurs  messe9, 
S  Dissent  retourner  chez  eux ,  et  renvoyer  à  la  granci'mes^e  l'autre  partie 
e  leur  famille.  Cette  heure  ,  une  fois  fixée ,  ne  doit  être  ni  avancée 
ni  reculée  en  faveur  de  qui  que  ce  soit. 

Les  marguilliers  ne  peuvent  rien  prescrire  relativement  à  l'heure  de 
la  messe.  C'est  au  curé ,  sauf  recours  à  Tévêque ,  à  fixer  cette  heure. 

(  Voyei^i  M ARGUILLIEK  ,  §  II.  ] 

La  fabrique  est  obligée  de  fournir  au  curé  le  pain  et  le  vin,  etc.,  pour 
célébrer  la  messe ,  non-seulement  les  dimanches  et  fêtes ,  mais  encore 
tous  les  jours  de  Tannée.  {Décision  minist.  rapportée  sous  le  mot 

PAIN.  ) 

»IÉTROPOLE. 

La  métropole  est  une  circonscription  qui  comprend  plusieurs  diocèses, 
dont  l'un  possède  un  sié^e  supérieur  aux  autres  sièges  épiscopaux.  Le 
titulaire  qui  occupe  le  siège  supérieur  ou  métropolitain  prena  le  titre 
d'archevêque. 

La  France  était  divisée ,  sous  Tancien  régime ,  en  dix-huit  arron- 
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dissements  métropolitains.  La  constitntion  civile  du  clergé  les  réduisait 
à  dix.  La  loi  or^nique  adopta  ce  dernier  chiffre ,  qui  fut  réduit  à  neuf 

Sar  le  fait  des  distractions  de  territoire  opérées  en  1 84  i  et  1 81 5.  La  loi 
u  4  juillet  1821  y  intervenue  k  la  suite  des  négociations  du  concordat 
de  1 81 7y  ayant  depuis  autorisé  le  gouvernement  k  créer  trente  nouveaux 
sièges,  tant  métropolitains  auépiscopaux»  lordonnance  de  1822  attri- 
bua le  caractère  de  métropoles  k  cinq  des  nouveaux  sièges  érig^.  Le 
nombre  en  fut  ainsi  porté  k  quatorze.  Une  ordonnance  de  4  841  a  établi 
un  quinzième  siège  métropolitain  k  Cambrai . 

MEUBLES. 

On  distingue  les  meubles  en  corporels  et  incorporels.  Les  meuNes 
corporels  sont  quelque  chose  de  matériel  ,  les  meubles  incorporels 
n'ont  par  eux-mêmes  aucun  corps ,  et  ne  consistent  que  dans  un  droit, 
tel  qu'une  rente  ,  etc. 

Le  décret  de  1 809  ne  donne  pas  le  détail  des  différents  meubles  né- 
cessaires k  Téglise.  Cependant  il  en  est  d'une  nécessité  si  absolue  que 
la  fabrique  ne  peut  se  dispenser  de  les  fournir,  tels  sont  les  ornements, 
les  vases  sacrés,  le  linçe,  les  livres,  les  chaises,  les  confessionnaux,  etc. 
La  fabrique  doit  aussi  fournir  des  armoires  ou  autres  meubles  pour 
renfermer  les  linges ,  les  ornements ,  les  vases  sacrés  ,  les  papiers  de 
l'église,  etc.  Les  chaises,  les  bancs,  les  pupitres,  crédences^  tableaux , 
etc. ,  font  partie  des  meubles  corporels. 

Les  sommes  d'argent  disponu)les  sont  considérées  comme  meubles 
de  l'église. 

Les  matériaux  provenant  de  démolitions  sont  aussi  classés  par  l'ar- 
ticle 532  du  Code  civil  au  nombre  des  meubles  ;  ils  peuvent  par  consé- 
quent être  vendus  par  la  fabrique.  (  Vouez  matériaux  ,  vents.  ) 

Les  meubles  des  fabriques  servant  k  1  exercice  du  culte  sont  insaisis- 
sables. 

Les  meubles  des  palais  épiscopaux  sont  fournis  par  le  gouvernement. 
{Voyez  MOBiusR.) 

MINISTÈRE  ECCLÉSIASTIQUE. 

Le  ministère  ecclésiastique  est  exercé ,  dans  chaque  diocèse ,  sous 
la  surveillance  de  l'évêque.  (Loi  organ.,  art.  9.) 

Le  caractère  du  ministère  ecclésiastique  a  fait  admettre ,  k  Tégard  de 
ceux  qui  l'exercent ,  certaines  incompatibilités.  (  Voyez  incompati- 

PILITÉS  ,  S  VII.  ) 

MINISTÈRE  DES  CULTES. 

(  Voyez  ADSIKISTIATION  DSS  CULTES.  ) 

MINISTRES  DU  CULTE. 

Ce  qui  regarde  les  ministres  du  culte  catholique ,  sous  le  rapport 
légal ,  est  réglé  par  le  titre  II  des  articles  organiques.  (  Voyez  aaticlj^ 
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Les  wtistùms  sont  dans  la  nature  même  de  1  Eglise  catholique,  /le 
et  doceie.  La  liberté  des  cultes  les  autorise  dans  1  intérieur  des  églises  , 
quand  elles  se  font  d'une  manière  prudente.  On  ne  peut  empécAer  um 
prêtre,  un  prédicateur  célèbre ,  de  prêcher  dans  un  diocèse  étranger 
an  sien.  Cependant  le  gouvernement ,  par  mesure  de  police ,  a  cru  de- 
voir quelquefois  les  prohiber. 

Toute  mission  k  I  intérieur  est  défendue.  (  Décret  du  26  septembre 
1 809 ,  «1. 4  ".  —  -4m  du  conseil  d^Etat  du  28  janvier  <  842.  ) 

Tontes  les  missions ,  en  Général ,  ont  été  prohibées  par  le  décret  du 
26  Septembre  4809.  Sous  la  Kestauration  >  plusieurs  associations  de 
mianonnaires  ont  reparu  sous  la  protection  du  gouvernement ,  mais  leur 
existence  ne  reposait  sur  aucune  loi.  Une  ordonnance  royale  du  4  i  jan- 
vier 4834  a  nqpporté,  comme  illégale,  une  ordonnance  du  25  sep- 
tembre 484  6  y  qui  y  contrairement  au  décret  du  26  septembre  4809  , 
avait  a^rouvé  l'établissement  de  la  société  des  missionnaires  de 
France. 

Mais  œ  décret  du  26  septembre  4  809  est  évidemment  contraire  à  la 
liberté  de  conscience  consacrée  par  la  Charte  de  4830  ,  et  plus  encore 
par  la  révolution  de  4  848.  L'Etat  ne  doit  ni  ne  peut  empêcher  les  mis- 
sûms ,  antrement  il  se  rendrait  persécuteur.  Mais  il  peut  et  il  doit  ré- 
primer et  ppnir  les  désordres  qui  se  manifesteraient  à  l'occasion  des 
missions.  Si  les  missionnaires  >  par  queloue  imprudence ,  troublaient 
le  rqios  public ,  ce  que  nous  sommes  loin  de  supposer  cependant  >  TEtat 
devrait  sévir  contre  eux  ,  mais  il  se  rendrait  coupable  d  une  odieuse 
tyrannie  en  s'opp^ant  à  leur  arrivée  dans  une  commune.  Il  doit  être 
permis,  de  par  fa  liberté  religieuse,  à  tout  prêtre  séculier  ou  régulier  de 

Ïrêcher  dans  une  église  quelconque,  avec  Tautorisation  de  l*évêque 
iocésain ,  comme  il  est  permis  à  chaque  citoyen  d'aller  l'entendre  ou 
derrester  chez  soi. 

Dans  la  pratique ,  Tinterdiction  faite  par  le  décret  du  26  septembre 
4809  n*a  pas  été  rigoureusement  observée.  Sous  TEmpire  même  on  y 
a  dérogé  ;  cependant ,  depuis  ce  décret ,  les  évêques  n  ont  plus  admis 
dans  leurs  diocèses  des  prédicateurs  extraordinaires  qu'avec  l'autorisa- 
tion, ou  du  moins  sous  la  surveillance  du  ministre  (les  cultes.  La  Res- 
tauration usa  d'une  tolérance  plus  grande ,  cependant  elle  réservait  le 
droit ,  dit  M.  Yuillefroy,  incontestable  et  reconnu  d'ailleurs  par  l'ar- 
ticle 4*'  du  concordat,  qu'a  tout  gouvernement  chargé  du  soin  de  la 
tranquillité  publique ,  de  s'opposer  à  des  actes  qui  seraient  de  nature  à 
la  compromettre.  Ainsi ,  à  certaines  époques  et  dans  certaines  localités, 
elle  prescrivit  aux  préfets  de  défendre  toute  réunion  ou  cérémonie  hors 
des  édifices  du  culte ,  et  de  s'opposer  même  k  l'arrivée  de  missionnaires 
dans  telle  ou  telle  commune.  (  Décisions  ministérielles.  ) 

Une  lettre  du  ministre  de  la  justice  et  des  cultes ,  en  date  du  24  mars 
1 840,  rappelle  ^ue  les  libéralités  bites  aux  fabriques,  à  la  charge  d'em- 
ployer une  partie  des  sommes  ou  revenus  donnés  à  faire  face  aux  frais 
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d'une  mission  ou  retraite ,  ne  peuvent  être  présentées  à  T autorisation 
du  gouvernement. 

MOBILIER. 

Nous  parlerons ,  sous  ce  titre ,  du  mobilier  des  archevêchés ,  du  tno^ 
bilier  des  presbytères  et  du  mobilier  des  cathédrales  et  des  églises. 

§  L  Mobilier  des  archevêchés  et  évéchés. 

Le  mobilier  du  palais  épiscopal  est  fourni  et  entretenu  par  TEtat. 
(Loi  du  26  juillet  1829  ,  art.  8.)  Les  conseils  généraux  peuvent  éga- 
lement voter  des  sommes  pour  cet  objet ,  sur  les  centimes  facultatifs. 
(  Loi  du  \  5  mai  1818,  art.  68.  ) 

L'ordonnance  du  7  avril  1819  a  réglé  ce  qui  concerne  le  mobilier 
des  archevêchés  et  évêchés  ,  mais  elle  a  été  un  peu  modifiée  par  une 
autre  ordonnance  du  4  janvier  1832.  Nous  donnons  ici  le  texte  de  ces 
ordonnances. 

Ordonnance  du  7  avril  1819  ,  concernant  le  mobilier  des  archevêchés 

et  évêchés  (1). 

n  Louu  f  etc.  ; 

(t  Art.  1  pr.  L'ameublement  des  archevêchés  et  évéchcs  se  compoee  : 

«  \  **  Des  meubles  meublants  servant  à  la  représentation  |  tels  qtie  gUioes  $  secré- 
taires I  tentures ,  lustres ,  tapis ,  sièges  et  autres  objets  qui  garnissent  les  salons 
de  réception  ,  la  salle  à  manger  et  le  cabinet  du  prélat  (2); 

«  2"  De  l'ameublement  d^un  appartement  d'habitation  d'honneur  (3); 

u  3**  Du  mobilier  de  la  chapelle  de  Tarchevéché  ou  évéché  (4); 

«r  4*'  Des  crosses  épiscopales  et  des  croii  processionnelles  des  archevêques. 

<f  Art.  s.  L^état  actuel  et  la  valeur  du  mobilier  de  chaque  archevêché  et  évéché 
demeurent  arrêtés  tels  qu^ils  ont  été  portés,  au  1«r  janvier  de  la  présente  année ^ 
dans  les  inventaires  et  devis  estimatifs ,  dressés  en  vertu  des  ordres  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  et  approuvés  par  lui  (5). 

(1)  Cette  ordonnance  est  modifiée  par  l'ordonnance  du  â  Janvier  183S,  rapportée  dk 
après» 

(S)  Cet  article  offre  une  lacune^  puisqu'il  ne  fïiit  pas  mention  de  la  chambre  à  ODUdier 
de  i'évequc^  qui  entre  nécessairement  dans  la  composition  du  logement  eceordé  par 
i'Ëtat  au  titulaire  du  siège.  Cette  pièce  a  toujours  été  ajoutée  dans  la  pratique,  {ttutrm» 
tien  minist,  du  22  mars  iSliU) 

(3)  L'appartement  d'honneur  s'entend  de  celui  réser\'é  aux  étrangers  de  distinction  qui 
séjournent  à  rarchevéché  ou  évéché.  Il  se  réduit  ordinairement  ^  une  cliamlire  k  cou- 
cher de  maître  et  k  une  pièce  adjacente,  autant  que  possible,  pour  logqf  le  domestique* 
(  La  même,  ) 

(h)  L'ameublemmt  de  la  chapelle  ne  s'entend  (pie  des  tentures ,  tapis ,  sièges  ,  chan* 
deHers  d'autel  et  autres  objets  semblables.  {Circulaire  dui^  mai  1821.  ) 

On  a  pensé  en  divers  endroits  que  les  ornements  pontificaux ,  pour  l*achat  dèsqMs 
un  article  est  compris  au  budget  des  dépenses  diocésaines  ordinaires  «  étaleni  dettinés  à 
cette  mOme  chapelle.  Cet  article  n*a  rapport  qu'aux  ornements  qui  apparUenneiit  à  Ja 
fabrique  de  la  cathédrale.  { 3tànc  circulaire, } 

(3}  Dans  les  archevêchés  où  l'ameublement  n'a  été  formé  que  postérieUrQmcut  à  Voc^ 
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«  Akt.  3.  Lorsque  la  valeur  du  mobilier  arrélé  comme  il  est  dit  à  rartide  précé^ 
dent  oe  s^élèvera  pas  à  une  somme  équivalente  à  une  année  du  traitement  du  titulaire, 
noire  minietre  secrétaire  d'Etat  de  Tintérlenr  pourra  autoriser,  au  fur  et  à  ttieiure 
des  besoins ,  de  nonveani  achats  de  meubles  Jusqu'à  concurrence  de  oette  sommei 
Il  n'y  aura  point  lieu  néanmoins  à  prescrire  des  déductions  là  où  rameoblemeot  an* 
nit  adueUement  une  plus  grande  Taleor  (4). 

«  Art.  4.  Les  sommes  nécessaires  pour  les  nouveaui  achats  de  meubles ,  ainsi 
que  pour  Tentreticn  annuel  des  ameublements ,  seront  prises  sur  les  fonds  affeclés 
aux  dépenses  fixes  ou  communes  à  plusieurs  départements.  Elles  seront  mises  à  la 
disposition  des  archevêques,  évéques  ou  vicaires  capitulaires,  en  cas  de  vacance  du 
Mge ,  à  la  charge  de  rendre  compte  de  leur  emploi  ;  il  sera  procédé  aux  allocations 
à  Mre  et  aux  comptes  arrêtés ,  comme  pour  les  autres  dépenses  de  même  nature  ; 
le  préfet  du  département  où  sera  établi  le  siège  soumettra  au  conseil  général ,  dans 
sa  session  ordinaire ,  ses  états  ,  devis  estimatifs  et  autres  pièces  ;  et  il  sera  défini- 
tivement statué  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tintérieur  (2). 

«  Aat«  6.  ▲  revenir,  et  ainsi  quMl  est  réglé  par  notre  ordonnance  du  47  décem- 
are  4848  à  Tégard du «fiofrt7<er  des  préfectures,  il  sera  procédé,  chaque  année, 
par  le  préfet  ou  un  conseiller  de  préfecture  désigné  par  lui ,  assisté  de  deux  mem- 
èrea  da  conseil  général  désignés  d^atanee  par  le  conseil ,  an  récolement  dudit  mo- 


donnance ,  ce  sont  les  seuls  devis  approuvés  par  le  ministre  qui  établissent  la  valeur  prl» 
ttltlve ,  déduction  faite  des  économies  obtenues  lors  de  la  réalisation  des  achats  sur  les 
]irix  des  objets  ou  des  foumlmres.  Au  surplus ,  de  quelque  manière  que  cette  valeur  pH- 
mitive  ait  été  établie,  elle  est  invariable  à  Tégard  de  chaque  article  en  particulier,  comme 
é  rdgard  du  wtoèilier  en  générât  Les  réformes  mêmes  des  objets  usés  ne  hri  font  éprou» 
ter  aucune  altération  au  moyen  du  mode  prescrit  par  leur  remplacement.  {tnsîrucH9û 
du  3S  wmn  iSSi.  ) 

(i)  L'article  n'ayant  entendu  parler  que  du  wiobitiêr  légal ,  c'est-â-dlre  de  celui  ren» 
fermé  dans  les  prescriptions  des  articles  1*'  et  2 ,  quant  à  la  nature ,  à  la  destination  et 
à  la  somme  de  l'ameublement,  la  disposition  qui  interdit  de  prescrire  des  réductions  là 
où  Pamenhlement  aurait  une  plus  grande  valeur  ne  peut  s'étendre  au  mobilier  extra* 
légal ,  qui  doit  former  un  chapitre  séparé  de  l'inventaire  ou  du  récolement.  Le  passade 
dté  phis  haut  de  la  circulaire  du  22  août  1822  ne  reçoit  son  exécution ,  en  ce  qui  caof 
eeme  le  remplacement  des  objets  de  ce  wtobilier  devenu  hors  de  service ,  que  lorsque  la 
wtûèiUer  légal  n'a  pas  encore  atteint  son  maximum*  (  Même  instruction^) 

(2)  Depuis  1825 ,  les  Imputations  ont  cessé  d^avoir  Heu  sur  les  fonds  aiflcctés  aux  dé* 
penses  fttes  ou  communes  à  plusieurs  départements ,  et  ont  été  reportées  sur  les  fonds 
iHrccts  du  trésor.  Dès  ce  moment  aussi  11  est  devenu  sans  objet  et  d'ailleurs  Impossible 
de  continuer  de  soumettre  les  états ,  devis  estimatll^ ,  etc. ,  au  conseil  générale 

Cette  partie  de  l'ordonnance  a  donc  cessé  de  recevoir  son  exécution. 

Le  suiplus  de  l'article  portant  que  les  sommes  allouées  seront  mises  à  la  disposition 
archevêques  et  évèques, ou  vicaires  capitulaires ,  a  donné  lieu,  dans  les  premiers 
,  par  suite  de  dusses  Interprétations  ou  de  prétentions  mal  fondées ,  à  des  incon* 
▼énlents  ou  à  des  embarras  plus  ou  moins  graves.  Les  Instructions  transmises  à  l'appnt 
des  budgets  annuels ,  et  celles  données  sur  les  fottnes  et  la  Justification  des  dépenses 
ont  réussi  à  éviter  les  uns  et  les  autres.  Ainsi  maintenant  aucune  allocation  n'est  accordée 
qu'après  l'approbation  par  le  ministre  des  projets  de  dépenses  et  autres  pièces  qui  dot* 
▼eut  toujours  accompagner  le  budget  de  l'cxcrdce ,  et  les  mandats  du  préfet  sont  déli- 
vrés directement  aux  ouvriers  ou  fournisseurs  sur  production  des  mémoires  ou  factures  « 
et  dNm  certificat  de  réception  donné  par  BDL  les  archevêques  et  évèques ,  ou  vicaires 
cajrfUilaires.  (  Même  inêtruction .  ) 
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Mter,  coDcarremiuenl  avec  le  Utaliire ,  oa ,  en  cas  de  vacance  da  siège ,  avec  le 
capiluUire  administratear  du  diocèse  (4). 

«  Le  procêft-verbal  de  cette  opéralioo  contiendra  Tévaluation  des  sommes  jugées 
DécesMires ,  soit  pour  achat,  soit  ponr  frais  d^ntretien ,  et  senira  aux  propositions 
à  faire  en  vertn  de  Tarticle  précédent  (3). 

«  ÂET.  6.  En  cas  de  mutation  par  décès  on  antrement ,  il  sera  procédé  f  dans  les 
mêmes  termes ,  ^  Tinventaire  et  an  récolement  estimatif  da  mobilier:  la  sncoeasioa 

(1)  L^ordonnancc  du  h  Janvier  1833  rapporte  cet  article  5. 

(2)  Les  achats  sont  de  deux  espèces  :  les  uns  ont  pour  objet  de  former  ou  de  com- 
pléter un  mobilier  qui  n'a  pas  encore  atteint  son  maximum  (  art.  3  )  ;  le  bot  des  antres 
est  de  remplacer  les  meubles  devenus  hors  de  service  faute  de  pouvoir  être  réparés. 

I..es  uns  et  les  autres  doivent  être  strictement  renfermés  dans  les  prescriptions  et  les 
limites  des  articles  1*'  et  3. 
Il  s'ensuit  que  ceux  proposés  pour  remplacement , 

1*  Ne  pourront  être  que  de  la  nature  et  de  l'espèce  des  meubles  désignés  par  Far- 
tif  le  1*%  pour  composer  le  mobilier  légal ,  bien  qu'ite  soient  destinés  k  compenser  la  ré- 
forme des  meoblcs  faisant  partie  du  mobilier  extn-légal; 

T  Ne  pourront  excéder  en  dépense  la  somme  pour  laquelle  les  meubles  réforme  sont 
compris  à  Tinvcntaire ,  à  moins  que  l'ameublement  total  n'ait  pas  encore  atteint  son 
maximum ,  et  que  l'excédant  de  la  dépense  projetée  ne  tende  pas  à  dépasser  ce 
maximum; 

3*  Que  les  réformes  susceptibles  d'être  opérées  dans  le  mobilier  extra-légal  ne  peu- 
vent motiver  aucune  proposition  de  remplacement  si  déjà  le  mobilier  légal  est  arrivé  au 
maximum. 

Toute  proposition  de  dépense ,  d'achat ,  doit  être  appuyée  d'un  dcvb  estimatif  indi- 
catif des  pièces  où  seront  placés  les  nouveaux  meubles. 

Toutes  les  fois  que  les  achats  devront  avoir  lieu  à  titre  de  remplacement,  le  devis  sera 
accompagné  d'un  extrait  de  l'inventaire  contenant  l'indication  des  articles  à  réformer  et 
le  prix  pour  lequel  chacun  est  coté  audit  Inventaire. 

Il  a  été  d'usage  jusqu'Ici  de  donner  ces  vieux  meubles  en  échange  pour  le  prix  d'esti- 
mation au  fournisseur  des  nouveaux.  Non-seulement  cet  usage  facilitait  des  alxis,  mais 
fl  était  en  opposition  avec  l'article  3  de  l'ordonnance  du  1&  septembre  182S  portant  : 
«  Les  ministres  ne  pourront  accroître  par  aucune  recette  particulière  le  montant  des  cré- 
dits alTectés  aux  dépenses  de  leur  service.  Lorsque  quelque»-ttns  des  objets  mobiliers  on 
Immobiliers  mis  à  leur  disposition  seront  susceptibles  d'être  vendus ,  la  vente  ne  pourra 
en  être  faite  qu'avec  le  concours  de  la  régie  de  l'enregistrement,  et  dans  les  fonnes 
prescrites.  Le  produit  de  ces  ventes  sera  versé  à  notre  trésor  royal....  » 

Il  est  indispensable  de  revenir  à  l'exécution  de  cet  article.  Le  montant  des  achats  de 
remplacement  sera  en  conséquence  Imputé  désormais  Intégralement  sur  les  fonds 
aHectés  aux  dépenses  de  cette  nature. 

Les  dépenses  des  réparations  devront  faire  pareillement  la  matière  d'un  devis  conte- 
nant indication  des  objets  à  réparer,  et  rappel  de  leur  prix  d'inventaire. 

Au  surplus ,  la  valeur  légale  d'un  ameublement  étant  invariable  au  moyen  des  répam» 
tlons  et  des  remplacements,  il  résulte  de  ce  principe  que  les  récolements  ne  peureai  êtra 
établis  sur  de  nouvelles  estimations ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  ni  par  consé- 
quent constater  d'autre  moins-value  que  celle  produite  par  la  non  représentation  d'articles  ; 
cette  moins-value  ne  peut  même  s'établir  autrement  que  par  le  simple  relevé  des  prix 
pour  lesquels  ces  objets  non  représentés  sont  cotés  sur  l'inventaire.. 

J'observe,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses,  qu'en  aucun  cas  les  crédits  ouva*ts,  aoK 
pour  achats  complémentaires,  soit  pour  achats  de  remplacements,  soit  jiour  réparations^ 
pe  peuvent  être  distraits  de  leur  spécialité  sous  la  propre  responsabilité  de  celui  qui  en 
ferait  une  appUcatloo  brréguBère.  (Mémo  foalmclfMi.) 
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du  défanl ,  ou  révéquc  sortant  el  Févêque  nommé  f  pourront  s'y  pK^nter  par  un 
fondé  de  pouvoirs  (4). 

«  Les  états  de  récolement  seront  signés  par  le  préfet ,  par  les  deux  membres  du 
<*onseil  municipal  et  par  les  parties  intéressées ,  et  seront  dressés  en  triple  eipédi- 
tion  9  dont  Tune  sera  déposée  au  secrétariat  de  Tévécbé  ou  de  Tarchevéché ,  one  au* 
tre  k  la  préfecture ,  et  la  troisième  transmise  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
nntéricur  (2). 

«  Akt.  7.  Les  archerôques  et  évéques  ne  seront  point  responsables  de  la  Taleor 
des  meubles ,  et  seront  tenus  seulement  de  les  représenter  (3).  » 

OiDORiiAivcs  du  i  janvier  1832  qui  modifie  V article  5  de  celle 

du!  avril  4819. 

«  Lotn»-PitLim  9  etc.  9 

«  Tu  le  f  4 'r  de  Tarticle  5  de  Tordonnancê  royale  du  7  avril  48t9 ,  concernant 
rameublement  des  archeTécbés  et  évécbés  ; 

m  TU  rarticle  8  de  la  loi  du  26  juillet  4829  ; 

•  Tu  rarticle  8  de  Pordonnance  du  3  février  4830  (4); 

«  Considérant  que  la  dépense  des  mobilière  des  archevêchés  et  ^véchés  étant  au- 
jourd'hui portée  à  la  charge  de  TEtat,  ils  sont  par  conséquent  sa  propriété ,  d'où  il 
Mril  que  c'est  k  TEtat  seul  qu'il  appartient  de  veiller  à  leur  conservation  ; 

m  Le  comité  de  Tintérieur  de  notre  conseil  d'Etat  entendu  ; 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  AftT.  4«r.  Le  premier  paragraphe  de  Tarticle  5  de  Pordonnance  royale  du  7  avril 

(1)  La  pratique  a  démontré  qu*li  était  presque  toujours  impossible  de  combiner 
l'époque  de  ce  récolement  de  manière  que  la  succession  de  Tévéque  décédé  et  le  repré- 
sentant du  nouveau  prélat  pussent  y  concourir.  Cette  mesure  exigerait  quelquefois  un 
long  s^Joamement  qui  laisserait  en  souflhmce  les  Intérêts  des  héritiers ,  et  rendrait  inac- 
eeaslbles  les  appartements.  On  doit  donc  procéder  au  récolement  dans  le  plus  bref  délai  ^ 
sauf  ensuite  au  survenant  à  provoquer  une  nouvelle  opération  s*il  ne  lui  suffit  pas  d'une 
rceooBaiasance  personnelle. 

La  formalité  d'une  nouvelle  opération  est  d'ailleurs  d'autant  moins  utile  k  WL  les 
ardwvéques  et  évéques  qu'ils  ne  sont  responsables  que  de  la  représentation  matéricUe 
des  ol^ets ,  et  qu'il  leur  est  facile  de  s'assurer  par  eux-mêmes  ou  par  des  gens  de  coih 
Snce  si  remise  leur  a  été  laite  de  tous  les  oti||ets  compris  au  dernier  récolement.  (Même 
imtvwctiêti*  ) 

(S)  Ces  obligations  ne  sont  point  restreintes  à  ce  seul  article;  elles  rentrent  pareffle- 
meot  dans  l'exécutioa  de  l'article  5.  L'article  8  de  l'ordonnance  du  8  février  18W  exige 
la  coafcction  d'une  quatrièiM  expédition  destinée  k  la  direction  des  domaines.  (  Mèwie 
imêtrudimu) 

(a)  A  défaut  de  repréaenUtion  en  nature  «  ou  par  un  équivalent  Jugé  admlssiirfe 
par  la  eomndssion  et  par  le  ministre ,  le  prélat ,  sauf  les  accidents  et  cas  de  force  nia« 
Jeure  non  reproclial>les  4  lui  ou  aux  siens ,  doit  compte  au  trésor  public  d'une  somme 
éfrie  an  prix  pour  lequel  Toliilet  ou  les  objets  non  représentés  sont  cotés ,  soit  k  lln- 
Tcataira,  soh  aux  étatt  d'achatt  ail  n'a  pas  été  faK  d'Inventaire.  Ces  obligations  s'éten- 
drot  naiarcllenient  aux  ohsfets  qui  auraient  été  distraits  de  l'inventaire  par  applicailon  de 
rartkie  5S5  du  Code  dvit  (Mimé  ùMmctiêm.) 

(A)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  L'ordonnance  royale  du  7  avril  1819 ,  relative  au 
wmèiUwr  des  éfécbés  contionera  de  recevoir  son  exécution  ;  seulement»  à  l'avenir,  les 
agents  des  domaines  devront  concourir  aux  réoolements  faits  conformément  à  cette  ordon- 
année  «  et  ees  Inventaires  ainsi  récolés  seront  déposés  à  la  direction  des  domaines  dan!« 
le  iW|iai  isfUt  nA  v  trouve  le  cheMleii  dn  diocèse.  •» 

T.  n  lî> 
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4819 ,  qui  prescrit  les  formes  à  snirre  ponr  le  récoicmcnl  annoel  des  mohitiers  des 
arriiev<}rhés  et  év^chés  ,  est  rapporté. 

«  Art.  2.  Il  sera  procédé ,  &  la  flo  de  chaque  année ,  audit  récolement  par  le  préfet 
on  un  conseiller  de  préreclure  délégué  par  lui  concurremment  avec  le  titulaire ,  ou, 
en  cas  de  vacance  du  siège  ,  avec  les  vicaires  génémui  capilnlaircs  administrateurs 
du  diocèse  ,  et  avec  Tun  des  agents  du  domaine. 

A  Dans  le  département  où  le  chef-lieu  du  diocèse  est  diiïércnt  de  celui  de  la  pré- 
fecture, le  préfet  pourra  se  téire  représenter  au  récolement  par  le  sous-préfet  de 
rarrondisscmcnt  dont  fait  partie  la  ville  épiscopale. 

«Art.  3.  Les  récolements  annuels  comprendront  les  parties  d'amculilemeni  ac- 
quises sur  les  fonds  votés  par  les  conseils  généraui  det>uis  1819,  en  augmentation 
du  mobilier  accordé  par  Tordonnance  de  cette  année,  et  demeurent  la  propriété  spé- 
ciale du  département. 

«  Les  conseils  généraux  pourront ,  dans  ce  cas ,  continuer  de  désigner  un  ou  deui 
de  leurs  membres  pour  assister  au  récolement  annuel  de  ces  objets. 

«  Art.  l.  Nos  ministres  ,  etc.  » 

S  II.  MoBiLiBR  den  presbyUreê. 

Il  n*cn  esl  pas  du  mobilier  des  presbytères  comme  do  celui  des  évê- 
chés  ;  ni  la  fabrique  ni  la  commune  ne  doivent  le  fournir  :  c'est  au 
curé  ou  desservant  k  y  pourvoir. 

Dans  une  lettre  du  ministre  des  culles  du  4  brumaire  an  ]ÏIV  ,  il 
avait  été  décidé  que  le  décret  du  5  prairial  an  IX  ,  sur  le  mobilier  des 
évéchés  9  devait  être  appliqué  au  mobilier  des  cures  ;  qu'en  consé- 
quence ce  mobilier  devait  être  fourni  au  curé  ou  desservant.  Cette  dé- 
cision a  été  depuis  abandonnée.  On  a  considéré  que  la  loi  du  1 8  ger- 
minal an  X,  le  décret  du  30  décembre  4809  »  ni  aucun  autre  règle- 
inent  i  n'a  placé  le  mobilier  des  presbytères  au  nombre  des  dépenses 
mises  à  la  charge  des  fabriques  ou  des  communes.  (  Déeiêion  mtm»- 
téritUe  de  4826.  —  Arrél  du  comité  de  rinlMetir  du  42  décembre 
hnî^.  — Autre  du  ^1  février  h  sn.) 

Cependant ,  dit  M.  Le  Besnier ,  si  ce  n'est  pas  une  obligation  ri- 
goureuse pour  les  communes  de  pourvoir  à  rameublement  des  presby- 
tères, il  serait  à  désirer  qu'elles  fournissent  au  moins  les  gros  meubles 
aux  curés  et  desservants.  Le  décret  du  30  décembre  4809  »  qui  ne  con- 
tient aucune  disposition  à  cet  égard  ,  n'a  pas  rapporté  les  antécédents. 
Ce  règlement  ne  parle  pas  non  plus  des  suppléments  de  traitement ,  et 
néanmoins  les  communes  conservent  le  droit  d*cn  accorder  aux  curés  et 
desser\'ants. 

H.  Tabbé  de  Boyer  remarque  ,  dans  ses  Principes  sur  rodmtnû- 
traiion  Uayporelle  du  foroisses  ^  p.  543  ,  qu'autrefois  on  fourniasait 
des  meubles  aux  curés ,  et  que  plusieurs  arrêts  l'avaient  ainsi  jugé. 

11  serait  tout  à  fait  à  désirer,  dit  avec  raison  le  Journal  des  conseils 
de  fabriques  ,  que ,  dans  chaque  paroisse ,  un  mobilier  approprié  au 

!  presbytère  fût  fourni  par  la  fabrique  ou  la  commune  au  curé.  Chaque 
ois ,  en  effet ,  qu'un  curé  est  transféré  par  son  évèque  dune  paroisse 
dans  une  autre ,  et  ces  changements  sont  assez  fréquents ,  il  est  obligé 
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(le  transporter  son  mobilier  à  des  distances  plus  ou  moins  éloignées , 
par  des  voies  de  communication  plus  ou  moins  difficiles.  11  est  aisé  de 
comprendre  combien  ces  transports,  ces  voyages  réitérés^  occasionnent 
aux  meubles  de  dégradations,  au  curé  d  emoarras,  d'ennuis  et  de  frais. 
On  verrait  que  le  montant  de  ces  frais  seuls,  si  l'on  en  faisait  le  calcul 
et  Taddition ,  serait,  après  quelques  années ,  égal  à  la  valeur  des  meu- 
bles transportés.  D'ailleurs  certains  meubles  faits  pour  une  pièce ,  pour 
un  appartement,  ne  trouvent  plus  leur  place  dans  une  autre  pièce,  dans 
un  autre  appartement;  il  devient  nécessaire  de  les  changer  ou  de 
les  modifier  ,  d'en  diminuer  la  hauteur,  la  largeur,  etc. 

Ce  sont  ces  considérations  et  beaucoup  d'autres  analogues ,  dans 
le  détail  desquelles  il  serait  superflu  d'entrer  ici ,  ^ui  ont  déterminé  le 
gouvernement  à  fournir  à  presque  tous  les  fonctionnaires  amovibles 
auxquels  il  accorde  des  logements ,  en  même  temps  que  ces  logements , 
le  mobilier  nécessaire  à  leur  habitation.  C'est  ce  qui  a  lieu ,  par  exem- 
ple ,  pour  les  ministres ,  les  préfets ,  les  évêques ,  comme  on  le  voit  ci- 
aessus ,  etc.  Il  y  aurait,  à  plus  forte  raison ,  les  mêmes  motifs  pour 
qu  un  mobilier,  nécessairement  fort  modeste,  fût  fourni  aux  curés;  et 
l'extrême  modicité  du  traitement  de  ces  ecclésiastiques  serait  un  motif  de 
plus  pour  faire  prendre  cette  utile  mesure. 

Il  serait  d'autant  plus  k  désirer  que  les  fabriques  et  les  communes 
complétassent  Tameublement  de  leurs  presbytères ,  qu'il  ne  s'agirait 
pour  chacune  d'elles  que  d'une  dépense  peu  considérable ,  une  fois 
faite,  et  k  payer  en  une  ou  plusieurs  années.  Il  est  très-probal)le  qu'en* 
suite  les  curés  se  chargeraient  exclusivement  eux-mêmes  de  l'entretien 
de  ce  mobilier t  et  même  qu'ils  l'amélioreraient  et  Taccrottraient. 

Beaucoup  d'ecclésiastiques ,  jaloux  de  continuer  après  leur  mort  le 
bien  qu'ils  ont  hali  pendant  leur  vie ,  feraient  une  œuvre  éminemment 
otile  en  laissant,  par  testament,  leur  mobilier  à  leur  cure  ou  succursale, 
c  estrà-dire  aux  curés  leurs  successeurs.  Ce  mobilier,  que  leurs  héritiers 
font  presque  toujours  vendre  ,  ne  produit  pour  leur  succession  qu'une 
▼aleor  insignifiante,  tandis  qu'au  moyen  de  semblables  legs,  dans  quel- 
que temps,  tous  nos  presbytères  se  trouveraient  meublés  au  grand  avan- 
tage des  pasteurs  appelés  k  les  occuper. 

§  in.  MoBiusa  des  cathédrales» 

Deux  circulaires  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  38  août  489S 
et  dn  SO  octobre  4  883 ,  prescrivent  la  formation  d'un  inventaire  du 
mobilier  de  chaaue  cathéorale.  Cet  inventaire  doit,  ^'^  désigner  les  ob- 
jeto;  t*  donner  les  dates  des  adiats  et  des  autorisations  ministérielles 
en  vertn  desquelles  ils  ont  été  affectés  ;  3*  désigner  le  fonds  sur  lequel 
la  dtoenae  a  été  acquittée  ;  4*  enfin  ^  le  montant  des  prix  d'achat. 

Il  doit  être  fait ,  chaque  année ,  un  seul  récolement  de  cet  état. 

S IV.  MoBiuia  det  égUses. 


Le  mobilier  des  églises  consiste  en  omements  ,  meubles ,  lingen  » 
sacrés,  etc.  (rojfoi  ces  mots. } 
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Le  mobilier  des  églises  supprimées  appartient  aux  édises  conservées. 
Ce  droit  de  propriété  a  été  reconnu  par  ae  nombreuses  décisions  émanées 
du  conseil  aEtat  et  de  divers  ministres  chargés  de  l'administration  des 
cultes.  Les  cloches  font  partie  du  mobilier  des  églises;  en  conséquence 
celles  des  églises  supprimées  deviennent  la  propriété  des  fabriques  dos 
églises  conservées. 

Mais  si  une  église  supprimée  venait  à  être  érigée  en  succursale  ^  elle 
aurait  droit  k  réclamer  une  cloche  qui  lui  aurait  autrefois  appartenu  et 
qui  aurait  été  transférée  dans  Téglise  paroissiale  dont  elle  oépendait. 
{Ord.  du  8  aot2H842.) 

MODÈLES  D'ACTES. 

Nous  donnons  dans  cet  ou\Tage  tous  les  modèles  d  actes  qui  nous 
ont  paru  nécessaires  pour  guider  dans  la  pratique.  Afin  qu'on  puisse  plus 
facilement  les  trouver,  nous  les  indiquons  ici  par  ordre  alphabétique» 
en  rappelant  sous  quels  mots  ils  sont  placés. 

AccBFrATioN  de  dons  et  legs  ,  voyez  acceptation  ,  §  IV. 

Acceptation  d'un  marché  par   le  bureau  des  margnilliers  ,  voyez 

MARCHÉ. 

Acte  nouvel,  voyez  acte,  §  111. 

Adjudication  de  biens  ruraux  ,  voyez  rail. 

Affiche  d'adjudication  de  travaux  à  entreprendre  pour  réparations 

à  Téglise ,  voyez  adjudication. 
Affiche  d'adjudication  d'objets  mobiliers  ou  de  fruits  ruraux  ,  voyez 

adjudication. 
Affiche  pour  location  des  biens  ruraux ,  voyez  bail  ,  §  IV. 
Affiche  pour  concession  de  banc ,  voyez  banc  ,  §  XIX. 
A^ftOBATiON  d'un  devis ,  voyez  devis. 
Avis  du  bureau  des  roarguilliers  au  sujet  de  l'acceptation  des  dons  et 

legs ,  voyez  acceptation  ,  §  1 V . 
Bail  à  ferme  ,  voyez  bail,  §  IV. 
Bail  k  loyer,  voyez  bail  ,  §  V. 
Bordereau  trimestriel ,  voyez  bordereau. 
Budget,  royf s  budget,  §111. 
Cahier  des  charges  pour  travaux  de  réparations  à  l'église,  voyez  adji- 

dication,  s  1. 
Cahier  des  charges  pour  adjudication  d'objels  mobiliers,  voyez  adju* 

DICATION  ,  S  If . 

Cahier  des  charges  pour  l'adjudication  d'un  bail  à  ferme ,  voyez 

BAIL  ,  S IV. 

Cahier  des  charges  pour  l'adjudication  d'un  bail  à  loyer ,  voyez  bail  , 

Cahier  des  charges  pour  la  concession  des  bancs ,  voyez  banc,  §  XIX. 
Cahier  des  charges  pour  la  location  des  chaises ,  voyez  chaises,  §  111. 
CsRTflricAT  de  binage,  voyez  binage. 
Certificat  de  prise  de  possession  d'un  curé,  voyez  curé.  $  III. 


MODÈLES  D'ACTKS.  !»3 

Ckrtu'icat  (le  réception  d'objets  ,  voyez  marché. 

COMPTK  ANNUEL  ,    VOyeZ  COMPTE ,  §  I. 

Concession  d'un  banc  ,  voyez  banc,  §  XIX. 

Consentement  donné  par  les  héritiers  à  Texécution  d'un  legs  ,  tai/êz 

LEGS. 

Continuation  de  bail ,  voyez  bail,  §  V. 

Délibération  du  conseil  de  fabrique  pour  la  location  des  bancs  ,  voyez 

banc,  S  XIX. 
Délibération  du  conseil  ordonnant  des  réparations  par  écftnomie,  voyez 

BATIMENTS. 

Délibération  pour  demander  l'autorisation  d'accepter  une  donation  ou 
un  legs ,  voyez  acceptation  ,  §  IV. 

Demande  pour  i  acceptation  d'une  donation  ou  d'un  legs,  voyez  accep- 
tation, S  IV. 

Demande  de  concession  de  banc ,  voyez  banc,  §  XIX. 

Devis  pour  acquisition  d'objets  mobiliers ,  voyez  devis. 

Devis  estimatif  des  travaux  à  exécuter,  voyez  adjudication,  §  I. 

Etat  des  lieux  d'un  presbytère ,  voyez  état  des  lieux  ,  §  II. 

Inventaire  des  objets  mobiliers ,  voyez  inventaires. 

Inventaire  des  archives ,  voyez  archives. 

Journal  du  trésorier,  voyez  journal. 

Location  des  bancs  ,  voyez  banc,  §  XIX. 

Location  des  chaises ,  voyez  chaises  ,  §  III. 

Location  des  biens  ruraux  ,  voyez  bail  ,  §  IV. 

Louage  de  maison  ,  voyez  bail  ,  §  V. 

Mandat  de  payement,  voyez  mandat,  §  I. 

Marché  par  soumission  ,  voyez  marché. 

Marché  sans  soumission  préalable  ,  voyez  marché. 

Permis  d'inhumer,  voyez  inhumation. 

Procbs-verbal  d'une  délibération  du  dimanche  de  Quasimodo  ,  voyez 
délibération. 

Procès-verbal  d'une  séance  ordinaire  et  d'une  séance  extraordinaire  , 
voyez  SÉANCE. 

Procbs-verbal  d'adjudication  de  travaux  ,  voyez  adjudication  ,  %  I. 

pROcÉs-vERBAL  d 'adjudication  d'objets  mobiliers ,  voyez  adjudication  > 
$U. 

Procès-verbal  d'adjudication  d'un  banc ,  voyez  banc  ,  §  XIX. 

Procès-verbal  de  visite  des  bâtiments,  voyez  bâtiments. 

Procès-verbal  de  vérification  de  compte ,  voyez  compte  ,  jij  V. 

Procés-verbal  d'installation  d'un  curê ,  voyez  curé ,  §  IV. 

Procès-verbal  d'entrée  en  fonction  d'un  vicaire,  voyez  vicaire. 

pRocÉs-vERBAL  pouT  dcs  élcctious  ,  voyez  élection. 

Procès-verbal  de  la  levée  des  troncs  pour  les  frais  du  culte ,  voyez 

TRONC. 

Procès-v£rbal  de  levée  du  tronc  des  quêtes  ,  voyez  tronc. 
Procès-verbal  d'estimation ,  etc. ,  du  produit  du  cimetière ,  voyez 

PRODUIT. 
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Procès-tërbal  de  mutation  d'un  trésorier,  voyez  trésorier. 
Récépissé  de  sommes  versées  par  le  trésoriel^  dans  la  caisse  de  la  fi 

brique  y  voyez  récépissé. 
Registre  des  concessionnaires  des  places  de  bancs  ,   voyez  Bkyrz, 

SXVIll. 
Registre  de  perception  du  prix  des  places  de  bancs  ,  voyez    bak 

S  xvm. 

Registre  à  souche,  voyez  mandat,  §1. 

RjkoLEMENT  Cbncernant  la  location  des  places  de  bancs  »  voyez  Bà»c 

§XIX. 
Réparations  par  économie ,  voyez  bâtiment. 
Sommier,  voyez  sommier. 
Traité  entre  un  curé  et  les  habitants  d  une  annexe ,  pour  indemnité 

binage,  vwjez  annexe  ,  %M. 
Traité  entre  un  curé  et  ses  paroissiens,  voyez  annexe. 
Transport  de  créances  ,  voyez  créances  ,  §  II. 

MONITION. 

Une  sentence  d  interdit  portée  contre  un  chanoine  ou  un  curé  tilulai 
ne  peut  être  présentée  à  la  sanction  du  gouvernement  si  elle  n'a  é 
précédée  de  trois  momtions  préala])les  voulues  par  les  canons.  {Voye 
sous  le  mot  absence,  ce  que  dit  à  cet  égard  un  avis  du  conseil  d'Etat 
8  juillet  1831.) 

MONITOIRB. 

On  appelle  monitoire  un  acte  par  lequel  il  est  enjoint  à  toutes  pei 
sonnes  ,  sous  peine  d'excommunication  ou  d'autres  censures  ecciésl 
tiques,  de  déclarer  ce  qu'elles  savent  sur  un  fait  que  Ton  instruite 
vilement  ou  criminellement  devant  les  tribunaux.  Cet  usage  est  ancien 
il  a  été  autorisé  par  les  papes  et  par  les  conciles.  [Voyez  notre  Cours  Brrr*»* 
droit  canon,  tome  II.  )  Il  Ta  été  aussi  formellement  en  France  par  \^^  ^ 
lois,  par  les  ordonnances  des  rois  ,  et  par  la  jurisprudence  unifornf^'^^^ 
des  parlements. 

I^s  jnontioires  n  ont  point  été  abroges  par  la  nouvelle  législalioi 
{Décision  de  Vempereiir,  du  10  septembre  1810.)  «  Ils  ont  toujou 
été  un  grand  moyen  ,  dit  Portails ,  dans  un  rapport  de  l'an  XI ,  pou^  ^^"^ 
la  découverte  des  coupables  et  contre  l'impunité  des  crimes;  ce  move^^  "^^ 
n'est  point  abrogé  :  il  dormait  tant  qu'on  ne  risconnaissait  aucun  cult^^-'^' 
il  renatt  avec  les  idées  religieuses.  » 

Les  règles  établies  sur  ce  point  par  la  jurisprudence  peuvent  se  résiL^  ^"' 
mer  ainsi  :  Le  monitoire  doit  avoir  pour  objet  un  cas  grave  ou  la  pouv  m^^' 
suite  d'un  crime  important.  L'ordonnance  d  Orléans ,  article  8 ,  défeii^^*'  ^* 
dait  aux  supérieurs  ecclésiastiques  de  décerner  des  monitoires  et  user  dÇ^  j 
censure ,  si  ce  n'était  pour  crime  et  scandale  public.  L'article  26 
l'édit  de  1695  porte  également  que  la  publication  des  monitoires  v^'^^^ 
sera  permise  que  pour  des  causes  graves  et  lorsqu'on  ne  pourra  avoK  ^^^^ 
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aulremeut  les  preuves  des  sujets  de  plaiale.  Le  moniloire  ne  peut  être 
demandé  que  par  les  parties  intéressées,  c'est-k-dire  par  la  partie  pour- 
suivante ou  par  la  partie  publiuue  »  dans  lintérét  de  la  société. 

Vnmonitoire ,  dit  M.  Vuillefroy,  no  peut  être  jamais  publié  d'of- 
6ce  par  les  supérieurs  ecclésiastiques.  La  demande  en  doit  être  adressée 
au  tribunal  qui  instruit  l'affiaire.  Le  tribunal  délibère  et  émet  son  opi- 
nion ;  le  procureur  général  donne  son  avis  ;  le  ministre  de  la  justice 
autorise  ,  s  il  y  a  lieu  ,  la  publication  du  moniloire  et  envoie  son  ar- 
rêté à  Tévêque.  Celui-ci  ne  peut,  sans  abus,  ajoute  M.  Vuillefroy, 
refuser  la  publication  du  moniloire.  Il  s'entend  avec  le  procureur  gé- 
néral pour  en  faire  parvenir  Tordre  aux  curés  et  desservants.  [Déciston 
ministérielle  du  22  septembre  48<2.  )  Le  moniloire  ne  doit  pas  com- 
prendre d  autres  faits  que  ceux  énoncés  dans  lacté  qui  le  prescrit.  11  ne 
doit  pas  désigner  nominativement  les  personnes  contre  Usquelles  il  est 
décerné. 

Les  curés  publient  le  moniloire  pendant  trois  dimanches  consé- 
cutifs. 

Les  révélations  faites  k  la  suite  d'un  moniloire  sont  reçues  par  les 
curés  :  elles  pourraient  Têtre  par  le  juge.  Les  cures  les  adressent  cache- 
tées au  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  qui  instruit 
l'affaire. 

MONUMENTS  FUNÈBRES, 

Nous  avons  dit ,  sous  le  mot  inhumation  ,  que  les  lois  qviles  ne 
permettent  pas  d*enterrer  dans  les  églises  ;  mais  ces  défenses ,  faites  en 
laveur  de  la  salubrité  publique,  n'empêchent  pas  d'y  ériger  des  monu- 
ments funèbres.  (  Voyez  cénotaphe  ,  cimstièrks.  ) 

Les  formalités  k  remplir  pour  faire  autoriser  le  placement  d*un  monu- 
ment funèbre ,  ou  même  d'une  inscription,  dans  une  église  ou  une 
chapelle,  sont,  d*après  l'article  73  du  décret  du  30  décembre  4809  , 
de  recourir  k  Tévâque  diocésain  pour  en  obtenir  la  permission  du  mi- 
lûstre  des  cultes. 

Les  maires  peuvent,  sur  l'avis  des  administrateurs  des  bôpitiwxi  per- 
mettre que  l'on  construise  dans  l'enceinte  de  ces  hôpitaux  des  monu- 
ments pour  les  fondateurs  et  bienfaiteurs  de  ces  établissemenU,  lorsqu'ils 
en  ont  déposé  le  désir  dans  leurs  actes  de  donation ,  de  fondation  ou  de 
dernière  volonté.  (Art.  ii  du  décret  du  M  juin  4801.  ] 

Si  un  monument  funéraire  avait  besoin  de  réparations,  ce  serait  k  la 
famille  du  défunt  k  en  supporter  les  charges,  mais  elle  ne  pourrait  y 
procéder  sans  le  consentement  de  la  fabrique. 

L'autorisation  de  placer  un  monument  funèbre  dans  une  église  n'im- 

f»li(|ue  pas  celle  d'y  accorder  la  sépulture.  Un  avis  du  comité  de  légis- 
ation,  en  date  du  M  février  4841,  déclare  au'une  fabri(|ue  ne  peut 
être  autorisée  k  céder  k  une  famille  une  chapelle  ou  un  caveau,  pour  en 
faire  un  lieu  de  sépulture  commun  ktous  les  membres  de  cette  lamille. 
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MORT  SUBITE. 

Od  ne  doit  enterrer  un  individu  mort  subitement  que  quarante- 
huit  heures  après  le  décès. 

MUTILATION 
(Voyez  OBJETS  d'art.  ] 

N 


NAW>ES  D  AUTEL. 


On  ne  peut  se  servir  de  nappes  d'autel  qui  ne  seraient  point  en  toile 
de  cJianvre  ou  de  lin.  (  Voyez  aubb.  ) 


NEUVAINE. 

Les  nemaines  sont  des  prières  faites  pour  les  morts.  (  Vayes  fiais 

rONÉEÀIBBS.  )  K 

NONCE. 

Le  fiance  »  comme  nous  le  disons  dans  notre  Cours  de  droit  canon  , 
est  un  prélat  envoyé  par  le  pape  dans  une  cour  catholique  pour  Ty  re- 
présenter et  remplir  les  fonctions  d'ambassadeur. 

Les  nonces  ont  droit  de  précéder,  dans  les  cérémonies ,  tous  les 
ambassadeurs ,  même  protestants  ou  séparés  par  un  schisme ,  et  de  ha- 
ranguer les  chefs  de  TEtat  au  nom  du  corps  oiplomatique. 

NOTABLE. 

On  entend  par  notables ,  d'après  les  anciens  règlements  »  dit  Carré» 
toutes  les  personnes  ayant  titre  de  noblesse ,  celles  qui  exercent  des 
fonctions  publiques,  comme  le  juge  de  paix ,  les  notaires ,  greffi^s , 

Sercepteors ,  ou  des  professions  libérales ,  comme  les  avocats ,  les  mé- 
ecins ,  chirurgiens ,  officiers  de  santé ,  instituteurs ,  et  enfin  tous  les 
propriétaires  les  plus  imposés  (1)»  sans  distinction  de  professioa.  [Traité 
du  gouvem.  des  Paroisses  »  n^  206.  )  Dalloz  ,  dans  sa  Jurisprudence 
générale  du  Royaume  ,  au  mot  fabriqub  ,  n®  5  ,  dit  la  même  chose. 

«  La  qualité  de  notable,  dit  V.  de  Boyer,  est  déterminée  dans  chaque 
paroisse  d'une  manière  relative  k  sa  composition.  Pour  bannir  du  choix 
des  notables  un  arbitraire  odieux ,  on  fixe  ordinairement  cette  qualité 
sur  la  force  de  l'imposition ,  ajoutant  k  ce  nombre  les  nobles  et  les  gra- 
dués ,  quoique  leur  imposition  soit  moins  forte.  »  [Principes  sur  lad- 
ministration  temporelle  des  Paroisses ,  tome  1*%  p.  276.  )  On  estimait 

(l}On  regardait  autrefois  comiiie  notables  tous  ceux  qui  payaient  cent  francs  d*iui- 
position. 


NOTABLE.  m 

que  oeux-là  étaient  notables  qai  payaient  cent  livres  de  lailte  ou  trente 
livres  de  capitation  et  au-dessus.  Un  arrêt  du  4  4  avril  4  690  »  pour  Ar* 
genteuil ,  n'admet  dans  le  conseil  que  les  plus  notables  qui  ont  paasé 
par  les  charges  publiques  ou  qui  payent  au  moins  cent  livres  de  tîdlle. 
Un  autre  arrêt,  pour  Issoudun,  du  4  3  août  4703 ,  n'admet  que  les 
officiers  de  justice  ,  police  et  finance ,  avec  les  maires ,  échevins  et  con- 
seillère de  ÎHAtel-de-Yille ,  les  administrateurs  de  THAtel-Dieu  et  les 
députés  du  chapitre  de  la  collégiale.  Des  règlements  plus  récents ,  et  qui 
se  trouvent  dans  le  tome  11  de  l'ouvrage  précité  de  M.  de  Boyer,  étaient 
calqués  sur  les  mêmes  principes. 

On  sait  que  l'article  3  du  décret  du  30  décembre  4809  porte  que  les 
membres  des  conseils  de  fabriques  seront  pris  parmi  les  notables  ;  mais 
le  mot  notables  n'a  pas  une  signification  absolue  et  invariable  :  Tappli- 
cation,  au  contraire,  en  est  essentiellement  variable  et  relative;  elle 
dépend  des  circonstances  de  population,  de  localité,  etc.  Ainsi  Ion 
comprend  aisément  que  tel  inoividu  ,  dans  une  paroisse  rurale  »  sera , 
par  ses  connaissances  ou  sa  fortune ,  un  notable ,  mais  qu'il  ne  sera 
pas  réputé  tel  dans  une  autre ,  dans  une  grande  ville ,  par  exemple. 
On  ne  peut  donc  pas  toujoure  donner,  à  cet  égard,  des  règles  générales 
et  d'une  application  uniforme  et  universelle. 

Il  est  à  remarquer  qu'aujourd'hui  ofi  a  généralement  peu  d'égards , 
surtout  dans  les  campâjgnes,  à  cette  condition  exigée  par  le  décret,  et 
qu'on  admet  quelquefois  dans  un  conseil  de  fabrique  les  personnes  les 
moins  considérées  de  la  paroisse,  les  serviteurs  même  de  l'église,  comme 
sonneure,  bedeaux,  etc.  C'est,  selon  nous,  un  tort  très-grave,  caria 
charee  de  fabricien  et  celle  de  marguillier,  dit  fort  bien  M.  l'abbé 
Dienlin  (4),  sont  fort  importantes,  puisqu'en  leurs  mains  sont  remis 
tous  les  intérêts  temporels  des  églises,  du  culte  et  même  du  Clergé. 
Elle  n'est  pas  pas  moins  honorable,  et  Ton  ne  doit  l'offrir  qu'à  des 
personnes  d'un  rang  distingué  dans  la  paroisse  :  c'est  le  vœu  de  la  loi. 
Aussi  ce  sont  ordinairement  les  habitants  les  plus  recommandables  de 
nos  villes ,  qui  forment  le  conseil  de  fabrique ,  et  ce  ne  serait  pas  tou- 
joure une  raison  de  leur  en  fermer  l'entrée  s'ils  passaient  pour  avoir 
une  piété  moins  vive  que  d'autres.  Faisons  même  tomber  de  préférence 
notre  choix  sur  eux,  s*ils  donnent  lieu  d'espérer  qu'ils  auront  k  coBor 
les  intjérèts  de  l'église ,  du  culte  et  du  Cler^ ,  et  s'ils  peuvent  par  leur 
posîtioli  ou  leur  crédit,  donner  quelque  lustre  k  leur  charge,  qu'il 
faut  bien  se  garder  de  laisser  déchoir  dans  l'opinion ,  en  appelant  k  la 
gérer  des  hommes  qui  ne  jouiraient  que  d'une  médiocre  considération. 

Nous  estimons  cependant  que  dans  toutes  les  circonstances,  il  con- 
vient d'interpréter  et  d'appliquer  largement  la  dénomination  de  nota- 
bles. Le  nombre  des  hommes  que  l'on  peut  appeler  k  siéger  dans  les 
conseils  de  fabrique,  n'est  malheureusement  que  trop  restreint.  Il  c^^t 
bon  d'étendre ,  autant  qu'on  le  peut,  la  liberté  des  choix.  On  doit ,  en 
principe ,  éviter  des  exclusions  qui  blesseraient ,  et ,  d'après  les  inter- 

(i)  Cuiée  fies  Cmréi  ému  fëéminiêtraHm  tempordle  é§$  Paroiasts ,  page  7. 
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prclalioiis  des  aulctirs» ,  se  coatCQlcr  d'écaricr  ceux  i|ui  scraieul  dans 
un  état  de  domesticité ,  ou  ceux  (|ui  sont  salariés  par  la  faliriquc.  Du 
reste  ,  sous  l'empire  de  oos  instilutioos  nouvelles  ,  la  qualificatioii  de 
notable  doit  s  étendre  l)eaucoup  plus  loin  qu  autrefois. 

Un  a  demandé  si  les  huissiers  pouvaient  être  compris  parmi  les  nota- 
bles. Le  Journal  des  conseils  de  fabriques  répond  par  l'aniroiativc ,  et 
nous  partageons  ce  sentiment.  Les  huissiers  sont  des  officiers  ministé- 
riels, comme  les  avoués,  les  notaires  et  les  greffiers;  ils  exercent  des 
fonctions  publiques  comme  eux ,  et  doivent,  par  conséquent,  leur  être 
assimilés.  Cette  solution ,  qui  pourrait  éprouver  peut-être  quelque  con- 
tradiction s'il  s'agissait  d'une  grande  ville,  ne  doit,  du  moins,  être 
nullement  douteuse  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  paroisse  rurale*  Au 
surplus ,  et  dans  tous  les  cas,  la  présence  des  huissiers  dams  les  coascils 
de  fabrique  est  de  nature  à  offrir  de  précieux  avantages ,  à  raison  de  la 
connaissance  qu'ils  ont  des  affaires.  Mgr  Âffre,  au  contraire  (ij,  pense 
qu'on  ne  doit  pas  comprendre  parmi  Tes  notables ,  les  huissiers,  dont 
les  fonctions,  très-honnêtes  sans  doute ,  sont  généralement  odieuses* 

La  qualité  de  notable  est  souvent  contestée  aux  instituteurs.  Le 
Journal  des  conseils  de  fabriques  pense  qu'elle  doit  leur  être  reconnne. 
L'instituteur  est  dans  beaucoup  de  paroisses  Phomme  le  plus  instruit; 
il  exerce,  d'ailleurs,  une  proft^ion  libérale;  à  ce  titre»  les  anciens 
règlements  le  rangeaient  parmi  les  notables  ;  il  en  doit  être  encore  de 
même  aujourd'hui. 

Le  Journal  des  conseils  de  fabriques  examina  encore  si  les  électeurs 
municipaux  sont  notables.  Il  est  d'avis  que  cette  qualité  leur  doit  être 
accordée.  Ces  électeurs,  dit-il,  forment  l'élite  légale  de  la  commune; 
la  loi  ne  leur  a  confié  le  droit  d'élection  que  parc^î  qu'elle  a  cru  recon- 
naître en  eux  les  hommes  les  plus  capables  »  et  en  même  temp$  les  plus 
intéressés  à  la  bonne  gestion  des  intérêts  communaux  ;  parce  qu'elle  a 
cm  reconnaître  qu'ils  offraient  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  être 
admis  à  participer  à  l'administration  locale.  Il  y  a  donc  en  leur  faveur 
une  présomption  légale ,  d'après  laquelle  on  ne  saurait  les  déclarer 
incapables  de  participer  à  I  administration  fabricienne.  Les  élccleurs 
municipaux  sont  d'ailleurs  principalement  les  citoyens  les  plus  impo- 
sés, et  dans  les  communes  où  le  nombre  en  est  plus  considérable,  dans 
celles  de  mille  âmes  et  au-dessus,  il  n'excède  guère  le  dixième  de  la 
population  ;  dans  les  autres  communes ,  il  est  beaucoup  moins  consi- 
dérable. 

Par  les  mêmes  motifs,  on  peut  aussi  regarder  comme  des  notables 
tous  les  habitants  qui,  ayant  les  qualités  requises  par  la  loi  pour  être 
électeurs  municipaux ,  ne  sont  pas  au  nombre  de  ces  électeurs,  faute 
uniquement  d'avoir  rempli  quelque  formalité. 

On  a  contesté  aux  fermiers  le  droit  d'être  fal)riciens,  sous  prétexte 
qu'ils  ne  sont  pas  notables.  Cependant  on  peut  les  regarder  comme 
tels,  puisqu'en  vertu  de  l'article  4  4  de  la  loi  du  24   mars  4  831 ,  sur 

1)  Traité  </#  Viulmmislraiioa  iemporcllM  des  Paroisses,  5'  iWUou,  p.  |7* 
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Torganisation  municipale ,  ils  peuvent  être  électeurs;  ils  peuvent  donc 
également  être  fabriciens. 

Mais  ce  cnii  lève  toute  difficulté  à  cet  égard ,  c*cst  que  les  anciens 
règlements  ae  fabriques  placent  les  fermiers  parmi  les  notables  habi- 
tants. «Et  ne  pourront,  porte  l'article  4  du  règlement  du  40  avril 
4784,  les  marguilliers  être  pris  et  élus  que  parmi  les  notables^  tels 
que  marchands,  fermiers  et  autres  de  cette  nature,  sans  qu'on  puisse 
en  choisir  parmi  les  journaliers.  » 

Les  officiers  de  la  garde  nationale  peuvent  également  être  réputés 
notables,  puisque  le  titre  d'officier  leur  donne  celui  d'électeurs  muni- 
cîpMix, 

On  ne  doit  pas  regarder  comme  notables  ceux  qui  vivent  dans  un 
état  de  domesticité ,  alors  même  qu'ils  auraient  une  fortune  considé- 
rable relativement  à  leur  état.  Il  en  est  de  même  des  journaliers  »  sui- 
vaat  l'article  4  du  règlement  du  40  avril  4784 ,  rapporté  ci-dessus. 

NOTAIRES. 

L  ordonnance  du  â  avril  4847,  art.  5,  impose  l'obligation  ii  tout 
notaire  dépositaire  d*un  testament  contenant  un  legs  au  profit  d'une 
fabrique  ou  autre  établissement  public ,  de  lui  en  donner  avis  lors  de 
Touverture  ou  publication.  {Voyez  cette  ordonnance  sous  le  mot  ac- 

C3[SPTATI0N.) 

Les  notaires  ne  peuvent  passer  aucun  acte  de  vente ,  d'acquisition , 
d^échange»  de  cession  ou  transport,  de  constitution  de  rente,  de  trans- 
action ,  au  nom  d'un  établissement  ecclésiastique  ou  d'une  communauté 
religieuse  de  femmes,  s'il  n'est  justifié  d'une  ordonnance  royale  por- 
tant autorisation  de  l'acte ,  et  qui  doit  y  être  entièrement  insérée.  C'est 
ce  que  prescrit  l'article  â  de  l'ordonnance  du  4  4  janvier  4  834 ,  ordon- 
Dance  insérée  sous  le  mot  ACCKPiiTioN. 

Les  notaires  peuvent  être  déclarés  responsables  des  nullités  dont 
sont  entachés  les  actes  qu'ils  reçoivent,  alors  même  que  ces  nullités  ré- 
sultent seulement  de  Tinobscrvation  de  formalités  inlrinscques.  Spécia- 
lement :  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  donation  peut- être  déclaré 
responsable  de  la  nullité  résultant  du  défaut  de  mention  de  l'acceptation 
]iar  le  donataire,  lorsque  celui-ci  était  présent,  et  qu'il  avait  1  inten- 
tion d'accepter  de  suite  la  libéralité.  [Arrêt  de  la  Cotir  de  cassation , 
du  27tnar«4  839.) 

Un  notaire,  membre  d'un  conseil  de  fabrique,  peut  passer  les  actes 
de  ventes,  d'acquisitions  et  tous  autres  qui  concernent  cette  fabri- 

3UC.  C'est  ce  qui  résulte  d'une  décision  ministérielle  du  4  5  mai  1 843  , 
onnée  à  l'occasion  d'un  hospice.  Le  comité  de  l'intérieur,  consulté  sur 
cette  question ,  l'appliqua  à  tous  les  établissements  charitables;  mais  il 
est  évident ,  dit  le  Journal  des  conseils  de  fabriques ,  que  cette  solu- 
tion doit  êtr6  appliquée  de  même,  à  moins  de  dispositions  particulières 
contraires  y  à  tous  les  établissements  publics,  et  notamment  aux  fabri- 
ques. Il  y  a,  en  effet,  exactement  les  mêmes  raisons  de  décider,  comme 
oa  va  le  voir  par  la  solution  que  nous  rapportons  ci-après. 


/ 
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Avis  du  comité  de  Vinténeur  du  conseU  d*  Etat  y  du  7  avril  MÏZ,  sur  ^ 
question  de  savoir  si  les  notaires  qui  sont  en  même  temps  admitUstr^^ 
leurs  charitables  peuvent  passer  les  actes  de  ventes,  d'acquisitions  ei 
autres  qui  concernent  ces  établissements. 

«  Les  membres  da  conseil  d^État  composant  le  comité  de  Pintérieur  et  de  Pii». 
tmction  publique,  consultés  par  M.  le  ministre  de  Tiotérienr,  sur  la  qmstioB  ë» 
savoir  si  un  notoire  qui  est  membre  d^une  commission  adminisiratiYe  dliospioe 
pèat  recevoir  Pacte  de  vente  d^an  immeuble  appartenant  à  cet  étabilssenenf  ; 

«  Tu  la  lettre  du  préfet  du  Yar  an  ministre  de  Pintérieur  ; 

tt  Vu  le  rapport  du  premier  bureau  de  la  direction  de  Padministratioo  dépirlc* 
mentale  et  communale  ; 

«  Yu  la  loi  du  25  ventAse  an  XI  sur  le  notariat  ; 

«  Considérant  en  fait ,  que  si ,  dans  quelques  circonstances ,  il  peut  y  avoir  qael- 
que  inconvénient  à  ce  qu^un  notaire  passe  lui-n|éme  les  actes  de  ventes  et  d^acfai* 
sitions  quMI  concourt  comme  administrateur  de  Ptaospice  à  faire  décider,  Pinterdic- 
tion  de  passer  des  actes  pour  le  compte  de  ces  établissements  occasionnerait  des 
inconvénients  plus  graves  que  ceux  que  Pon  voudrait  éviter  ; 

«  Qu^ainsi  dans  les  localités  où  il  n'existerait  qu'un  seul  notoire,  membre  de  la 
commission  administrative  de  Pbospice  ou  du  bureau  de  bienfaisance ,  la  passatîoa 
des  actes  publics  concernant  ces  établissements  deviendrait  Impossible,  puisqu'il 
ne  pourrait  pas  instrumenter  et  qu'il  ne  pourrait  être  appelé  par  an  autre 
notaire, 

u  Considérant,  en  droit,  que  la  loi  du  25  ventAse  an  XI  sur  l«  notarial «le  con- 
tient aucune  disposition  qui  Interdise  aux  notaires  de  recevoir  les  actes  de  ventes 
on  d'acquisitions  qui  concernent  les  bospices  ou  les  établissements  de  blenfiilsaiicc^ 
dont  ils  sont  administrateurs; 

«  Sont  d'avis  : 

«  Que  rien  ne  parait  s'opposer  à  ce  que  les  nolotre*  qui  sont  en  même  temps  ad — 
ministrateurs  d'établissements  ctaariiables ,  puissent  passer  les  actes  de  ventes  d'ac — 
quisitions  et  autres ,  qui  concernent  ces  établissements.  » 

Cet  avis  a  été  adopté  par  le  ministre,  par  décision  du  15  mal  1843. 

NOTIFICATION. 

La  notification  d'un  acte  doit  toujours  se  faire  par  le  ministère  du*  • 
huissier.  (  Voyez  acceptation.  ) 
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OBITS. 

(Voyez  KONDATIO.N.) 

OBJETS  D  ART. 


Les  fabriques  ni  les  curés  ne  peuvent  échanger  ou  vendre  les  obji/s 
d'art  qui  se  trouvent  dans  les  églises  et  qui  peuvent  offrir  de  rintcrét. 
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*^  fabiqnes  ne  sont  pas  propriéuîrcs ,  mais  simples  usufruitières  du 
'i^iQbîlier  religieux  confié  à  leurs  soins  ;  elles  sont  mineures  devant  !*£- 
^be  et  devant  l'État;  il  leur  faut  donc  généralement  Tautorisation  de 
Vendre  ;  on  marché ,  surtout  sil  avait  pour  objet  des  raretés  précieuses , 
pourrait  être  nul  sans  le  consentement  du  tuteur  qui  est  Tévéque.  Les 
ubriaoes  sont  responsables  envers  les  communes  des  objets  d'ori,  exi»- 
laal  dans  les  églises.  (  Circulaire  du  27  avril  4  839.  ) 

Ub  jugement  du  tribunal  civil  de  Tulle  »  du  4  juin  4  842 ,  condamne 
le  curé  et  le  maire  de  la  paroisse  de  Laguenne  pour  avoir  vendu ,  sans 
délibération  de  la  fabrique ,  une  châsse  précieuse  à  un  brocanteur  qui 
lavait  payée  S50  francs,  et  qui  Tavait  revendue  3,000  francs  à  un 
marchand  d'antiquités  de  Paris.  Il  faut  aujourd  hui  une  autorisation. 

Il  est  tout  à  fait  inconvenant  surtout  qu  une  fabrique  vende  ou  troque 
les  divers  dons  qui  lui  ont  été  faits,  comme  vases  sacrés,  reliquaires , 
lampes,  couronnes,  tableaux,  statues,  etc.  La  reconnaissance,  re- 
Mrqoe  H.  Dieulin,  exige  que  1  on  conserve  ces  dons  à  titre  de  souve- 
nirs des  bienfaiteurs  qui  les  ont  faits.  (  Voyez  fabrique  ,  §  YII.  ) 

Nous  appelons  Tattention  dos  fabriques  et  des  curés  sur  les  deux  cir- 
odaires  suivantes. 

CmcuuuBi  du  minish^  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Persil  )  à  MM.  les 
préfets,  sur  la  nécessité  de  veiller  à  ce  que  les  travaux  qui  s'exécutent 
aux  anciennes  églises  ne  soietit  pas  des  occasions  de  mutilation. 


«  Paris,  le  20  décembre  1834. 


«  Momîear  le  préfet , 


0 


m  J'ai  appelé,  par  ma  circulaire  du  20  mai,  votre  surveillance  sur  les  dégrada(ioh5t 
les  muUlaUonselDectuées.lrop  souvent  aui  églises  paroissiales  lors  des  réparations 
s^eiécatent  par  les  soins  des  communes  et  des  fabriques.  Je  vous  ai  prévenu 
,  dans  rintention  de  mettre ,  autant  qu'il  dépendait  de  Tautoriié  supérieure,  un 
^errne  à  ces  aries  de  vandalisme,  Je  n'accorderais  de  secours  pour  lesdltes  répara- 
tions qu'autant  que  les  projets  auraient  reçu  votre  approbation  explicite,  sauf  les 
'«cas  où  cette  approbaUon  est  réservée  au  minisire  de  Pintérieur  par  Tordonnance 
royale  du  8  août  4821 .  Bfon  collègue  continuera,  de  son  cAlé,  do  refuser  de  donner 
aocome  suite  aui  demandes  d'autorisations  d^imposilions  extraordinaires  qui  pour- 
raient lui  être  adressées  lani  que  ces  condiUons  ne  seront  pas  remplies. 

«  liais  il  est  quelques  autres  points  non  moins  importants  rentrant  plus  parii- 
foUèrement  dans  Tadministration  des  fabriques,  sur  lesquels  il  me  parait  indispen- 
sable de  flxer  votre  attention  d'une  manière  toute  spéciale. 

M  Des  faits  nombreux  me  donnent  à  connaître  que ,  dans  une  multitude  de  loca- 
lités, des  monuments  entiers  tirés  des  églises,  ou  des  portions  de  décorations  sup- 
primées, sont  abandonnés  aux  intempéries  en  forme  de  décombres,  ou  convertis  en 
moellons  qu^on  emploie  dans  les  nouveaux  travaux  ;  que,  d^utres  fols,  des  amateurs 
adroits  ou  des  spéculateurs  obtiennent  la  cession  de  ces  objets  i  vil  prix  ou  par  de 
simples  échanges  contre  iroe  quanUté  équivalente  de  moellons  neufs;  que  souvent  des 
vitriers ,  par  calcul  ou  par  Telfet  d^une  ignorance  secondée  de  celle  des  fabridens 
ou  des  tniorités  locales,  remplacent  avec  du  verre  blanc,  sous  le  prétexte  IVivole 
lie  donner  plus  de  jmir  à  l'i-difire,  d'anrifn«  vitraux  prini<:  qn^il9  laissent  ensuite  dé- 


302  OIUETS  D'ART. 

périr,  oa  dont  ils  tirent  un  proflt  illicite.  Tontes  ces  spoliations  y  également  affli- 
geantes quels  qu>n  soient  les  motifs ,  concourent ,  avec  les  ratages  du  temps ,  à 
multiplier  des  pertes  que  déplorent  les  amis  des  arts  ;  pertes  pr^udiciables  à  Tinté- 
rêt  du  pa}8,  qui  doit  compter  les  monuments  au  nombre  des  richesses  dont  Tesprit 
national  a  le  droit  de  s'^enorgtieillir.  Il  n^est  pas,  d'ailleurs,  un  édifice  on  peu  re- 
marquable par  son  arcbitectnre ,  par  sa  décoration  ou  par  les  souvenirs  historiques 
qui  s'y  rattachent,  qui  ne  puisse  devenir,  pour  la  localité  qui  le  possède,  roceasfon 
d'une  ressource  bien  supérieure ,  k  la  longue ,  au  modique  produit  de  le  Tente  de 
deui  ou  trois  mètres  cubes  de  vieui  moellons  uu  d'un  panier  de  verre  peint. 

«  Les  anciennes  boiseries  des  églises  ne  sont  pas  respectées  ;  les  richesses  qœ 
possèdent  certains  amateurs,  celles  que  Ton  voit  «posées  journellement  chez  les 
brocanteurs  de  la  capitale,  en  sont  une  preuve.  Presque  partout,  enfin,  les  tableaux 
qui  eiistent  sont  abandonnés  entièrement  aui  ravages  du  temps. 

n  Je  nMgnore  pas  que  généralement  les  ressources  des  fabriques  et  celles  des  eom- 
munes,  trop  souvent  au-dessous  de  ce  qu'exige  la  simple  réparation  urgente  de  lean 
églises,  sont  loin  d^offrir  une  latitude  suffisante  pour  leur  permettre  de  pourvoir  à 
la  restauration  des  objets  ttarî  quelles  renferment  ;  mais  elles  me  trouveront  tou- 
jours disposé  à  avoir  égard ,  dans  la  répartition  des  fonds  de  subvention  dont  Je  puis 
disposer,  aux  sacrifices  qu^elles  s'Imposeraient  pour  des  dépenses  de  cette  nature. 

«Ce  qui  importe  avant  tout,  c'est  de  les  éclairer  sur  la  valeur  de  ce  quelles 
possèdent.  Les  sociétés  archéologiques,  partout  où  il  s'en  est  établi,  ont  été  d^nn 
utile  secours  ;  dans  beaucoup  de  localités  elles  ont  rendu  des  services  éminents  en 
s'occupant  de  la  recherche  et  de  la  description  des  monuments  anciens,  et  en  préve- 
nant, par  des  efforts  judicieux,  leur  suppression  ou  leur  mutilation.  Il  est  à  sou- 
haiter que  le  goût  de  ces  associations  scientifiques  et  consenatrices  devienne  géné- 
ral ,  et  que  leur  attention ,  partout  où  il  y  en  a  d^établies ,  se  porte  sur  les  édifices 
employés  utilement ,  avec  autant  de  zèle  que  sur  de  simples  ruines  ;  les  premiers 
offrent  un  double  intérêt ,  celui  de  Tantiquité  et  celui  de  l'actualité. 

«  Je  nM  pas  besoin ,  M.  le  préfet,  de  vous  exciter  i  favoriser  de  tout  votre  pou- 
voir la  formation  de  sociétés  de  ce  genre  dans  votre  département ,  s^ll  n^en  possède 
pas  encore.  S'il  en  eiiste  une  ou  plusieurs ,  je  désirerais  qu^etles  voulussent  bien 
me  communiquer  le  résultat  de  leurs  recherches  concernant  les  églises  qui  se  recom» 
mandent  à  l'attention  de  Tadministration  ou  du  gouvernement,  en  indiquant  sous 
quels  rapports  elles  méritent  cette  attention. 

a  Ces  indications  porteraient  sur  ces  points  principaux  : 

(c  L'époque  de  la  construction  ; 

«  La  grandeur  de  Tédifice; 

n  L^état  de  sa  conservation  ; 

M  Les  accidents  de  sa  décoration,  comme  vitraux,  sculptures,  tombeaux ,  boiserieSi 
jubé ,  etc. ,  etc.  ; 

<c  Les  tableaux  de  maîtres  qu'il  renfermerait; 

«  Les  manuscrits  et  autres  objets  curieux  ou  précieux  qui  y  existeraient. 

«  Cest  surtout  lorsqu'il  peut  être  question  de  la  vente  ou  de  la  démolition  des 
églises  supprimées  que  ces  renseignements  peuvent  devenir  indispensables. 

«  11  est  telles  de  ces  églises  qui  peuvent  offrir  pour  la  décoration  de  l'église  parois- 
siale ou  de  quelque  église  monumentale  du  diocèse,  des  richesses  qu'il  importe  de 
leur  assurer.  Si  cette  destination  ne  se  présente  pas,  et  si  le  département  ne  renferme 
aucun  musée  ou  bibliothèque  où  il  puisse  convenir  d'assurer  la  conservation  de 
ces  otijeta,  J^examinerai,  de  concert  avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur  au  besoin,  s'il 
n'y  aurait  pas  lieu  d'en  faire  faire  Tacquisition  au  profit  (fune  autre  localité  où  le  lie- 
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MM  %*t^  ferili  setillr,  si  ce  n^est  pour  le  compte  de  TélaL  il  est  Indisponssbie,  c'est 
le  principe  qai  doit  dominer,  d^erapécher  qo'ils  sortent  du  domaine  public  pour 
s>nruuir  ou  peut-être  même  s'anéantir  entre  les  mains  des  particuliers. 

•  Je  le  répèle»  un  Intérêt  général  d'une  haute  portée  s'attache  à  la  coDser?atlon  de 
Mt  aneieM  monuments;  c'est  par  eux  que  l'on  peut  parvenir  à  reconstruire >  en 
gnade  partie,  notre  histoire  si  incomplète  et  si  défigurée  pendant  les  siècles  anté- 
rleors  à  Tinfention  de  l'imprimerie;  ce  sont  eui  qui  rappellent  encore  à  notre  époque, 
odbliettae  de  tout  ce  qui  Ta  précédée,  quelques-unes  de  dos  anciennes  traditions ,  et 
qW  Tcngent  nos  ancêtres  des  réproches  de  barbarie  et  d'ignorance  qui  leur  sont  trop 
Mgèfemtnt  prodigués. 

é  L'aspect  vénérable  de  1«  vieille  église  qui  a  entendu  les  chants  et  les  prières  des 
générations  passées  ne  parle  pas  avec  moins  de  force  que  les  pompes  et  les  soien-^ 
nhés  du  culte .  à  Pimagination  de  celle  qui  vient  s'y  agetaouiller  à  leur  place.  Gardons- 
MQS  bien  de  priver  le  sentiment  religieui  de  ces  puissants  auxiliaires,  à  une  époque 
oà  II  ne  se  montre  que  trop  docile  aux  eiïorts  qu'on  fait  si  imprudemment  pour  l'af- 
Mblir.  Les  habitants  des  campagnes,  surtout,  croiront  moins  facilement  que  le  chris- 
tfanlsine  s*en  va ,  quand  ils  verront  que  leur  vieille  église  reste,  quand  ils  y  retrouve- 
ront tout  ce  qu'y  ont  vu  leurs  pères.  » 

Ci%c%itknLE  du  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Persil)  aux  évéqves, 
sur  la  nécessité  de  veiller  à  ce  que  les  réparations  à  faire  aux  églises  ne 
deviennent  pas  des  occasions  de  mutilation. 

^  «  Paris,  le  39  décembre  \B3h. 

«  Monseigneur, 

a  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  exemplaire  de  la  circulaire  que  {'ai  faite  a 
MM.  les  préfets,  sous  la  date  du  20  de  ce  mois  (1),  concernant  la  nécessité  de  veiller 
à  ce  que  les  travaux  qui  s'exécutent  pour  la  réparation  ou  la  restauration  des 
anciennes  églises  ne  soient  pas  des  occasions  de  mutilations. 

•c  l)es  faits  très-graves  m'ont  été  révélés  par  la  correspondance,  d'autres  sont 
venus  à  ma  connaissance  par  d'autres  voies.  L'ignorance  des  fabricicns  entre  pour 
beaucoup  dans  ces  abus,  mais  J'ai  la  preuve  qu'ils  sont  plus  généralement  encore 
provoqués  par  les  curés,  presque  partout,  surtout  dabs  les  communes  rurales,  dis- 
posés à  mettre ,  de  leur  propre  autorité ,  les  ouvriers  dans  les  églises ,  quelquefois 
même  à  entreprendre  des  reconstructions  importantes  sans  avoir  pris  l'avis  des 
fabriciens,  sans  avoir  de  plans  bien  arrêtés,  et  en  s'abslenant  dans  tous  les  cas  avec 
soin  de  les  soumettre,  au  préalable,  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure.  Ils  ont 
un  triple  tort  en  substituant  leurs  propres  lumières»  ou  celles  qu'ils  croient  avoir,  a 
celle  des  gens  de  l'art  que  le  préfet  esté  même  de  consulter,  en  paralysant  PacUon 
légale  de  la  fabrique  qui,  d'après  le  décret  du  30  décembre  4^09,  a  seule  le  droit 
d'ordonner  des  dépenses,  enfin  en  entraînant  souvent  celle-ci,  ainsi  que  la  commune, 
sans  les  y  avoir  préparées ,  dans  des  entreprises  au-dessus  de  leurs  forces ,  et  dont 
l'utilité  ou  l'opportunité  pourrait  être  mise  en  doute  :  cette  conduite  imprudente  a , 
dans  plusieurs  localités,  engagé  les  conseils  municipaux  à  laisser  i  la  charge  des 
rares  les  dépenses  qu'ils  avalent  ordonnées  ;  ces  conseils  ont  usé  d^un  droit  incon- 
testable. Qu'en  est-n  résulté  ?  G*e8t  que  la  perte  est  retombée  sur  de  malheureux 
ouvriers  qui  avaient  agi  avec  confiance,  et  qui  se  sont  trouvés  minés  lorsque  le  gou- 

(1)  Voyex  la  circulaire  précédente. 
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v«niemêiii  n^a  pts  pa  on  n'a  cm  poavoir  accorder  des  secours  pour  des  entreprises 
aassi  témérairement  formées.  La  maltiplkité  de  ces  abus  me  rendra  plus  sévère  que 
Jamais. 

«  C'est  donc  dans  Tinlérèt  même  de  yos  carés ,  Monseigneur,  autant  que  dans 
celui  des  édiBces  et  de  l'art,  que  Je  tous  prie  de  leur  rappeler  spécialement  qn^il  ne 
leur  appartient  d'ordonner  aucune  dépense  de  réparation ,  de  ctiangement  de  dispo- 
sition on  de  reconstruction  ;  que  toutes  propositions  à  ce  sujet  doivent  être  dites  par 
le  conseil  de  la  fabrique,  et  appuyées  d'un  projet  soumis  au  préfet,  si  la  dépense 
eicéde  ce  taux  {ordonnance  royale  du  8  oodl  4824  )\  et  qu'aucune  demanda  de 
secours  sur  les  fonds  des  cultes  ne  pourra  être  accueillie,  si  ces  conditions  n^onf  été 
ponctneliement  remplies.  Ainsi  ce  serait  vainement  qo'ils  compteraient  snr  cette 
ressource. 

«  Je  sais  qu'un  grand  nombre  de  nos  édifices  religieux  les  plus  remarqnaMes  ont 
été  produits,  dans  le  moyen-âge,  par  des  ecclésiastiques;  que,  dans  tieancouy 
d'abbayes,  les  religieux  étaient  eux-mêmes  leurs  maçons  et  leurs  architectes,  et  qne 
nous  admirons  encore  aujourd'hui  leurs  œuvres;  mais  ces  études  d'art  ne  font  plos 
partie,  depuis  longtemps,  de  celles  auxquelles  le  clergé  s>st  restreint,  et  ee  serait 
à  tort  que  l'on  chercherait,  dans  ces  anciens  exemples,  la  Justification  de  prétentions 
actuelles.  Nnl  doute  néanmoins  qu'nn  curé  ne  soit  toujours  appelé  à  veiller  «nx  in- 
térêts de  son  église,  mais  c'est  dans  le  conseil  de  la  fabrique  qu'il  doit  faire  entendre 
sa  voix;  et  s'il  doit  chercher  à  user  de  l'influence  que  lui  donne  presque  partout  la 
supériorité  de  l'instruction  qu'il  possède  sur  celle  des  habitants  des  campagnes  où  il 
exerce  son  ministère ,  c'est  dans  un  but  de  conservation,  et  non  pour  livrer  des  édi- 
fices, vénérables  par  leur  antiquité,  à  la  brosse  ou  au  marteau  d'un  ouvriv 
ignorant. 

<c  De  sages  instructions  suffiront,  je  n'en  doute  pas.  Monseigneur,  pour  mettre  nn 
terme  i  des  abus  trop  répétés,  et  si  regrettables  sous  quelque  rapport  qu'on  les  con- 
sidère. Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  auprès  de  vous  sur  la  nécessité  de  les  faire  par» 
venir,  sans  retard,  au  clergé  de  votre  diocèse.  Leur  coïncidence  avec  celle  que  M.  le 
préfet  se  dispose  à  adresser  aux  administrations  locales ,  ne  peut  manquer  de  pro* 
^uire  le  plus  heureux  résultat.  » 

Plusieurs  autres  circulaires  ont  été  adressées  depuis  aux  préfets  et 
aux  évéques  sur  le  même  objet.  Nous  ne  les  rappellerons  pas  id,  {larce 
qu  elles  se  réfèrent  à  celles-ci  ou  sont  conçues  presque  dans  les  mêmes 
termes.  (  Voyez  sbcouhs.) 

OBLATIONS. 

Les  Mations  sont  des  offrandes  volontaires  faites  \  Tautel  on  hors 
de  Tautel,  au  plat,  à  la  quête  ou  au  tronc,  par  dévotion,  ou  pour  Tadmi- 
nistration  des  sacrements,  ou  pour  quelque  autre  cause  pieuse. 

§  I.  Règlement  des  oblations.    • 

Les  obliUions  pour  Tadministration  des  sacrements  sont  autorisées  par 
Tarticle  69  de  la  loi  du  1 8  germinal  an  X ,  ainsi  conçu  :  «  Les  évéques 
rageront  les  projets  de  règlements  relatifs  aux  oblalions  que  les  mi-* 
nistres  des  cultes  sont  autorisés  à  recevoir ,  pour  Tadministration  des 
sacrements;  les  projets  do  règlements  rédigés  par  les  évAques  ne  pour- 
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ront  Atre  publiés  ni  autrement  mis  à  éxecution  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvés par  le  gouvernement.  » 

Cet  article  est  conforme  à  Tarticle  27  de  I  edit  de  1695  »  qui  porte 
que  h  règlement  de  T honoraire  des  ecclésiastiques  appartiendra  aux 
archevêques  et  évéques. 

L*arlicle  5  de  Tordonnance  d'Orléans  «  défendait  à  tous  prélats, 
gens  d'église  el  curés  de  permettre  être  exigée  aucune  chose  pour  Tad- 
ministration  des  saints  sacrements,  sépultures  et  toutes  autres  choses 
spirituelles,  nonobstant  les  prétendues  louables  coutumes  et  usances, 
laissant  toutefois  à  la  volonté  et  discrétion  d'un  chacun  de  donner  ce  que 
bon  lui  semblera.  » 

Le  clergé  réclama  contre  cette  ordonnance;  ses  réclamations  furent 
accueillies,  ainsi  qu'on  le  voit,  parlarticle  5  de  Tordonnance  de  Blois, 
dont  voici  les  termes  :  «  Voulons  et  entendons  que  les  curés,  tant  des 
villes  qu'autres,  soient  conservés  en  droits  à'oblalion  et  autres  droits 
paroissiaux  qu'ils  ont  accoutumé  de  percevoir,  selon  les  anciennes  coa« 
lumes^  nonobstant  l'ordonnance  d'Orléans,  à  laquelle  nous  avons  dé- 
rogé et  dérogeons  ponr  ce  regard.  » 

L'article  37  de  ledit  de  Melun  confirme  c^tte  disposition. 

Comme  les  ecclésiastiques  pouvaient  abuser  de  ce  qu'ils  appelaient 
leurs  anciennes  coutumes  »  Tédit  de  1695  voulut  que  les  oolations 
fussent  réglées»  et,  comme  on  vient  de  le  voir,  il  attribua,  comme  de 
lliste,  ce  règlement  aux  archevêques  et  évéques. 

Sous  l'ancien  régime ,  le  règlement  des  archevêques  et  évéques,  sur 
rhonoraire  ou  les  oblations ,  ne  pouvait  être  exécuté  s'il  n'avait  été 
homologué  par  les  parlements.  Aujourd'hui  le  législateur  exige  que  le 
gouvernement  autorise  les  règlements  à'oblcuions  pour  qu'ils  puissent 
obliger  légalement. 

$  II.  il  qui  appartiennent  les  oblations. 

De  droit,  dit  Du  Rousseaud  de  Lacombe ,  toutes  les  ablations  appar- 
tiennent au  curé  de  la  paroisse,  s  il  n'apparait  du  contraire  par  la  volonté 
de  ceux  qui  les  font,  ou  par  un  usage  immémorial,  ou  par  quelque 
autre  litre  légitime,  parce  que  tous  les  canonistes  conviennent  que  tous 
les  émoluments  de  chaque  paroisse  appartiennent  au  curé. 

Los  oblations,  de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  qui  se  font  à  l'autel 
prinripal  pendant  la  messe,  ou  hors  du  temps  de  la  messe,  dit  Tabbé 
de  Boyer,  appartiennent  au  curé.  Les  oblations  qui  se  font  k  la  main 
du  curé  ou  à  celle  de  son  clerc,  lorsqu'il  fait  baiser  l'instrument  de  paix 
ou  le  bas  de  l'étole  dans  différentes  cérémonies  de  l'église,  appartiennent 
également  au  curé.  11  a  le  môme  droit  sur  les  dons  et  sur  les  cierges 
qu'offrent  à  l'autel  les  fidèles  le  jour  de  la  Chandeleur,  les  enfants  le 
jour  de  la  première  communion,  et  celui  que  porte  à  la  main  la  per- 
sonne qui  offre  le  pain  k  bénir,  et  la  femme  qui  relève  de  couche. 

(  Voyez  CIBBGES,  pair  BftNIT.  ) 

liais  tout  ce  qui  se  donne  au  banc  de  Toravre ,  tout  ce  qui  est  offert 
dans  les  troncs  de  la  paroisse  qui  sont  destinés  aux  réparations  ou  au 
t.  «  f  0 
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luminaire  ,  tout  ce  qui  se  donne  au\  bassins  des  marguilliers ,  tOQice 
que  quête  la  personne  qui  a  offert  le  pain  bénit,  appartiennent  aux  fa- 
briques. (Rousseaud  de  la  Combe  ,  Joussc  ,  de  Boyer ,  etc.] 

D'après  ces  principes ,  le  ministre  des  cultes  répondit  de  la  manière 
suivante  sur  une  question  qui  lui  était  posée  sur  ce  sujet. 

Décision  du  minàtre  des  cultes  ^  du  48  septembre  4835. 

«  lA  décret  du  30  décembre  1809  ayant  eu  poar  objet  de  rendre  oniromie  la  Mglft 
talion  des  fabriques ,  tous  les  droUs  ou  prlvUéges  particuUers  à  certaines  locilltés 
ont  été  annulés  par  reffet  de  ses  dispositions.  Ainsi  le  produit  des  troncs  est  mis  an 
nombre  des  ressources  rabriciennes  par  i'ariicle  36  de  ce  règlement ,  etil  seraH 
contraire  à  son  esprit  d^en  prélerer  nne  portion  quelconque  an  profit  des  curés  ou 
disse  nrants. 

N  Quant  aui  offrandes  Tolontaires ,  il  convient  de  distinguer  entre  celles  qui  sont 
sûtes  à  rauiei  et  celles  qui  «sont  fliites  au  banc  de  l'œuvre ,  dans  la  nef  oo  dâiii  lei 
ahapellet  :  les  premiérei ,  comme  les  cierges  portés  à  la  main  par  ceui  qol  dosnant 
la  pain  bénit , .  ou  par  les  enfants  de  la  premièra  communion  »  appartiennent  âui 
curés  et  desservants  ;  les  autres  sont  la  propriété  exclusive  des  fabriques.  »  (  Fisjftf 

CICKGBS.  J 

Voici  une  autre  décision  ministérielle  dans  le  même  sens. 

Î.KTTRE  de  M.  te  )7iim,stre  de  la  justice  et  des  cultes  à  Mgr  Vivétpae 

de  Verdun, 

n  Paris,  le  ISJuin  184». 

«  Monseigneur , 

*'  ijà  propriété  dus  offrandes  fuifes  dans  Téglise  paroissiale  de  Llgny^  à  PocctsiM 
de  rexposition  de  rimage  de  Nutre-Dame  des  Vertus ,  donue  lieu  à  des  diflScultés 
entre  la  fabrique  el  le  curé  de  cette  paroisse.  On  invoque  ,  de  part  et  d^autre  ,  4**  les 
anciens  usages  de  l'église  de  Ligny;  2*'  rintention  des  Gdèles  ;  3<>  le  décret  du  30  dé- 
cembre 4809  et  la  jurisprudence  administrative.  La  fabrique  fonde  en  outre  des  pré- 
tentions sur  ce  que  rimage  lui  appartient,  tandis  que  le  curéexcipedc  quelque» 
staints  diocésains  qui  lui  attribuent  la  totalité  des  ofi'randes  en  litige. 

t(  La  fcte  de  rc&position  de  Tiniage  de  Notre-Dame  des  Vertus  commence  le  ven- 
dredi ;  le  clergé  va  chercher  la  châsse  dans  la  petite  chapelle  qui  lui  est  coosacrén  , 
et  la  porte  au  milieu  du  sanctuaire,  où  il  s^arr^te.  Les  tidéles  passent  alors  sons  la 
châsse ,  ainsi  soutenue  par  le  clergé ,  qui  la  porte  ensuite  i  la  sacristie ,  et ,  api^ 
l'avoir  décorée  de  beaux  ornements,  va  la  poser  sur  le  tabernacle  du  mallrCHMilel , 
où  elle  reste  exposée  à  la  Vénération  publique  Jusqu^'au  dimanche.  Après  là  messe  de 
ce  jour,  on  la  descend  pour  Pétablir  sur  des  tréteaux  à  rentrée  du  sanctuaire.  Le  soir, 
on  la  reporte  dans  la  petite  chapelle. 

«  Les  fidèles  déposent  leurs  offrandes  d^abord  dans  les  mains  des  enfants  de 
chœur  placés  à  rentrée  du  sanctuaire ,  pendant  que  la  châsse  est  supportée  ptr  le 
clergé ,  et  ensuite  dans  des  troncs  qui  sont  mis  au  même  lieu  pendant  la  durée  de 
rexposdion  do  l'image  sur  le  tatiemacle  du  matlre-^utel  et  sur  les  tréleaui. 

K  C'est  de  la  totalité  de  ces  offrandes  que  le  curé  et  la  fabrique  de  Ligny  s*nitrl« 
Iracnt  respectivement  la  propriété  exclusive.  Leurs  «ssertions  contraires ,  ••  sujet 
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des  anciens  asages  et  de  rintention  présaméc  des  fidèles,  paraissent. toutefois  de- 
f!oarmes  de  preuves.  Il  résulte  seulement  que  ces  offrandes  leur  ont  alternativement 
appartenu. 

«  On  ne  saurait  dès  lors  résoudre  la  question,  floit  d'après  les  anciens  usages,  soit 
diaprés  Tintention  présumée  des  fidèles. 

«  Elle  n>st  pas  non  plus  susceptible  d^élre  décidée  suivant  les  statuts  diocésains  , 
qui  ont  pu  reconnaître ,  mais  non  attribuer  au  curé ,  la  propriété  des  oITrandes. 

«Enfin,  le  motif  tiré  par  la  fabrique  de  ce  que  Timage  lui  appartient,  n'est  pas 
non  plus  admissible ,  puisque  tout  lui  appartient  dans  Péglise  ,  sans  quelle  ait 
iroft  cependant  à  la  totalité  des  offrandes  qui  y  sont  faites. 

«Le décret  du  30  décembre  4S09  ne  contient  également  aucune  disposition  sur 
laquelle  on  puisse  se  fonder  pourtidcr  le  différend. 

«En  conséquence ,  il  y  a  lieu  de  recourir  aui  règles  qui  ont  toujours  été  suivies 
sur  celte  matière.  Or,  diaprés  ces  règles,  les  offrandes  faites  à  Pautel  sont  dévolues 
aax curés  et  desservants;  celles  ,  au  contraire,  qui  sont  faites  dans  les  chapelles , 
au  banc  de  Toravre  ou  ailleurs ,  appartiennent  aux  fabriques. 

«  En  effet ,  il  est  Juste  que  le  curé  profite  des  offrandes  présentées  à  Pautel  h  l'oc- 
casion des  cérémonies  quelconques  qu'il  y  célèbre  ;  mais  il  n>n  est  pas  moins  équi- 
table que  la  fabrique,  qui  est  seule  chargée  des  dépenses  du  culte  paroissial,  re- 
eaeille  les  autres  dons  de  la  piété  des  fidèles. 

«  C'est  par  application  de  ces  principes  que  le  cierge  porté  à  la  mafn  par  la  per- 
sonne qui  présente  i  Tautel  le  pain  i  bénir  a  été  attribué  au  curé ,  tandis  que  les 
cierges  placés  sur  le  pain  bénit  ont  été  compris  parmi  les  revenus  de  la  fabrique. 

«  Il  résulte  des  observations  qui  précèdent  que  les  offrandes  faites  pendant  que  le 
elergé  soutient  la  châsse  dans  le  sanctuaire  sont  la  propriété  du  curé  de  Ligny,  et 
que  celles  déposées  dans  les  troncs,  durant  rexposition  de  Timage  sur  rantel  et  sur 
les  Iréteeoxy  appartiennent  à  la  fabrique. 

«  Tel  est  9  Monseigneur,  le  sens  dans  lequel  cette  question  me  pareil  devoir  étve 
décidée. 

«J^adresse  copie  de  la  présente  à  M.  le  préfet  de  la  Meuse.  » 

OBLIGATIONS. 

Les  obligalions  au  profit  des  fabriques  doivent  toujours  être  nota- 
riées, conierer  hypothèque ,  et  elles  n'en  peuvent  contracter  sans  l'au* 
torisation  du  gouvernement.  (  Voyez  EMPsoifT. }  ^ 

OBSÈQUES. 

Les  obsèques  sont  les  cérémonies  d*un  enterrement.  Elles  consistent. 
4*  dans  la  présentation  à  Téglise  du  corps  de  la  personne  décédée  ; 
t*  dans  l'accompagnement  solennel  du  corps  par  un  prêtre,  de  la  maison 
mortuaire  à  Téglise,  et  de  Téglise  au  cimetière;  3""  dans  les  cérémor^ 
nies  et  prières  d'usage»  au  moment  ob  le  corps  est  déposé  dans  le  ci- 
Bietière.  (  Voyez  iubumation.  ) 

OFFICIALITÉ. 
Nous  avons  traité  d'une  manière  assez  étendue  rionportai^te  questioy 
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des  offkiàlités  dans  noire  Cours  de  droit  canon;  nous  ne  pouvons  qu'y 
renvoyer. 

OFFRANDES. 

(  Voyez  OBLATIONS.  ) 

OPERATION  CÉSARIENNE. 

Les  lois  ccclésiastiqaes  permettent  et  ordonnent  même  quelquefois 
YopértUion  césarienne ,  parce  qu'elle  a  particulièrement  pour  but  le 
salut  des  âmes. 

Voici  »  selon  M.  Dieulin  ,  les  règles  à  suivre  dans  les  mves  circon- 
stances où  on  la  jugerait  nécessaire  H"*  il  convient  que  Te  prêtre  ne  la 
fasse  pas  lui-même  ;  2^  on  ne  doit  jamais  tenter  cette  opération  du  vi- 
vant de  la  mère  ;  aucun  rituel  ne  prescrit  ni  même  ne  conseille  cette 
opération  avant  le  décès  ;  il  faut  toujours  appeler  un  médecin  aussitôt 
après  la  mort  pour  la  faire  constater  et  procéder  à  l'opération  ;  il  im- 

Îorterait  même  quon  le  prévint  de  se  trouver  présent  au  moment  da 
écès  pour  faire  immédiatement  cette  opération,  qu  on  ne  peut  ajourner 
sans  mettre  en  péril  la  vie  éternelle  de  Tenfant  ;  4"^  si  Tabsence  ou 
Téloignement  du  médecin  obligeait  à  procéder  à  l'opération  sans  son 
assistance  »  on  examinerait  très-scrupuleusement  si  la  personne  porte 
tous  les  symptômes  indicateurs  de  la  mort.  Après  s  en  être  assuré ,  on 
ferait  aussitôt  Topération ,  par  Tordre  ou  du  consentement  du  mari , 
du  père  ou  des  autres  parents.  S'ils  ne  voulaient  pas  ou  qu'ils  hésitas- 
sent ,  on  ne  les  y  forcerait  pas  en  exerçant  sur  eux  une  sorte  de  vio- 
lence morale  :  on  se  bornerait  à  les  y  déterminer  par  tous  les  motifs  de 
persuasion  fondés  sur  la  religion  et  le  bien-être  éternel  de  l'enfant. 
L'emploi  de  ces  moyens  persuasifs  triomphe  presque  toujours  de  la  ré- 
sistance des  familles ,  sans  compter  qu  il  soustrait  le  prêtre  aux  dangers 
de  poursuites  et  de  la  pénalité  des  lois. 

La  peine  encourue  pour  l'opération  césarienne  pratiquée  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  décès  est  celle  qui  est  infligée  poar 
contravention  relative  aux  inhumations  précipitées ,  c'est-à-dire  qu'elle 
est  de  16  à  50  fr.  d'amende  et  de  six  jours  à  deux  mois  d'emprison- 
nement. 

D'après  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  »  de  4834,  la  pénalité  pour- 
rait ,  au  maximum  ,  s'élever  à  une  amende  de  500  fr. 

Vopération  césarienne  faite,  même  une  seule  fois»  par  un  individu 
qui  n  est  pas  chirurgien  ,  constitue  le  délit  prévu  par  l'article  3S  de  U 
loi  du  1 0  ventôse  an  XI.  {Même  arrêt  de  cassation.  ) 

Le  prêtre  qui  s'en  rend  complice  ne  peut  se  îustiGer  sur  ce  que  les 
règles  canoniques  lui  prescrivent,  dans  ce  cas,  de  faire  tout  ce  qui  dé- 
pend de  lui  pour  qu'elle  soit  pratiquée. 

Pour  qu'il  y  ait  complicité ,  il  ne  suffit  pas  que  le  prêtre  donne  des 
conseils  ,  il  faut  qu'il  exerce  sur  la  «personne  qui  fait  la  susdite  opéra- 
tion une  influence  équivalente  à  une  violence  morale. 
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Le  caré  qui  a  été  déclaré  coupable  par  l'arrêt  de  Cour  de  cassation  de 
4834,  pour  avoir  prescrit  Vopéralton  césarienne,  avait  exercé  une  vio- 
lence morale,  et  c  est  pour  cette  raison  seulement  quil  a  été  condamné 
comme  complice. 

ORAGE. 

On  ne  doit  pas  sonner  les  cloches  en  temps  d'orage,  (  Voyez  cloche, 
$IV.)  Les  paratonnerres  préservent  les  églises  des  effets  de  Voragt, 

(  Voyez  PABATONNBRBS.  ) 

ORATOraE. 

Les  oratoires  des  communautés  religieuses  ne  sont  autorisés  que  par 
une  ordonnance  royale  portant  «  que  la  chapelle  dépendante  de  la  mai- 
son de  9  département  de  ,  diocèse  de  »  est 
autorisée  sous  le  titre  A'oraloire  particulier  à  lusage  des  sœurs 
de  ,  de  leurs  pensionnaires  et  des  autres  personnes  préposées 
au  service  de  rétablissement;  mais  que  la  présente  autorisation  ne  con- 
tinuera d'avoir  son  effet  qu'autant  que  le  service  paroissial  ne  souffrira 
point  de  celui  dudit  oratoire.  »  (  Voyez  chapelles  >  §  V.] 

ORDO. 

Les  ordo  aue  les  évèques  font  imprimer  ne  doivent  pas  indiquer  les 

I'ours  oh  les  têtes  supprimées  tombaient  anciennement  autrement  que 
es  jours  non  fériés.  Ces  fêtes  ne  doivent  y  être  indiquées  qu'au  diman- 
che auquel  chacune  d'elles  a  été  transférée.  (  Circulaire  ministérxeïk 
du  1 9  octobre  \  81  ^.—Décision  ministérielle  du  4  "  février  1849,  etc.) 
Nous  sommes  bien  éloigné  d'approuver  de  telles  décisions  qui  nous 
semblent  contraires  à  la  Charte  de  4  830 ,  et  par  conséauent  à  la  liberté 
des  cultes  hautement  proclamée  par  la  révolution  ae  4848.  (Voyez 

rftTBS.  ) 

ORDONNANCE. 

Les  ordonnances  diffèrent  des  lois  en  ce  qu'elles  ne  contiennent  or- 
dinairement que  le  mode  d'exécution  d'une  loi  antérieure.  Elles  ont 
aussi  quelquefois  pour  objet  de  rappeler  une  loi  négligée  ou  qui  paraît 
oubliée.  (Toullier,  Droit  civil,  tome  I,  page  54 .) 

Une  ordonnance  peut  invoquer  une  autre  ordonnance.  [Voyez  abro- 
gation. ) 

Les  fabriques  ont  besoin  d'ordonnances  royales,  aujourd'hui  de  dé- 
crets ,  ce  qui  est  la  même  chose  sous  un  autre  nom  :  4  ^  pour  les  baux 
au-dessus  de  dix-huit  ans  ^Foy^s  bail);  i"*  pour  acquérir,  aliéner, 
échanger,  hypothéquer  des  immeubles;  3*  pour  emprunter;  i°  pour 
acquérir  des  dons  et  legs  immobiliers  ,  etc. 

ORDONNANCEMENT. 

(Voyez  PAIBXBHTy  MAlUIAT.) 
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ORGANISTE. 

La  noroioation  et  la  révocation  de  Vorganisle  appartiennent  anx  mar^ 
giiilliers,  sur  la  proposition  du  curé  ou  dessenant.  {Art.  S8  du  décret 
du  30  décembre  4  809.)  Dans  les  paroisses  rurales,  ce  droit  appartient 
exclusivement  au  curé. 

S'il  reçoit  un  traitement  du  conseil  de  fabrique,  il  ne  peat  être  fa- 
bricicn.  (  Foyez  sacristain.  ) 

ORNEMENT. 

Les  ornements  dont  une  église  doit  être  fournie  sont,  suivant  le  gen- 
timent des  auteurs,  les  cinq  couleurs ,  blanche  ,  noire  ,  ronge,  verte 
et  violette  ;  une  chape  de  toutes  couleurs  pour  les  processions ,  une 
écharpe ,  dans  les  lieux  oh  il  est  nécessaire  de  s*en  servir. 

Dans  les  paroisses  où  il  y  a  un  nombreux  clergé  ,  et  où  la  mnd- 
messé  est  chantée  avec  diacre  et  sous-diacre  »  la  fabrique  doit  fournir 
au  moins  un  ornement  complet  de  toute  couleur.  {Art,  27  du  décret  du 
30  décembre  1809.) 

Quant  à  la  richesse  des  ornements  ,  il  n'y  a  pas  de  règle  fixe  ;  on 
tolère  le  camelot  et  les  galons  de  soie  dans  les  paroisses  peu  aisées ,  les 
chapelles  et  les  annexes ,  mais ,  autant  que  possible ,  on  exige  les  voi- 
les des  calices  en  soie ,  et  les  évéques  en  cours  de  visite  ae  doivent  pas 
craindre  de  les  ordonner  à  mesure  que  ceux  de  camelot  ont  beMÎi 
d'être  remplacés.  (DeBoyer,  Administration  temporelle  des  Paraiê$e$^ 
tome  I,  ps^e  473.) 

Les  décrets  et  ordonnances  modernes  ne  statuent  rien  sur  le  nombre 
des  ornements  ;  mais  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  en  date  du  22 
avril  4646  ,  reconnaît  la  nécessité  des  cinq  couleurs ,  et  prouve  qa*ei 
l>ouvait  autrefois  les  exiger  devant  les  tribunaux  ;  cet  arrêt ,  penat 
M.  Dieulin ,  ne  serait  pas  sans  poids  auprès  de  nos  administrateurs  ci- 
vils d'aujourd'hui ,  en  l'absence  de  toute  disposition  sur  ce  point  dans 
notre  législation  présente. 

Pour  de  très- pauvres  églises ,  comme  celles  de  quelques-unes  de  nos 
annexes,  on  ne  peut  exiger  moins  de  trois  chasubles,  une  noire»  une 
pourpre  de  toutes  couleurs  pour  les  fêtes  et  dimanches  ,  une  commune 
pour  les  jours  ordinaires,  avec  une  chape  de  toutes  couleurs  et  une  étole 
pastorale. 

Les  fabriques  ne  sont  pas  obligées  de  fournir  les  ornements  et  objets 
de  consommation  nécessaires  pour  la  célébration  du  culte»  aux  ecclé- 
siastiques simples  habitants  de  la  paroisse  ,  qui  n'ont  contracté  avec 
elle  aucun  engagement.  C'est  ce  que  décide  h.  lettre  suivante  du  mi- 
nistre des  cultes,  en  date  du  4  5  mars  1 843.  (  Voyez  pain  d'autsi..) 

Lettre  de  M.  le  minisire  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Martin  ,  du  Nord) 

tt  Mgr  tévêque  de  Tarbej. 
«Monseigneur, 
•  Le  desservant  de  Momères  m*«  sramiSi  au  ftom  du  ronseil  de  fobriqae,  la  qoet- 
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tioti  de  savoir  si  c«t  ét&lili^sement  est  obligé  do  foarnir  à  un  préfn'  qtof  est  venu  .Ce- 
llier dans  la  paroisse ,  le  lominaire ,  le  pain ,  lu  vin  et  tous  Ic8  autres  objets  oecr5  - 
sairea  à  la  célébration  de  Toifice  divin.  Il  me  fait  observer  eo  même  temps  que  Ic^ 
rrvMiiis  de  la  fabriiiue  sont  tellement  modiques  f  o'its  ne  peuvent  couvrir  aes  dis- 
penses ordinairea  ,  et  qn^en  raison  de  cette  insuffisance ,  il  a  cru  devoéf  s'abaiestr 
de  rédaraer,  en  ce  qui  le  concerne ,  Teiécution  des  articles  27  et  37  du  décret  du 
30  décembre  4809. 

m  Les  fabriques  sont  obligées  de  pourvoir  à  tous  les  frais  du  culte  paroissial  ;  elles 
doivent  par  conséquent  fournir  les  objets  indispensables  à  la  célébration  des  messes 
des  curés ,  desservants  y  et  vicaires  »  qui  ne  font  d^ailleors ,  en  cela ,  que  s^acquiller 
d''ttne  partie  de  leurs  fonctions.  Toute  dépense  qui  n^a  point  pour  olijel  un  besoin  du 
culte  paroissial  cesse  donc  d'être  obligatoire  pour  les  fabriques.  Or  le  prêtre  sans 
fonctions  qui  s'établit  dans  une  paroisse  ne  célèbre  la  messe  que  pour  satisfaire  sa 
propre  dévotion.  Comme  il  ne  contracte  aucun  engagement  envers  la  fabrique,  elle  ne 
peut  être  tenue  de  s'imposer  aucune  dépense  dans  son  intérêt  privé.  C'est  dans  te 
sens  que  doivent  être  interprétés  les  articles  27  et  37  du  décret  du  30  décembre  4909.» 

OUYROIR. 

La  plupart  des  congrégations  religieuses  qui  se  consacrent  à  l'éduca- 
tion aes  6lles  pauvres  ont  annexé  à  leurs  écoles  des  ateliers  nommés 
ouvroirs ,  dans  lesquels  ces  jeunes  filles  sont  reçues ,  pendant  Tinter- 
valle  des  leçons ,  jusqu'à  Tâge  de  douze  à  treize  ans.  «  L'exemple ,  dit 
11.  de  Gérando  (4),  en  a  été  donné ,  dès  le  dix-septième  siècle ,  par  les 
HBors  de  la  charité  qu'institua  saint  Vincent  de  Paule  »  et  par  les  scexir^ 
de  Saint-Charles  »  instituées  dans  les  diocèses  de  Belley  et  de  Lyon  par 
le  vénérable  abbé  Dcmia....  En  4835,  on  comptait,  k  Paris,  environ 
qturante  ouvroirê  annexés  aux  écoles  dirigées  par  les  sœurs  de  la  cba- 
riU  ou  par  celles  de  Sainte-Marthe.  La  plupart  des  villes  de  province . 
et  même  un  grand  nombre  de  bourgs  possèdent  des  ouvroirs  sous  le 
même  régime  et  la  même  forme. 

«  L'atelier  de  travail  ,  continue  M.  de  Gérando  ,  est  ordinairéllent 
établi  dans  le  même  édifice  que  Técole ,  afin  que  les  petites  travail- 
leuses ne  perdent  point  de  temps  en  passant  de  Vun  à  fautre.  Chaque 
awcroir  reçoit  de  quarante  à  cinquante  jeunes  filles.  L*une  des  sœurs 
est  préposée  pour  diriger  et  surveiller;  des  maltresses  séculières  lui 
sont  adjointes ,  et ,  sous  ses  yeux,  instruisent  les  enfants  dans  tous  le» 
travaux  d* aiguille....  Le  travail  de  ces  jeunes  ouvrières  consiste  à  con- 
fectionner du  linge  et  des  vêtements  pour  les  établissements  de  charité, 
et  à  exécuter  des  commandes  (lue  les  sœurs  se  procurent  au  dehors.  Les 
élèves  sont  occupées  aussi  quelquefois  à  travailler  pour  elles-mêmes  ou 
pour  leurs  parents. 

«  Le  produit  du  travail  est  en  général  emplojé  à  leur  fournir  du 
linge  et  des  viUcmcnls;  cependant  on  rn  n'ïservo  une  partie  pour  êlft- 
employée  en  prix  et  encouragements.  Uu  e>alue  k  cinq  cents  francs  ]  ar 
aa  les  dépenses  moyennes  de  chaque  ouvroir,  » 
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Comme  on  le  voil ,  les  auvroirs  ont  pour  objet  d*initier  de  bon&e 
lieure  les  jeanes  filles  aax  occupations  de  toute  leur  vie ,  de  les  habituer 
au  travail  et  à  Tordre. 

Sans  doute  elles  ne  sortent  pas  des  oucroirs  en  état  de  se  placer 
comme  ouvrières  ,  mais  elles  complètent  leur  apprentissage  à  des  con- 
ditions beaucoup  plus  favorables ,  et  parviennent  plus  vite  à  le  rendre 
fructueux.  Ainf^i  les  ouvroirs  sont  au  nombre  des  établissements  que 
Tautorité  municipale  doit  particulièrement  encourager  ;  elle  le  fait  en 
fournissant  le  local  nécessaire  ou  en  accordant  une  subvention  équi- 
valente. 

Soit  que  l'antorilé  municipale  accorde  ou  non  une  subvention,  Toti- 
vroir  ne  peut  se  former  sans  une  permission  préalable  de  cette  autorité 
qui ,  en  outre ,  a  le  droit  et  même  le  devoir,  dans  tous  les  cas ,  de  le 
surveiller  et  de  s'assurer  que  son  régime  n'offre  rien  de  contraire  ni  k 
la  morale  ni  aux  lois.  (Durieu ,  Répertoire  de  Vadminislralion  det 
ilablissemenU  de  bienfaisance  ,  tome  U ,  page  SI  8. ) 
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PAIN  BÉNIT. 

Sons  Tancienne  législation  ,  nul  ne  pouvait  se  dispenser  d*offrir  le 

Kin  bénit ,  et  les  marguilliers ,  dans  les  paroisses  bien  ordonnées ,  dit 
bbé  de  Boyer  (4  ),  étaient  autorisés  à  employer  une  somme  proportionnée 
à  la  qualité  de  chaque  paroissien  qui  se  refusait  à  ce  devoir,  pour  le 
faire  remplir  à  sa  place  et  à  ses  dépens  (2).  On  condamnait  à  offrir  une 
seconde  fois  le  pain  bénit  celui  qui  en  présentait  un  au-dessous  de  son 
état  ou  de  sa  qualité  (3).  Aujourd'hui ,  il  n'en  est  plus  de  même  ,  on 
ne  neut  contraindre  personne  à  offrir  le  painbéntt;  chacun  a,  à  cet 
égara  ,  une  pleine  et  entière  liberté. 

Mais  en  général  les  fidèles  se  font  un  devoir  et  un  point  d'honneur  de 
remplir  cette  ancienne  obligation. 

Dans  le  cas  où  des  paroissiens  ne  voudraient  pas  présenter  le  pain 
bénit,  ce  serait  à  la  fabrique  à  en  faire  Toffrande  à  ses  u'ais.  (Le  Besnier, 
Dieuliu.)  Cependant ,  pour  éviter  cet  inconvénient,  certains  conseils  de 
fabrique  portent  dans  le  cahier  des  charges  de  la  concession  des  bancs 
que  cnaque  concessionnaire  sera  tenu  d'offrir  à  son  tour  le  pain  bénit. 

(1)  Principes  tur  l'administration  temporelle  des  Paroisses,  tome  I,  page  65. 

(3)  Ainsi  Jugé  par  sentence  du  Châtelet  de  Paris,  du  15  mars  1737,  contre  un  par- 
Uculler,  qui  le  condamne  à  rendre  le  pain  bénit  en  la  manière  ordinaire,  en  U  pa- 
roisse de  la  Madeleine  de  la  VilIe-rËvôque ,  au  Jour  qui  lui  sera  marqué  par  les  curés 
et  marguilliers ,  sinon  permet  au  marguillier  comptable  de  le  faire  rendre  aux  frais  do- 
dit  parllculier,  puurquui  il  est  dit  qu'il  sera  employé  Jusqu'à  la  somme  de  8  livres  «  avec 
dépens.  (  Jousse,  Traité  du  gouvernement  temporel  des  Paroisses,  page  87.) 

(3)  Àiosi  Jugé  par  plusieurs  arrêts. 


PAIN  D'AUTEL.  313 

Cette  eondition  est  légale  et  oblige  nécessairement  tous  les  conces- 
sionnaires. 

L'usage  »  à  défaut  de  la  loi ,  a  réglé  que  le  pain  bénit  serait  dbtri- 
boé  dans  leglise ,  en  commençant  par  le  chœur ,  aux  ecclésiastiques , 
aux  fabriciens ,  aux  autorités  locales  et  aux  autres  fonctionnaires  pu- 
blics, et  ensuite  à  toutes  les  personnes  qui  assistent  à  TofGce. 

Dans  quelques  pays,  dit  Mgr  Affre  (1),  le  pain  bénit  est  distribué  à 
la  porte  de  l'église.  C'est,  selon  nous ,  un  abus,  car  le  pain  bénit , 
comme  nous  le  disons  dans  notre  Cours  de  droit  canon  ,  est  une  image 
des  eulogics  qui  avaient  lieu  dans  la  primitive  Eglise,  et  un  supplément 
de  Teucharistie.  Les  Gdèles  doivent ,  en  conséquence ,  le  recevoir  dans 
Téglise  avec  le  plus  profond  respect. 

Dans  beaucoup  de  paroisses  on  a  l'babitude  de  vendre  au  profit  de  la 
fabrique  ce  qui  reste  de  pain  bénit ,  après  l'offrande  faite  aux  fidèles. 
Cette  coutume  est ,  dans  certaines  localités ,  un  des  principaux  revenus 
de  la  fabrique.  Elle  donne  occasion  aux  fidèles  de  pourvoir  aux  frais  du 
culte  divin  dans  leur  église ,  et  nous  avons  vu  de  très-petites  paroisses 
vendre ,  chaque  dimanche ,  pour  deiix  ou  trois  francs  de  pain  bénit , 
ce  qui  est  un  revenu  considérable  pour  des  fabriques  dont  les  ressources 
totales  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de  4  50  à  200  fr.  MM.  les  curés  doi- 
Tent  donc  plutôt  louer  et  conserver  cet  usage  que  de  le  blâmer  oii  le 
supprimer.  S'ils  y  voient  quelques  inconvénients  ,  ils  peuvent  engager 
paternellement  leurs  paroissiens  à  user  avec  respect  du  pain  bénit  qu  ils 
emportent  dans  leurs  maisons ,  ou  biçn ,  suivant  la  coutume  de  cer- 
taines paroisses ,  ne  bénir  que  la  portion  de  pain  jugée  nécessaire  pour 
être  distribuée  aux  fidèles. 

Quelques  évèques  ont  sagement  défendu  aux  curés  de  bénir  du  pain 
qui  devrait  ensuite  être  mangé  dans  des  réunions  où  la  religion  n'est 
pour  rien  et  où  souvent  même  elle  est  offensée.  {Rituel  de  Beïley,  tome 
lil ,  page  240  ,  4«  édition.) 

La  distribution  du  pain  bénit  appartient  aux  marguilliers ,  et  c'cM  à 
eux  à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  cette  distribution  se  fasse 
d*une  manière  convenable.  Le  curé  a  droit  néanmoins,  par  mesure  de 
police ,  de  régler  Tordre  dans  lequel  le  pain  bénit  doit  être  présenté ,  et 
de  désigner  le  lieu ,  le  moment  et  les  personnes  par  qui  il  est  distribué. 
Plusieurs  rituels  portent  que  les  morceaux  de  pain  bénit  seront  tous 
égaux.  ë 

Les  cierges  qui  sont  offerts  par  la  personne  qui  offre  le  pain  bénit  et 
l'oblation  faite  par  elle-même  à  cette  occasion ,  appartiennent  au  curé. 
(^  Voyez  ciERGSS,  oblatioms.} 

PAIN  D  AUTEL. 

Les  pains  d'autel  pour  la  célébration  de  la  messe  et  ceux  qui  sont 
nécessaires  pour  la  communion  des  fidèles .  doivent  être  fournis  par  la 
fabrique.  {Art.  37  du  décret  du  30  décembre  1809.) 
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La  circulaire  suivante  décide  que  le  pain  d'autd  doit  être  foami  par 
la  fabrique,  non-seulement  les  dimanches  et  fêles,  mais  encore  tous  les 
jours  de  Tannée. 

Il  nous  semble  important  de  prévenir  ici  MM.  les  ecclésiastiques  qu'on 
vend  souvent ,  dans  les  villes,  des  pains  d'autel  fort  beaux  et  fort 
blancs ,  mais  dans  lesquels  il  n'entre  pas  de  farine  de  froment.  Ils  sont 
par  conséquent  impropres  au  saint  sacrifice  de  la  messe ,  qui  serait  nul 
faute  de  matière.  Il  ne  faut  donc  se  procurer  cespaiM  d autel  que  cbei 
des  personnes  qui  méritent  toute  confiance  ,  comme  des  maisons  reli- 
gieuses ,  par  exemple  ,  ou  les  fabriquer  soi-même.  On  ne  saurait 
apporter  trop  de  précautions  à  une  chose  d  une  aussi  haute  importance. 

Lettrc  de  M.  le  conseiller  d'État  directexvr  des  affaires  ecclésiastiques ,  à 
Mil.  les  vicaires  généraux  de  Farehevêché  d^Auch. 

Parte,  le  ^5  JuiUet  1828. 
«  Messieurs  les  vicaires  séDéram  , 

Il  M.  le  desservant  de  Barran  vient  de  me  Boomettre  les  qnesUons  snivantes: 

«  40  La  febriqne  est-elle  obligée  de  fournir  au  curé  on  desaenrant  le  potni  le  m 
ei  la  dre  pour  le  service  du  culte ,  non-seulement  les  dimanches  et  fêtes,  mais €•- 
eore  tous  les  jours  de  Tannée? 

a  2*  La  fabrique  est-elle  eu  droit  d'étaler,  dans  les  jours  simples  selon  TEgUse,  le 
linge ,  le  luminaire  et  autres  décorations  destinées  aui  grandes  solennités ,  et  de 
forcer  ainsi  le  curé  à  célébrer  comme  solennelles  des  fêtes  qui  ne  sont  point  reeon- 
nues  comme  telles  par  TEglise  ? 

«  3*  Enfin  ,  le  curé  ou  le  desservant  ne  peut-il  pas  ,  sans  Tinterventlon  de  la  Ka- 
brique,  faire  choii  de  dames  pieuses  qui ,  par  zèle  et  sans  rétribution  aucune ,  veu- 
lent bien  se  vouer  à  la  propreté  des  autels  et  au  soin  du  linge  ?  ^*e  doivent-elles  pas 
être  hors  du  nombre  des  serviteurs  de  réglise,  attendu  qu'elles  ne  sont  point  à  gapes 
et  qu^elIcs  ne  réclament  aucun  secours  de  la  fabrique  ? 

«  La  réponse  à  la  première  de  ces  questions  est  teitucllemenl  écrite  dans  rartSde 
S7  Un  décret  du  30  décembre  1809  ,  où  il  est  dit  que  les  charges  dés  OibHqups  sont: 
4*  de  fournir  le /umina/re ,  le  pain,  le  vin,  etc.  Aucune  distinction  n^a  été  faite 
dans  cet  article  entre  les  dimanches  et  fêtes ,  et  les  autres  jours  de  Tannée  ;  elle  ne 
devait  et  ne  pouvait  même  pas  avoir  lieu.  Parmi  les  deioirs  imposés  à  TecclésiasUqua 
chargé  de  la  desserte  d'une  paroisse ,  celui  de  la  célébration  des  saints  mystères  est 
à  la  fois  le  plus  auguste  et  le  plus  sacré.  Ce  serait  vouloir  y  mcUre  obstacle  ei  em- 
pêcherile  pasteur  de  le  remplir  que  de  lui  refuser  les  choses  nécessaires.  Un  sem- 
blable refus  de  la  part  d'une  fabrique  irait  contre  sa  propre  insiituUon  ,  et  tendrait 
à  détruire  la  dévotion  parmi  les  fidèles  ,  au  lieu  de  Texriier. 

a  Mais  si  les  fabriques  doivent  fournir  aux  corés  et  desserrants  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  le  service  divin  ,  elles  n'ont  aucunement  le  droit  de  prescrire  des  so- 
lennités dans  les  églises.  La  liturgie  est  réglée  par  les  lois ,  et  il  n'appartient  ni  aui 
fabriques  ni  aux  titulaires  des  paroisses  d'y  déroger.  Cependant  il  est  essentielle- 
ment dans  les  attributions  de  ces  derniers  de  rester  les  diverses  cérémonies  reli- 
gieuses qui  ont  lieu  dans  Téglise  paroissiale. 

«  Quant  à  la  troisième  question  ,  je  ne  pense  point  que  le  curé  doive  contier  a  des 
dames  le  soin  du  linge  et  de  la  propreté  des  autels  :  c'est  une  charge  de  la  fabrique. 
QoelqM  aèlt  al  qieliiue  désintére^iemeat  q«e  des  dames  missent  à  s?«n  ac^ilcri  il 
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est  toolom  à  Cfiiadre  que  la  mllignité  ne  dénttare  les  intentions.  Ainai»  pour  ne 
IMriDt  alimenter  la  malveillance  et  rester  dans  la  règle  ,  il  est  préféralila  de  renoncer 
à  UD  semblable  senriee ,  bien  qu'il  pût  présenter  d^aillenrs  des  avantages. 

«  Je  TOUS  prie ,  Messieurs ,  de  faire  connaître  au  desservant  de  Barran  le  sent  de 
ma  réponae  am  trois  questions  qoMI  m'a  soumises. 

«  L'abbé  DE  LACHAPELLE.  » 

PALLE. 

Le  dessous  des  pâlies  qui  pose  sur  le  calice  doit  être  de  toile  de  lin  ou 
de  chanvre ,  la  toile  de  colon  est  proscrite  par  un  décret  de  la  congré- 
gation des  rits.  (  Voyez  aube.)  Le  dessus  des  pattes  peut  être  de  soie  ou 
autre  matière  précieuse  ;  c'est  du  moins  un  usage  généralement  admis 
en  France ,  bien  que  les  rubriques  du  rit  romain  prescrivent  la  toile 
pour  les  deux  cAtés.  Mais  l'inconvénient  qu'a  voulu  prévenir  l'Eglise 
n'existe  en  réalité  que  pour  la  partie  de  la  palle  qui  pose  sur  le  calice. 

PARATONNERRES. 

Deux  circulaires  ministérielles  ont  prescrit  aux  préfets  de  faire  placer 
de§ paratonnerres  sur  les  cathédrales»  les  évèchés  et  les  séminaires.  Il 
est  aujourd'hui  démontré  par  rexpcrience  que  ces  appareils»  placés  sur 
des  clochers  élevés ,  préservent  ces  cdiGces  des  effets  de  la  foudre»  Les 
évèques  dont  les  cathédrales,  évechés  ou  séminaires  ne  sont  pas  pourvus 
de  paratonnerres  peuvent  donc ,  en  vertu  de  ces  circulaires,  demander 
qu'il  en  soit  posé  sur  ces  édifices  publics. 

«Depuis  quelques  années,  écrivait  am  préfets,  le  25  mai  1824,  M.  Corbière, 
ministre  de  Tintérieur,  la  foudre  a  occasionné  des  dommages  considérables  en  frap* 
|MDt  des  bâtiments  pubUcs  et  notamment  des  églises.  Ces  accidenut  auraient  été  pré- 
venus si  l'on  avait  employé  les  moyens  de  précaution  dont  une  longue  expérience  a 
démontré  refficacilé.  Dans  TintenUon  de  lever  les  obstacles,  Tacadémie  royale  des 
sciences  a  rédigé  une  instruction  qui  Tait  connaître  les  avantages  que  présentent  les 
parattmntrrtt  et  la  manière  de  les  établir. 

«  Des  jNirafoitnerref  placés  sur  des  clochers  élevés ,  en  même  temps  quMIs  pré- 
servent ces  édifices  de  la  foudre,  peuvent  encore  empocher  quVtle  ne  frappe  leé 
maisons  voisines.  Sous  ce  double  rapport,  les  communes  sont  intéressées  i  faire 
la  dépense  qu^eiige  Tapplication  d'un  conducteur...  Je  vous  prie  d'appeler  sur  cet 
oftjet  Tatlcntion  des  maires  et  de  veiller  à  ce  que  l'établissement  des  paforoit** 
Marref  aolt  ctimpris  dans  tous  les  projeta  de  construction  ou  de  réparation  des  tonr» 
d'églises. 

«  Les  édifi«:es  qui ,  par  leur  élévation ,  sont  les  plus  eiposés  aux  ravages  de  la 
fondre,  et  qu'il  importe  le  plus  de  conserver,  ce  sont  les  cathédrales.  Nou<«  devons 
nous  efforcer  de  prévenir  des  pertes  semblables  à  relies  que  nous  avons  éprouvéei 
tout  récemment.  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  faire  rédiger  et  Ue  m'envoyer 
des  projets  pour  les  pnratonnerret  qui  devront  être  plaies  sur  ce<i  nionumenU  ,  de 
même  que  sur  les  évèchés  et  les  séminaires.  » 

M.  de  Gnernon-Ranville  ,  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
riDStmclioB  publique ,  écrivait  aussi  aux  préfets  la  circulaire  suivattU^. 
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Parité  le  IS  décembre  iU7« 
«  Montleiir  le  préfet , 

«  TTne  Impulsion  salaiaire  a  été  donnée,  dès  4824,  par  radmintstmtion  »  à  ta 
suite  de  plusieurs  accidents ,  pour  la  pose  de  paratonnerres  sur  les  édifices  publics. 

«  Cette  mesure  préservative  a  été  employée  dans  un  grand  nombre  de  diocèses  à 
regard  des  bâtiments  servant  de  cathédrales  ,  d'évÔrhés  et  de  séminaires.  Il  est  fi- 
vemrni  à  regretter  que  Ton  puisse  compter  encore  quelques  eicepiions  qui  compro- 
mettent h  la  rois  et  Tintérét  des  localités  eiposées  i  la  communication  des  incendies 
occasionnés  par  la  chute  du  tonnerre,  et  Tintérét  du  trésor  royal  appelé  à  supporter 
les  dépenses  de  re&tauralioD  des  édifices  foudroyés. 

«  Ces  dépenses ,  qu'il  est  devenu  si  facile  d^évitcr,  sont  une  double  perte ,  puis* 
qu'en  absorbant  des  fonds  destinés  à  d'autres  besoins  urgents,  elles  laissent  à  eau- 
ci  le  temps  de  s'a$!graver  et  de  se  multiplier  à  Tinfini. 

«  J'appelle  toute  l'attention  de  MM.  les  préfets  sur  la  nécessité  de  faire  dresser  da 
projets  pour  l'établissement  de  paratonnerres  sur  les  bâtiments  diocésains  qui  n'es 
sont  pas  encore  armés. 

«  11  ne  faut  pourtant  pas  se  dissimuler  que  ces  précautions,  loin  d'être  efficaces, 
seraient  nuisibles  si  Ton  n'apportait  pas  dans  la  confection  des  ouvrâtes  les  soiDS 
qu'elle  eiige. 

m  L'eipérience  a  confirmé  la  démonstration  de  la  théorie  sur  rinsulBsaiice  et  la 
danger  des  paratonnerres  dont  les  conducteurs  ne  seraient  pas  isolés  ou  oUHralot 
la  moindre  solution  de  continuité. 

«  J'Invite  donc  MM.  les  préfets  i  faire  faire  ,  le  plus  t6t  possible ,  la  Tistle  des 
appareils  placés  sur  les  édifices  diocésains  de  leur  département,  et  à  en  constater 
Tétat.  » 

Par  l'effet  d^une  funeste  incurie,  dit  le  Manuel  de  V architecte dei 
monuments  religieux ,  le  petit  nombre  relatif  de  paratonnerres  établis 
depuis  4822  ,  époque  où  i  académie  des  sciences  a  dressé  ses  instruc- 
tions, est  incroyable  en  présence  de  celui  des  événements  qu*amèae 
chaque  année.  Ni  la  difficulté  de  leur  établissement,  ni  le  cbitfre  de  la 
dépense  ne  peuvent  arrêter;  car  Tappareil  le  plus  simple  et  le  moins 
coûteux  suffit  pour  protéger  une  église  de  village;  il  n'y  a  donc  qu'une 
aveugle  routine  qui  puisse  engager  une  fabrique  ou  une  commune  à 
s'exposer  aux  terribles  chances  que  peuvent  déterminer  son  incurie  ou 
sa  répugnance  pour  une  mesure  si  salutaire. 

Il  serait  imprudent,  au  reste  ,  et  peut-être  condamnable  »  tout  en 

Provoquant  son  adoption  et  sa  propagation,  de  laisser  ignorer  qoe  réti- 
lissement  d'un  paratonnerre  ,  dont  les  bons  effets  sont  si  bien  dé- 
montrés ,  peut  en  produire  de  tout  contraires ,  et  devenir  lui-même  le 
provocateur  des  désastres  qu'il  a  pour  but  d&  conjurer  si ,  se  reposant 
trop  aveuo;iément  sur  son  efficacité,  on  négligeait  de  veiller  à  ce  aoe 
l'appareil  fût  maintenu  en  bon  état.  Toute  sa  puissance  prolectrice  dé- 
pend de  cette  condition.  L'aiguillQ ,  pour  attirer  sûrement  le  flnide 
électrique ,  a  besoin  de  conserver  sa  pointe  aiguë  ;  si  elle  vient  à  s'oxider 
ou  à  s'êmousser  par  une  cause  quelconque,  son  effet  peut  devenir  moins 
certain  ;  mais  il  ne  serait  jamais  qu'une  cause  de  ruine  sans  l'office  da 
eondaclenr  qui  conduit  le  fluide  attiré  dans  les  profondeurs  de  la  terre 
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on  do  réservoir  destiné  à  Tabsorber.  C*est  donc  surtout  ce  conducteur 
ai  a  besoin  d*ètre  entretenu  de  manière  à  n'offrir  jamais  aucune  solution 
e  continuité  »  car  Texpérience  a  démontré  qu  il  peut  s  opérer  à  Ten-  « 
droit  où  a  lieu  la  solution  une  perturbation  telle  dans  la  course  de  la 
foudre  qu'elle  s*écarte  immédiatement  de  sa  direction  pour  faire  des 
ravages  au  basard. 

La  fabrique  ou  la  commune  qui  a  eu  le  bon  esprit  d  armer  ses  édifices 
d'un  appareil  électrique  doit  donc  en  assurer  la  surveillance ,  et  c  est 
surtout  après  un  orage  passé  au-dessus  qu'il  est  nécessaire  de  se  livrer 
à  une  inspection  attentive  »  de  s'assurer  que  le  conducteur  demeure 
relié  au  pied  de  Taiguille,  que  toutes  ses  branches  correspondent  bien 
entre  elles,  et  si  Ton  remarque  quelques  dégradations,  rien  ne  doit  dé* 
tourner  de  les  faire  réparer  sur-le-cbamp.  Il  y  a  toujours  urgence  «  car 
l'orage  n'attend  ni  les  convenances  ni  les  saisons. 

Une  précaution  importante  pour  empêcher  l'oxidation  ,  c'est  de  re- 
vêtir Taiguille  et  les  conducteurs ,  dans  toute  leur  étendue ,  d'une 
couche  épaisse  de  peinture  d'une  composition  particulière;  mais  il  est 
essentiel  que  cette  couche  de  peinture  soit  renouvelée  au  moins  tous  les 
deux  ans ,  après  avoir  bien  fait  gratter  l'ancienne. 

Il  est  encore  une  précaution  utile  à  prendre ,  c'est  de  faire  renfermer 
dans  une  sorte  d'auget  ou  de  gatne  en  bois ,  sans  qu'elle  y  touche,  et 
jusqu'à  la  hauteur  de  cinq  ou  six  pieds  au-dessus  du  sol,  la  partie  des 
conducteurs  métalliques  qui  avoisine  la  terre.  Le  défaut  de  cette  pré- 
caution pourrait  coûter  la  vie  à  des  enfants  ou  à  des  personnes  qui,  aans 
rignorance  des  effets  de  l'électricité  et  des  paratonnerres ,  auraient 
l'imprudence,  dans  un  moment  d'orage ,  de  prendre  le  conducteur  dans 
la  main  ;  ces  personnes  pourraient ,  en  effet ,  être  tuées  sur  le  coup.  11 
est  bon  que  ces  augets,  quand  ils  sont  en  bois ,  aient  un  de  leurs  côtés 
posé  sur  des  charnières ,  de  manière  à  ce  qu'on  puisse  les  ouvrir  pour 
vérifier  la  partie  du  conducteur  qu'ils  renferment. 

PARENTE. 

(  Voyez  DISPENSE  de  parenté.) 

PARENTS  ET  ALLIÉS. 

L^article  4  4  du  décret  do  30  décembre  1 809 ,  aux  termes  duqnel  tes 
parenU  et  ailiés ,  jusques  et  y  compris  le  degré  d'oncle  et  de  neveu ,  ne 
peuvent  être  en  même  temps  membres  du  bureau ,  n'est  pas  applicable 
aox  fMJwenU  el  alliée  qui  seraient  élus  simplement  membres  du  conseil 
de  fabrique. 

Cette  question  a  été  ainsi  décidée  par  l'avis  ci-après  du  comité  de 
l'intériear  du  conseil  d'Etat. 

Lorsque  deux  parenté  ou  alliés  au  degré  prohibé  ont  été  nommés 
membres  d'un  même  bureau ,  si  l'un  des  deux  vient  à  renoncer  à  son 
élecUon ,  ou  donne  sa  démission ,  la  nomination  de  Tautre  ne  peut 
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être  aouulee.     ÀrréU  du  conseil  d'Etal  des  26  fétrier  ei  9  mars 
1832.) 

Sous  I  aDcieo  droit ,  le  père ,  le  fils ,  le  gendre,  le  frère  •  le  beau- 
'  frère,  Toacle  et  le  ne^eu,  ne  pouvaient  être  élus  ensemble  margoilUer». 
{Arrêt  du  Parlement .  du  30  mat  1718  ,  rendu  pour  laparoisss  es 
Sainte-Marguerite  de  Paris,  cbap.  III,  art.  4.1 

Atis  du  i:omUê  de  f  intérieur  et  du  comn^erœ  du  oonseUtTÉkUg 

du  24  niai  1828. 

«  Les  membres  do  eooseil  da  roi,  composant  le  comité  de  riotéricar  et  dn  cran 
merre  «  qui ,  sur  le  renvoi  otdooDé  ptr  sod  eicelkflce  le  ministre  des  ifUrts  ccdé- 
siasiiques ,  ont  pris  conoaissaiice  d^nn  npport  leadaDt  à  leor  demander  leur  afif 
sar  rinterpréfaiioD  de  rarficle  14  da  décret  da  30  décemlMv  1809; 

«  Considérant  que  ce  décret  est  difisé  en  deas  scciions  bien  distinctea,  dont  la 
première  traite  du  conseil  de  fabrique ,  et  la  deoiième  du  burcto  des  margoillicfs  ; 

«  Que  Partide  14 ,  placé  soos  le  f  1**  de  la  seconde  section ,  s^appUqon  évïêem» 
ment  à  la  composition  du  bureau  des  margnilliers ,  et  non  à  celle  d«  eonadi  da 
fabrique; 

«Que,  pour  ce  dernier  y  aucune  eiclusion  formelle  n^a  été  prononcée,  elqn*en 
effet  les  inconvénients  résultant  de  la  parenté  j  sont  moins  importants  ^e  dans  le 
bureau  des  margnilliers  ; 

m  Sont  d^STis  : 

«  Que  Tarticle  i  4  du  décret  du  30  décembre  4S09  ne  s'applique  qn^ani  maifoil- 
licrs,  et  que,  par  conséquent,  dans  le  cas  dont  il  s^agit,  Tarrété  da  préfet  de  la 
Tendce ,  qui  révoque  un  membre  du  conseil  de  fabrique ,  doit  être  annulé.  i> 

PAROISSE. 

On  entend  par  paroisse  ,  sous  le  rapport  spirituel ,  un  territoire  li- 
mité, dans  lequel  un  prêtre  exerce  son  ministère  sous  le  titre  de  Qoré 
ou  desservant.  Sous  le  rapport  temporel ,  c  est  un  établissement  public 
et  légal  ayant  des  biens  ,  des  revenus  et  des  charges,  et  qui  est  admi- 
nistré par  une  fabrique,  conformément  a  des  lois  et  ii  des  règlements 
spéciaux  émanés  de  Tautorilé  civile. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  paroisse  et  commune.  (  Voyez 
COMMUNE.  )  Mais  il  n'y  en  a  aucune  entre  cure  et  succursale. 

Il  y  a  des  communes  qui  ont  plusieurs  paroisses  ,  ce  qui  a  lien  dans 
la  plupart  des  villes;  le  maire  est  membre  de  droit  de  la  fabric^ue  de  cha- 
que paroisse.  Il  y  a  aussi  des  paroisses  qui  comprennent  plusieurs  com- 
munes ;  alors ,  comme  nous  le  disons  ailleurs ,  c'est  le  maire  da  cher- 
lieu  qui  est  membre  de  droit  du  conseil  de  fabrique. 

Pour  la  circonscription  des  paroisses ,  voyez  circonscriptiou  bgcls- 

SUSTIQUE. 

PARRAIN  ET  MARR^UNE. 

Le  conseil  d'Etat ,  par  arrêt  dn  conseil  du  <  7  avril  4  825  »  a  déddê 
^*il  n'y  a  pas  abns  i  et  qnon  ne  peut  qualifier  d'acte  injurieux  et  dit- 
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famatoire  le  simple  refus  d'admettre  des  pcurnlns  et  marraines  ^xéseniv 
par  le  père  de  1  enfant.  Quant  au  refus  de  recevoir  tels  individus  comme 
parrain  et  marraine,  le  recours  compëte  seulement  à  ceux-ci  et  non  au 
père  de  Tenfanl  présenté  au  baptôme.  (  Voyez  appel  comme  d*abus,  §  II.) 

PARTAGE. 

Le  partage  des  fruits  et  revenus  des  biens  d'une  cure  ou  succursale  > 
ainsi  que  le  partage  des  fruits  et  revenus  produits  par  le  jardin  et  les 
dépendances  d*un  presbytère ,  amène  souvent  des  dif6cultés  lorsque  le 
curé  d'une  paroisse  reç^oit  une  nouvelle  destinjjtion,  et  qu'il  est  remplacé 
dans  cette  paroisse,  soit  immédiatement,  soit'après  un  certain  temps  de 
vacance»  par  un  nouveau  titulaire. 

Le  Journal  des  conseils  Je  Fabriques  a  traité  fort  au  long  cette  ques» 
lion ,  sur  laquelle  ont  différé  d'opinions  plusieurs  habiles  avocats.  Le 
sentiment  qu'il  embrasse  nous  paraissant  le  plus  rationnel  et  le  plus 
conforme  à  Téquité,  nous  croyons  devoir  Tadoptcr.  En  conséauence, 
nous  pensons  que  lorsque  le  curé  d'une  paroisse  reçoit  une  nouvelle  des- 
tination y  et  qu'il  est  remplacé  dans  celte  paroisse,  soit  immédiatement, 
soit  après  un  certain  temps  de  vacance ,  par  un  titulaire,  tous  les  fruits, 
tons  les  revenus  des  biens  de  la  cure  ou  succursale  pendant  Tannée  de 
la  vacance ,  doivent  appartenir  k  lancien  et  au  nouveau  titulaire ,  pro- 

[lortionnellement  au  temps  pendant  lequel  ils  ont  rempli,  dans  Tannée, 
es  fonctions  curiales  ,  et  à  la  fabrique,  proportionnellement  au  temps 
que  la  vacance  a  duré. 

Les  revenus  ne  consistent  que  dans  ce  qui  reste  après  les  dépenses  et 
les  frais  payés.  D  ailleurs  .^si  Ton  partageait  entre  les  deux  titulaires  le 
produit  brut  du  fonds,  tandis  une  les  dépenses  préparatoires  des  récoltes 
seraient  laissées  k  la  charge  uun  seul  d'entre  eux  ,  il  n'y  aurait  plus 
^lité  proportionnelle  entre  les  copartageants.  Il  en  résulte  que  i  on 
doit  tenir  compte,  soit  au  premier,  soit  au  second  titulaire,  soit  au  tré- 
sorier de  la*  fabrique ,  des  frais  de  culture,  de  semences  ou  autres, 
avancés  par  chacun  d'eux. 

On  peut  objecter  qu'aux  termes  de  Tarticle  585  du  Code  civil .  «  les 
fruits  naturels  et  industriels  ,  pendants  par  branches  ou  par  racines  au 
moment  oii  Tusufruit  est  ouvert ,  appartiennent  k  l'usufruitier.  —  Ceux 
qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  finit  l'usufruit  appartiennent 
au  propriétaire  sans  récompense  de  part  ni  d'autre  des  labours  et  des 
semences,  mais  aussi  sans  préjudice  de  la  portion  des  fruits  qui  pour- 
rait être  acquise  au  colon  partiairc,  s'il  en  existait  un  au  commence- 
ment ou  la  cessation  de  Tusufruit.  » 

On  peut  encore  objecter  qu'il  peut  s'élever  des  difficultés  et  des  con- 
testations siir  la  valeur  des  fruits  perçus ,  des  récoltes  recueillies ,  sur  le 
montant  des  dépenses  faites ,  etc.  Cet  inconvénient  est  réel  ;  toutefois 
il  n'avait  arrêté  ni  les  jurisconsultes  romains  ni  les  canonistes;  il  n  a  pas 
arrêté  davantage  le  législateur  moderne  dans  le  cas  de  Tarticle  4571  du 
Code  civil ,  ni  dans  ceux  prévus  par  le  décret  du  6  novembre  181 3. 
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Le  système  contraire ,  celui  qui  appliquant  l'article  585  du  Code, 
civil  attribuerait  à  chaque  titulaire  les  fruits  que  ce  titulaire  trouverait, 
pendants  par  branches  ou  par  racines  au  moment  de  sa  prise  de  posscs — 
sion,  sans  aucune  portion  à  remettre  et  sans  aucune  inaemnité  à  payer' 
au  prédécesseur  pour  ses  avances  et  ses  frais,  ne  conduirait-il  pas  à  des 
conséquences  aussi  fâcheuses?  Un  curé  aurait  fait  dans  les  biens  de  la 
cure  toutes  les  dépenses  de  labours ,  de  semences  ,  de  travaux  ;  aa  mo— 
ment  de  la  moisson  ou  de  la  vendange  ,  il  recevrait  un  successeur  et  il 
n*aurait  rien  à  réclamer  ;  tandis  que  le  successeur,  nommé  la  veille  de 
la  vendange  ou  de  la  récolte  et  transféré  le  lendemain  à  une  autre  pa- 
roisse ,  emporterait  la  totalité  des  revenus  de  Tannée.  Serait-il  rien  de 
plus  contraire  à  l'équité? 

D'ailleurs  les  contestations  que  Ton  craint  de  voir  surgir  sont-elles 
beaucoup  à  redouter?  Si  quelques  difficultés  s*élèvenl  entre  les  deax 
titulaires,  la  plupart  du  temps  ils  s  en  rapporteront  à  Tarbitrage  de  leur 
évoque.  Le  législateur  a  pris,  au  surplus,  une  précaution  convenable 
en  statuant  que  ces  contestations  seraient  portées  devant  le  conseil  de 
préfecture,  qui  les  décidera  administrativement.  Un  prêtre  qui  recour- 
rait ,  dans  ce  cas  ,  devant  un  tribunal  civil ,  comme  nous  lavons  vo, 
outre  le  scandale  qu  il  donnerait,  encourrait,  suivant  les  saints  canons, 
les  censures  de  TEglisc.  Pour  prévenir  tout  inconvénient,  chaque  évéché 
ferait  bien  d'adopter,  à  cet  égard ,  une  jurisprudence  uniforme  ,  et  de 
ne  s'en  départir  jamais. 

Ces  difficultés  se  rencontrent  assez  souvent  pour  le  partage  des  fruits 
et  revenus  des  biens  de  cures  et  succursales;  mais  elles  se  rencontrent 
bien  souvent  encore  pour  \q  partage  des  fruits  et  revenus  des  jardins  et 
autres  dépendances  (les  presbytères  appart^iant  aux  communes  et  aux 
fabriques.  Ces  derniers  biens  ne  sont  pas,  comme  les  biens  des  cures, 
spécialement  n^gis  par  le  décret  du  6  novembre  1 81 3  ;  toutefois  il  existe 
entre  les  uns  et  les  autres  la  plus  grande  analogie.  Il  nous  paraît  qa*il 
y  a ,  an  sujet  du  partage  des  fruits ,  les  mêmes  raisons  de  décider,  et 
qu'il  doit,  par  conséquent ,  y  avoir  même  décision.  Il  est,  en  effet,  in- 
contestable que  le  droit  de  jouissance  accordé  aux  curés  et  desservants 
sur  les  jardins  et  dépendances  des  presbytères ,  droit  qui  est  encore  un 
usufruit  à  titre  onéreux,  se  rapproche  infiniment  plus  du  droit  de 
jouissance  accordé  aux  mêmes  curés  et  desservants  sur  les  biens  compo- 
sant la  dotation  de  leur  cure  ou  succursale,  qu'il  ne  se  rapproche  de 
l'usufruit  ordinaire.  Il  est  donc  plus  rationnel  d'y  appliquer  les  disposi- 
tions du  décret  du  6  novembre  1813,  que  celles ae  larticle  585  du 
Code  civiL 

Il  est  à  peine  utile  de  dire  que  si  la  vacance  a  lien  par  le  décès  da 
curé  ou  desservant ,  ses  héritiers  peuvent  exercer  les  mêmes  droits  qu'il 
aurait  eus  lui-même,  comme  ils  sont  tenus  des  mêmes  obligations. 

Il  est  «"ucore  une  question  à  examiner,  celle  de  savoir  à  quelle  époque 
on  doit  faire  remonter  le  commencement  de  la  dernière  année ,  pour 
en  partager  ainsi  les  fruits.  Cette  Question  avait  aussi  été  discutée  par 
les  anciens  auteurs  :  les  uns  voulaieût  prendre  le  commencement  de 
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TanDée  au  temps  où  se  caeillaient  les  fruits  ;  d'autres  demandaient  qu  il 


arrêts  et  avait  fini  par  devenir  une  règle  constante.  Nous  croyons  ^u  elle 
doit  encore  être  suivie  ,  parce  qu'elle  offre  un  point  de  départ  uniforme 
et  toujours  certain ,  tandis  que  la  date  de  la  prise  de  possession  du  ti- 
Inlaire  remplacé  peut  souvent  être  oubliée  ou  incertaine. 

PAUVRE. 

Lorsque  des  dons  et  legs  sont  faits  pour  le  soulagement  et  TinstruG- 
tion  des  pauvres  d'une  commune  ,  Tacceptation  s*en  fait  par  le  maire. 
[Art.  3  de  lard(mnance  du  2  avril  1 84 7,  rapportée  sous  le  mot  ac<:ep- 

TaTION .  ) 

Les  pauvres  ne  peuvent  mendier  dans  Tintérieur  des  églises. 

L'autorisation  du  gouvernement  n'est  pas  nécessaire  pour  l'accepta- 
tbn  d'un  legs  à  distribuer  aux  pauvres.  (Arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Toulouse,  du\\  août  4834.) 

Le  legs  dont  l'emploi  est  prescrit  à  l'exécuteur  testamentaire,  sous  la 
dénomination  de  bonnes  œuvres ,  doit  être  appliqué  au  soulagement  des 
pauvres.  { Arrêt  de  la  Cour  royide  de  Bordeaux ,  cItt49aot2H844.) 

Lorsqu'une  fabrique  à  qui  une  rente  a  été  léguée  pour  faire  laumAnc 
aox  pauvres  de  la  paroisse  a  été  autorisée  par  ordonnance  royale  à  ac- 
cepter cette  rente  »  et  mi'clle  en  a  joui  depuis  dix  ans,  l'administration 
des  bospices  ne  peut  former  opposition  k  l'ordonnance  d'autorisation 
sous  prétexte  que  les  fabriques  n'ont  point  dans  leurs  attributions  la 
gestion  des  biens  des  pauvres.  {Arrêt  du  cotiseil  d'Etat  du  44  no- 
BemAre4830.) 

ï%  Les  bureaux  de  bienfaisance  ont  droit  de  faire  faire  des  quêtes  pour 
les  pauvnêdkns  les  églises.  {Voyez  bureau  db  bienfaisance  ,  $  V.; 

PAYEMENT. 

Aucune  dépense,  même  autorisée  et  régulièrement  effectuée,  ne 
doit  être  acquittée  des  deniers  et  pour  le  compte  de  la  fabrique  avant  que 
le  payement  n'en  ait  été  préalaolement  mandaté  par  le  président  du 
bsreau.  Le&  payements  faits  par  le  trésorier  sans  cette  formalité  ne  sont 
considérés  que  comme  des  avances  personnelles  dont  le  remboursement 
mr  les  deniers  de  la  fabrique  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'accomplisse- 
Ment  des  formalités  omises.  (  Voyez  dépenses.) 

A  chaque  payement ,  le  trésorier  doit  réclamer  du  créancier  de  la 
labrique  un  mandat  appuyé  de  toutes  les  pièces  justificatives  exigées  par 
Tordonnateur.  Ce  mandat ,  quittancé  par  le  créancier,  est  conservé  {Nir 
le  trésorier  avec  les  autres  pièces  produites  à  Tappui  afin  de  ponToiir, 
lors  de  la  reddition  do  compte  annuel ,  justifier  du  payement  et  de  sa 
régularité.  (  Voyez  mandat  .  $  I.  ) 

1.  II.  Î4 
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32Î  PÈNITENCERFE  ,  PENSIONS  ECCT.ÈSîASTîQUES. 

PËMTËNCËRIE. 
(  Voyez  BREF.  ) 

PENSIONS  ECCLÉSIASTlQrES. 

La  Ié{;islalion  actuelle  n  accorde  aucune  pensîou,  aucune  leiraîte  nu\ 
prèlres  que  Tàge  ou  les  infiniiilés  oMigent  de  renoncer  auv  fondions 
ccclésiasliques.  En  1807,  des  propositions  furent  soumises  ii  renipereur 
pour  assurer  des  ressources  à  de  pauvres  i)rètres  qui  ,  apn»s  untï  I()ni;n4» 
carrière  remplie  par  d'ulilcs  services,  en  échange  desquels  ils  n'avaienL 
couDu  que  d  aiuères  privations,  se  voyaient ,  sur  la  fin  de  leurs  jours  • 
c*est-k-dire  k  Tépoque  où  les  besoins  s*accroissent  et  deviennent  plus 
impérieux ,  dénués  de  tous  les  moyens  d'y  pourvoir.  Il  fut  répondu  à 
cette  proposition  par  la  note  suivante,  que  le  ministre  secrétaire  d'Etat 
adressa  au  ministre  des  cultes  »  sous  la  date  du  1 8  août  :  a  Le  conseil 
«  d'Etat»  Monsieur,  a  délibéré  ,  sur  votre  rapport ,  un  projet  de  décret 
«  tendant  à  accorder  des  pensions  de  retraite  aux  ministres  des  cultes 
<f  avanc4^s  en  âge  et  infirmes.  Sa  Majesté,  à  qui  ce  projet  a  été  soumis, 
«  n'y  a  point  donné  sou  approbation ,  ayant  pensé  que ,  dans  tous  les 
«  temps  ,  les  titulaires  de  places  ecclésiastiques  ont  pu  consen'er  leurs 
«  fonctions  jusqu  à  la  fin  de  leur  vie.  3*ai  liionnour  de  vous  faire  con- 
<€  naître  celte  détermination  de  Sa  Majesté.  » 

La  supposition  quun  prélre  peut  rester  toujours  à  son  poste  jusqu\\ 
sa  mort  est  vraie  en  théorie;  elle  pouvait  se  réaliser  à  une  époque  où  les 
bénéfices ,  richement  dotés ,  permettaient  d'assurer  rexistence  du  titu- 
laire et  d'un  coadjuteur  ;  mais ,  uuand  la  décision  fut  rendue  .  la  dota- 
tion de^  succursales  était  de  ;>00  fr.  !  Admettons-la  sur  le  pied  d'aujour- 
d'hui (800  fr.  ou  900  fr.  ];  ce  revenu  nest  certes  pas  suffisant  pour 
rétribuer  deux  personnes.  Il  faudrait  donc  ou  que  recctésiaslique  inunnfc 
soutfrlt  que  sa  paroisse  demeurât  privée  des  secours  religiébx  pendant 
qu  il  jouirait,  sans  faire  aucun  service  ,  du  traitement  attaché  à  son 
titre,  ce  qui  ne  peut  se  supposer,  on  qu'il  trouvsU  un  aide  qui  voulût 
venir  le  seconder  par  pur  dévouement. 

Le  gouvernement  impérial  ,  convaincu  lui-même  de  rimpossibiiité 
qail  en  fût  ainsi,  statua,  par  un  décret  du  S7  novembre  48H  (1), 
article  1  o,  qu'un  prêtre  âgé  ou  infirme,  reconnu  incapable  de  continuer 
d'exercer  son  ministère,  pourrait  demander  un  vicaire  à  la  commune; 
mais  on  comprend  facilement  les  plaintes  que  soulèvent  de  pareilles  de- 
mandes ,  les  résistances  ({u'opposent  les  communes  ,  auxquelles  il  pa- 
rait plus  simple  (|u'on  remplace  un  prêtre  devenu  invalide  par  un  autre 
en  état  de  remplir  ses  fonctions;  et  ces  résistances  comment  les  vaincre 
par  des  mesures  d*office ,  lorsque  les  communes  sont  déjà  épuisées  par 
les  autres  dépenses  obligatoires  qui  leur  sont  imposées  ? 

Le  prêtre  invalide  est  donc  obligé  de  sp  retirer,  et ,  s'il  ne  s  y  déride 


(1)  Voyes  Ci  décret  sous  le  mot  absence. 
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pas  de  lui-même ,  révèqac ,  usant  du  droit  que  la  loi  lui  accorde  quand 
il  s'agit  de  simples  desservants ,  procède  à  son  remplacement. 

Pour  obvier  à  ce  grave  inconvénient,  les  cvéques  ont  établi ,  dans 
leurs  diocèses  respectifs,  des  caisses  de  retraite  en  faveur  des  prêtres  âgés 
et  infirmes.  {Vouez  caisses  de  retraite.)  Chaque  ecclésiastique  re- 
tranche tous  les  ans  quelques  francs  du  traitement  modique  et  bien  in-^ 
suffisant  qui  lui  est  alloué  sur  le  trésor  public  pour  entretenir  ces  caisses 
de  retraite  et  faire  une  faible  peusioii  a  quelques-uns  de  ces  vétérans  du 
sacerdoce.  Nous  devons  ajouter  que  le  gouvernement  accorde  aux  prêtres 
que  leur  âge  ou  leurs  infirmités  mettent  dans  Timpossibilité  de  remplir 
le  saint  ministère ,  un  secours  qui  s*élève  ordinairement  de  deux  à  trois 
cents  francs  ;  les  règlements  permettent  d*aller  jusqu'à  cinq  cents  francs, 
qui  est  le  maximum. 

PHARMACIE. 

L*exercice  de  la  pharmacie  n'est  permis  qu'à  ceux  qui  sont  brevetés 
en  vertu  de  la  loi  du  i\  germinal  an  XI  [W  avril  4  803  ),  dont  Tarticle 
25  porte  :  «  Nul  ne  pourra  obtenir  de  patente  pour  exercer  la  profes- 
sion de  pharmacien ,  ouvrir  une  officine  de  pharmacie ,  préparer, 
vendre  et  débiter  aucun  médicament,  s'il  n'a  été  reçu  suivant  les  l^rmeB 
voulues  jusqu  à  ce  jour,  ou  s'il  ne  Test  dans  une  des  écoles  iephwrmaeie, 
ou  par  Tun  des  jurys  suivant  celles  qui  sont  établies  par  la  présente  loi, 
et  après  avoir  rempli  toutes  les  formalités  qui  y  sont  prescrites.  "> 

Bien  que  cet  article  ne  prononce  point  de  peine ,  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer aux  contrevenants  les  peines  de  simple  police ,  la  vente  de  médiea* 
menLs  se  trouvant  placée  sous  la  surveillance  de  la  police  municipale. 
[Arrêt  lie  la  Cour  de  Douât ,  du  28  août  1 828.) 

L'interdiction  portée  par  la  loi  du  1 1  avril  1803,  dans  l'intérêt  de  la 
santé  publique  plus  encore  que  dans  le  but  de  protéger  les  intérêts  com- 
Berciaux  des  pharmaciens  ,  est  formulée  en  termes  absolus  et  géné- 
raux ,  qui  ne  permettent  ni  exception  ni  distinction.  Elle  atteint  donc 
également  les  ecclésiastiques,  qui  doivent  dès  lors  donner  l'exemple  de 
s'y  soumettre ,  et  s'abstenir  de  toute  préparation ,  comme  de  toute  dis- 
tribution, de  médicaments  au  poids  médicinal,  c'est-à-dire  aux  poids 
ou  aux  doses  auxquels  ces  médicaments  doivent  être  employés  par  les 
malades. 

11  est  d'ailleurs  toujours  à  craindre  que  des  médicaments  exposés  à 
demeurer  déposés  plus  ou  moins  longtemps  chez  un  particulier  étranger 
i  Tart  de  h  pharmacie ,  ne  viennent  à  perdre  leur  efficacité ,  ou  même 
lise  gâter,  de  manière  à  produire,  lorsqu'ils  sont  employés  plus  tard» 
des  enets  plus  nuisibles  qu'utiles. 

La  connaissance  des  substances  pharmaceutiques ,  de  leurs  diverses 

Eropriétés,  de  leur  combinaison  multiple  et  relative  aux  différentes  mg- 
idies  ;  leur  mode  si  varié  de  préparation  et  d'application  nécessitent  et 
présupposent  des  études  particulières  auxquelles  le  prêtre  ne  s*est  jpas 
livré  :  la  moindre  erreur  dans  le  choix ,  la  composition  et  l'emploi  de 
?es  médicaments  peuvent  avoir  des  conséquences  graves  et  quelquefois 
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mortelles ,  par  exemple ,  quand  il  s*agil  d'administrer  des  drogoes  irri- 
lanles  ou  de  combiner  diverses  substances  corrosîves  et  vénéneuses  : 
on  sent  assez  qu'un  homme  de  l'art  en  est  seul  capable,  et  non  le  prêtre, 
presque  toujours  étranger  à  la  pharmacologie.  La  nécessité  ponmit 
seule  lui  servir  de  justification.  [Voyez  cuiRUBr.iB,  médecixï,  iiédica- 

M  FATS.  ; 

PIÈCES  JUSTIFICATH  ES. 

U'article  85  du  décret  du  30  décembre  4809  prescrit  au  trésorier  de 
présenter  son  compte  au  bureau  des  marguilliers ,  avec  lf!S  jnèees  jus- 
tificalives,  (  lojyfz  compte.) 

PIERRES  D'AUTEL. 

On  ne  peut  se  scr\ir  de  pierres  d  autel  daus  lesquelles  des  reliques 
n'auraient  point  été  incluses  ;  il  faut,  avant  d  en  faire  usage,  examiner 
si  l'on  a  eu  soin  d*y  en  enfermer,  il  y  a  lieu  de  présumer  qu'une  pf«rrr 
d'autel  contient  des  reliques  quand  elle  a  un  sépulcre  et  que  ce  sépulcre 
i|'a  pas  été  ouvert.  On  appelle  sépulcre  une  petite  ouverture  pratiquée 
dans  la  pierre  d'autel  ;  c*est  là  que  sont  les  reliques.  Ce  sépulcre  est 
scellé  par  l'évoque  et  revêtu  de  ses  armes  ordinairement. 

PIERRES  SÉPULCRALES. 

Chaque  particulier  a  le  droit  de  faire  placer  .Mir  la  fosse  de  son  parent 
ou  ami  une  pierre  sépulcrale  ou  autre  signe  indicatif  de  sépulture ,  et 
cela  sans  besoin  d'autorisation.  (Art.  12  du  décret  du  i3  prairial 
an  XII.) 

Les  pierres  sépulcrales  qui  recouvrent  les  tombes ,  les  croix  en  fer, 
en  pierre  ou  en  bois  qui  les  surmontent ,  les  grilles  qui  les  entou- 
rent ,  etc.,  sont  nécessairement  enlevées  après  un  temps  plus  on  moins 
long,  quand  les  familles  n'ont  pas  obtenu  la  concession  à  perpétuité  des 
terrains  de  sépulture. 

Dans  certaines  localités,  les  maires  prétendent  que  cesi pierres  sépul- 
crales et  autres  objets  analogues  appartiennent  à  la  commune.  D*un 
autre  côté ,  les  fabriques  en  revendiquent  la  propriété  ;  mais  le  Journal 
des  Conseils  de  Fabriques  pense  que  les  prétentions  des  communes  et 
celles  des  fabriques  sont  sans  fondement.  Ces  pierres  sépulcrales ,  ces 
croix  ,  etc.,  appartiennent  aux  familles  qui  les  ont  fait  placer.  Les  fa- 
bricfues  ou  les  communes  ,  en  s'en  emparant  »  usurperaient  les  droits  du 
véritable  propriétaire ,  et  s  exposeraient  à  être  actionnées  en  resti- 
tution. 

Cependant,  si,  dans  quelques  petites  villes  ou  dans  des  communes  ru- 
rales ,  le  terrain  des  sépultures  ayant  été  repris  par  l'administration,  et 
les  objets  qui  les  décoraient  enlevés  et  déposés  ailleurs,  après  plus  d  une 
année ,  ces  objets  n'étaient  réclamés  par  personne ,  ils  devraient ,  à 
raison  de  leur  peu  d'importance .  être  répiit<s  aliandonnés  par  les  fa- 
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milles;  ih»  appartiendraient  alors  à  la  commune  ,  k  laquelle  TEtat  les 
abandonne,  (^esl ce qua  décidé  formellement  une  circulaire  ministé- 
rielle du  30  décembre  4843.  Elle  est  rapportée  sous  le  mot  aiiiTiiaES  , 
page  408. 

PLACARDS. 

(Voyez  AFFiCflES. ) 

PLACEMENT  AU  TRÉSOR. 

Les  fabriques  qui  ont  des  fonds  dont  elles  n'ont  pas  actuellement  be- 
soin, et  dont  remploi  ne  peut  être  fait  que  dans  un  temps  plus  ou  moins 
éloigné,  ont  le  privilège  ae  pouvoir  placer  ces  fonds  au  trésor.  Souvent» 
dans  ces  circonstances ,  l'argent  reste  improductif ,  ou  dans  la  caisse , 
ou  entre  les  mains  des  trésoriers  ^i  en  profitent  k  leur  avantage,  et  qui 
ont  quelqpiefois  beaucoup  de  peine  k  le  rendre  ;  nous  avons  été  plus 
d*une  fois  témoin  de  ces  abus  si  préjudiciables  aux  intérêts  des  églises. 
Noos  avons  connu  an  trésorier  qui  a  joui  pendant  plusieurs  années 
d*une  somme  de  1 ,500  fr.  sous  prétexte  qu'il  n'était  pas  autorisé  k  la 
placer  en  rentes  sur  l'Etat.  Les  fabriques  ont  donc  intérêt  de  placer  en 
compte  courant  leur  argent  au  trésor,  en  profitant  des  dispositions  de 
Tinstruction  ci-après.  {Voyez  caisse  des  consignations.) 

Une  circulaire  ministérielle  du  7  septembre  4819  indique  la  manière 
d*eSectuer  les  placements  des  sommes  provenant  de  fondations,  dont 
remploi  a  été  aéterminé  en  rentes  sur  TEtat.  (Voyez  remploi  ,  rentes.) 

Si ,  par  suite  d'un  placement  non  autorisé  sur  particulier,  une  fa- 
brique éprouvait  une  perle  ou  un  préjudice  quelconque ,  les  marguil- 
licrs  et  le  trésorier  en  seraient  personnellement  responsal)les. 

■  Ait.  634.  Les  commuDes,  les  hospices,  les  monts-de-piété ,  les  fabriques 
tf^eglise  et  les  éuMissemenls  publics  doot  le  service  et  la  coniptabililé  sont  placés 
sons  la  sorveillance  des  receveors  des  flnaoces,  soot  seuls  admis  è  placer  leurs  fonds 
au  trésor  arec  intèréit.  Us  versent,  à  cet  effet,  ani  receveurs  des  finances ,  toutes 
les  sommes  qui  eicédeni  les  besoins  dé  lewr  êerviee  et  qui  é'êlévent  à  cent  francM 
mu  moimê.  Des  sommes  inférieures  peuvent  toutefois  être  placées,  soit  d^ofSre,  soit 
par  suite  de  liquidations  administratives.  —  Les  receveurs  des  finances  ne  peuvent 
admettre  A  titre  de  plactmentê  au  tréwor  publie  ,  atte  intérêt»  ,  des  fonds  qui  nf 
seraient  pas  de  nature  à  étrr  portés  immédiatement  au  compte  courant  d'une  com- 
mune on  de  Pnn  des  établissements  désignés  d-dessus.  —  Les  comptables  qui  au- 
raient reçu  dfsp/acemenff,  avec  intérêts ,  d^établissements  autres  que  reat  doot  il 
s*agit  j  seraient  appelés  à  couvrir  le  trésor  du  pr^adice  qu'il  aurait  supporté. 

n  Art.  625.  Les  placemanft  donnent  lieu ,  de  la  part  des  receveurs  des  finaiioi*s  , 
i  la  délivrance  de  récépissés  à  talon  ,  an  nom  des  communes  et  des  établissements 
propriétaires  des  fonds  placés. 

«  Aa-r.  626.  Indépendamment  des  sommes  que  les  eomuuines  et  les  élablisfrc- 
neats  versent  directement  cbez  les  receveurs  des  finances ,  à  titre  de  plactmèHU 
•u  tréâor  public ,  ces  comptables  sont  cbargés  de  recevoir,  à  ce  litre  ,  la  produits 
des  e-  uptê  exlraordinairei  des  bois  ,  qu^ils  recouvrent  em- mêmes  pour  le  compte 
des  communes  et  des  élablis:«emcuts.  Les  receveurs  des  finance^  font  aussi  le  pla- 
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cernent  wi  îi-ê$vr  public  :  4\...;  2*  du  inonlaiit  des  déOcits  coDsUtés  aui  caîMfs». 
des  percvplenrs  en  qualité  i\c  receveurs  des  communes  ci  des  étabiissemeiils  puMics  » 
ci  que  les  receveur^  des  tinanccs  sont  tenus  de  solder  de  leurs  deniers  personnels  » 
ces  divers  placements  donnent  lieu ,  de  la  part  des  receveurs  des  iioanees  9  à  la  dé— 
••  livrante  de  récépissés  à  talon,  au  nom  de  chaque  commune  et  établissemenl 
public. 

«'  Art.  627.  Enfîn,  il  peut  être  elTccttié  au  trésor  public  même,  au  protit  des  coni- 
nuincs  et  établissements,  i\cs placements  qui  proviennent,  soit  de  recouvrements 
raits  à  Paris  pour  leur  compte  ,  sôit  de  la  liquidation  des  cautionnements  des  rece- 
veurs municipani  en  débet.  Le  caissier  du  trésor  en  délivre  des  récépissés  au  nom 
iliis  receveurs  générani  des  départements  dont  les  communes  et  étaMissements  root 
partie.  Ces  rér^issés  sont  remis  i  la  comptabilité  générale  des  finances,  qui  les 
Adresse  imméiliateraent  aui  receveurs  généraux.  — Les  préfets  des  départemenis 
reçoivent ,  en  même  temps  que  ces  receveurs ,  Tavis  des  pUuementê  qui  ont  été 
faits  directement  au  trésor  public.  —  Les  receveurs  généraux ,  pour  lesquels  les 
récépissés  précités  constituent  une  remise  de  fonds  faite  au  caissier  du  trésor  pour 
leur  compte,  font  dépense  du  montant  de  chaque  récépissé  à  titre  d'entwâ  an  eaissitr, 
en  même  temps  qu'ils  s'en  chargent  en  recette  k  titre  de  placements  des  communes 
et  des  établissements  publics,  si  \cs  placements  concernent  des  communes  ou  éla- 
Jilissements  de  Tarrondissement  du  chef-lieu.  Ils  délivrent  alors  les  récépissés  d^usage 
AU  nom  des  communes  ou  établissements. 

«Art.  G28.  Si  les  placements  faits  à  Paris,  ou  an  chef-lieu  du  département, 
concernent  des  communes  ou  établissements  situés  dans  les  arrondissements  de 
sous-préfectures ,  les  receveurs  généraux  en  donnent  crédit  aux  receveur  partiai- 
liers  de  ces  arrondissements  ;  et  ce  sont  ces  derniers  receveurs  qui  délivrent  les 
récépissés  au  nom  des  communes  on  établissements  ,  et  qui  se  chargent  en  recelte 
du  montant  des  versements ,  à  litre  de  placements  au  trésor.  » 

PLACEMENT  DES  BANCS. 
(  Voyez  BAHC  ,  §  X ,  police.  ) 

PLACES  DANS  LES  ÉGLISES. 

l^nt  place  distinguée  dans  Téglise  est  due  aux  individus  catholiques 
qui  remplissent  les  autorités  civiles  et  militaires ,  lorsqu'ils  assistent  en 
corps  et  en  costume ,  sur  invitation  officielle ,  aux  cérémonies  reli- 
gieuses reconnnandces  par  le  gouvernement  :  telle  est  Tinterprétation 
constamment  donnée  par  la  jurisprudence  administrative  à  rarticle  47 
de  la  loi  du  4  B  germinal  an  X ,  qu'il  faut  combiner  avec  le  décret  du  ii 
messidor  an  Xll ,  sur  les  préséances  dans  les  cérémonies  publiqui*s. 

(  Voyez  PRÉSBANCBS  ,  CERBUONIBS.) 

L'article  47  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  est  ainsi  conçu  :  «  Il  y' 
aura,  dans  les  cathédrales  el  paroisses ,  une  place  distinguée  pour  \t^ 
indiridus  catholiques  qui  remplissent  les  autorités  civiles  et  militaires.» 

C'est  dans  le  chœur,  autant  que  possible ,  et ,  à  défaut ,  dans  la  nef, 
et  non  dans  le  sanctuaire,  que  les  autorités  doivent  être  placées.  (  Voye:i 
AUTORrris.)  ' 

Dans  les  paroisses  ou  les  fabriques  louent  des  places  dans  le  chwur, 
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il  faut  qu  elles  aient  soia  de  stipuler  que  les  concessionnaires  de  places 
dans  le  chœur  devront ,  au  besoin  ,  les  laisser  libres  pour  les  cérémo- 
nies religieuses  recommandées  par  le  gouvernenienl. 

Les  princes  du  sang ,  les  grands  dignitaires  dos  autorités  nationales , 
ont  seuls  le  droit  d'occuper  le  milieu  du  chœur.  Ils  doivent  avoir  des 
fauteuils;  mais  les  princes  du  sang  et  les  grands  dignitaires  doivent 
avoir  de  plus  chacun  un  prie-dieu  couvert  d'un  tapis  et  un  carreau.  Sil 
n*y  a  pas  de  princes  ou  de  fonctionnaires  de  ce  rang»  le  milieu  du  chœur 
est  réservé  ,  et  personne  ne  s'y  place. 

Les  autres  autorités  sont  placées  à  droile  et  à  gauche,  dans  Tordre 
des  préséances.  A  défaut  de  stalles  et  de  bancs  dans  le  chœur,  on  y  dis- 
pose des  sièges  mobiles,  banquettes,  tabourets  ou  chaises,  que  Ton 
enlève  après  la  cérémonie. 

Les  curés  ,  auxquels  il  appartient  d'ordonner  les  dispositions  nécos- 
sairrs  en  pareil  cas,  pourront ,  au  besoin  ,  consulter  sur  cette  matière 
le  décret  au  24  messidor  an  XII  (1 3  juillet  1 804),  rapporté  sous  le  mot 
PHisÉANCB .  et  les  décisions  ministérielles  rapportées  sous  les  mots  auto- 
irris  CIVILES ,  adjoint  ,  cAbémoniiss  religieuses. 

Dans  beaucoup  d'églises ,  desjpfocf^  nombreuses  sont  réser\ées  tout« 
l'année  aux  autorités  qui  les  occupent.  Cest  un  abus  fort  préjudiciable 
aux  intérêts  des  fabriques ,  et  qu'il  importe  de  réformer.  Voyez  les  dé- 
cisions ministérielles  du  20  juillet  1837 ,  sous  le  mot  adjoint,  et  du  9 
novembre  1833 ,  sons  le  mot  autorités  civiles. 

Les  places  qui  ne  sont  pas  concédées  dans  Téglise  appartiennent  au 
premier  occupant ,  sauf  Tobligation  de  payer  le  prix  de  location.  {Voyez 

BANCS.) 

H  doit  être  réservé ,  dans  toutes  les  églises ,  des  pïacfs  où  les  fidèles 
qui  ne  louent  pas  de  bancs  ni  de  chaises  puissent  commodément 
assister  au  service  divin  et  entendre  les  instructions.  {Décret  du  30 
décembre  1 809 ,  art.  65.  ) 

PLANTATION. 

Les  cimetières  peuvent  être  plantés  d^arbres  forestiers.  Lorsque  les 
communes  on  les  fabriques  obtiennent  une  délivrance  d'arbres,  elles 
doivent  faire  des  plantalians  nouvelles  d*essence  appropriée  au  sol. 

Les  fabriques  et  les  curés  peuvent  faire  des  plantations  d'arbres  sur 
les  terrains  qui  leur  appartiennent  ;  mais  ils  doivent  observer  la  dis- 
tance prescrite ,  ou  par  les  règlements  particuliers ,  ou  par  les  usages 
constants  et  reconnus.  (  Voyez  arbres,  §  VI.) 

Pour  ce  qui  concerne  une  érection  ou  plantation  de  croix  »  Toyez 

aLVAiRE. } 

POIDS  ET  MESURES. 

Les  fabriques,  dans  leurs  actes,  affiches  et  annonces  ne  peuvent  eni- 
plover  d'autres  dénominations  de  poids  et  mesures  que  celles  prescrites 
exclusivement  par  la  loi  du  i  juillet  1 837 ,  sous  peine  d  amende. 


r 


328  POLICt  DE  L  EGLISE. 

POLICE  DE  L  ËULISE. 

L  administration  temporelle  de  1  église  est  confiée  ,  par  les  lois  et 
notamment  par  l'article  i"  du  décret  du  30  décembre  4809,  au  conseil 
de  fabriqua.  Mais  il  est  essentiel  de  ne  pas  confondre  cette  administra- 
tion avec  Idi  police  de  V  église  ,  qui  consiste  dans  lordonnance  et  la  dis- 
position de  toutes  les  mesures  qui  concernent  l'exercice  du  cuite.  Le 
culte  catholique  est  exercé  sous  la  direction  des  archevêques  et  évéques, 
dans  leurs  diocèses ,  et  sous  celle  des  curés ,  dans  leurs  paroisses  (1). 
Cette  direction  du  culte  dans  la  paroisse  renferme  le  droit  oe  régler  tout 
ce  ^ui  est  nécessaire  pour  son  plein  et  libre  exercice,  et,  par  suite  »  la 
police  extérieure  de  relise.  Le  principe  consacré  par  l'article  9  de  la 
loi  du  4  8  terminai  an  X  a  été  appliqué  par  plusieurs  décisions  ministc- 
rielles  conformes,  du  reste,  à  ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs  anciens 
et  modernes. 

Ainsi  la  police  de  l'intérieur  de  Téglise  appartient  essentiellement  au 
curé ,  dans  les  attributions  duquel  il  rentre  par  conséquent  de  prendre 
toutes  les  mesures  et  de  donner  tous  les  ordres  convenables  pour  y 
maintenir  le  bon  ordre,  la  décence  et  le  respect  dû  à  la  sainteté  du  lieu. 
Une  décision  du  gouvernement,  du  21  pluviôse  an  XIII  (4  0  février  4  805), 
dit  en  termes  formels  que  la  folice  intérieure  de  Té^lise  appartient  à 
l'aulorité  ecclésiastiuue ,  c'est-à-dire  ,  dans  les  paroisses ,  au  curé  ou 
desservant,  sous  la  airection  épiscopale. 

Cette  décision  comprend ,  dit  le  Journal  des  Conseils  de  Fabriques^ 
tome  4*',  page  428,  non-seulement  l'intérieur  de  Téglise  proprement 
dit,  mais  encore  ses  dépendances,  comme  la  sacristie,  le  vestibule,  etc.; 
et ,  par  suite  des  mêmes  principes ,  il  appartient  également  au  curé  de 
maintenir  l'ordre  et  d'exercer  une  surveillance  particulière  de  folice 
dans  les  processions  et  autres  cérémonies  religieuses  qui  se  pratiquent 
en  dehors  du  temple. 

n  résulte  du  droit  de  folice  qui  appartient  au  curé  dans  l'intérieur 
de  l'église  que  les  suisses  et  bedeaux  n'obéissent  qu'à  lui  et  doivent, 
sous  ses  ordres,  empêcher  qu'il  n'y  ait  aucun  bruit,  aucun  trouble,  au- 
cune irrévérence  commise  dans  Tintérieur  de  l'église ,  ainâ  que  dans 
les  lieux  servant  actuellement  à  l'exercice  du  culte,  c'est-à-dire  dans 
les  processions. 

Il  résulte  encore  de  ce  droit  que  le  placement  des  bancs  et  des 
chaises ,  et  la  distribution  des  places  appartiennent  au  curé  ou  desser- 
vant, sauf  rappel  à  Tévéque  ,  si  les  marguilliers  s'y  croient  fondés. 
C'est  la  disposition  formelle  de  l'article  30  du  décret  du  30  décembre 
4 809.  [Voifez  bancs  ,  §  XI.} 

$  1.  Quels  moyens  doit  prendre  le  curé  quand  il  est  causé  qtselque 
trouble  ou  commis  quelque  action  inconvenante  dans  Fintérieur  de 

{i)  Arlicle  t  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  f8  avril  1801). 
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l'église  ?  —  Peut-il  requérir  la  force  publique  ou  dresser  procès- 
verbal  ?  —  Les  serviteurs  de  V église ,  chargés  par  le  curé  du  soin 
de  la  police  ,  auraient-ils  le  même  droit  ou  pourraient^ls  faire 
usage  de  la  force? 

Le  caré  qai  s'aperçoit  qu'il  est  caasé  quelaae  trouble  ou  commis  qael- 

Îae  action  iaconvenante  dans  l'intérieur  ae  Téglise  ,  doit  employer 
'abord  les  avertissements  et  les  exhortations  j^ur  les  faire  cesser  ;  s'il 
n'est  point  écouté ,  il  ne  pent  requérir,  par  voie  de  commandement,  la 
force  armée  ,  par  exemple ,  la  gendarmerie ,  le  garde-champétre ,  le 
maire  ou  antre  agent  municipal  ;  il  n'en  a  pas  le  droit  ;  il  ne  peut  agir 
ici  que  comme  simple  citoyen ,  par  forme  d'invitation  et  non  de  com- 
mandement. Si  Ton  ne  tient  pas  compte  de  ses  avertissements  ,  et  que 
leë  moyens  de  persuasion  et  ae  douceur  soient  insuffisants ,  il  doit  en- 
voyer le  suisse»  le  bedeau,  le  sacristain,  les  divers  serviteurs  de  l'église, 
pour  éoonduire  les  individus  qui  occasionnent  le  trouble  ou  qui  com- 
mettent des  actions  inconvenantes  ;  mais  il  doit  se  souvenir  qu'il  ne 
faut  pas  les  expulser  brutalement  ;  il  doit  engager  les  assistants  à  don- 
ner leur  concours ,  et ,  au  cas  qu'il  fût  inefficace  pour  réprimer  le  dés- 
ordre »  il  ferait  prévenir  les  autorités  du  lieu  ,  le  maire ,  les  officiers 
de  police  ,  ou  même ,  au  besoin ,  la  force  publique  chargée  de  veiller 
an  maintien  de  l'ordre  ,  à  la  conser>'ation  de  la  tran(|uiUité  et  k  la  pro- 
tection de  tous  les  citoyens  et  de  Texercice  du  culte  catholique.  Si  les 
irrévérences  continuaient ,  et  que  le  scandale  et  le  tumulte  ne  permis- 
sent pas  de  terminer  décemment  les  offices  ou  la  cérémonie ,  le  curé  en 
prononcerait  la  suspension  et  se  retirerait.  Il  ferait  ensuite  sa  plainte 
devant  lé  maire ,  ou  le  commissaire  de  police ,  ou  le  procureur  au  roi , 
pour  réclamer  la  protection  que  les  lois  doivent  à  l'exercice  de  son  mi- 
nistère. (  Il  serait  convenable  que  le  curé  pût  consulter  son  évéque,  qui 
le  dirigerait  dans  la  conduite  qu'il  aurait  à  tenir  à  cet  égard.  )  L'affaire 
8c  jugerait  ensuite  par  la  voie  des  témoignages  aue  rendraient  les  assis- 
tants. Telle  est  la  seule  marche  légale ,  à  aéfaut  dautres  moyens 
répressifs. 

Comme  rien  ne  prouve  mieux  le  droit  que  les  Eûts  à  l'appui ,  nous 
allons  mettre  sons  les  yeux  de  nos  lecteurs  quatre  jugements  portés 
contre  des  individus  qui  ont  causé  des  troubles  dans  l'intérieur  de 
l'église.  Ces  jugements ,  que  nous  aurions  pu  multiplier,  suffiront  pour 
donner  à  la  question  tout  l'éclaircissement  possible. 

1*  Le  26  mars  1831 ,  le  tribunal  correctionnel  de  Reims ,  par  appli- 
cation de  l'article  261  du  Code  pénal ,  que  nous  citons  sous  le  mot 
CALVAIM9  condamna  à  25  fr.  d amende  un  sieur  P....  qui,  pendant 
une  prière  du  soir,  avait  élevé  la  voix  et  troublé  le  curé  pendant  qu'il 
était  en  chaire.  L'adjoint  étant  appelé  intima  Tordre  de  sortir  au  sieur 
P....,  qui  fit  résistance  et  qu'on  fut  obligé  de  prendre  au  collet  pour 
l'expulser  de  l'église. 

2*  La  Cour  royale  de  Paris ,  par  arrêt  du  24  mai  \  832  ,  confirma  un 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Reim:» ,  qui  avait  condamné  un 
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Mcur  Blaiidiu  à  l-i  jiiun»dc|iris<tnrt  ^»o  fr.  d  «iiionflc*  pour  inlei niplioa  « 
|iar  i^esteset  paroles^ ,  de  I  c.yercicc  du  cullc  iatiii^liquc  •  pfiar  Iroublc^- 
C't  dt^sordrcs  lors  de  la  prcdicalion  d'uD  pnHre  lnii^MonDairc9  dans  Irglûc 
\olre-Daiiic  de  celle  villi».  le  13  mars.  Seulement  la  Cour  roTalc,  con- 
sidfTant  qu'il  existait  au  procès  quelques  circonstance!:  atténnante?: . 
Mippriiua  la  peine  d'enipriâouuenieut  et  condamna  Blandiu  k  50  fr. 
d  amende  el  k  tous  les  frais  du  procès. 

'V'  Un  sieur  Jl....,  \exc  de  ce  qu'on  ne  chautait  pas  le  Domine  eal- 
mm  l'ac  rryem  ,  ayanl  entonné  celle  prière  ,  quoiqu'on  lui  iuipoéat 
silence,  au  moment  oii  le  curé  allait  donner  la  bénédiction,  fulcon- 
daninép  le  I G  janvier  1 833 ,  a  6  jours  d'emprisonnement  par  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  Rouen. 

i*'  On  ne  voit  que  trop  souvent,  dans  les  campagnes  des  instilutcurs 
chantres  prendre  plaisir  a  braver  leur  curé  et  à  porter  le  trouble  dans  K's 
ofiines.  Un  sieur  Bouchard,  destitué  des  fonctions  de  clerc  laïque  qn  il 
exerçait  dans  Téglise  de  sa  [>aroisse ,  cherchait  à  troubler  le  chaulrequi 
I  avait  remplacé.  Il  formait  comme  un  lutrin  k  part ,  était  toujours  en  avant 
ou  en  arricns  faisant  des  intonations  affcctéçs  el  troublant  tout  ic  chant 
de  Téglise.  \a*  désordre  fut  porté  à  un  tel  point,  un  jour  de  la  Toussaint, 
que  le  curé  fut  obli;;é  d'inviter  le  sieur  Bouchard  k  se  retirer;  celui-ci 
n'y  consentit  qu'après  quelques  difficullés.  De  tels  excès  ne  pouvaient 
être  tolérés  :  un<*  plainle  fut  rendue  contre  Bouchard,  pour  avoir  troublé 
les  exercices  du  culte  ,  délit  pré\u  par  Tarticle  261  du  Code  pénal.  Le 
tribunal  corrcctionnrl  de  Laon  condamna  ,  par  arrât  du  26  décembre 
1830  ,  Bouchard  k  50  fr.  d'amende  et  aux  aépens. 

il  est  k  remarquer  que  les  flisposilions  du  Code  pénal  étant  les  nièuies 
sous  la  République  ([ue  sous  les  gouvernements  précédents ,  et  que  la 
(Constitution  garantissant  une  essaie  protection  k  tous  les  cultes»  les  tri* 
bunaux  jugeraient  encore  aujourd'hui  dans  le  même  sens. 

Le  curé  ou  les  ofGciers  de  Téglise  sous  ses  ordres  n  ont  pas  qualité 
pour  dn'j$ser  un  procès- verbal  ;  lacté  qu'ils  rédigeraient  n'aurait  point 
les  caractères  distiuctifs  d'un  procès-verbal  Yéritsd)le,  et  no  ferait  point 
preuvT  authenti(|ue  en  justice  ;  la  loi  ne  confère  ce  droit  qu'aux  agents 
de  rautorité  publique.  «Nous  recommandons  aviK^  instance»  dit 
M.  Dieulin  i\),  que  nous  aimons  k  citer  quand  il  est  question  de  modé- 
ration et  de  prudence  ,  que  s'il  y  avait  des  scandales  k  réprimer,  il  n'y 
ait  jamais,  envers  les  profanateurs,  de  la  part  des  employés  de  leglise. 
ni  emportements ,  ni  injures ,  ni ,  k  plus  forte  raison  ,  coups  ni  lutte  , 
qui  n'auraient  pour  résultat  que  d'augmenter  le  scandale  et  le  bruit.  Il 
est  sans  doute  superllu  de  fain*  remarquer  qu'un  curé  se  compromettrait 
gravement  et  manquerait  aux  bienséances  que  lui  prescrit  son  état  s'il 
procédait  lui-même  k  une  expulsion  ,  ou  s'il  arrachait  avec  violence  une 

rersonne  de  son  banc  ;  dans  le  cas  qu'il  fallût  en  venir  Ik,  ce  serait 
afl'aire  du  suisse  et  non  du  prêtre.  Que  MM.  les  curés  ,  en  exerçant 
eux-mêmes  la  })o/irf  dos  églises,  usentde  beaucoup  de  prudence  et  de  la 

{\)  U  Gtddt  tiei  rares  Himi  V^dminUtrêiioti  icmporefte  dti  Pareisses,  p.  IM. 


nndi*  nintieratinn  :  «jifrls  iin|KKM*iil  ^ilenn' ,  <[u  lIs  l'iijtHi^iiiMK 
le  sortir  Je  ri»;;lisiO  au\  hoiniiies  irrwenMils,  luuis  qu'ils  lu*  los 
lient  pas  uummeiiieiU  :  ijuo  siirUiul  ils  >  «ib>liLMmcu(  de  loule  [m> 
essaDte  ei  Je  lout  ropnnhe  iujuricux.  - 
^pendant  uu  i*ure  L*nj<tis:nuit  iiuiuuiriiiciîî  oi  publiquoiiieul  à  quel- 

pendaui  l'uitii'e  .  Je  >o  îuîre  ol  Jl*  <orùr  Je  [  oi;[ise ,  pourvu 
:  Ht  avec  calme  <*t  ^aus  proférer  J  iujuro  .  il  ne  Juuuerail  liou  ui 
MMirsuiles  Jevuut  les  tribunaux  ui  a  uu  appel  euiuiuo  J'abus  au 

d'Etal .  i-ar  il  ue  Jrpasserail  poiul  eu  i  ela  le^  liuiiles  Je  ^e^ 
I  . 

e  rurf"  et  Irm  suisses  piiurraiefil-ils  r^vep'rer  h  drmt  de  jHflicc 
i  /m  r&nfittu{e.n  rfligimses  qni  nul  lien  hnrs  'le  reglise  ,  dans 
nxressions ,  ntnnnv  ih  r^xerevut  dans  l'interienr  tin  tnnpie  ' 
kcy  en  l'autres  Icrmes  .  nnc  rue  doil-vHc  être  roii^idtn'c^  pen- 
le  pasâutje  d'une  pnKension  .  coinnw  un  lUu  servant  aclud- 
m  n  un  exercice  du  cuite  f 

i  les  reriMiionies  ijui  >e  pratiqueul  au  ilvlhus  ilr  î  i'i;liso  .  le  eure 
iLsse  »*i«l  l'omif  :i  evrrer  hi  Uïènie  snrvt'ilhuu-e  et  !*'<  Luv'inesal'.ii- 
de  po//Vp(iu  au  ileJans.  Viusi,  par  eveinple.  uans  uni*  proies- 
I  auniil  Jniit  Je  n>p«)tis!ier  les  inJi\iJu>  ipii  elieri-heraieul  à  en 
la  marrhe  ww  à  se  mêler  â  ses  ran;;s .  uu  qui  y  resteraieul  la  lèle 
e:  mais  il  ne  pourrait  les  forcera  se  retirer  Je  la  ruv  elle- 
|ue  la  procession  lr:i\erserait.  Le  cure  a  le  mOuu'  Jroit  ici  «|ue 
intérieur  Je  I  ei^lise  .  et  il  peut  porter  plainte  Je  la  mémo  ma 
mtre  l'eux  qui  porteraient  atteinte  à  I  e\ercic«'  Ju  culte  en  trou- 
ne  procession.  Plusieurs  arrêts,  portci»  même  Jepuis  I83<»,  con- 
CPlte  Jortrine.  Nous  allons  eu  citer  quelques-uns  qui  feront  cou- 
.  nos  lecteurs  la  marche  â  suivre  en  ces  fâcheuses  circonstance, 
mal  rorrectionnel  d  Ktanipes .  Ju  tl  juin  is:{l,  conJantna  a 
'amende  et  au\  frais  un  jeune  homme  qui  ,  à  la  pim*essiou  Je 
•Dieu .  ptait  venu  st»  presi^nter  devant  le  Jai>  ,  la  tète  couverte  , 
,  ain>i  arrête  instantanément  la  marche  du  corlèi*;e.  Il  ue  lui 
pendant  échappe  aucuns  siestes  ni  aucunes  |)aroles.  \  oici  les 
le  ce  ju;:emeut  : 

'ibunal .  ehv; 

iiiu  que  ces  rm^  r<iii!»iitiiiMii  le  ili'IU  prc\u  \va\  I  uiihii*  Vi\\  «tu  i:m(I(>  pciial, 

»a  l'e^peoe  .  iMiisqiu* ,  iCaprô»  !os  U'iiiie^  fuiinel!»  ih*  la  Charlo  M  IH:tO  <>( 

du  18  genniiiiil  an  X,  r^u'ivici'  ilu  riilio  raiholK|iU'  (icui  Oirc  j  iililît'  «Iuiin 

où  il  n'e\isle  pas  de  temples  diâNideiits  \  (|Uti  If  s  proees.siuii>  exivi  Joure> 

:oii8eil  d'lC(jè(,  |>ar  uik-  decUion  du  7  aoui  182>J  ,  a  d^cldn'  (|u'U  u'y  a  ^s  «bus 
H  d'un  nin'Miui  oHjoiiK  puM'M|iiom4>ii(  à  un  ildrlo ,  prudaul  rolUrr  dt* s  xcpro'», 
la  plare  qu'il  orcupail  \U\\s  rt.'{;li:»o,  et  le  rustuuie  qu'il  portail  cunnue  nu'udu'c 
frcric  foruiée  dan&  sa  t)afois.sc. 
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font  ptrUe  du  calte  catboUqae ,  et  qne  le  lien  où  elles  passent  doil  être  considéré , 
aux  termes  de  Tarlicle  26 1 ,  comme  servant  actuellement  k  Texercice  du  culte  ; 

«  Attendu  que  la  conduite  de  Tinculpé  présente  des  circonstances  atténuantes  qui 
autorisent  k  invoquer  en  sa  faveur  les  dispositions  de  Particle  463  ; 

«  Par  ces  motifs  ,  le  tribunal  déclare  L....  coupable  dHm  trouble  qui  a  interrompu 
la  procession  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  d'Etampes ,  dans  un  lieu  servant  actuel- 
lement à  Texerdce  du  culte  catholique  ,  mais  avec  circonstances  atténuantes ,  délit 
prévu  par  les  articles  261  et  262  du  Code  pénal  (I). 

«  Appliquante  L....  les  dispositions  de  ces  articles^  le  condamne  en  t6  fr.  iTameiide 
•t  aux  ftais.  • 

Sar  l'appel  du  prévenu ,  cette  affaire  fut  portée  devant  le  tribanal 
correctionnel  de  Versailles,  qui,  le  48  août  4831,  confirma  le  juge- 
ment des  premiers  juges  et  reconnut  dans  le  jugement  que  lexercice  dn 
culte  catholique  pouvant  être  public  dans  les  lieux  où  ,  comme  à 
Etaropes ,  il  n'existe  pas  de  temples  dissidents ,  les  cérémonies  de 
l'église  ne  peuvent  être  troublées ,  même  dans  la  rue ,  sans  qu'il  en  ré- 
sulte délit  prévu  par  les  articles  264  et  262  du  Code  pénal. 

Au  mois  de  juillet  4  843,  un  individu  fut  condamné  à  un  an  de  prison 
pour  avoir  traversé  une  procession  de  la  Fête-Dieu.  (  Voyez  pbo- 

CSSSION.) 

Le  49  août  4834 ,  les  habitants  de  la  ville  de  Rieux  (Aude)  célé- 
braient ,  suivant  leur  usage ,  par  une  procession  religieuse ,  la  fête  de 
saint  Cisi,  patron  de  la  ville.  Dès  que  la  procession,  accompagnée  des 
autorités  locales ,  se  fut  mise  en  marche ,  des  jeunes  gens  se  permirent 
de  faire  entendre  des  coups  de  sifflets  et  des  huées.  Un  grand  tumulte 
s'ensuivit.  Le  maire ,  qui  s'était  empressé  d'accourir  pour  rétablir  le 
calme  9  dressa  procès-verbal  qu'il  transmit  au  procureur  du  roi.  Ce 
magistrat  fit  citer  les  jeunes  gens  qui  lui  étaient  signalés  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle.  Un  jugement  du  4  3  septembre  suivant  les 
déclara  atteints  et  convaincus  d'avoir  interrompu ,  par  des  troubles  et 
des  désordres,  les  exercices  d'un  culte  dans  un  lieu  servant  actuelle- 
ment à  ces  exercices ,  délit  prévu  par  l'article  264  du  Code  pénal.  En 
réparation  de  quoi  L....  fut  condamné  à  4  5  jours  d'emprisonnement  et 
à  46  fr.  d'amende,  et  les  autres  jeunes  gens  à  l'amende  seulement ,  à 
cause  des  circonstances  atténuantes. 

Les  prévenus  ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement  devant  la  Cour 
royale  de  Toulouse ,  elle  confirma  le  jugement ,  par  arrêt  du  4  4  no- 
vembre ,  excepté  à  1  égard  de  L qui ,  à  raison  de  circonstances  atté- 
nuantes reconnues  en  sa  faveur  par  la  Cour,  a  été  déchargé  seulement 
de  la  peine  de  Temprisonnement. 

Ennn ,  le  4  5  août  1 842 ,  au  moment  où  la  procession  de  l'Assomp- 
tion se  développait  dans  les  rues  de  la  ville  de  Bourg  (Ain),  nn  sieor  G. . . 
(Nirut  dans  les  rangs  ,  le  chapeau  sur  la  tête  et  en  troublant  la  marche 
(les  fidèles.  Invité  par  le  curé  à  vouloir  bieu  se  découvrir  et  à  ne  pas 
troubler  l'ordre ,  il  répondit  par  des  grossièretés.  L'agent  de  police  qui 

(i)  Cea  arUclea  tooi  rapporlés»  m>us  le  onul  mut. 
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.suivait  la  procession  interpella  le  sicor  G....,  prit  son  nom  et  dressa 
procès-verbal.  Le  tribunal  correctionnel  de  Bourg  étant  saisi  de  cette 
affaire  condamna ,  par  arrêt  du  26  août  4842  ,  le  sieur  G....  k  6  jours 
de  prison  et  à  40  fr.  d*amende  seulement  »  les  magistrats  ayant  égard 
à  l'intervention  bienveillante  du  curé  en  faveur  du  prévenu. 

On  remarquera  que  nous  avons  choisi  k  dessein  des  arrêts  portés  à 
I  occasion  de  troubles  sunenus  dans  trois  espèces  de  processions  :  pro- 
cessions de  la  Fête-Dieu,  d*une  fête  patronale  et  de  TAssomption ,  parce 
que  nous  savons  que  quelques  curés ,  ne  connaissant  point  en  cela  tous 
leurs  droits ,  s'imaginent  que  ce  n*est  que  dans  les  processions  du  Saint- 
Sacrement  qu  ils  peuvent  réprimer  les  insultes  publiques  faites  au  culte 
catholique  ;  c'est  une  erreur,  ainsi  que  le  prouvent  évidemment  les  exem- 
ples que  nous  venons  {de  citer.  Que  MM.  les  curés  sachent  bien  que  la 
religion  a  droit  d'être  entourée  de  respect  dans  tous  ses  exercices  pu- 
blics ,  quels  qu^ils  soient ,  et  qu'ils  ont  toujours  le  pouvoir  de  faire  ré- 
primer ces  bravades  aussi  impies  que  ridicules ,  dont  la  religion  et  les 
honnêtes  gens  n'ont  eu  que  trop  souvent  k  gémir.  La  République  n'a 
rien  changé  k  cet  égard.  Sa  Constitution  accorde  protection  k  lexercice 
du  culte  catholique  ,  comme  nous  le  disons  au  paragraphe  précédent. 
Un  curé  peut  donc  toujours ,  par  les  mêmes  moyens  que  par  le  passé  , 
faire  réprimer  les  désordres  et  les  troubh^  apportés  k  Vexercice  du 
culte. 

Il  est  d'usage ,  en  quelques  paroisses ,  que  les  curés  ou  les  maires 
condamnent  k  des  amendes  en  laveur  de  la  fabrique  les  personnes  ^ui 
ont  manqué  de  respect  dans  l'église  ,  ou  qui  ont  commis  quelaues  in- 
suites  envers  les  cérémonies  extérieures  du  culte  ;  ces  amenues  sont 
imposées  dans  de  louables  et  paternelles  intentions  que  nous  sommes 
loin  de  blâmer,  puisou'elles  ont  pour  but  d'épargner  des  poursuites  et 
dt»  condamnations  judiciaires  k  des  étourdis  qui  appartiennent  souvent 
à  d'honnêtes  familles  qu'on  ne  voudrait  pas  affliger.  Mais  on  remar- 
quera que  ces  amendes  sont  illégales  et  que  les  gens  de  justice  se  sont 
souvent  élevés  contre  ces  condamnations  arbitraires ,  qu  ils  considèrent 
comme  une  usurpation  et  un  empiétement  sur  les  droits  des  tribunaux. 
Si  l'amende  était  imposée  pour  insultes  ou  coups  donnés  k  un  tiers ,  ce 
serait  ce  tiers  lui-même  et  non  le  curé  on  le  maire  qu'il  serait  bon  de 
faire  figurer  dans  la  réclamation  en  faveur  de  la  fabrique  :  ce  sera  donc 
à  la  personne  offensée  k  imposer  l'amende,  et  non  au  curé;  la  justice 
ne  pourra  alors  s  en  plaindre. 

$n\.  Le  curé ,  en  tenu  de  soti  droit  de  police ,  potirrait-il ,  quand 
Véglise  a  plusieurs  portes,  ordonner  que  quelques-unes  de  ces  portes 
sei'aient  seules  ouvertes ,  et  que  les  autres  seront  fermées ,  pendant 
la  durée  des  offices  ? 

Pourrait-il  faire  fermer  une  tribune ,  dans  un  office  du  soir,  si  elle 
devenait  un  lieu  de  rendez-^to^is  pofir  des  eftfants  et  des  personnes 
qui  iroublerflient  la  réunion  des  fidrles  ? 
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de  son  choix ,  à  tout  ce  qui  tient ,  pour  ainsi  parler  »  a  la  diacipUae  de 
rintérieur  du  temple.  De  là  le  droit  qu'il  peut  et  qu'il  doit  avoir  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  au  maintien  de  l'ordre.  Le  pou- 
voir municipal  s'arrête  à  la  porte  eitérieure  du  temple,  à  moins  que  des 
circonstances  expressément  prévues  par  les  lois  ne  Tinvestissent  du  droit 
de  pénétrer  dans  Téglise  pour  y  faire  exécuter  les  ordres  donnés  par  les 
chefs  du  gouvernement.  Alors  ce  n'est  plus  un  maire  qui  agit,  c  est  un 
agent  administratif.  Mais  jusque-là ,  le  maire,  considéré  comme  officier 
municipal,  ne  peut  s  immiscer  en  aucune  manière  dans  les  mesures  pri- 
ses par  le  curé  pour  maintenir  la  folice  intérieure  de  l'église.  Un  r^le- 
ment  doit  être  an*été  par  levéque  diocésain  qui  fixe  les  heures  ou  les 
services  divins  seront  remplis.  En  se  conformant  à  ce  règlement,  le  eue 
'peut  ensuite  fermer  son  église  s'il  le  juge  nécessaire  pour  éviter  des  vois 
ou  des  profanations.  La  nécessité ,  ou  plutôt  l'utilité  de  cette  mesure  en 
foit  reconnaître  la  sagesse  dans  un  grand  nombre  de  communes  rurale<i 
où  les  travaux  d'agriculture  ou  d'industrie  occupent  les  habitants  d'une 
manière  assez  active  pour  ne  leur  laisser  le  loisir  d'aller  aux  églises 
qu'aux  heures  où  les  offices  sont  célébrés.  Ainsi  toutes  les  fois  qu'un 
curé  prend  uhe  mesure  de  police  intérieure  qui  se  concilie  avec  le  rè- 

Slement  dont  nous  venons  de  parler,  il  n'en  doit  aucun  compte  au  maire 
e  la  commune ,  qui  n'a  pas  le  droit  de  lui  imposer  son  autorité. 

Par  suite  des  mêmes  principes ,  un  maire  ne  peut  faire  placer  dans 
l'église  ,  malgré  le  curé,  des  emblèmes  politiques  {Voyez  bublèus), 
comme  des  drapeaux  tricolores ,  un  buste  du  roi ,  une  statue  de  la  ré- 
publique ,  etc.  En  vertu  de  son  droit  de  police  ,  le  curé  est  maître  de 
s'opposer  à  un  embellissement  quelconque  dans  l'intérieur  de  l'église, 
s'il  y  voit  des  inconvénients,  et  de  faire  supprimer  une  décoration  qu'on 
y  aurait  mise  sans  son  agrément ,  s'il  le  juge  convenable,  {roifei 

ÉGLISES,  §  IV.) 

Si ,  dans  ces  divers  cas ,  un  maire  voulait  outrepasser  ses  droits,  le 
curé  devrait  porter  plainte ,  par  voie  de  pétition ,  soit  au  préfet  du  dé- 
partement ,  soit  au  ministre  oes  cultes  ,  qui  réprimeraient  ces  abus  df 
pouvoir. 

$  y.  Des  assemblées  profanes ,  telles  que  des  élections  d'officiers  de  b 
garde  nationale  ,  du  conseil  municipal ,  etc. ,  peuvent-^ttes  se  fért 
dans  V église? 

Cette  question  et  beaucoup  d'autres  de  ce  genre  sont  résolues ,  més^ 
dans  un  sens  légal ,  par  ce  principe  que  tout  ce  qui  est  une  vioUtion 
manifeste  des  lois  de  la  religion  reconnue  par  la  Constitution  est  ansd 
une  violation  de  la  Constitution  elle-même.  (  Voyez  gardi  NAnoRiU.] 

On  ne  doit  donc  permettre  aucun  acte  profane  et  civil  dans  l'église , 
comme  d'y  rendre  la  justice ,  d'y  convoquer  une  assemblée ,  d'y  (sut 
des  élections,  des  distributions  de  prix ,  etc.  Le  gouvernement  de  la 
République  vient  de  le  reconnaître  formellement  par  la  décision  sui- 
vante. 
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CmcuLAiiE  de  J/.  te  ministre  prwùivire  de  Pinstrudimi  publique  et  des 
ctdtes^  à  MM.  les  cofnnUssaires  du  Gouvernement  provisoire  dans  les  dé- 
partements ,  portant  interdiction  de  toute  assemblée  étrangère  au  culte 
'    dans  les  é^ses. 

m  Parte,  le  24  mars  18&8* 
H  Monsieur  le  commissaire , 

•f  J^ai  été  informé  que  ,  dans  quelques  commanes ,  des  citoyens  ont  manifesté  16 
désir  de  tenir  des  assemblées  populaires  dans  les  églises.  Il  n^est  certainement  entré 
dans  la  pensée  de  ces  citoyens  aucune  intention  de  porter  atteinte  à  la  liberté  ou  aux 
coBWDances  religieuses  ;  mais  le  caractère  spécial  quMI  convient  de  laisser  k  des  édi- 
Sces  exclusiTement  consacrés  an  culte  s^oppose  à  ce  que  toute  autre  destination  leur 
soit  doonée,  même  temporairement.  Je  ne  saurais  mieux  faire,  à  cet  égard ,  que  de 
iroos  communiquer  Tarrété  suifant  pris  par  M.  le  maire  de  Paris  ,  et  qui  est  con- 
forme aux  sentiments  du  Gouvernement  provisoire  : 

tf  Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  maire  de  Paris,  informé  que  quelques 
«  citoyens  ont  demandé  à  Tun  des  maires  d'arrondissement  d^occuper  une  église 
«  pour  la  tenue  d^une  assemblée  populaire  ^ 

«  Considérant  que  la  révolution  de  février  \  848  a  eu  principalement  pour  but  d'as- 
«t  sarer  la  liberté  de  tous  ; 

«  Considérant  que  le  devoir  du  Gouvernement  provisoire,  comme  le  vœu  du  peu- 
•I  pie ,  est  de  faire  respecter  la  liberté  des  cultes  ; 

«V  Arrête  : 

«  AaT.  i**.  Sous  aucun  prétexte,  les  églises  ne  pourront  être  détournées  de  leur 
«  destination. 

«  Aat.  2.  L>iécution  du  présent  arrêté  est  conGée  à  Pautorilé  des  maires  d'arron- 
«  disaenient  et  an  patriotisme  de  tous  les  citoyens. 

«  A  rH6tel-de-Tille  de  Paris ,  le  47  mars  1848. 

«  Signé  ARMAND  MARRAST.  » 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  commissaire,  de  prendre  un  arrêté  analogue  pour 
votre  département ,  et  d^en  assurer  Texécution  dans  toutes  les  communes. 

t  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  les  dispositions  en  devront  être  appliquées , 
d'vot  manière  générale ,  aux  édiOces  religieni ,  k  quelque  culte  qu'ils  soient 

consacrés. 

(t  Le  miniitre  ,  elc.^ 

«  CARNOT.  n 

S  VI.  La  garde  naitonale  aurait-^lU  le  droit  de  se  présenter  en  armes 

dans  V  église ,  malgré  le  curé  ? 

Cette  difficulté  a  été  examinée  et  résolue  sous  le  mot  garde  nationali* 

S  VU.  £e  curé  peut-il  défendre  de  danser ,  jouer ,  vendre  ,etc.,  autour 
des  églises  ,  les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes  ?  —  .Sï  ces  actes 
troublent  T  exercice  du  culte ,  quels  sont  les  moyens  de  les  ré- 
primer  ? 

Le  droit  de  police  du  curé  euibr«u»i>c  tout  Viatéricur  des  églises  ;  il 

T.  B.  i« 
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s  étend  même  jusqu  au  vestibule  du  temple  et  même  jusqu'à  ses  dépen- 
dances extérieures ,  s'il  y  en  a  ;  mais  son  droit  finit  au  seuil  mènîe  de 
la  porte  :  ainsi  hors  de  I  enceinte  de  Tédifice  «  par  exemple,  au  cime- 
tière ,  sur  une  place  ou  sur  un  terrain  contigu  à  l'église ^  ce  n*esl  plus 
au  cure  à  exercer  h  police  ^  c'est  là  le  devoir  de  Tautorité  municipale; 
il  peut-bien  inviter  les  perturbateurs  à  se  taire ,  à  s  éloigner,  mais  il  ne 
saurait  les  y  contraindre  de  sa  propre  autorité.  {Cireul.  miniêt.  du  9 
novembre  1833,  et  ^0  juillet  4837.]  Il  devrait,  pour  cela,  s'adresser 
au  maire ,  puis  porter  plainte  au  prétet ,  si  les  réclamations  auprès  de 
Tautorité  locale  demeuraient  sans  effet. 

Le  curé  peut  encore  réclamer  le  privilège  de  Tarticle  5  de  la  Charte 
de  4  830  ,  la  Constitution  de  4  848 ,  et  la  loi  du  4  8  novembre  4  84  4,  qui 
n*est  nullement  abroeée.  (  Voyez  bal  ,  danss  ,  dimancbk.)  Il  peut ,  par 
conséquent ,  porter  plainte  au  procureur  de  la  République,  pour  trouble 
à  l'exercice  du  culte. 

En  4844,  le  tribunal  correctionnel  de  Nantua  condamna  à  46  fr. 
d'amende  et  aux  frais  un  membre  du  conseil  municipal  d*une  com- 
mune située  à  peu  de  distance  de  Nantua  ,  pour  trouble  occasionné  à  la 
porte  de  Téglise  pendant  les  offices  divins.  Le  substitut  du  procureur 
du  roi  avait  même  conclu  à  trois  mois  de  prison  et  300  fr.  d'amende. 

S  YIU.  Police  des  cimetières. 
(  Voyei  ciMBTiÈtEs,  §  Vn.) 

POMPES  FUNÈBRES. 

Aux  termes  des  décrets  du  42  juin  4804  ,  et  du  48  mai  4806  (4) 
c'est  aux  fabriques  seules  qu'il  appartient  de  fournir  les  choses 
saîres  aux  enterrements  et  aux  pompes  funèbres. 

Soit  que  les  fabriques  mettent  les  pompes  funèbres  en  régie'» 
qu'elles  les  afferment ,  il  n'y  a  qu'une  seule  administration  ou  qa  u 
seule  entreprise  pour  toutes  les  paroisses  d'une  même  ville.  (Voy 

TRANSPORT  DES  CORPS.  ) 

PORTES  ET  FENÊTRES. 

Sous  ce  titre ,  nous  examinerons  s'il  peut  y  avoir  des  portes  et  feirw^ 
très  de  communication  entre  l'église  et  le  presbytère ,  et  si  les  impo^ï* 
tiens  des  portes  et  fenêtres  des  presbytères  doivent  être  payées  par  les 
curés  et  desservants. 

§  L  Portes  et  fenêtres  de  communication  entre  f  église 

et  le  presbytère. 

11  est  généralement  admis  qu'il  doit  y  avoir  une  porte  de  commuai- 

(1)  Le  décret  du  12  juiu  \BOli  est  rapporté  sous  le  mot  cuiimàREs ,  et  le  décret  du  IS 
■lal  it06 ,  tout  le  mot  transtort  dbs  coulas* 
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cation  entre  Féglise  et  le  presbytère ,  lorsque  ces  deux  édiûces  sont 
contigus  ou  séparés  seulement  par  une  cour  ou  un  jardin. 

On  en  comprend  facilement  le  motif.  La  garde  de  1  église  et  de  tous 
les  objets  qu'elle  renferme  est  entièrement  dévolue  au  curé.  11  est  donc 
tout  naturel  de  lui  donner  les  voies  de  communication  les  plus 
promptes  et  les  plus  faciles.  Cette  communication ,  lorsqu'elle  n'exis- 
tait pas  f  était  autrefois  concédée  par  la  fabrique  au  curé.  Cette  faveur 
exista  même  au  profit  de  certains  paroissiens,  auxquels  il  était  aussi 
permis  d'avoir  une  croisée  donnant  dans  l'intérieur  de  l'église.  «  Les  mar- 
goilliers  peuvent  permettre,  dit  l'abbé  de  Boyer  {Principes  sur  Vadmi- 
nistraiian  temporelle  des  Paroisses  ,  tome  P%  page  482),  dans  des 
cas  particuliers ,  d'avoir  des  portes  ou  des  fenêtres  de  communication 
avec  l'église.  U  fut  dit ,  à  l'occasion  d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  26  décembre  4 633  ,  continue  l'abbé  de  Boyer,  que,  quoique  les 
communications  secrètes  des  maisons  laïques  avec  les  lieux  saints  soient 
défendues  par  les  constitutions  canoniques ,  il  y  a  cependant  des  cir- 
constances où  la  reconnaissance  pour  un  bienfait  accordé  fait  qu  on  les 
tolère,  lorg  surtout  que  la  piété  et  la  prudence  du  bienfaiteur  font  cesser 
les  alarmes  de  l'église.  On  les  tolère  aussi  dans  les  presbytères  où  ces 
sortes  de  communications  nourrissent  la  piété  des  pasteurs ,  et  ont  sou- 
vent empêché  la  spoliation  de  l'église.  » 

Aujourd'hui ,  la  fabrique  aurait-elle  le  droit  d'accorder  au  curé  une 
communication  de  ce  genre?  Nous  le  pensons ,  car,  d'après  notre  opi« 
mon ,  la  fabrique  est  généralement  propriétaire  de  Téglise.  Mais  dans 
le  cas  même  où  l'on  attribuerait  la  propriété  de  l'église  à  la  commune , 
nous  pensons,  avec  Mgr  Affre,  que  la  fabrique  n'aurait  pas  moins  le 
droit  d'ouvrir  une  f>orte  de  communication  entre  Téglise  et  le  presby- 
tère ,  et  il  se  fonde  sur  ce  que ,  malgré  cette  propriété ,  la  fabrique 
peut  faire  dans  l'église  tout  ce  qui  est  nécessaire  et  utile  à  son  embellis- 
sement et  à  sa  conservation.  Elle  a,  en  effet,  le  droit  d'en  retirer 
tous  les  produits  ;  elle  peut  même ,  avec  rautorisation  requise ,  aliéner 
des  places  k  temps  ou  à  perpétuité.  Elle  a  le  droit  d'y  faire  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  la  rendre  plus  propre  au  service  du  culte  ;  et  si 
une  croisée  était  nécessaire  pour  lui  donner  un  jour  suffisant,  elle  pour- 
rait, sans  aucun  doute ,  la  faire  pratiquer.  Or  une  porte  de  communi- 
cation avec  le  presbytère  est  précisément  dans  le  même  ^enre  ;  elle  est 
sinon  indispensable ,  du  moins  très-utile  pour  l'administration  spiri- 
tuelle de  la  paroisse.  Il  y  a  donc  lieu  de  penser  que  toutes  les  fois  que 
le  prediytère  et  l'église  sont  contigus ,  si  une  ^te  de  communication 
n'existe  pas,  la  fabrione  et  le  curé  ont  le  droit  de  l'ouvrir,  sauf  à  ré- 
tablir plus  tard ,  s'il  le  faut ,  les  choses  dans  leur  état  primitif.  Nous 
invitons  cependant  les  curés  qui  se  trouveraient  dans  un  cas  semblable 
à  consulter  préalablement  leur  évêque ,  qui  ne  manquerait  pas  d'obtenir 
du  préfet  la  voie  de  communication  demandée.  Du  reste ,  la  Cour  de 
Cassation  a  reconnu ,  par  arrêt  du  6  décembre  1 836 ,  que  la  fabrique, 
et  spécialement  le  curé ,  avaient  le  droit  de  faire  percer  une  porte  de 
communication  entre  Téglise  et  le  presbytère. 
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S  II.  Impôts  des  portes  et  fenétbes. 
(Voyez  IMPOSITION.) 

POSSESSOIRJE. 

(Voyez  ACTION  possessoire.) 

POURSUITE. 

Les  Irésoriers  sont  chargés,  sous  leur  responsabilité  personnelle»  de 
faire»  en  temps  utile  ,  les  poursuites  nécessaires  pour  assurer  la  rentrée 
de  fonds  et  créances  des  fabriques  ,  et  la  conservation  de  leurs  droits 
contre  les  entreprises  d'aulrui.  (  Voyez  actes  conservatoires.) 

Dans  les  procès  de  fabrique  (  Voyez  procès)  ,  les  poursuites  ,  telles 
que  sommation ,  commandement  par  ministère  d'huissier,  saisie-exécu- 
tion ,  peuvent  être  exercées  sans  autorisation  du  conseil  de  préfectorc. 
Il  en  est  de  même  si  la  fabrique  a  un  titre  exàiutoire  ,  c'est-à-dire  un 
titre  en  tète  duquel  le  notaire  ou  le  greffier  a  mis  le  nom  du  souverain, 
et  k  la  fin  duquel  se  trouve  l'ordre  aux  autorités  d'en  faire  exécuter  le 
contenu.  En  ce  cas ,  le  premier  huissier  venu  peut,  sur  la  demande  du 
trésorier,  saisir,  vendre  ou  faire  vendre  et  réaliser  les  meubles,  récoltes, 
immeubles  ou  créances  du  débiteur.  Seulement,  avant  de  poursuivre,  il 
faut  être  bien  sur  que  le  débiteur  est  en  état  de  payer  non-seulement  ce 
qu'il  doit ,  mais  encore  les  frais  qui  doivent  être  acquittés  les  premiers; 
or  la  plus  petite  saisie  et  vente  de  meubles  (dite  saisie -exécution)  coûte 
au  moins  60  fr.;  une  saisie  de  créance  (saisie-arrêt),  4  00  fr.;  une  saisie 
de  récoltes  sur  pied  (saisie-brandon),  90  fr.;  une  saisie  d'immeubles 
(expropriation),  600  fr. 

POURVOI. 

Le  délai ,  pour  se  pourvoir  en  cassation ,  est  de  trois  mois  à  compter 
du  jour  de  la  notification  k  personne  ou  domicile ,  non  compris  le  jour 
de  la  signification  et  celui  de  l'échéance.  (Loi du  \"  décembre  4790  et 
décret  du  \  "  frimaire  an  XL  ) 

La  première  formalité  k  remplir,  pour  se  pourvoir,  est  de  consigner 
une  somme  de  130  fr.,  etc.  {Voyez  cour  db  cassation.) 
.   La  requête  est  présentée  et  l'amende  versée  par  les  soins  d'un  avocat 
près  la  Cour.  Si  la  requête  est  rejetée ,  tout  est  fini  ;  l'affaire  ne  va  pas 
plus  loin  ,  et  ramende  est  acquise  au  trésor. 

PRÉDICATEUR  ,  PRÉDICATION. 

L'article  3i  du  décret  du  30  décembre  4809  contient,  relativement 
k  la  présentation  et  k  la  nomination  des  prédicateurs  de  TAvcnt  et  du 
Carême ,  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  prédicateurs  seront  nommés  par  les  marguilliers ,  à  la  plum^ 
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lilé  des  suffrages ,  sur  la  présent^lion  faite  par  le  curé  ou  desservant,  et 
à  la  charge  par  lesdils  ptrdicalmrs  d'obtenir  l'autorisation  de  l'ordi- 
naire. » 

11  n*est  question ,  dans  cet  article  ,  que  des  prédicateurs  extraordi- 
naires qui  viennent  prêcher  une  station  de  Carême,  d'Avent  ou  d  autres 
solennités.  L'article  51  du  règlement  du  2  avril  1737,  pour  la  fabrique 
de  la  paroisse  de  Saint-Jean-en-Grève  ^  est  plus  explicite.  11  est  ainsi 
conçu  : 

fi  Les  prédicateurs  de  l'A  vent,  du  Carême,  des  octaves  du  Saint- 
Sacrement  et  des  dimanches  et  fêtes  après  midi  »  seront  nommés ,  sui- 
vant Tancien  usage,  par  le  bureau  ordinaire,  à  la  pluralité  des  suffrages» 
et  sera  fait  un  registre  sur  lequel  seront  inscrits  les  noms  des  prédi-' 
caieurs  qui  auront  été  nommés  ,  Tannée  et  le  temps  qu'ils  doivent 
prêcher.  » 

L'article  37  ,  n®  2 ,  du  décret  du  30  décembre  1 809 ,  charge  la  fa- 
brique «  de  payer  Thonoraire  d(ts  prédicale^irs  de  l'Avenl,  du  Carême 
et  autres  solennités.  »  (  Voyez  avent.  ) 

L'honoraire  des  prédicateurs  ne  forme  pas  un  traitement  fixe,  comme 
plusieurs  autres  articles  du  budget.  Le  payement  en  doit  être  fait  par  le 
trésorier  sur  la  production  d'un  mandat  ne  Tordonnateur  et  dune  quit- 
tance timbrée  délivrée  par  la  partie  prenante. 

«  Un  usage  assez  généralement  suivi ,  dit  Le  Besnier ,  e^l  de  faire 
une  quête  per  domos,  pour  le  payement  de  la  rétribution  qu*il  convient 
de  donner  aux  prédicateurs  du  Carême,  et  le  décret  de  1809  n  a  pas 
défendu  d'employer  ce  moyen  qui  économise  les  ressources  de  la  fabri- 
que. Il  serait  pourtant  à  désirer  qu'on  n'y  recourût  qu'en  cas  de  besoins 
léels  de  la  fabrique  ;  car  si  les  dons  de  la  charité  et  de  la  religion,  sur- 
tout le  denier  de  la  veuve ,  sont  toujours  honorables,  les  administra- 
teurs feraient  bien  de  tâcher  d'éviter  l'emploi  d'un  mode  dont  la  fausse 
délicatesse  du  siècle  se  scandalise  quelquefois.  »  Cette  réflexion  est 
sage. 

Va, prédication  n'a  pas»  dans  tous  les  cas,  le  caractère  de  nécessité 
propre  à  obtenir  une  subvention  de  la  commune.  [Décision  ministe% 
riefle  du  21  décembre  1 81 1 .) 

NOMINATION   d'LN   PRÉDICATEUR. 

L'an ,  etc. 

M.  le  curé  a  rappelé  au  bureau  (tes  marguilliers  que  le  conseil  a  porté 
au  budget  de  la  fabrique  une  somme  de  pour  l'honoraice 

des  prédicateurs  pendant  la  présente  année ,  et  qu'il  y  a  eu  lieu  en 
conséquence  de  nommer  un  prédicateur  pour  les  stations  du  Carême 
prochain. 

M.  le  curé  ayant  proposé  M.  l'abbé  N.,  le  bureau  l'a  agrée  à  la 
majorité  de  voix  {ou  a  l'unanimité),  et  a  fixé  son  honoraire  k 

la  somme  de 

Fait  et  délibéré  à  ,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Signatures. 


à 
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PRÉFET. 

Dans  la  composition  ou  réorganisation  d'an  conseil  de  fabrique ,  le 
préfet  nomme  deux  on  quatre  membres ,  et  révéqne  trois  on  cinq. 
(Art.  6  du  décret  du  30  décembre  4809.) 

Les  préfets  proposent ,  de  commun  accord  avec  les  évèqnes ,  la  révo- 
cation des  conseils  de  fabriques.  {Ordonnance  du  ^%  janvier  4825.) 

Les  fabriques  étant  sous  la  tutelle  des  préfets ,  doivent  s'y  adresser 
dans  une  foule  de  circonstances ,  ainsi  que  nous  le  disons  dans  divers 
endroits  de  cet  ouvrage ,  comme ,  par  exemple ,  pour  acceptation  de 
dons  et  de  legs,  pour  autorisation  de  plaider,  pour  réparations  d'églises, 
de  presbytères ,  etc.,  etc,  (Voyez  coMPtrENCS,  $  III.) 

PRÉFETS  APOSTOLIQUES. 

On  appelle  préfets  apostoliques  des  supérieurs  ecclésiastiques  pour 
le  gouvernement  spirituel  des  colonies.  (  Voyez  colonies.  ) 

Leur  nomination  est  faite  par  le  roi,  comme  celle  des  évéqoes.  Le 

Kpe  leur  donne  ensuite  l'institution  canonique,  et  tous  les  pouvoirs  qui 
ir  sont  nécessaires.  Ils  sont  toujours  révocables  par  le  gouvernement. 
Ils  diffèrent  en  cela  des  évêques. 

A  diverses  époques,  il  a  été  question  de  remplacer  par  des  évèqnes  les 
préfets  apostoii^s  qui  ont  un  caractère  insuffisant  pour  le  goaver- 
nement  spirituel  des  colonies ,  et  opposé  aux  usages  et  k  la  discipline  de 
l'Eglise.  Mais,  sous  lancien  régime,  on  ne  voulait  pas  d'évéques  dans 
les  colonies^  parce  que  Ton  craignait  qu'ils  n'y  prissent  une  trop  grande 
influence.  Depuis,  le  gouvernement  a  toujours  pensé  qu'il  ne  ikllaii 
attribuer  aux  ecclésiastianes  cbai^és  de  la  direction  du  culte  dans  les 
colonies,  qu'un  titre  modeste  et  essentiellement  révocable. 

Il  y  a  dans  les  colonies  sept  préfets  apostoliques  ;  avant  4  789  il  n'y 
en  avait  que  quatre.  Il  y  en  a  un  à  la  Martinique ,  un  à  la  Guadeloupe, 
un  à  la  Guyane ,  un  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  un  pour  les  étabOs- 
sements  français  dans  llnde,  un  à  Bourbon,  un  an  Sénégal;  il  y  a  en 
outre  un  \ice-préfet  apostolique,  qui  doit  remplir  en  même  temps  les 
fonctions  de  curé  dans  une  des  princij|aleS  paroisses. 

Les  préfets  apostoliques  nomment  aux  cures,  avec  raffrément  du 
gouvernement,  et  dirigent  les  ecclésiastiques  qui  sont  placSs  sous  leur 
dépendance  et  oui  leur  sont  envoyés  de  France.  Ces  ecclésiastiques, 
comme  les  préfets  apostoliques  eux-mêmes ,  appartiennent  générale- 
ment à  la  congrégation  du  Saint-Esprit,  située  à  Paris. 

Les  attributions  des  préfets  apostoliques  sont,  à-peu-près,  les  mêmes 

Ee  celles  d'un  évèque  ;  leurs  pouvoirs  sont  presque  aussi  étendus,  mais 
ne  peuvent  conférer  les  ordres. 

Ils  ne  peuvent  remplir,  simultanément  avec  leurs  fonctions,  celles  de 
curé.  (Art.  4  ®'  de  l'ordonnance  du  34  octobre  4  834 .) 
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On  nomme  presbytère  la  maison  affcclée  au  Iop:emoTil  du  foré  on 
denerrant  de  la  paroisse. 

S I.  Aequiittion  de  prssbttèrks. 

L'acquisition  d'un  presbytère  par  une  commune  n'est  pas  indispen- 
nble  jponr  qu'elle  puisse  avoir  un  pasteur,  attendu  ou'elle  est  obligée  de 
fowiur  un  logement  (  Voyez  logbmbnt),  à  défaut  ae  presbytère ^  ou  di) 
moins  une  indemnité  pécuniaire.  (  Circulaire  du  5  mat  4  831 .) 

«  Cependant  des  motifs  de  convenances  doivent  engager  les  corn- 
inanes  à  chercher  lai  moyens  d'acquérir  un  presbytère^  qui  présente  au 
cnré  une  habitation  plus  décente  et  moins  susceptible  de  changement. 
(  Àvii  du  comité  de  l  intérieur  du  4  oyuin  4  835.  ) 

Avant  le  décret  du  30  décembre  4809,  il  avait  été  reconnu  que  l'ar- 
tide  72  de  la  loi  du  48  germinal  an  X,  portant  qu'il  sera  fourni  un 
fnébyière  an  curé,  était  impératif  et  non  facultatif.  11  serait  très-con* 
venable  qu'on  rendu  de  nouveau  obligatoire  l'acquisition  ou  construc- 
tion des  presbytères,  comme  on  l'a  fait  pour  les  maisons  d'école. 

Le  gouvernement  devrait  bien  comprendre  que»  dans  l'intérêt  de  la 
morale  pnbli(|ue,  sinon  dans  l'intérêt  de  la  religion,  un  instituteur  oom* 
mnnal  devrait  toujours  passer  en  seconde  ligne,  après  le  curé  de  la 
paroisse.  Un  gouvernement  qui  ne  sait  pas  comprendre  ces  sortes  de 
choses  va,  plus  qu'il  ne  pense,  à  sa  ruine. 

Lorsque  deux  communes  sont  réunies  pour  le  culte,  elles  contribuent 
tontes  deux  k  l'acouisition  d'un  presbytère.  Si  l'une  d'elles  seulement 
adiMe  njkpreêbytère^  et  si  l'autre  se  refuse  à  contribuer  à  cette  acquit 
sîlîont  cette  dernière  doit  donner,  tous  les  ans ,  à  la  première  coin- 
mnne,  sajMtrt  pro[>ortionnelle  de  l'indemnité  de  logement  due  an 
coré.  (Avis  du  comité  de  Vintérieur ,  du  30  mat  4 833  et  du  i9 
juiUêHMi.) 

S  n.  Propriété  des  FEasBYTÈass. 

Les  presbytères  en  général  peuvent  être  classés  en  quatre  divisiotiÉ 
prinqpales  :  4  "^  Les  presbytères  qui ,  depuis  le  rétablissement  du  culte , 
en  Tan  X,  ont  été  construits  ou  acquis  par  les  communes,  ou  qui  leur 
ont  été  donnés  ou  légués  ;  â<*  les  presbytères  qui,  depuis  Tan  X,  ont  été 
conslmits  ou  acquis  par  les  fabriques ,  ou  qui  leur  ont  été  donnés  eu 
légués;  3*  les  anciens  presbytères  rendus  aux  curés  et  desservants,  eu 
exécution  de  Tarticle  72  de  la  loi  du  4  8  germinal  an  X  (  8  avril  4  80S}  ; 
4*  les  presbytères  des  anciennes  paroisses  qui  n'ont  pas  été  conservées 
dans  1  oi^nisation  ecclésiastique  faite  à  la  suite  de  la  loi  du  4  8  ger- 
minal an  X,  et  du  décret  du  4  4  prairial  an  Xll  (24  mai  4  804),  5  nivAse 
anXm  (26  décembre  4804)  et  30  septembre  4807,  ou  paroisses  sup- 
primées. 

Reprenons  successivement  chacune  de  ces  catégories. 


r 
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1''  Il  est  iacoDltstablo  que  la  pro|iri(*lé  des  preJiby(ère$  qui,  depuis  le 
rélablissement  du  ciille,  en  l  an  X,  ont  été  eonsti*uits  ou  acquis  par  les 
commuues,  de  leurs  deniers,  ou  qui  leur  ont  été  donnés  ou  légués,  ap- 
partient exclusivement  à  ces  communes.  Jamais  cette  propriété  ne  leur 
a  été  déniée.  Il  faut  en  dire  autant  de  la  propriété  des  pretbytirei  quon 
certain  nombre  de  communes  se  sont  procurés  en  affectant  à  cet  usage 
des  bâtiments  qui  leur  appartenaient  antérieurement  à  un  autre 
titre. 

â»  Il  est  également  incontestable  que  la  propriété  des  preéb^tèrei 
qui,  depuis  la  même  époque  de  Tan  X,  ont  été  construits  ou  acquis  par 
les  fabriques ,  de  leurs  dfeniers ,  ou  qui  leur  ont  été  donnés  ou  légués, 
appartient  exclusivement  aux  fabriques.  Il  faut  encore  ranger  dans  la 
même  classe  les  pf^esbylères  dans  lesquels  beaucoup  de  f9d>rique8  ont 
établi  leurs  curés  ou  desservants ,  en  consacrant  à  cette  destination  des 
bâtiments  qui  déjà  étaient  antérieurement  des  propriétés  fabriciennes. 

3*"  Mais  quoiqu'un  certain  nombre  de  predfylères  rentrent  dans  Tune 
ou  Taulre  des  deux  catégories  dont  nous  venons  de  parler,  néanmoins, 
les  presbytères  de  nos  paroisses  ne  sont,  pour  la  tr^grande  majorité, 
que  d'anciens  jM^e^&j/tére«  qui,  par  suite  des  lois  révolutionnaires  pro- 
nonçant la  confiscation  des  biens  ecclésiastiques  et  des  édifices  destinés 
au  culte,  étaient  tombés  entre  les  mains  de  la  nation,  et  qui  furent  ren- 
dus à  leur  destination,  en  exécution  de  Tarticle  72  de  la  loi  du  48g^- 
minal  an  X.  A  qui  cette  loi  a-t-elle  entendu  conférer  alors  la  propriété 
de  ces  anciens  presbytères?  Sont-ils  devenus ,  par  le  fait  de  leor  resti- 
tution au  service  du  culte,  propriété  des  communes  ou  propriété  des 
fabriques? 

Le  Journal  des  Conseils  de  Fabriques ,  dans  une  consultation  très- 
solidement  motivée  et  signée  par  de  très-babiles  jurisconsultes ,  émit 
lopinion,  selon  nous  incontestable,  que  ces  presbytères  appartenaient 
aux  fabriques.  Le  ministre  de  l'intérieur  embrassa  l'opinion  contraire, 
et  soutint  qu'ils  appartenaient  aux  communes;  les  églises  rendues  au 
culte  en  vertu  de  l'article  75  de  la  même  loi  du  48  germinal  an  X, 
ayant  été  restituées  en  des  termes  analogues,  se  trouvant  dans  une  posi- 
tion identique,  et  devant  nécessairement  suivre  un  sort  pareil  à  celui  des 
presbytères  f  la  même  question  et  le  même  partage  d'opinions  s'éle- 
vèrent en  même  temps,  relativement  à  la  propriété  des  églises, 
{  Voyez  ÉGLISES,  §  I.  )  w 

Le  droit  de  propriété  des  communes  fut  reconnu  par  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Poitiers,  du  29  février  1835;  de  la  Cour  royale  de  Limoges, 
du  3  mai  4836  ;  de  la  Cour  royale  de  Grenoble,  du  2  janvier  4836; 
enfin,  par  arrêt  du  conseil  d'Etat,  du  7  mars  4  838.  On  peut  citer 
encore,  en  faveur  de  la  même  opinion ,  un  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Paris,  du  29  décembre  4835. 

Le  droit  de  propriété  des  fabriques  fut  reconnu  par  des  jurisconsultes 
distingués  du  barreau  de  Paris,  MM.  Berryer,  Hennequin,  Odilon-Barrot, 
Dnpin,  de  Laborde,  de  Vatimesnil,  Crémieux,  Duvergier,  etc.;  par  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Nancy,  du  18  mai  \Sil  ;  par  jugement  du  tribunal 


PRESBYTÈRES.  .^(H 

de  VeMl6nie,  du  1 3  décembre  1 835  ;  eufin,  par  arrêt  formel  de  la  Cour 
«le  canition,  du  6  décembre  483G. 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux  »  du  6  février  4  838 ,  a  con- 
.^déré  lesAibriques  et  les  communes  comme  étant  le^  unes  et  les  autres 
«^^-propriétaires  des  églises  et  presbytères  dont  il  s'agit. 

Si,  dans  ce  partage  d'opinions,  les  avis  avaient  été  pesés ,  remarque 
^rec  beaucoup  de  raison  le  Journal  des  Conseils  de  Fabriques,  il  n'est 
^pas douteux  que  la  balance  n'eût  penché  en  faveur  des  fabriques,  puisque 
«'était  de  leur  côté  que  la  Cour  suprême  avait  jeté  le  poids  décisii  de  son 
aatmté.  Assurément ,  personne  ne  voudra  comparer,  sur  une  question 
de  droit»  lautorité  morale  de  la  Cour  de  cassation  et  celle  du  conseil 
d'Etat,  aux  délibérations  duquel  concourent  une  forte  majorité  d'hom- 
mes honorables  et  distingués  sans  doute,  mais  étrangers  k  l'étude  et  à 
l'application  des  lois  et  de  la  jurisprudence,  des  militaires,  des  marins, 
des  nommes  politiques,  etc. 

Si  donc  les  choses  avaient  été  laissées  à  leur  cours  ordinaire ,  il  n'est 
pas  douteux  même  que  la  Cour  de  cassation  n'eût  régularisé  la  juris- 
prudence et  ramené  les  Cours  royales  à  celle  qu'elle  avait  adoptée ,  en 
cassant  au  besoin  leurs  arrêts,  comme  il  arrive  tous  les  jours  en  d'autres 
matières. 

C'est,  en  effet,  ce  qu  a  compris  le  ministre  de  l'intérieur,  et  il  parait 
avoir  agi  en  conséquence.  Toutes  les  Cours  royales,  soit  qu'elles  se  fus* 
sent  prononcées  en  faveur  des  fabriques  ou  en  faveur  des  communes  • 
s'étaient  du  moins  reconnues  explicitement  ou  implicitement  compé- 
tentes ponr  statuer  sur  la  question,  notamment  la  Cour  de  cassation. 
Mais  le  conseil  d'Etat  ayant  décidé,  par  arrêt  du  31  janvier  4838  (4  \ 
qu'il  n'appartient  qu'à  lui  seul  de  la  juger,  et  que  les  tribunaux  ordi- 
naires et  les  Cours  royales  étaient  incompétentes  pour  en  connaître ,  le 
ministre  de  l'intérieur  s'est  empressé  (2)  de  prescrire  aux  préfets  de 
suivre  et  de  faire  suivre  pour  règles  aux  administrations  municipales 
Tavis  dn  conseil  d'Etat,  du  3  novembre  4836  (3),  en  recommandante 
ces  fonctionnaires,  si  quelque  contestation  de  cette  nature  était  portéi^ 
devant  les  tribunaux  civils  de  prendre  aussitôt  des  arrêtés  de  conflits 
[Vouez  conflits),  pour  les  dessaisir  et  en  ramener  la  connaissance  aux 
tribunaux  administratifs,  c'est-à-dire  aux  conseils  de  préfecture,  et  en 
appel  an  conseil  d'Etat. 

En  cet  état  de  choses,  relativement  aux  diverses  administrations  pu- 
bliques, aux  divers  ministères , qui  sont  obligés  de  prendre  pour  règle  l'avis 
du  conseil  d'Etat,  du  3  novembre  4  83G,  la  propriété  descgiises  et  aespres- 
bytères  d'origine  nationale,  doit  être  définitivement  considérée  par  eux 
comme  appartenant  aux  communes.  Aux  yeux  des  tribunaux  civils,  des 
Cours  royales,  des  jurisconsultes,  des  hommes  impartiaux,  la  question 
de  savoir  si  la  propriété  de  ces  églisos  et  presbytères  appartient  aux 

(I)  Vofei  ci-après,  page  3/i9. 

(3)  Voyet  d-aprèn,  page  349 ,  la  rimilairp  inlnUl^riHIf  du  23  juin  1838* 

':;)  \oyM  m  a*is  ri-aprês,  pas*»  3'i7. 
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communes  ou  aux  fabriques»  doit  par&ttre  une  question  résolue  en  fareor 
de  ces  dernières,  ou  du  moins  une  question  grave,  momentanément 
étouffée,  mais  non  définitivement  résolue. 

ik"  Les  presbytères  des  anciennes  paroisses  qui  n  ont  pas  été  rétablies 
comme  telles,  à  la  suite  de  la  nouvelle  organisation  ecclésiastiqae, 
effectuée  en  vertu  de  la  loi  du  4  8  germinal  an  X  et  des  décrets  du  4  4  prairial 
an  XII,  5  nivôse  an  XIII,  et  30  septembre  4  807,  appartient,  aux  tenneada 
décret  du  30  mai  4  806,  aux  fabriques  des  églises  auxquelles  ont  été  réu- 
nies les  églises,  ainsi  supprimées  (4).  Il  n'y  a  point  k  distinguer  à 
cet  égard,  relativement  k  ceux  de  ces  presbytères  qui,  en  fait,  n*ont 
point  été  mis  sous  le  séquestre  national.  (Arrêt  du  conseil  d' Etat,  duS 
janvier  4  836.)  Les  églises  des  paroisses  supprimées  sont  de  mâme  la 
propriété  des  fabriques  des  paroisses  auxquelles  elles  ont  été  réunies.  Ces 
fabriques  peuvent  disposer  de  ces  bâtiments,  presbytères  ou  églises» 
ainsi  que  des  emplacements  sur  lesquels  ils  sont  construits  [Déeistondu 
ministre  des  cultes^  du  5  septembre  4806),  soit  en  les  louant,  soit  en 
les  échangeant  ou  les  aliénant. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  édifices  donnés  ou  légués  aux  curés  ^u 
desservants,  en  cette  qualité,  pour  être  consacrés  k  servir  ie presbytères. 
Ces  presbytères  n'appartiennent  ni  aux  communes  ni  aux  fabriques,  ils 
constituent  des  biens  de  cures  ou  de  succursales,  d'après  le  titre  I*'  du 
décret  du  6  novembre  4  84  3,  rapporté  sous  le  mot  biins.  (  Voyez  ccais, 
S  VII.) 

§  III.  Distractions  des  presbytères. 

S'il  y  a  lieu  d'établir,  relativement  k  la  propriété  des  presbytères^ 
les  diverses  distinctions  du  paragraphe  précédent,  ces  distinctions  sont 
sans  aucune  influence  relativement  k  la  jouissance  de  ces  presbytères , 
et  aux  conditions  indispensables  k  remplir,  soit  pour  en  changer  la  des- 
tination ,  soit  pour  en  distraire  une  partie  quelconque.  Du  moment  o& 
un  presbytère  a  été  légalement  affecté  k  cette  destination,  que  ce  près-- 
bytere  soit  la  propriété  de  la  commune  ou  de  la  fabrique  »  aucune  partie 
soit  du  presbytère  y  soit  de  ses  dépendances,  ne  peut  en  être  distraite 
qu  en  vertu  d'une  ordonnance  royale ,  et  après  les  formalités  prescrites 
par  Tordonnanco  réglementaire  du  3  mars  1825.  (Foy^js  distraction.) 

La  distraction  ne  doit  être  opérée  qu'autant  que  la  partie  k  distraire 
est  superflue  au  curé  on  desservant ,  et  qu'elle  est  nécessaire  pour  un 
autre  service.  Ainsi  une  commune ,  quoique  propriétaire,  ne  serait  pas 
fondée  k  demander  la  distraction  d'une  partie,  même  superflue,  au  curé, 
d'un  presbytère  ou  de  ses  dépendances ,  pour  louer  on  aliéner  cette 
portion.  Les  distractions  sont ,  en  général ,  demandées  pour  établir  des 
maisons  d'écoles,  des  mairies,  etc. 

Toute  distraction  qu*un  maire ,  qu*un  conseil  municipal  ou  que  toute 
autre  autorité  quelconque  voudrait  effectuer,  sans  qu'elle  eût  été  préa- 

(1)  Voyez  d-apr^  ,  pafire  3^49,  un  arrêt  du  conseU  d'État  du  31  Janvier  1838 ,  qui  dé- 
cide cette  question. 
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lablemeiii prononcée  par  ordonnance  royale,  serait  illégale.  Le  curé  et 
la  fabrique  devraient  s'empresser  de  s'en  plaindre,  par  voie  de  pétition» 
an  ministre  des  cultes  et  à  Tévéque  diocésain  ;  ils  devraient  en  même 
teflops  se  maintenir  en  possession  et  résister  à  T  envahissement  qn*on 
Yoadrait  commettre  k  son  préjudice. 

Il  est  inutile  d^ajouter  que,  lorsque  le  presbytère  appartient  à  la  fa- 
brique, la  commune  ne  peut  en  faire  distraire  aucune  partie.  [Voyez 

DISTIACnON.) 

La  distraction  des  parties  superflues  des  presbytères  restitués  aux 
curés  et  desservants,  en  vertu  oe  Tarticle  7^  de  la  loi  du  4  8  germinal 
ma  X,  est  ordonnée  sans  indemnité  pour  les  fabriques.  {Avis  du  conseil 
JTEua  du  3  novembre  1 836.) 

$  Vf.  État  de  situation  des  presbttèebs. 
(Voyez  ÉTAT  des  lieux.) 

AaiÊT  W  cousin  i>*état,  du  3  novembre  4836,  sur  la  propriété 

des  presbytères. 

«LeeoDseU  (TÉUt, 

«  CoBtalté  ptr  M.'  le  garde  des  scetoxi  ministre  de  la  Justice  et  des  cultes ,  sur 
la  qoestUm  de  savoir  si  la  propriété  des  presbytères  et  de  leurs  dépendances ,  resti- 
ttiés  ea  exécution  de  la  loi  du  48  germinal  an  X,  appartient  aux  communes  ou  aux 
Mriques»  et  si,  par  suite,  les  distractions  d^une  partie  de  ces  presbytères  opérées 
po«r  la  service  des  communes,  conformément  à  Tordonnance  du  3  mars  1825,  peu- 
leoi  être  grevées  de  clauses  de  retour  ou  de  toute  autre  indemnité ,  au  proQt  des 
Cibriques; 

«  Tta  la  loi  du  48  germinal  an  X  ; 

m  IiSs  avis  du  conseil  d'État  du  3  nivôse,  2  pluviôse  et  24  prairial  an  XIII  ; 

«  L^arrété  du  7  thermidor  an  XI  ; 

«  Les  décieu  des  30  mai  et  34  Juillet  4806 ,  7  mars  et  30  décembre  4809  ; 

m  L^rdonoance  du  roi  du  3  mars  4825; 

«Considérant  que  Tarticle  72  de  la  loi  du  48  germinal  an  X  ayant  rendu  aui 
carés  ei  desservants  les  presbytères  et  Jardins  y  attenant ,  il  s'est  élevé  la  question 
ée  savoir  si  cette  disposition  renfermait  une  simple  affectation  au  service  du  culte 
é*mi  édiice  appartenant  i  l'État,  ou  bien  si  elle  avait  transporté  aux  communes  la 
propriété  des  presbytères ,  en  compensation  de  la  charge  à  elles  imposée  de  fournir 
m  logemeot  aui  curés  et  desservants; 

«  Goosidérant  que  cette  question  de  propriété  a  été  formellement  résolue  en  faveur 
des  communes  par  les  avis  du  conseil  d'Éut  des  3  nivAse  et  2  pluviôse  an  XIII,  avis 
approuvés  et  ayant,  par  conséquent,  force  de  loi  ; 

«  Considérant  que  les  lois  et  décrets  invoqués  en  faveur  des  fabriques,  loin  d'in- 
irmer  le  droit  des  communes ,  le  confirmeraient ,  au  contraire ,  s'il  en  était 
ktsoinf 

M  Que  si  les  presbytères  ont  été  mis  sous  la  main  de  la  nation  en  vertu  de  la  loi 
4a  2  novembre  1789,  relative  aux  biens  ecclésiastiques,  et  non  en  vertu  de  la  loi 
du  24  août  4793,  relative  aux  biens  communaux,  il  faut  remarquer  que  celte  même 
loi  met  À  la  charge  de  l'État  le  logement  des  minUtres  du  culte,  obligation  Imposée 
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il«  tout  temps ,  H  notamment  par  Tédit  de  4695 ,  aai  communautés  iThibilaiilA  ;-' 
que  celte  circonsuince  eiplique  sufQsamment  pourquoi  TÉlat ,  en  se  subsUtnaat  à 
une  obligation  spéciale  des  communes ,  s'est  emparé  des  biens  communanx  destinés 
à  Taccomplissement  de  cette  obligation  ;  —  qu^au  surplus,  en  admettant  même  que 
les  presbyièret  aient  été  mis,  en  4789,  à  la  disposition  de  la  nation,  à  Utre  de  biens 
ecclésiastiques  et  non  n  titre  de  biens  communaux ,  ce  qu'il  importe  de  savoir  ce 
n^est  pas  à  quelle  condition  PÉtat  a  acquis  la  propriété  des  presbytères ,  mais  eo  b* 
veur  de  qui  il  s>st  dépouillé  de  cette  propriété  ;  —  que  les  avis  du  conseil  d^at  d- 
dessus  cités  établissent  qu'il  y  a  eu  de  la  part  de  PÉtat  abandon  de  la  propriété  des 
presbytères  par  la  loi  du  4  8  germinal  an  X ,  et  que  cet  abandon  a  eu  liea  an  profit 
des  communes  ;  —  que  même  cet  abandon  ne  pouvait  avoir  lieu  au  profit  des  Dh 
briques ,  puisqu'elles  n'existaient  pas  lorsque  la  loi  du  48  germinal  an  X  a  été  ren- 
due ,  et  qu'elles  n'ont  commencé  k  être  dotées  que  par  l'arrêté  du  7  thermidor 
an  XI; 

a  Considérant  que ,  si  le  décret  du  30  mai  4  806  a  compris  dans  les  biens  resti- 

m 

tués  aux  fabriques  les  églises  et  presbytères  supprimes  par  suite  de  Porganisation 
ecclésiastique ,  il  faut  remarquer  que  ce  même  décret  dispose  que  le  produit  de  la 
location  ou  de  la  vente  desdits  édifices  sera  employé  aux  dépenses  du  logement  des 
curés  ou  desservants  ;  —  qu'ainsi  l'abandon  de  ces  presbytères  n'est  pas  lait  aux 
fabriques  purement  et  simplement,  mais  sous  la  condition  d'en  affecter  rémolomeal 
à  l'accomplissement  d'une  obligation  qui  est  k  la  charge  des  communes,  et  non  k  la 
charge  des  fabriques  ;  —  qu'ainsi  se  manifeste  de  nouveau  la  relation  entre  la  pro- 
priété des  presbytères  et  Pobligation  d'y  loger  les  curés  et  desservants ,  relation  sur 
laquelle  se  fonde  le  droit  de  propriété  des  communes  sur  les  presbytères  des  pa- 
roisses conservées ,  puisque  la  charge  de  fournir  le  logement  aux  curés  et  desser* 
Yants  leur  est  imposée  par  l'article  92  du  décret  du  30  décembre  4809  (4);  —  que, 
dans  tous  les  cas  ,  le  décret  du  30  mai  4806  n'étant  relatif  qu'aux  églises  et  jirw* 
bytères  supprimés ,  le  droit  de  propriété  qui  peut  en  résulter  pour  les  fabriques  ae 
peut  s'étendre  aux  églises  et  presbytères  conservés; 

M  Considérant  que  les  explications  ci-dessus  s'appliquent  an  décret  dn  47  mars 
4809 ,  efque  même  il  est  k  remarquer  que ,  tandis  que  le  paragraphe  4**  de  Tarticle 
2  met  k  la  charge  des  fabriques  les  remboursements  dus  aux  acquéreurs  déchus  des 
presbytères  qui  avaient  été  abandonnés  aux  fabriques ,  le  paragraphe  %  da  même 
article  fait  profiter  les  communes  des  dommages-intérêts  dont  lesdits  acquéreurs  dé- 
chus pouvaient  être  débiteurs  ; 

«  Qu'il  résulte  ainsi  de  l'ensemble  des  lois ,  avis  et  décrets  relatifs  à  la  propriété 
des  presbytères^  qu'elle  a  été  abandonnée  par  PÉtat  aux  communes  en  compensatioa 
de  l'obligation  de  fournir  le  logement  qui  leur  était  imposé  -,  —  que  Pattribntloo  am 
bbriques  des  presbytères  supprimés  a  été  faite  sous  des  conditions  qui  confirment 
ce  principe ,  et  qu'elle  doit  d'ailleurs  être  renfermée  dans  la  limite  posée  par  les 
décrets  ; 

«c  Que  Pordonnance  du  3  mars  4825  n'a  pu  ni  voulu  infirmer  les  droits  de  pro- 
priété établis  par  des  lois  ou  des  actes  ayant  force  de  loi  ; 

n  Qu'en  effet ,  si  Particle  4  de  cette  ordonnance  suppose  que  l'abandon  fait  par  la 
loi  du  48  germinal  an  X  a  été  fait  au  profit  des  fabriques,  Particle  4 «r  de  la  même 
ordonnance  reconnaît  le  principe  que  la  distraction  des  parties  superflues  des  pm-^ 

(1)  Voy«7.,  sous  le  mot  ijogbmkxt,  un  avis  du  conseil  d'État,  du  21  août  1859 ,  oft 

Pon  dit  tout  le  contraire.  Si  cp  raisonnoroe nt  est  juste ,  les  roncliislons  de  Paris  du  f% 
^o(ii  1830  vont  fausses, 
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bytèfû»  peut  avoir  lieu  au  protit  des  communes ,  et  ue  bubordonne  cette  distraction 
à  Micane  indemnité  en  faveur  des  Tabriques  ; 

«  Est  d'aris , 

«  Que  la  propriété  des  presbytères  des  paroisses  conservées  par  l'organisation  ecclé« 
siestlqae  appartient  aui  communes  dans  la  circonscription  desquelles  ces  paroisses 
sont  sftnées,  et  que  la  distraction  des  parties  superflues  desdils  presbytères  doit  être 
onkMmée  sans  indemnité  pour  les  fabriques.  » 

AmÊT  du  conseil  d'État,  du  31  janvier  1838 ,  qui  décide  que  les  églises 
et  presbytères  supprimés  appartiennent  aux  fabriques. 

R  Locn-pHfLiFFi ,  etc. y 

«yu  la  loi  du  18  germinal  an  X,  l'article  12  de  la  convention  du  ^6  niebsidor 
•o  rx,  et  les  72«  et  75«  articles  organiques  de  ladite  convention; 

«  Vu  Tarrété  dli  7  thermidor  an  XI,  les  avis  du  conseil  d'État  du  29  frimaire  , 
3  nivdse  et  2-6  pluviôse  an  XIII ,  les  décrets  des  30  mai  et  31  juillet  1806,  17  et 
:20  mars  4809,  et  8  novembre  1810,  l'ordonnance  royale  du  3  mars  1825; 

«  Sur  la  compétence  :  —  considérant  quMl  s'agit ,  dans  l'espèce  ,  de  statuer  sur 
la  question  de  Pabandon  fait  par  le  domaine  de  l'ancien  presbytère  de  Bray-en- 
Cbiglais  ; 

«  Que  cette  question  ne  peut  être  résolue  que  par  l'interprétation  des  décrets  et 
Mrties  actes  do  gouvernement ,  qui  ont  remis  à  la  disposition  des  communes  ou  des 
flilNriqaes  les  églises  et  presbytères  qui  étaient  devenus  nationaux  ; 

n  Que  les  tribanaui  sont  incompétents  pour  déterminer  le  sens  et  la  portée  de  ces 
actes  administratifs ,  et  qu'il  n'appartient  qu'à  nous  ,  en  notre  conseil  d'État ,  d'en 
connaître  ; 

«  An  fond  :  —  considérant  que,  aux  termes  du  décret  du  .'lO  mai  1 806,  les  églises 
et  pTukytèreê  qui ,  par  suite  de  l'organisation  ecclésiastique ,  ont  été  supprimés 
font  partie  des  Mens  restitués  aux  fabriques  par  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI ,  et 
peuvent  être  échangés ,  loués ,  aliénés  au  profit  des  églises  et  presbytères  des  chefs- 
lieux,  pour  le  produit  des  aliénations  être  employé  a  l'acquisition  de  presbytères  ^ 
on  de  tonte  antre  manière  aux  dépenses  du  logement  des  curés  et  desservants  dans 
les  chef!»- Kent  ; 

n  Qm  rancien  presbytère  de  Bray-en-Ginglais  fait  partie  des  biens  désignés  audit 
décret,  et  que  notre  ordonnance  du  6  décembre  183.'),  en  autorisant  le  trésorier  de 
la  fabrique  de  Fontaine-le-Pin  à  aliéner  cet  ancien  presbytère,  a  prescrit  que  le  pro- 
duit de  cette  aliénation  fût  employé  aux  réparations  du  presbytère  du  chef-lieu  de  la 
nnccursale; 

m  Qn^ainsi  cette  ordonnance  est  couronne  aux  dispositions  de  ce  même  décret  ; 

n  A«T.  4**.  Les  requêtes  et  conclusions  de  la  commune  de  Bray-en-Cinglais  sont 
frietées.  » 

€in€i>uiiE  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  à  MM.  les  préfets,  relative  à 
la  propfiété  des  églises  et  presbytères  d'origine  nationale. 

Paris,  le  33  juin  1838. 

n  Monsieur  le  préfet , 

<«  Des  difttcultés  se  sont  élevées,  à  plusieurs  époques,  entre  l'administration  ecclc- 
sînsilque  et  celle  des  communes ,  au  sujet  de  la  propriété  des  églises  et  presbytères 
remis  par  l'État ,  pour  le  service  des  cultes ,  en  exécution  du  concordat  de  Tan  X. 
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ft  Déjà  le  conseil  d'État ,  dans  an  avis  approuvé  le  6  pluvîAse  «d  XIQ  t  afiU  dé* 
claré  que  ces  édifices  devaient  être  considérés  comme  propriétés  commaiialM.  Mai» 
un  décret  postérieur,  do  30  mai  4806,  ayant  attribué  aui  fabriques  la  propriélé  des 
églises  et  presbytères  provenant  des  cures  et  succursales  non  rétablies  »  on  «  CM- 
fondu  quelquerois  ces  derniers  immeubles  avec  ceux  dont  le  gouveraenteat  avail  dit- 
posé  au  proGt  des  communes,  et  cette  erreur  a  fait  naître  des  contestations  ^pà  imI 
été  portées  soit  devant  l'autorité  administrative ,  soi^  devant  les  uibniiaia  •vdi* 
naires.- 

«  Il  importait  de  mettre  un  terme  k  ces  contestations ,  et,  dans  tous  les  cis,  d*ei 
fiier  le  véritable  caractère ,  pour  déterminer  la  Juridiction  à  laquelle  le  Ingemeot 
en  appartient. 

«  L'affaire  a  été  soumise  à  Texamen  du  comité  de  Tintérieuri  et  ensiiile  da  con- 
seil d'État ,  qui  a  émis  Tavis  : 

«  1»  Qu'on  doit  faire  une  distinction  entre  les  églises  et  les  preshytèm  remis  par 
l'État,  pour  le  service  du  culte,  dans  les  cures  et  succursales  rétablies  en  oxéeMioo 
de  la  loi  du  4  8  germinal  an  X ,  et  les  églises  et  presbytères  qui ,  demearés  suis 
emplois  après  l'organisation  ecclésiastique,  ont  fait  Tobjet  du  décret  do  30  mol  1806. 

«  2**  Que  les  édifices  de  la  première  catégorie  appartiennent  su  oommones  ^  ot 
ceux  de  la  seconde  aux  fabriques. 

«  3'^  Que  les  communes  sont  devenues  propriétaires ,  à  titre  définitif  el  ineon* 
mutable ,  d'où  il  suit  qu'elles  ne  sauraient  perdre  leurs  droits  par  cela  seul  quo  kor 
église ,  rétablie  en  exécution  du  concordat ,  aurait  été  depuis  on  mémo  serait  nllé- 
rieurement  supprimée  et  réunie  à  une  autre  église,  par  suite  de  changements  admi- 
nistratifs apportés  dans  les  circonscriptions  des  cures  et  succursales. 

«  4"  Qu'en  cas  de  difûculés  entre  une  fabrique  et  une  commune,  snr  la  iiaestkM 
de  propriété  de  ces  édifices ,  c'est  h  l'autorité  administrative  k  en  connaîtra,  porto 
que  cette  question  puise  sa  solution  dans  des  actes  de  haute  administration  dont 
elle  peut  seule  apprécier  l'étendue  et  les  effets  ;  et  qu'à  raison  tant  de  la  natnra 
conteniieuse  de  semblables  difficultés  que  de  l'origine  nationale  des  biens  conlostéSi 
le  litige  doit  être  soumis  au  conseil  de  préfecture  p  sauf  le  rocoun  an  conseil 
d'État. 

«  Cet  avis ,  fondé  sur  une  exacte  interprétation  des  règles  de  la  matière ,  élaat 
conforme  d'ailleurs  k  plusieurs  ordonnances  rendues  au  contentieux,  notamment 
i  celles  des  45  juin  4832 ,  8  janvier  4836,  34  Janvier  et  7  mars  4838,  Jo'n'ai  pa 
que  l'adopter. 

<f  Je  vous  invite,  en  conséquence,  Monsieur  le  préfet,  i  le  prandra  ponr  règle  des 
instructions  que  vous  seriez  dans  le  cas  d'adresser  sur  cet  objet  aux  administratioas 
municipales  de  votre  département.  Si,  malgré  vos  oliservations  et  vos  conseils,  de 
nouvelles  contestations  de  cette  nature  avaient  lieu  entre  les  communes  et  tes  fiibri- 
ques,  et  étaient  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires,  vous  auries  alora  à  élever 
le  conflit  d'attributions  dans  les  formes  réglées  par  les  ordonnances  des  4"  Join  4838 
et  4  2  mars  4  834. 

«  Recevez    Monsieur  le  préfet ,  l'assnrance  de  ma  considération  distinguée. 

ce  Le  pair  de  France ,  ministre  de  l'intérieur, 
«  MONTALIVET.  » 

PRESCRIPTION. 

La  prescription  est  un  moyen  d'acqaérir  ou  de  se  libérer  par  im 
cerUia  laps  de  temps ,  et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi» 
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Les  prescriptions  contre  les  établissements  ecclésiastiques ,  en  ma- 
ti^  immobilière  comme  en  matière  mobilière ,  ne  s'acquéraient  gêné- 
ntlement,  mus  Tempire  de  Tancienne  législation ,  qu'après  une  période 
de  quarante  années.  Mais  Tarticle  2227  du  Code  civil  a  soumis  tous 
les  établissements  publics  aux  mêmes  prescriptions  que  les  narliculiers 
et  par  conséquent  à  la  prescription  de  trente  ans.  Cet  article  est  ainsi 
conçQ  :  «  L'Etat,  les  établissements  publics  et  les  communes  sont  sou- 
mis aux  mêmes  prescriptiotis  que  les  particuliers  et  peuvent  également 
les  opposer.  » 

Pour  pouvoir  prescrire ,  il  faut  une  possession  continue ,  publique ,  à 
Ulre  de  propriétaire  et  de  bonne  foi.  Pour  la  prescription  trentenaire , 
k  ici  n'exige  ni  le  titre»  ni  la  bonne  foi.  Telles  sont  les  conditions  qui 
servent  de  base  k  la  prescription. 

Il  est  de  principe  universellement  reconnu  ,  que  les  choses  saintes 
et  sacrées  sont  hors  du  commerce ,  et  conséquemment  ne  peuvent  être 
acqqjses  pài  nreseription.  Ainsi,  les  églises  et  les  chapelles  consacrées 
an  coite  pnbnc,  sont  imprescriptibles.  {Voyez  églises,  §  X.)  Il  suit 
de  là,  qn*Qn  individu  ne  pourrait  revendiquer  la  propriété  d'une  tri- 
bme  00  d'un  banc,  sous  prétexte,  par  exemple,  qu'il  en  aurait  pris 
possession  depuis  plus  de  trente  ans.  (  Voyez  bancs  ,  §  IY.  ) 

La  prescription  ^eni  être  trentenaire,  décennale,  quinquennale, 
triennale,  annuelle;  il  y  a  même  une  prescription  de  six  mois. 

La  prescription  peut  être  interrompue  ou  naturellement  ou  civile- 
ment. {Code  civil,  art.  2242.) 

Noos  ne  rapporterons  pas  ici  tout  ce  oui  regarde  la  prescription , 
noos  préférons  renvoyer  au  Code  civil  aepuis  larticle  2219  jusquà 
rarticle  2284 .  Plusieurs  de  ces  articles  se  trouvent  du  reste,  rapportés 
dans  la  circulaire  suivante  : 

CitoJLAiii  du  ministre  de  V intérieur  et  des  cultes  (comte  d*Argout]  re- 
laUve  aux  servitudes  actives  et  passives  des  immeubles  appartenant  aux 
établissements  ecclésiastiques;  nécessité  d'en  interrompre  la  prescription; 
titres  nouvds  à  réclamer  des  débiteurs  de  rentes. 

Parif ,  le  91  décembre  1833. 
m  Monsieur  le  préfet , 

«  Dtttfl  rancien  droit,  les  prescriptions  contre  les  établissements  ecclésiastiques, 
en  matière  immobilière  comme  en  matière  mobilière ,  ne  s'acquéraient  généralement 
t|B^S|  bout  (Tane  période  de  quarante  années.  Depuis  le  Code  civil ,  ces  établisse- 
■Beats  se  sont  trouvés  rangés  dans  le  droit  commun  et  assujettis  à  la  période  tren- 
tenaire. 

«L^artlcle  2281  do  Code  contient  d'aillcars,  une  disposition  transitoire  au  sujet 
^les  jrretcWpftofM  alors  commencées,  et  pour  lesquelles  il  aurait  Tallu  encore  ,  sui- 
ntât les  anciennes  lois,  plus  de  trente  ans,  à  partir  do  Tintroduction  de  la  législa- 
tion noovelle.  Cet  article  porte  que  les  prescriptions  seront  accomplies  par  ce  laps 
de  trente  ans,  à  partir  de  sa  publication. 

«  Cette  publication  ayant  eu  lieu  le  25  mars  I80i,  il  s'ensuit  que  le  délai  Talal 
penr  les  §rmeriptUmi  courantes  eipirera  au  25  mars  prochain  4  834, 
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((  Il  est  doue  (lu  plus  haut  intérêt  pour  les  fabriques  des  égliiiesy  et  pour  Um&  les 
établissements  ecclésiastiques  en  général  de  profiter  du  peu  de  temps  qui  leur  reste, 
apn  d'interrompre ,  par  les  moyens  de  droit ,  ces  pretcripUon»  reUlireneat  «m 
servitudes  passives  qui  se  trouveraient  aujourd'hui  établies  sans  titres  sar  leurs 
propriétés  immobilières ,  ou  aux  servitudes  actives  qu'ils  seraient  autorisés  à  pré- 
tendre ,  et  dont  ils  auraient  négligé  de  faire  établir  le  titre,  ou  dont  ils  auraieot  dts« 
continué  Texercice. 

«  Les  délais  sont  plus  courts  encore  à  Téganl  des  servitudes  commencées  au 
moment  même  de  la  publication  de  la  loi  ;  car  d'après  une  noutelle  régie  sur  la 
prescription  des  servitudes ,  résultant  de  l'article  690  du  Code ,  on  pourrait  préten- 
dre que  c'est  la  date  de  la  promulgation  de  cet  article  (40  février  4804),  et  non  eelle 
de  l'article  2262 ,  qui  détermine  le  jour  où  la  pre$cripUan  sera  comprise.  Quoi- 
qu'il en  soit,  la  prudence  leur  commande  de  considérer  le  40  féyrier  comme  terme 
de  rigueur. 

«  Ils  ne  doivent  pas  veiller  avec  moins  d'attention  à  prévenir  les  preseripUom$  à 
l'égard  des  rentes  qui  leur  sont  dues,  en  exigeant  du  débiteur,  ainsi  que  fartide 
2263  leur  en  donne  le  droit ,  des  titres  non? els  après  Tingt-huit  ans  de  la  date  du 
dernier  titre.  La  considération  que  la  rente  a  toujours  été  régulièrement  payée  ne 
doit  pas  être  un  motif  de  s'abstenir  de  la  demande  d'un  litre  nouvel. 

«  A  plus  forte  raison ,  si  l'établissement  ne  possède  point  de  liUres ,  oo  si  la 
rente  n'est  pas  payée ,  doit-il  s'empresser  de  recourir  à  celte  précaution. 

«  Je  crois,  d'ailleurs,  devoir  rappeler  ici  les  articles  du  Code  sur  les  dilTcrenles 
manières  d'interrompre  la  prescription. 

«  Art.  2242.  La  prescription  peut  être  interrompue  on  natutellement  ou  dvi- 
<T  lemenL 

((  Art.  2243.  11  y  a  interruption  naturelle  lorsque  le  possesseur  est  privé  |ien- 
(I  dant  pins  d'un  an  de  la  jouissance  de  la  chose,  soit  par  l'ancien  prapriétaire ,  suit 
n  même  par  un  tiers. 

«  Art.  2241.  Une  citation  en  justice,  un  commandement  ou  une  saisie  signi- 
ff  fiée  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire,  forment  Pinterruption  civile. 

tt  Art.  2243.  La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de  paix  interrompt  la 
«  prei cWpfton  du  jour  de  sa  date,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation  en  Jus- 
«  tice ,  donnée  dans  les  délais  de  droit. 

«Art.  2246.  La  ciution  en  justice,  donnée  même  devant  un  juge  Incompétent, 
«  interrompt  la  prescription. 

u  Art.  2247.  Si  l'assignation  est  nulle  par  défaut  de  forme,  si  le  demandeur  se 
«désiste  de  sa  demande,  s'il  laisse  périmer  l'Instance  y  ou  si  la  demande  est  re- 
«  jetée ,  l'interruption  est  regardée  comme  non  avenue. 

«  Art.  2248.  La  prescription  est  interrompue  par  la  reconnaissance  que  le  dé- 
«  biteur  ou  le  possesseur  fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait. 

«Art.  2249.  L'interpelIsUon  faite,  conformément  aux  articles  d-desaus ,  fvwÊ 
tt  des  débiteurs  solidaires ,  ou  sa  reconnaissance ,  interrompt  la  prescription  contre 
r  tous  les  autres ,  même  contre  les  héritiers. 

«L'interpellation  faite  à  l'un  des  héritiers  d'un  débiteur  solidaire ,  ou  la  recun* 
«  naissance  de  cet  héritier ,  n'interrompt  pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres 
rf  cohéritiers,  quand  même  la  créance  serait  hypothécaire,  si  l'obligation  n*eat  to- 
f  divisible. 

«  Cette  interpellation  ou  cette  reconnaissance  n'interrompt  la  prescripiimi ,  h  Te- 
•  gard  des  autres  codébiteurs,  que  pour  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu« 
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«Pour  interrompre  la  prescription  pour  It  tout,  à  Tégard  des  autres  codcbi- 
«leurs,  il  init  riiiterpellation  faite  à  tous  les  héritiers  du  débiteur  décédé,  ou  la 
•  TUcuMBUisaanca  de  tous  ces  hérilieirs. 

«  A«T.  3250.  L'ioterpellation  faite  au  débiteur  principal,  ou  sa  reconnaissance, 
«  iaterronipt  ta  prueription  contre  la  caution.  » 

m.  Je  aois  informé  qu^en  beaucoup  d'endroits  les  fabrîciens  et  les  trésoriers  det 
fabriques  ou  des  séminaires  hésitent,  par  incurie  ou  par  crainte,  à  faire  les  dé- 
■larehea  eonTenables  afin  d'assurer  les  intérêts  des  établissements  dont  ils  sont 
■iandataires. 

<  Il  est  essentiel  que  ces  agents  se  persuadent  bien  qu  ils  trahissent  leurs  devoirs , 
•t  qu'ils  se  meltent  dans  le  cas  d^étre  rendus  personnellement  responsables  des 
dommages  qui  résulteraient  de  la  négligence  ou  de  Timpéritie  avec  laquelle  ils 
s^acquittent  des  okMigations  qui  leur  sont  imposées  :par  les  fonctions  dont  ils  se 
tMUfaat  iatestis. 

«  Je  vous  invite,  etc.  » 

PRÉSÉANCE. 

Vu  droit  de  préséance  a  été  réservé  en  faveur  des  autorités  dans  les 
mu  et  cérémonies  du  culte  ;  ce  droit  est  d'une  nature  différente,  sui- 
vant le  caractère  des  autorités  et  des  cérémonies.  Certaines  autorités 
ont  un  droit  de  préséance  permanent  et  qui  peut  être  exercé  dans 
tontes  les  cérémonies  du  culte ,  même  ordinaires.  Certaines  autres  ont 
Molement  un  droit  exceptionnel ,  qui  ne  peut  être  exercé  que  dans  les 
oérémonîes  ou  prières  publiques  ordonnées  par  le  Gouvernement. 
( Foye 2  AtrrotiTÉs ,  ckrémoniks,  places.) 

Les  prée^mces  des  diverses  autorités  civiles,  religieuses,  militaires 
et  jodîeîaires  ont  été  réglées  par  le  décret  suivant. 


Déciet  du  *24  fiiesifiihr  an  Xll  [\  3  Juillet  4804)  ^  relatif  aux  cérémoiUes 
publiques  ,  préséances ,  honneurs  civils  et  miUkUres. 

PWEMIKBli:  PARTI  K.  —  nen  rancfi  et  prémémmce», 
Sucriu»  r«KMiKEB. —  Disposiliont  généralei. 

m  Art.  !«'.  Ceui  qui,  d'après  les  ordres  de  Tempereur  devront  assister  aui  ce* 
remoniea  publiques,  y  prendront  rang  et  séance  dans  Tordre  qui  suit  : 

«  Les  prîÉces  français  ;  —  les  grands  dignitaires  ;  —  les  cardinaux  ;  —  les  minis- 
tres^ — les  grands- officiers  de  Tempire  ;  —  les  sénateurs,  dans  leur  sénatorerie ; — 
les  (ynseillers  d^Etat  en  mission  ;  —  les  grands-officiers  de  la  légion  d^honneur,  lors- 
qu'ils u^auront  point  de  fonctions  publiques  qui  leur  assignent  un  rang  supérieur  ; 
—  les  généraux  de  division  commandant  une  division  territoriale,  dans  farrondis- 
vemeai  de  leur  commandement  ;  —  les  premiers  présidents  des  cours  d'appel  ;  — 
les  ardief èques  i  —  le  président  du  collège  du  département,  pendant  les  dix  Jours 
qui  précèdent  l'ouverture  et  qui  suivent  la  clôture  ;  —  les  préfets  ;  —  les  président» 
des  cours  de  justice  criminelle  ;  —  tes  généraux  de  brigade ,  commandant  un  dé- 
parlenent)  —  les  évèques;  —  les  commissaires  généraux  de  police  ;  —  le  président 
du  coHége  deetotal  d'arrondissement,  pendant  le  terme  de  la  session,  et  pendant 
lea  dix  Jours  qui  précèdent  l'ouverture  et  qui  sutveul  la  clôture  ;  —  Les  sous-préfels  ; 

T.  U.  f^ 
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—  les  présidents  des  tribunaui  de  première  insiaDce  j  —  le  président  do  tribunal 
de  commerce  ;  — -  les  maires  î  *—  les  commandants  d^armes  ;  —  les  présidents  des 
consistoires  -,  —  les  préfets  conseillers  d'Etat  prendront  leur  rang  da  conaaillert 
d'EUt. 

H  Lorsqu'en  temps  de  guerre  ou  pour  toute  autre  raison.  Sa  Mijeaté  JofBrn  à 
propos  de  nommer  des  gouverneurs  de  places  fortes ,  le  rang  ^u^ila  dotrant  avoir 
sara  réglé. 

«  Abt.  2.  Le  sénat,  le  conseil  d*EUt,  le  corps  législatif»  le  tribunal ,  la  Cour  àê 
cassation  n'auront  rang  et  séance  que  dans  les  cérémonies  publiques  auqvellaa  ils 
auront  été  invités  par  lettres  closes  de  Sa  Majesté. 

«  Il  en  sera  de  même  des  corps  administratif  et  judiciaires  |  dana  les  tillaa  oè 
Tempereur  sera  présent. 

«  Dans  les  autres  villes ,  les  corps  prendront  les  rangs  ci-après  réglés. 

«  Art.  3.  Dans  aucun  cas,  les  rangs  et  honneurs  accordés  à  un  corps  n^nppsf* 
tiennent  individuellement  aui  membres  qui  le  composent. 

«  Art.  4.  Lorsqu'un  corps  ou  un  des  fonctionnaires  dénommés  dans  rartlds 
premier  invitera ,  dans  le  local  destiné  à  reiereice  de  ses  fonctions ,  d^autres  corps 
ou  fonctionnaires  publics,  pour  y  assister  k  une  cérémonie,  le  corps  ou  le  fonctlon- 
ttsire  ^ni  aura  Diit  Tinvlution  y  eonservera  sa  place  ordinaire ,  et  les  fonelloimsires 
invités  garderont  entre  eui  les  rangs  assignés  par  Panicle  4*'  du  présent  tltfs« 

SECTioif  It.  —  Des  invitations  aux  cérémonies  publiques» 

k  Aat.  5.  Les  ordres  de  Pempereur  pour  la  célébration  des  eérénonies  pBbHq^ss 
seront  adressés  aux  archevêques  etévèques,  pour  les  cérémonies  religieossB,  et 
préfets  pour  les  cérémonies  civiles. 

«  Art.  6.  Lorsqu'il  y  aura  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  fonetionnsirs , 
les  ordres  de  l'empereur  seront  adressés  «  une  ou  plusieurs  personnes 
avant  lui  dans  Partiels  1*%  celui  qui  aura  reçu  lesdits  ordres  se  rendra  cbes  le 
fonctionnaire  auquel  la  préséance  est  due ,  pour  convenir  du  jour  et  de  Pheors  de  la 
cérémonie. 

«  Dans  le  cas  contraire,  ce  fonctionnaire  convoquera  chei  lnl|  par  écrit,  eeni 
des  fonctionnaires  placés  après  lui  dans  Pordre  des  préséances ,  dont  le  concours 
sera  nécessaire  pour  Peiécotion  des  ordres  de  l'empereur. 

Sf.ction  ht.  —  De  Vordre  suivant  lequel  les  autorités  marcheront  dont 

les  cérémonies  publiques. 

n  Art.  7.  Les  autorités  appelées  aux  cérémonies  publiques  sa  réiniiroiit  dKs  U 
personne  qui  doit  y  occuper  le  premier  rang. 

«c  Art.  8.  Les  princes,  les  grands  digniuires  de  l'empire  et  les  antres  peraonoes 
désignées  en  Partiels  1"  de  la  section  4**  du  premier  titre,  marebemnl  dans  lai 
cérémonies  suivant  Pordre  des  préséances  indiqué  audit  article  ;  de  sorte  que  la  per- 
sonne i  laquelle  la  préséance  sera  due  ait  toujours  à  sa  droite  celle  qui  doit  occu- 
per le  second  rang,  i  sa  gauche  r^lle  qui  doit  occuper  le  troisième,  et  ainsi  de 
suite.  ^ 

m  Les  trois  personnes  forment  la  première  ligne  du  cortège  |  —  les  trois  per« 
sonnes  suivantes,  la  seconde  ligne  j  —  les  corps  marcheront  dans  Tordre  safvant  t 
—  les  membres  des  cours  d'appel  $  — >  les  offielers  de  Péut-major  de  la  dltiiiiHi  i 
non  eampris  demi  aides-de-camp  dn  général,  qui  sirivront  imnédiaieBent|«-l>i 
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membres  des  tours  criminelles  ;  —  les  conseils  de  préfecture ,  non  compris  le  se-* 
crétaire-générsl,  qui  accompagnera  le  préfet  ;  —  Les  membres  des  tribunaux  de  pre* 
mièrt  Instanee;  —  le  corps  municipal  ; — les  officiers  de  Tétat-major  de  la  place; — 
les  Bieaibres  du  tribmial  de  commerce  ;  —  les  juges  de  paii; — les  commissaires  ds 
INïlice. 

Sicmni  IT.  —  De  la  tnanière  dont  les  diverses  autorités  seront  placées  dans 

les  cérémonies. 

«  AmT.  9.  Il  y  aura  au  centre  du  local  destiné  aui  cérémonies  civiles  et  reli- 
gieuses un  nombre  de  fauteuils  égal  à  celui  des  princes ,  dignitaires  ou  membres 
des  autorités  nationales  présents,  qui  auront  droit  d^y  assister.  Àui  cérémonies 
religieuses,  lorsquHl  y  aura  un  prince  ou  un  grand  dignitaire,  on  placera  devant 
loi  un  prie-dieu,  avec  un  tapis  et  un  carreau.  En  Tabsence  de  tout  prince,  digni- 
taire ou  membre  des  autorités  nationales ,  le  centre  sera  réservé  et  personne  ne 
pourra  s^y  placer. 

«  Les  généraux  de  division  commandant  les  diMsions  {orritorialcs;  —  les  prcniicTS 
présidents  des  cours  d^appel  -,  —  et  les  archevêques  seront  places  à  droite  ;  —  les 
préfets;  —  les  présidents  des  cours  crinniiclles  ;  —  les  généraux  de  brigades  coni- 
mandants  les  départements;  —  les  évèqiics  seront  placés  à  gauche:  —  le  reste  du 
cortège  sera  placé  en  arriére;  —  les  préfets,  conseillers  d'Etat,  prendront  leur  rang 
de  conseillers  d*Etat. 

«  Ces  fonctionnaires  garderont  entre  eux  les  rangs  qui  leur  sont  respectivement 
attribués. 

a  Art.  40.  Lorsque,  dans  les  cérémonies  religieuses,  il  y  aura  impossibilité 
absolue  de  placer  dans  le  chœur  de  Téglise  la  totalité  des  membres  des  corps  in- 
vités, lesdits  membres  seront  placés  dans  la  nef,  et  dans  un  ordre  analogue  à 
celai  des  chefs. 

«  Art  4 1 .  Néanmoins ,  il  sera  réservé ,  de  concert  avec  les  évéques  ou  les  curés 
et  les  autorités  civiles  et  militaires ,  le  plus  de  stalles  qu'il  sera  possible  ;  elles  se- 
ront destinées,  de  préférence,  aux  présidents  et  procureurs  impériaux  des  cours 
et  tribunaux ,  aux  principaux  officiers  de  Tétat-maJor  de  la  division  et  de  la  place ,  à 
Tofllcier  supérieur  de  gendarmerie,  et  aux  doyens  et  membres  des  conseils  de 
préfecture. 

«  Art.  42.  La  cérémonie  ne  commencera  que  lorsque  Tautorité  qui  occupera  la 
première  place  aura  pris  séance. 

«  Cette  autorité  se  retirera  la  première. 

«  Art.  43.  Il  sera  fourni  aux  autorités  réunies,  pour  les  cérémonies,  des  es* 
certes  de  troupes  de  ligne  oa  de  gendarmerie ,  selon  qu'il  sera  réglé  au  titre  des 
hoonenrs  miUitires. 


n*  PARTDB.  —  Des  iManeoni  mllltalree  el  elvlle. 

Tins  n.  —  Saint-Sacrement, 

«  Art.  4«.  BiiM  les  Tilles  où,  en  exécution  de  Tart.  45  de  la  loi  du  48  germinal 
an  X,  les  cérémonies  religieuses  pourront  avoir  lien  hors  des  édifices  consacrés  an 
culte  eitliolique ,  lorsque  le  Saint-Sacrement  passera  à  la  vue  d^une  garde  ou  dHm 
poste,  les  sous-officiers  et  soldats  prendront  les  armes,  les  présenteront,  mettront 
le  genea  droit  en  terre,  Inclineront  la  tète ,  porteront  la  main  droite  au  chapeau, 
mais  resteront  couverts  :  les  taniboars  battront  aux  champs  ;  les  ofliclefs  se  meitreat 
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à  la  lèlc  ric  l^ur  troupf,  sjiIuctoiii  de  Pêp^^^»  porleroiit  la  main  gauche  aa  chapeau , 
maib  resàleront  couverts;  le  drapeau  saluera. 

c«  Il  sera  formé,  du  premier  posle  devant  lequel  passera  le  Saint-Sacremenl,  m 
moins  deux  fusiliers  pour  son  escorte.  Ces  fusiliers  seront  releiés  de  poste  en 
poste,  marcheront  couverts  près  du  Saint-Sacrement,  Parme  dans  le  bras  droit. 

«•  Les  gardes  de  cavalerie  monteront  à  cheval,  mettront  le  sabre  à  la  main  j  les 
trompettes  sonneront  la  marche  ^  les  ofliciers,  les  étendards  et  g:uidons  saluennit. 

«  Am.  2.  Si  le  Saint-Sacrcnient  passe  devant  une  troupe  sous  les  armes,  elle  agira 
ainsi  qu'il  \ient  d'c>lre  ordonne  aux  gardes  ou  postes. 

A  Akt.  3.  Une  troupe  eu  marche  fera  halte,  se  formera  en  bataille,  et  rendra  les 
honneurs  prescrits  ci-dessus. 

«Art.  i.  Aux  processions  du  Saint-Sacrement,  les  troupes  seront  mises  en  ba- 
taille sur  les  places  où  la  procession  defra  passer.  Le  poste  d'honneur  sera  ait  droite 
de  la  porte  de  Téglisc  par  laquelle  la  procession  sortira.  X^  régiment  d^nfanlerie  qui 
[tortcra  le  premier  numéro  prendra  la  droite  ;  celui  qui  portera  le  second,  la  gaaebe  : 
les  autres  régiments  se  formeront  ensuite  alternativement  à  droite  et  i  gauche  :  les 
régiments  d'artillerie  à  pied  occuperont  le  centre  de  rinfanierie. 

•(  Les  troupes  à  cheval  viendront  après  rinfanierie  ;  les  carabiniers  prendront  la 
droite,  puis  les  cuirassiers,  ensuite  les  dragons,  chasseurs  et  hussards. 

»  Les  régiments  d^artillcrie  à  cheval  occuperont  le  rentre  des  troupes  à  chev«l. 

H  La  gendarmerie  marchera  à  pied  entre  les  fonctionnaires  publics  et  tes  as- 
sistants. 

c(  Deux  compagnies  de  grenadiers  escorteront  le  Saint- Sacrement  -,  elles  marche- 
ront en  file,  à  droite  et  à  gauche  du  dais. 

te  A  défaut  de  grenadiers,  une  escorte  sera  fournie  par  Tartillerie  ou  par  les  fbsi  - 
liers,  et  à  défaut  de  ceux>cl,  par  des  compagnies  d'élite  des  troupes  k  cbeiral  qui 
feront  le  service  à  pied. 

'(  La  compagnie  du  régiment  portant  le  premier  numéro  occupera  la  droite  du 
dais  ;  celle  du  second,  la  gauche. 

«  Les  officiers  resteront  à  la  tête  des  HIes  y  les  sous-officiers  et  soldats  porteront 
le  fusil  sous  le  bras  droit. 

•«  Aar.  o.  L^ariillerie  fera  trois  salves  pendant  le  temps  que  durera  la  procession, 
et  se  mettra  en  bataille  sur  les  places;  ce  qui  ne  sera  pas  nécessaire  pour  la  ma-. 
noeuvre  du  canon. 

Titre  XIX.  —  Arv/ievéque^  el  évdques. 

s  L  c  r  I  o  R  p  R  K  M I  >  R  E.  —  Uonutuv»  mil  flaires. 

H  Art.  4*'.  Ix>rsque  les  archevêques  et  évéques  feront  leur  première  entrée  dans  la 
Tille  de  leur  résidence,  la  garnison.  d*après  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre, 
sera  en  bataille  sur  les  places  que  Tévéque  ou  Parchevéque  devra  traverser. 

«  Cinquante  hommes  de  cavalerie  iront  au-devant  d'eux,  Jusqu^a  un  quart  de  lieue 
de  la  place. 

f  Ils  auront,  le  jour  de  leur  arrivée,  Tarchevéque,  une  garde  de  quarante  hommes, 
commandée  par  un  officier,  et  l'évéque,  une  garde  de  trente  hommes ,  aussi  com- 
mandée par  un  officier  :  ces  gardes  seront  placés  après  leur  arrivée. 

«  Art.  i.  Il  sera  tiré  cinq  coups  de  canon  à  leur  arrivée,  et^autanti  leur  sortie* 

«'  Art.  3.  Si  l'évéque  est  cardinal ,  il  sera  salué  de  douze  volées  de  canon,  et  il 
aura,  le  Jour  de  son  entrée,  une  garde  de  ciuqtuinte  hommes,  avec  un  drapeau,  com- 
mandée par  un  capitaine,  lieutenant  ou  sous-lieuteiànt. 
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«  A«t.  4.  Lm  cirdiiKiux,  Archevêques  ou  évt^ques  auronl  habiuieltcment  une<*eii« 
linelie  tirée  du  corpn  de  garde  le  plus  voisin. 

m  Art.  5.  Les  sentinelles  leur  présenteront  les  armes. 

H  Ait.  6.  Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps. 

«  Art.  7.  Toutes  les  fois  qa^ls  passeront  devant  les  postes,  gardes  ou  piquets ,  les 
troupes  se  mettront  tous  les  armes;  les  postes  deeavalerie  monteront  à  cheval  ;  les 
•eBtioelles  présenteront  les  armes  ;  les  tambours  et  trompettes  rappelleront. 

<  Aat.  8.  Il  ne  sera  rendu  des  honneurs  aui  cardinaux  qui  ne  seront ,  en  France, 
ni  archeféques,  ni  évéques,  qu^en  fertu  d'un  ordre  spécial  du  ministre  de  la  guerre, 
qui  déterminera  les  honneurs  à  leur  rendre. 

SiicTfoir  II.  —  Honneurs  eivih. 

«  A«T.  9.  Il  ne  sera  rendu  déshonneurs  civils  aux  cardinaux  qui  ne  seront,  en  France 
ni  srehevèqttes,  ni  évéques,  qn''en  vertu  d^un  ordre  spécial,  lequel  déterminera, 
fioor  disoui  d^eux,  les  honneurs  qui  devront  leur  être  rendus. 

n  Art.  40.  Les  archevêques  ou  évéques  qui  seront  cardiuaux,  recevront,  lors  de 
leur  installation,  les  honneurs  rendus  aux  grands  officiers  du  royaume  :  ceux  qui  ne 
le  senmt  point,  recevront  ceux  rendus  aux  sénateurs. 

«  L4>r8qnMls  rentreront  après  une  absence  d^un  an  et  un  Jour,  ils  seront  visités  cha- 
cun par  les  autorités  inférieures,  auxquelles  ils  rendront  la  visite  dans  les  vingt- 
ifntlre  heures  suivantes  :  eux-mêmes  visiteront  les  autorités  supérieures  dans  les 
vlBft-qnatre  heures  de  leur  arrivée,  et  leur  visite  leur  sera  rendue  dans  les  vingt- 
foacre  heares  suivantes,  m 

Pour  laj^r^anr^qae  doivent  observer  entre  eux  les  fabriciens,  voyez 

FABKICUDIS,  SYIl. 

PRÉSIDENT. 

ht  président  du  conseil  de  fabrique  et  le  président  du  bureau  des 
margoilliers  sont  tout-à-fait  distincts.  Nous  parlerons  ici  du  président 
dooQDieil. 

$  I.  Personnes  qui  peuvent  être  élues  PRÊsiDiirr. 

Noaspensoiisavecplosieursjurisconsaltes,  et  notamment  avec  le  Jour- 
nal dês  Conseils  de  Fabriques ^  que  cbaqne  membre  du  conseil  peut  être 
nommé  président,  puisque  la  loi  ne  prononce  aucune  exclusion ,  et  qu'elle 
ne  dislingne point  entre  les  membres  élusetles  membresde droit.  Cepen- 
dant, depuis  les  premiers  temps  de  l'application  du  décret  du  30  dé- 
cembre 4  809,  les  dispositions  de  ce  décret  et  Tintention  de  ses  rédac^ 
teure  ont  été  interprétées  dans  le  sens  que,  ni  le  curé  ou  desservant,  ni 
le  maire,  ne  pouvaient  être  nommés  président  du  conseil  de  fabrique 
on  du  boreaa  des  marguilliers,  et  aepuis,  la  jurisprudence  ministé- 
rielle n*a  jamais  varié  sur  ces  questions.  (  Voyez  les  lettres  ministérielles 
que  nous  rapportons  ci-après.  ) 

La  jurisprudence  ministérielle,  il  faut  bien  le  dire,  est  fondée  sur  le 
sentiment  des  anciennes  cours.  L'abbé  de  Boyer,  qui  écrivait  en  4  786  sen 
Principes  sur  F  Administration  temporelle  des  paroisses,  se  plaignait 
déjà  qu'on  voulait  6ter  aux  curés  la  présidence  qui  leur  appartient  de 
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droit.  «  Les  cours,  dit-il,  qni  ne  remontent  pis  à  Torigine  de  radmi- 
nistration  des  fabriques,  n'y  voient  que  du  temporel  confié  kdes  laïques; 
elles  croient,  sous  ce  rapport,  que  la  place  qu  elles  accordent  aux  curés 
e^t  une  déférence  pour  la  dignité  de  leur  caractère,  plutôt  qa*un  droit 
rigoureux  de  leur  place.  »  (Tome  I",  page  388.] 


c  était  l'usage  primitifs  et  lorsqu'il  s'est  consente  dans  une  paroisse. 
les  cours  Vy  maintiennent.  Elles  considèrent  que  le  curé,  parce  qu'il 
est  honoré  an  sacerdoce,  n*a  pas  perdu  les  privilèges  de  citoyen,  et  que 
d'ailleurs  il  n  est  pas  étranger  à  son  état  de  présider  une  assemblée 
occupée  de  l'administration  des  biens  de  l'Eglise.  » 

L'ordre,  l'usage  primitif,  les  convenances  et  surtout  rintérét  des 
fabriques  exigeraient  que  le  curé  fût  partout  membre  de  droit  du  conseil 
de  fabrique,  commele  maire  est  partout  membrededroitdu conseil  muni- 
cipal. Mais,  puisque  le  décret  du  30  décembre  4809  a  cru  devoir  lui 
refuser  ce  privilège,  il  faut  s'y  conformer.  Cependant,  il  faut  bien  re- 
marquer que  le  décret  n'a  pas  plus  exclu  le  curé  que  le  maire,  et  pas 
plus  le  maire  que  le  curé.  D'où  nous  concluons  que  l'un  ou  l'autre  peu- 
vent âlre  él\xB  présidents  comme  tous  les  autres  membres  du  conseil. 
Cette  élection  ,  malgré  les  lettres  ministérielles ,  serait  toul*à-iiait 
légale,  et  ne  pourrait  être  attaquée  devant  le  conseil  d*Etat  pour  cause 
de  nullité.  Aussi,  dans  beaucoup  de  localités,  les  fabriciens  se  font  an 
devoir  de  nommer  le  curé  président^  comme  étant  le  plus  capable  de 
présider  rassemblée  de  la  fabrique. 

§  n.  Election  du  président  du  conseil. 

Le  président  du  conseil  de  fabrique  est  nommé  au  scrutin  aossiCÔI 
après  la  formation  de  la  fabrique  et  choisi  parmi  ses  membres.  (Déerei 
au  30  décembre  \S09  art.  9.) 

La  durée  de  ses  fonctions  est  fixée  à  on  an.  U  est  remplacé  ou  réélu 
tous  les  ans,  le  dimanche  de  Quasimodo.  [Ordonnance  on  iijamriêr 
4825,  art.  2.] 

Si  un  conseil  de  fabrique  n'avait  procédé,  ni  dans  la  séance  de  Qua- 
simodo, ni  dans  le  mois  qui  a  suivi,  après  en  avoir  toutefois  obtenu 
Tautorisation,  à  l'élection  d'un  président,  Tévéque  ne  serait  pas  en 
droit,  quel  que  fût  le  délai  écoulé,  de  nommer  directement  à  ces  fonc- 
tions ;  il  devrait  se  borner,  dans  ce  cas,  à  provoquer,  de  la  part  dn 
conseil,  la  nomination  de  ces  deux  fonctionnaires.  (  Journal  deêFahri^ 
ques,  tome III,  page  282.) 

Cependant  le  défaut,  par  un  conseil  de  fabrique,  de  nommer  son 
président,  après  une  nouvelle  organisation,  ou  de  le  renouveler  tous 
les  ans  à  l'époque  voulue  quelque  blâmable  œuHI  fût,  ne  rendrait  pas 
illégale  l'existence  du  conseil,  et  ne  pourrait  donner  lieu  à  sa  réorga- 
nisation. 
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5  ni.  Fonctiom  et  droit  du  président  du  conseil. 

Le  président  du  conseil  de  fabrique  est  chargé  par  ses  fonctions. 
4*  de  convoquer  le  conseil  {Voyez  convocation]  ;  T  de  s'informer  auprès 
du  caré  et  du  trésorier  des  objets  qui  doivent  être  soumis  à  la  délibéra- 
lion  de  l'assemblée;  3*^  dt  les  proposer  à  sa  discussion,  mais  sans  ex- 
clusions pour  les  autres  membres,  surtout  à  1  e^ard  du  curé,  qui,  mieux 
que  personne,  est  en  état  de  faire  les  propositions  ;  i*  de  recueillir  les 
Toix  ;  5*  de  clore  la  discussion  ;  G""  de  réprimer  les  discussions  confuses» 
ou  celles  qui  sont  inutiles»  ou  celles  qui  ne  sont  pas  k  Tordre  du  jour; 
en  un  mot,  de  maintenir  le  bon  ordre,  en  rappelant  à  la  question  ceux 
qui  s  en  écartent.  Si  la  discussion  devenait  orageuse  et  inconvenante, 
et  qu'il  ne  pût  rétablir  le  calme,  il  devrait  alors  lever  la  séance. 

Le  tUre  de  président  donne  voix  prépondérante,  en  cas  de  partage, 
dans  les  délibérations  seulement.  {Décret  de  1809,  art.  9.) 

SIY.  Vice-fïïkswEKt  du  conseil. 

htpréndênt  peut  être  remplacé,  en  cas  d'absence  de  la  séance.  Mais 
à  qui  appartient  la  présidence?  La  loi  est  absolument  muette  à  cet  égard. 
Cependant  les  auteurs  proposent  différents  modes.  Le  premier  serait  de 
nommer  un  foice-présxdent  en  même  temps  oue  \ii  président^  et  pour 
tous  let  cas  d'absence.  Nous  rejetons  ce  mode  comme  insolite,  car  il 
résulte  dn  silence  de  la  loi  que  les  conseils  de  fabriques  ne  sont  pas  au- 
torisés par  elle  à  conférer  à  aucun  de  leurs  membres  les  fonctions  de 
vice-président.  Toute  nomination  d'un  vice-président,  effectuée  d'a- 
vance et  pour  l'année,  dit  le  Journal  de«  Conseils  de  Fabriques,  tome  I, 
page  4  63,  doit  être  considérée  comme  illégale,  et  par  suite  comme 
nulle  et  non-avenue. 

Le  second  mode  consiste  à  déférer  la  vice-présidence  au  doTen  d'âge. 
Il  est  h  cet  égard,  dit  le  Journal  des  Conseils  de  Fabriques  (ibid),  une 
règle  qu*un  usage  constant  a  consacrée  :  lorsque  le  président  élu  n'as- 
nste  pu  à  une  réunion,  ou,  par  un  motif  quelconque,  est  empècbé  de 
remplir  les  fonctions  de  la  présidence,  c'est  à  celui  dès  membres  du 
conseil  présent  k  la  séance,  qui,  par  son  âge,  se  trouve  être  le  doyen 
de  tons  les  autres  qu'il  appartient  de  présider.  C'est  ce  qui  s'observe 
dans  toutes  les  assemblées  délibérantes,  à  moins  de  disposition  contraire 
de  la  loi.  Mais  ce  mode,  dit  Mgr  Affre,  offre  plusieurs  inconvénients,  et 
notamment  celai  d'établir  une  égalité  entre  les  fabriciens,  que  repousse 
le  décret.  Nous  ne  ferions  quuné  exception,  ajoute  le  savant  prélat;  ce 
serait  dans  le  cas  où  le  président,  le  curé  et  le  maire  seraient  absents 
en  même  temps. 

Un  troisième  mode  serait  de  nommer  un  président  pour  la  séance 
même  de  laquelle  le  président  est  absent;  mais  c'est  encore  un  mode 
bien  inusité;  il  est  du  reste  moins  régulier,  selon  le  Journal  des  Con^ 
seils  de  Fabriques,  que  celui  qu'il  a  précédemment  indiqué  ;  cependant 


ivtto  irregulariu*  ne  siilfirait  poinl  pour  pcrmcltre  d'altaquf  r  les  opéra- 
liuDsdu  rou^^eil,  H  iVeû  faire  prononcer  la  nullité. 

Enfin  Mgr  Affre,  Traité  de  r  Admininiration  temporelle  des  Parois^ 
ses,  page  75(5'  édit.),  propose  un  quatrième  mode  qui  consiste  à  défé- 
rer la  vice-présidence  au  curé.  C'est  aussi  le  mode  qui  nous  parait  le 
plus  régulier  et  surtout  le  plus  conrenable.  La  présidenoe  est  âne  dis- 
tinction; il  est  naturel  de  raccorder  à  celui  qui,  par  la  nature  de  ses 
fonctions,  est  le  premier  dans  Téglise;  à  celui  auquel  le  législateur  ac- 
corde la  première  place  quand  il  n'est  pas  lui-même  pràt<£nil;  à  œlni 
enfin  qui  est  ordinairement  le  plus  assidu,  le  plus  en  état  de  bdre  des 
propositions,  parce  qu'il  connaît  mieux  les  besoins  et  les  ressources  de 
l'église.  Enfin,  toutes  les  fois  que,  dans  une  assemblée,  il  y  a  des  mem- 
bres distingués  des  autres  par  leurs  fonctions,  ils  sont  préférés.  L'ad- 
joint remplace  le  maire;  le  secrétaire  général  remplace  le  préfet.  Dans 
les  conseils  de  charité,  Tévéque  absent  est  suppléé  par  celui  qui,  dans 
la  ville  épiscopale,  aura  la  magistrature  la  plus  éminente. 

$  V.  Si  le  tfce-pRÉsioENT  a  voixfréfOhdéranU. 

Du  moment  où  un  fabricien  se  trouve  appelé  à  remplacer  dans  ses 
fonctions  le  président  absent  ou  [empêché,  n  doit  avoir  dans  les  délibé- 
rations, de  même  que  l'aurait  eue  le  président  qu'il  remplace,  voix  pré- 
pondérante en  cas  de  partage.  Il  doit  tirer  cet  avantage  de  la  qualité 
momentanée,  mais  réelle,  dont  il  est  revêtu.  Dès  l'instant,  en  effet,  oà 
il  préside,  on  ne  saurait,  sans  commettre  une  anomalie,  lui  refuser  la 
voix  prépondérante  en  cas  de  partage,  que  la  loi  accorde  sans  distinc- 
tion au  président  quel  qu'il  soit.  {Journal  des  Conseils  de  Fed^riques, 
tome  I,  page  464.) 

$  VL  Epoque  à  laquelle  le  patsiDiirr  entre  en  fondiom. 

On  a  quelquefois  élevé  le  doute  de  savoir  si  le  président  da  conseil 
doit  entrer  en  fonctions,  an  dimanche  de  Quasimodo,  immédiatement 
après  son  élection,  ou  s'il  doit  attendre  au  4  *"  janvier»  époque  à laqtidle 
le  trésorier  entre  en  charge.  {Voyez  TaÉsoaua,  $  II.). L'article  9  du 
décret  du  30  décembre  4809  parait  lever  toute  difficulté;  cet  article 
porte  :  <  Le  conseil  nommera  au  scrutin  son  secrétaire  etsonjur^ftifmil; 
ils  seront  renouvelés  le  premier  dimanche  d'avril  de  cha^e  année  (au- 
jourd'hui le  dimanche  de  Quasimodo),  et  pourront  être  réélus.  »  Cet 
article  insinue  assez  clairement  que  le  président  et  le  secrétaire  du  con- 
seil doivent  entrer  en  exercice  immédiatement  après  leur  nomination, 
le  président  pour  diriger  les  opérations  de  la  séance,  et  le  secrétaire 
pour  écrire  aussitôt  le  résultat  des  délibérations  prises  par  le  conseil.  Us 
doivent  exercer  leurs  fonctions  pendant  une  année  et  par  conséquent  les 
cesser  le  dimanche  de  Quasimodo,  s'ils  ne  sont  pas  réélus.  C'est  ce  qui 
se  pratique  généralement,  non-seulement  dans  tous  les  conseils  de  ta- 
briques,  mais  encore  dans  toutes  les  assemblées  délibératives  quel- 
conques, 
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Ltrat  ie  M.te  mimittryt  des  cnlffs  à  .Vyi*  tunàeK^m  ér  BÊt4mm.r. 

•  Vttkdt  4  Al  4écfcc  ém  30  i<wrtrf  IA09  r^t  qi»  le  «Miii«  mt  f^^  è  II 
«tltcwéca  4eMcnrMlàla4rMle^fKM4rNr. 

qae  ai  Tmi  al  Tanire  a«  seroai  fNrMéml, 
«  Dira-watt  qw  m  ptocetae  Imr  aoat  asuimiéM  qat  poar  I»  ca»  o^  il»  a^  «VfMMM 
priMmit  al  Paa  ai  Tanire ,  et  cpt^ito  n«  Mal  pa»  Irtluelkimai  Mfhl^  tlf  Téllii» 
bffilé  à  la  rrésidCBce  ? 

a  Cette  eidMioB  a  été  regardée  comme  suilMmmeni  éaoncée  par  Tartlrlf . 

(1)  Vonloir  eidure  de  la  pféUdmre  le  rar^  H  le  OMlre ,  r*e^l  faire  uae  U^are  irH- 
gratuite  aB\  dent  awnnbres  In  phti  boaoraKleft  du  roavll. 
'.3)  Ceci  »'eM  qa'uae  fMmt  pertoaa^lle  et  nna  uae  U^rhUio, 


Ml  PRÉSimiT. 

«  TelU  a  Hé  riiiieiilion  da  conieil  i'Éiit.  Il  a  été  détermioé  par  une  coMMttmiioa 
tréft^puissaote  9  rellf  d'éticer  UMile  h\9\ité  enirr  le  niré  ft  le  maire,  toai  esprit 
de  pan i  enire  les  membres  do  conseil. 

«  Les  maireiB  ont  été  plarés  dans  les  conseils  de  labriqoes  comme  des  procnrciirs 
chargés  de  défendre  les  intérêts  des  commîmes,  de  oième  que  tes  carés  oo  desaer- 
fants  y  sont  placés  pour  défendre  les  intérêts  des  églises  ;  il  serait  donc  conftnire 
i  Te^prit  dn  décret  d^attriboer  ani  ons  et  an  antres  des  fooctions  qui  les  miaseiil  en 
état  d^eiercer  nne  influence  qoi  ne  pourrait  être  réciproque. 

«Indépendamment  de  ces  considérations  générales,  le  décret  da  30  déceaibre 
rrnferme  plusieurs  dispositions  qui  doivent  eiclure  les  maires  et  les  cnrés  oo  des- 
serrants des  fonctions  de  président. 

f  I/alwrd ,  en  ce  qui  concerne  les  maires ,  Tarticle  5  les  établit  membres  de  droit 
de  chacune  des  fabriques  de  leur  arrondissement  ;  or  il  y  aurait  impossibililé  i  ce 
qu^un  maire  présidât  simulunément  plusieurs  fabriques ,  de  même  qu'ail  n^j  «irait 
pas  de  raison  pour  qu'il  en  présidât  une  plutôt  que  Tautre  (I). 

-  En  ce  qui  concerne  les  curés  et  desserrants ,  Tartlcle  50  vent  que  la  caisse  de  la 
fabrique  soit  fermée  de  trois  clefo ,  dont  Tune  restera  dans  les  mains  du  trésorier^ 
Tautre  dans  celles  du  curé  ou  desserrant,  et  la  troisième  dans  celles  dnprêsideni  da 
bureau  des  margoilUers.  On  doit  en  conclure ,  par  analogie ,  qu'ils  ne  peotent  pré- 
sider le  conseil  (^). 

«  Cette  conséquence  se  trouve  d'ailleurs  confirmée  par  le  dernier  paragraphe  de 
Tarticle  85 ,  en  vertu  duquel  le  bureau  doit  faire  au  conseil  le  rapport  du  compte  da 
trésorier.  Comme  ce  compte  sera  composé  en  partie  des  ordonnances  de  payemeat 
délivrées  par  les  marguilHers ,  ce  sera  véritablement  un  compte  de  gestion  dn  ba- 
reau  qui  sera  rendu  chaque  année  au  conseil.  Or  il  y  aurait  contradiction  et  même 
irrégularité  à  ce  qu'un  comptable  se  rendit  compte  à  lui-même. 

«  Cette  décision  est  d'ailleurs  dans  l'intérêt  du  clergé ,  soit  que  l'on  ait  simple- 
ment égard  à  la  préséance ,  soit  que  l'on  considère  l'influence  naturelle  du  caré  sar 
les  albires  de  la  fabrique  et  de  son  église. 

«  En  préséance ,  le  curé  sera  toujoun  dans  le  conseil  au-dessus  du  maire. 

«  Quant  aux  affaires ,  si  le  maire  était  à  la  fois  président  de  la  fabrique,  il  tarait 
la  prétention  de  gouverner  la  fabrique  comme  président^  ainsi  qu'il  gouverne  la  com- 
mune comme  maire  ;  il  confondrait  son  pouvoir,  peut-être  même  lorsqu'il  n'en  au- 
rait pas  rintcnlion ,  et  lorsqu'une  fois  il  aurait  été  nommé  à  la  présidence,  on  aurait 
a  craindre  qu'il  n'eût  la  volonté  et  la  facilité  de  s'y  perpétuer  (3). 

«  Le  maire  n'étant  ni  \c  président  ni  le  premier  du  conseil  se  trouvera  dans  la  po- 
sition de  ne  se  mêler  des  affaires  que  comme  les  autres  membres  ;  le  présidenf  regar- 
dera le  curé  comme  étant  le  plus  intéressé  au  bien  et  au  succès  des  aflkires  de  la 
fabrique  de  son  église;  celui-ci  aura  toute  l'influence  que  l'on  peat  espérer.... 

«  BIGOT  DE  PRÉÂMENEU.  » 

(1)  Cette  raison  prouverait  tout  au  plus  que  le  maire  ne  peut  pas  ètra  présidmn  de 
drait  (  mais  elle  ne  prauve  rien  autra  chose ,  autrement  elle  prouverait  qu'il  ne  peut  pas 
même  ôtre  fabriclen, 

(2)  H  faudrait  être  bien  habile  pour  apercevoir  ici  de  Panalogle.  D'ailleurs  «  pourquoi 
no  conflerall-on  pas  une  des  deux  clefs ,  que  pourrait  avoir  le  curé ,  â  un  des  membres 
du  conseil ,  comme  cela  se  pratiquait  autrefois ,  ainsi  qu*on  peut  le  voir  â  la  note  l''  de 
la  page  lie  ci-dessus. 

(3)  SI  le  maire  abusait  de  la  présidence ,  comme  cette  présidence  n'est  qu*^eclivp , 
on  pourrait  s^abstenlr  de  relire  de  nouveau,  f^s  raisons  d'abus  qu'on  fait  valoir  Iri 
prouvent  seulement  qu'on  a  raison  de  ne  pas  m»»Mr  le  malra  président  de  droiu 
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LiTTHB  de  M*  le  ministre  de  Pintérieur  à  M.  le  ministre  des  ctdtes. 

Fftris,le4aYrai8U. 

« Mooslear  le  comte, 

«  Le  préfet  du  dépertement  de  la  Sarthe  m^a  demandé  i  * 

«  I*  Si  le  maire  d*une  commune  et  le  coré  oa  desservant  penfent  être  nomaiéa 
présideHiê  et  secrétaires  do  conseil  de  fabrique  de  Péglise  dn  lien  ; 

«  S*  fti  le  maire  peut  être  membre  du  bureau  des  margnilUers; 

•  3*  Eofln  f  si  le  maire  entrant  au  bureau ,  le  curé  ou  le  desservant  peuvent  t» 
être  priêident ,  secrétaire  ou  trésorier. 

«  Ànx  termes  dn  décret  dn  30  décembre  4  809,  le  conseil  élit  son  président,  choisi 
parmi  aet  membres.  Le  coré  et  le  maire  sont ,  en  vertu  du  décret ,  membres  du 
coDseil  y  en  sus  du  nombre  des  notables  qu'il  a  fiié  ;  ils  ont  dans  le  conseil  une 
place  distinguée.  La  première ,  qui  est  à  droite  du  président ,  appartient  au  curé  ou 
deaienrant  ^  la  seconde ,  à  la  gauche ,  au  maire  ou  à  son  adjoint. 

«  Il  semble  résulter  de  ces  dispositions  que  Tintention  de  Sa  Majesté  n^a  pas  été 
qat  la  curé  on  le  maire  fussent  président ,  et  eussent ,  dans  ce  cas ,  voix  prépondé- 
raot*  pour  remploi  des  fonds  et  les  dépenses  de  Téglise ,  puisqu'elle  leur  a  assigné 
une  place  particulière  à  côté  du  président, 

m  La  bureau  des  roarguilliers  se  compose  de  trois  membres  du  conseil  et  du  curé 
on  desservant ,  qui  en  est  membre  perpétuel  et  de  droit. 

«  Le  maire  est  bien  de  droit  membre  du  conseil ,  et  on  peut  dire  que  dès  lors^ 
diaprés  le  troisième  paragraphe  de  Tarticle  43  du  décret,  il  pourrait  être  choisi  pour 
être  membre  du  bureau  ;  mais  Je  pense  que  cette  disposition  de  Particle  43  ne  s'ap- 
plique qu'aux  marguilliers  nommés  parmi  les  notables.  Ce  qui  doit  confirmer  dans 
cette  opinion ,  c'est  que  le  curé  qui ,  comme  le  maire ,  est  membre-né  dn  consef! , 
est  désigné  pour  être  de  droit  membre  du  bureau ,  tandis  que  le  maire  ne  l'est  pas  ) 
et  que  les  fonctions  de  maire  et  de  marguillier  sont  inconciliables. 

«  Je  ne  crois  pas  non  plus  que  le  curé  poisse  être  nommé  président  du  bureau  , 
secrétaire  ou  trésorier.  En  effet ,  la  première  place  à  côté  du  président  Indique  qu'il 
ne  peut  point  avoir  la  présidence.  D'ailleurs  le  bureau  ne  peut  être  convoqué  en  séance 
extraordinaire  que  par  \t  président ,  et  sur  la  demande  du  curé;  dans  ce  cas,  celui- 
ci  ordonnerait  tvÊ  même  temps  et  exécuterait. 

«  C'est  le  eure  qui  présente ,  chaque  année ,  au  bureau ,  Tapervu  dea  dépenaes. 
VM  décret  lut  donne  des  attributions  différentes  de  celles  dn  président;  par  exempie, 
il  signe  et  certifie  des  pièces  concurremment  avec  le  président;  U  a,  cemiae  eelui# 
ci  et  le  trésorier,  une  des  trois  clefs  de  la  caisse  :  sHI  était  président  ou  trésoriar, 
il  devrait  en  avoir  deux  ;  les  dispositions  du  décret  ne  seraient  done  pas  remplies. 

«  Avant  de  répondre  au  préfet  en  ce  sens ,  Je  désire  toutefois  que  Votre  Excellenet 
veuille  bien  me  dire  connaître  ce  qu'elle  en  pense. 

<c  Que  Yotre  Excellence  veuille  agréer  l'assurance  de  ma  haute  considératioB« 

«  Le  comte  D£  MOliTALrVEX.  » 

LiTHiB  de  M,  le  ministre  de  la  justice  et  des  ctdteSj  à  M.  le  préfet 

de  VAnbe. 

pari»  ,  le  13  noTcmbre  1834. 
«  Monsieur  le  préfet, 
«  Des  difficultés  s'éunt  élevées  dans  plusieurs  communes  de  votre  département. 
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curéset  desservants,  et  les  maires,  doivent  occuper  dans  les  réunions  des  eoDseils  d€ 
fabriques,  le  législateur  fait  assez  connaître  qu'il  n^entend  pas  quMls  soient  appelés  à 
présider  ces  assemblées.  La  raison  en  est  qu^ils  en  sont  membres  de  droit  les  ans 
et  les  autres  :  ceux-là,  comme  y  représentant  plus  particulièrement  les  intérêts  du 
culte,  ceux-ci  comme  étant  les  défenseurs  naturels  des  intérêts  commanani.  Appelés 
à  discuter  dès  lors  à  leur  point  de  vue  spécial  les  afTaires  en  délibération,  il  était 
convenable  qu'ils  n>ussent  ni  les  uns  ni  les  autres  la  présidence.  Aussi  mes  prédé- 
cesseurs au  département  ministériel  des  cultes  ont-ils  tOQJoars  décidé  qu'il  j  a  ia- 
compatibilité  entre  les  fonctions  de  curé  on  de  dessenant,  et  celles  de  président  dHm 
conseil  de  fabrique.  Cette  doctrine,  que  fai  cru  devoir  adopter,  n'est  pas  noaTelle, 
d^ailleurs  :  autrefois,  ces  conseils  étaient  présidés,  en  effet,  par  le  premier  mar- 
gaillier(4]. 

«  Je  vous  prie,  en  conséquence,  Monseigneur,  de  veiller  k  ce  que  les  conseils  de 
fabriques  de  votre  diocèse  s'^abstiennent  à  l'avenir  d'appeler  à  leur  présidence  les 
carés  on  dessenrantSi  et  les  maires.  » 

PRESSE. 
(Voyez  DÉLIT,  §  IVy  joceuàl.  ) 

PRESTATION. 

Par  prestation ,  on  entend  le  travail  pendant  un  temps  déterminé  » 
soit  des  personnes,  soit  des  animaux,  soit  des  charrettes  ou  voitures. 
La  prestation  en  nature  a  la  plus  grande  ressemblance  avec  rancicn 
impôt  de  la  corvée,  contre  lequel  on  a  tant  déclamé. 

L'article  3  de  la  loi  du  21  mai  1836,  porte  :  <  Tout  habitant,  chef 
de  famille  ou  d'établissement  porté  au  rôle  des  contributions  directes , 
pourra  être  appelé  à  fournir,  chaque  année,  }}ne prestation  de  trois 
jours  :  1  ^  pour  sa  personne  et  pour  chaque  individu  mâle ,  valide  »  âgé 
de  dix-huit  ans  au  moins ,  et  de  soixante  ans  au  plus ,  membre  ou  ser- 
viteur de  la  famille  et  résidant  dans  la  commune;  2"*  pour  chacune  des 
charrettes  ou  voitures  attelées,  et,  en  outre ,  pour  chacune  des  bétcs 
de  somme,  de  trait,  de  selle,  au  service  de  la  famille  ou  de  rétablisse- 
ment dans  la  commune. 

a  La  jfreslation  pourra  être  acquittée  eu  nature  ou  en  argent,  au  gré 
du  contribuable.  Toutes  les  fois  quil  n  aura  pas  opté  dans  les  débis 
prescrits ,  la  prestalian  sera  de  droit  exigible  en  argent.  » 

Le  Journal  des  Conseils  de  Fabriques  a  démontré  d*une  manière 
qui  paraissait  péremptoire,  que  les  ecclésiastiques  n'étaient  pas  tenus 
aux  prestations  des  chemins  vicinaux.  Il  semble  effectivement  qu'il  y  a 
quelque  chose  d'inconvenant  et  d'incompatible  avec  les  fonctions  ec- 
clésiastiques, d'obliger  un  prêtre  à  faire  des  corvées.  Il  semble  qu'il 

(1)  Oui,  sans  doute,  mais  alors  le  curé  ^yrésidait  assez  ordinairement  en  Pabsence  do 
ea  premier  margulllicr.  Un  arrêt  du  26  juillet  1751  porte ,  a  cet  égard  :  «Art.  6.  Le  coré 
•  aura  voix  déUbëraUve  dans  toutes  los  aseemblëes ,  y  priêidera  en  Tabseoce  du  niar^ 
«  gollUer  d'honneur,  recueillera  les  suffrages ,  et ,  après  avoir  donné  son  avis  le  denier, 
«  arrêtera  la  délibération.  »  Vojes  la  note  précédente» 
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devait  en  élre  exempt ,  comme  il  est  exempt  de  faire  partie  de  la  garde 
natioDale*  (  Voyez  «arbs  nationaub.  )  Cependant ,  comme  cette  près- 
talian  en  nature  est  facultative  et  qu'on  peut  s'en  libérer  en  argent , 
on  peut  la  considérer  comme  un  impôt  qui  n'a  rien  de  mortifiant  pour 
le  èaraetère  sacerdotal. 

Si  la  question  de  savoir  si  le  prêtre  pouvait  être  astreint  à  'celte 
pt$9iatUm  a  élè  longtemps  en  litige,  elle  semble  être  aujourd'hui  en* 
fièrement  résolue  par  deux  arrêts  du  conseil  d'Etat,  Tun  du  4"  juillet 
4840 ,  Tautre  du  30  décembre  4844 .  De  plus»  le  rejet  d'une  pétition 
par  la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  35  février  4  843 ,  place 
cette  question  hors  de  doute,  et  lui  donne  le  caractère  de  chose 
jngée. 

Ainsi ,  les  ecclésiastiques  sont  tenus ,  comme  tous  les  antres  habi- 
tants,  conformément  à  rarticle  3  de  la  loi  du  S4  mai  4  836,  à  acquitter 
les  preiUUiani  pour  la  confection  ou  l'entretien  des  chemins  vicinaux. 
Cependant,  une  lettre  ministérielle,  qui  a  suivi  la  promulgation  de  la 
loi»  déclare  que»  quoiqu'elle  n'affranchisse  pas  les  ecclésiastiques 
de  la  corvée ,  il  ne  serait  pas  contraire  à  son  esprit  de  les  comprendre 
dans  les  exemptions  accordées  par  les  conseils  municipaux.  Aussi , 
c'est  ce  qui  se  pratique  dans  toutes  les  communes  où  les  conseillers 
municipaux  savent  comprendre  la  dignité  du  prélre.  Nous  devons 
faire  remarquer  que  la  plupart  des  percepteurs,  s'efforcent ,  par  inté- 
rêt, de  faire  inscrire  le  curé  sur  Tétat  matrice  des  contribuables  pour 
la  fresialion.  C'est  une  illégalité  ;  car  les  percepteurs  n'ont  pas  même 
le  croit  de  délibérer  avec  le  conseil  sur  cette  question.  Voici  du  reste» 
le  texte  de  la  décision  ministérielle  : 

ntcmon  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur^  du  45  février  4837,  en  vertu 
de  laquelle  tes  ecdésiastiques  peuvent  être  affranchis  des  prestatims 
pour  les  chemins  vicinaux. 

«  Lt  loi  du  S4  mai  4S36  n*a  établi  pour  rassietto  de  la  prestation  en  natore  ^ 
0mArtB  etceptions  que  celles  résaltant  de  Fâge  eu  de  rinvalldité. 

«  Qaels  qae  soient  les  moUfi  de  convenance  qui  peavmt  faire  déatrer  que  les 
cceldaJasUques  soient dispenaés  de  cet  impôt,  cette  eieepUon  ne  peot  évidenuAent 
pas  être  réclamée  comme  un  droit. 

«TonteTois.  partout  où  les  commissions  de  répartition  Jugeront  contenable  d*ar* 
fianchlr  les  eccléaiastiqnes  de  la  prutatian  en  nature ,  Tadministration  snpérieare 
n'aorSy  ce  semble ,  aacun  moUf  poar  s^opposer  à  cette  dispense.  > 

PRÊT. 

Les  fabriques  ne  peuvent  prêter  leurs  fonds.  La  législation  a  pres- 
crit le  remploi  de  leurs  capitaux ,  ou  en  rentes  sur  I  ctat  ou  à  cons- 
tituts.  {Voyez  coNsrmrrs,  bbmploi  db  CAprrAux.) 

PRÊTRES  HAfilTUËS. 
On  appelle  priirei  hAthêée  ceux  qui,  non-seulement  disent  te 
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netfe  dam»  une  parotfsie.  aiatt  qui  sîoil  aulori^ség  à  \  adbniuftrer  les 
sacreuieiib,  à  >  prêcher,  et  à  aider  ainsi  le  curé  on  dcBsenraAt.  Daas 
ce  sens  ua  préire  habilw  est  ua  véritable  vicaire. 

L'article  30  du  décret  du  30  décembre  4  809,  porte  que  le  eue  m  dea- 
iienant  agrée  les  prélre$  hiAilués  et  leur  assigae  lean  fanctâoBa.  Mais 
l'article  38  ajoute:  <  Le  nombre  de  frêlrt»  et  de  TÎcaires  hahitnés  à 
chaque  àglise  sera  fixé  par  réTéque,  après  me  les  aiargaillien  tm,  a«- 
roat  délibéré,  et  que  le  conseil  municipal  de  la  commune  aura  donné 
son  avis.  •  (  Foyez  viCAïai.) 

Ainsi,  lorsque  les  prélre$  kabihiéê  reçoivent  un  salaire,  ils  doivent 
être  placés  dans  les  paroisses  sur  la  demande  des  conseils  munidpau  et 
des  conseils  de  fabnques  avec  l'autorisation  de  l'évéque.  Mais  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  salariés,  il  suffit  qu'ils  soient  agréés  par  les  curés. 

A  défaut  de  vicaires,  les  frétres  habittiés  doivent  être,  par  les  fabri- 

3ues,  chargés  de  l'acquit  des  fondations,  aux  termes  de  1  article  31  du 
ccretde  4809. 

Les  pritreê  chantres  ou  sacristains  sont  également  désignés  par  le 
curé  ou  dessenant.  (ÀrL  30  du  dient  de  4809.J 

Les  prêtres  infirmes  ont  droit  au  nxième  au  produit  des  bancs. 
(  Foyes  BANCS,  S  XJIl.) 

PRIKRES  PUBUQUES. 

On  entend  par  ptrières  puMiques  celles  qui  se  font  pour  un  objet 
d'intérêt  public  et  général.  Ces  prières  se  font  soit  dans  l'intérieur  des 
temples,  soit  k  l'extérieur,  pour  le  roi  ou  pour  d'autres  objets  impor- 
tants ;  par  exemple,  afin  a  implorer  la  miséricorde  divine  dans  les 
temps  calamiteux,  d'expier  un  événement  funeste,  ou  de  rendre  grâce 
à  Dieu  à  l'occasion  d'un  bienfait  de  sa  providence,  le  remercier  des 
victoires  remportées  sur  les  ennemis,  etc.  Quand  les  prières  publiques 
intéressent  toute  la  nation,  elles  se  font  dans  toute  la  France;  si  au  con- 
traire elles  n'intéressent  qu'une  communauté  d'habitants,  elles  sont 
restreintes  à  un  seul  diocèse,  ou  même  à  une  seule  paroisse. 

On  peut  distinguer  entre  les  prières  publiques,  les  prières  ordinaires 
ou  celles  qui  doivent  se  faire  a  une  manière  permanente,  et  les  prié- 
res  extraordinaires,  «pii  se  font  pour  des  objets  accidentels  et  passa- 
gers, et  sur  des  ordres  spéciaux,  et  renouvelés  pour  chaque  cérémonie. 

^  1.  Prières  ordinaires. 

Des  prières  ptdfliaues  ordinaires  sont  ordonnées  pour  la  prospériic 
de  la  France  et  pour  le  chef  du  gouvernement  L'article  8  du  concordai 
porte  «  La  formule  de  prière  suivante  sera  récitée  à  la  fin  de  Tofficc 
divin,  dans  toutes  les  églises  catholiques  de  France  :  Domine,  salvani 
foc  rempublicam  ;  Domine,  salros  foc  consules.»  Et  l'article  oi^ni- 
que  51  lyoute  :  •  Les  curés,  aux  ju^nes  des  messes  paroissiaies,  prie- 
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ront  et  feront  prier  pour  la  prospérité  de  la  république  française  et  pour 
les  consuls.» 

Depuis  longtemps,  on  est  dansTusage  de  ne  chanter  que  le  Domine, 
sàltum  foc regem;  il  semble,  dit  M.  Yuillefroy,  qu'on  aurait  également 
dû  continuer  k  chanter  le  Domine,  salvam  fac  rempublicam,  en 
remplaçant  ce  dernier  mot  par  Galliam  ou  regnum,  comme  on  a  rem- 
placé le  mot  consules  du  second  verset  par  celui  de  regem. 

«  Le  Domine  salvum,  selon  une  décision  ministérielle  du  4  4  jan- 
vier 4  81 3y  doit  être  chanté  non-seulement  à  la  fin  de  vêpres,  mais  en- 
core à  la  messe,  immédiatement  après  la  communion.  La  messe  est 
d'obligation  le  dimanche  et  les  jours  de  fête  pour  tous  les  fidèles.  Il 
n'en  est  pas  de  même  des  vêpres,  aussi  le  nombre  de  ceux  qui  n'y  assis- 
tent point  est  très-considérable.  Si  donc  on  se  bornait  à  chanter  le 
Domine  salvum  aux  vêpres,  bien  peu  de  fidèles  pourraient  y  assister.» 

D'après  la  circulaire  suivante,  le  nom  du  roi  régnant  doit  être  ajouté 
au  chant  du  verset. 

CiECtLAiiE  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  d^  cultes  aux  évéques, 

Paris,  le 23 février  1831. 
n  Monseigneur) 

n  Dans  l«  célébration  de  Tofflce  divin ,  la  formule  de  la  prière  poar  le  roi  n^at 
pas  la  même  partout. 

M  L^omisaion  des  noms  Ludovicum-PhUippum ,  alors  même  qu>lle  semblerait 
autorisée  par  un  usage  antérieur,  d'après  lequel  les  noms  du  souTerain  n^étaient  pas 
prononcés ,  a  donné  lieu  ,  dans  les  circonstances  actuelle^ ,  à  des  réclamations  qui , 
trop  souvent  mal  accueillies  par  les  curés  et  desservants ,  ont  été  suivies  d^interpré- 
taUons  fAcbenses  sur  les  sentiments  du  clergé  pour  le  roi  des  Français  et  les  insti* 
tatioDS  du  pays  ;  il  en  résulte  même  des  contestations  très-vives  et  des  troubles  dans 
certaioet  localités. 

«  Le  seul  moyen  de  remédier  à  ces  inconvénients  est  d^éUiblir  Tuniformité  dana 
)a  fonunle  de  ceUe  prière ,  qui  comprendrait  partout ,  à  Tavenir,  le  nom  du  roi  ré- 
gnant. Cette  innovation ,  si  c'en  est  une  pour  quelques  diocèses,  aura  Tbeureux  effet 
de  satisfaire  le  vœu  unanime  des  populations ,  de  contribuer  au  maintien  de  la  tran- 
quillité publique  et  de  dissiper  les  préventions  qui  pourraient  rendre  la  position  du 
clergé  moins  favorable. 

«  En  conséquence ,  si  Tusage  d'ajouter  les  noms  du  roi ,  non  pas  à  Toraison  qui 
se  dit  après  le  verset  Domine ,  etc. ,  toute  recommandation  à  cet  égard  étant  inutile, 
mais  au  chant  du  verset  même,  ne  se  pratique  pas  déjà  dans  votre  diocèse,  je  vous 
invite ,  Monseigneur,  à  donner  immédiatement  des  ordres  pour  que  cet  usage  y  soit 
uniformément  adopté. 

t  BARTHE.  » 

Cette  circulaire,  qui  fut  très*sévèrement  jugée  lorsquelle  fut  adressée 
aux  évêquesy  était  singulièrement  impolitique  alors  et  fort  maladroite; 
elle  n'eut  d'autre  effet  que  de  dessiner  davantage  les  partis  politiques,  et 
de  susciter  des  tracasseries  au  clergé.  Il  est  bien  inutile  d'ajouter  aa 
Domine  salvum,  que  les  fidèles  seuls  chantent,  leè  noms  du  roi  ré- 
T.  «  24 
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gMal .  poisque  le  prêtre ,  dans  Vnnâmm  qui  termiae  ctXbtftiirt^  pro- 
mfnkfift  toojoors  ces  nooiâ.  Qaoi  qu'il  en  âoît ,  Toid  ce  qoe  à\%  de  cette 
etrealaire  Ifgr  réréqoe  de  Langres.  «  Une  cirmlaiieds  23  ferricr  4834 
eàynf^ix  aox  é^èqaes  de  faire  ajouter  le  nom  da  roi  régnant  aa  diant 
do  veniet  Dominé,  taltum  fœ  regem.  Les  éTéqocs  s'j  confonBèrent. 
parce  qoe  fans  doote  ils  cmrent  que  la  prodence  Texigeai!  ;  mais  tk 
MTcnt  très-bien  que  TEtat  n'a  pas  le  droit  de  r^ler  les  paroles  litnr{;î- 
qves  :  il  ne  le  peut  pas  même  par  nne  loi  qu'auraient  Totée  les  trms  poa- 
▼oirs ,  il  le  peot  bien  moins  encore  par  une  ordonnance  rorale,  et  oiea 
nmns  sortont  par  one  circulaire  du  ministre.  Le  roi  pevt  diemander  des 
prièrtê  publiques ,  mais  il  ne  peot  pas  lui-même  en  déterminer  la 
torme  :  ce  droit  est  eiclusiTcment  du  domaine  de  la  religion.  «  (  Des 
emfiétemenlM ,  page  40.  ) 

Le  Gouremement  provisoire  de  la  République  a  publié  sur  ee  mémt 
sujet  le  décret  suivant. 

«  Le  GoaTernement  provisoire,  fermement  résolu  à  maintenir  le  libre  eierrîee  de 
tsos  les  cnlles  «  el  voalent  associer  la  consécration  du  sentiment  religieSt  ao  grand 
aeie  de  la  liberté  reconquise ,  invite  les  ministres  de  tons  les  cultes  qni  existent  sor 
te  territoire  de  la  République  i  appeler  la  bénédiction  divine  sur  loravre  du  peaple,  à 
Invoquer  à  la  fois  sur  lui  Tcsprit  de  fermeté  et  de  régie  qui  fonde  les  institutions. 

M  Kn  conséquence ,  le  Gouvernement  provisoire  engage  M.  Tarcbevéque  de  Paris 
et  tons  les  évéqnes  de  la  République  i  substituer  i  Tancienne  fonnale  dt  priera  tes 
mots  :  Dominé f  salvam  fae  Rempublicam. 

m  Le  ministre  de  rinsiructlon  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  resécotloo  do 
présent  décret. 

m  Paris  9  le  29  février  4848.  » 

Les  évéc[ues ,  pour  se  conformer  à  cette  invitation  ,  ont  presque  par- 
tout prescrit  la  formule  suivante  :  Domine,  salvum  jfacpopulum,  avec 
I*orai8on  Deus,  à  quo  sancta  desideria  ,  etc.,  et  le  verset  salvum  foc 
populum  lunnif  Domine^  el  benedic  hœredilali  luœ;  mais,  après  avoir 
reçu  la  circulaire  suivante ,  la  plupart  des  évéques  ont  présent  de  nou- 
veau la  formule  :  Dotnine^  salvam  foc  Rempublicam. 

CiacuLAisB  de  M.  le  mimstre  de  Vimlruction  pubUque  et  des  culies ,  à 
MM.  les  archevêques  et  évéques ,  relative  à  la  formule  de  prière  pour  la 
République. 

Paria,  le  U  mars  184S. 

i  Monsieur  Tévéque , 

m  Le  Moniteur  officiel  de  la  République  y  du  29  février  dernier,  a  porté  à  votre 
eonnaltsance  le  décret  par  lequel  le  Gouvernement  provisoire ,  fermement  résoin  à 
maintenir  le  libre  eierc.ice  de  tons  les  cultes  ,  et  voulant  associer  la  conaécration  du 
sentiment  rellgleui  an  grand  acte  de  la  liberté  reconquise ,  invite  les  ministres  de 
tMs  les  coites  qui  eiiatent  sur  le  territoire  de  la  République  à  appeler  te  bénédtetloa 
divine  lur  Ténivre  dn  peuple ,  à  Invoquer  à  te  fote  sur  lui  Tesprit  de  fermeté  el  de 
fé|te  qui  fonde  les  institutions. 

«  8plctetemtai|  le  décret  invite  M.  Tar^evéque  de  Parte  et  liM.  tes  Sfthavéqnsé 


et  éréqaes  de  la  Képubliqne  i  sabscituer  à  rancienne  formale  de  la  prière  les  mou 
Dùtninêf  talvam  fac  Rempublieam. 

m  Je  Toas  remets  ci-Joint  une  eipédition  ofBcielIe  de  ce  décret. 

«  Ué^hf  sans  doute.  Monsieur  l'évéqne,  vous  éiiez  ailé  au-devant  de  ce  désir,  et, 
comme  le  clergé  de  Paris ,  vous  aviei  pris  Tinitlative  de  priérti  publiques  pour  la 
consolidation  de  l'ouvre  du  peuple.  Cependant,  comme  il  importe  d^élablir  une  com- 
plète uniformité  dans  les  prières  de  tous  les  diocèses ,  j''ai  cru  devoir  appeler  votre 
attention  sur  la  nécessité  de  suivre  la  formule  indiquée  par  le  décret  du  Gouverna- 
ment  provisoire  ,  et  qui  se  trouve  également  prescrite  par  Tarticle  8  de  la  loi  do  18 
germinal  an  X. 

«  81  vous  n'aviez  pas  encore  donné  dMnstruction  en  ce  sens ,  Je  vous  prierais  de  ne 
pu  tarder  davantage  à  le  faire.... 

«  CiLENOT.  » 

§  n.  PaiiRBS  exiraord%naxr$8. 

«C*e8t  aux  évéques  seuls  qu'appartient  Tinitiative  pour  ordonner» 
dans  leof  diocèse,  des  prières  publiques.  Un  maire  ou  un  autre  fonc- 
tionnaire ecclésiastiaue  n*a  pas  le  droit  d*en  ordonner.  Les  ecclésiasti- 
ques inférieurs  ne  doivent  recevoir  d'ordres,  à  cet  égard,  que  de  leurs 
supérieurs  naturels.  »  {Décision  ministérielle  du2i  fructidor,  an  X.) 
Les  fabriques,  par  conséquent,  n'ont  aucun  droit  de  s'immiscer  dans 
rétablissement  des  prières  publiques, 

«  Aucun  curé  ne  peut  ordonnerdesprtVrejpuft/tgu^^  extraordinaires 
dans  sa  paroisse,  sans  la  permission  spéciale  de  l'évéque.  »  (£.01  du  ii 
germinal,  an  X,  art.  40.) 

Le  gouvernement  demande  quelquefois  des  prières  publiques  extra- 
ordinaires, quand  il  le  juge  convenable,  par  exemple  un  Te  Deum  ;  il 
en  est  de  même  de  la  fêle  du  roi,  des  fêtes  du  gouvernement,  car,  bien 
que  ces  prières  soient  renouvelées,  chaque  année,  à  des  époques  fixes, 
elles  rentrent  dans  les  prières  publiques  extraordinaires,  parce  qu'aa- 
cone  loi  ne  les  ordonne  d'une  manière  permanente,  et  quelles  ne  se 
font,  chaque  année,  que  sur  la  demande  spéciale  du  gouvernement. 

Il  était  de  règle  autrefois  que  ces  prières  fussent  ordonnées  par  man- 
dement des  évéques  sur  lavis  qui  leur  était  transmis  par  lettre  du  roi, 
et  que  les  autorités  civiles  et  militaires  y  assistassent.  {Déclarations  d$ 
4657,  âr(.  4  4,ef(fe4666.] 

Aujourd'hui  elles  sotit  encore  prescrites  par  le  roi  ou  le  gouverne- 
ment, dont  les  ordres  sont  adressés  directement  aux  évéques,  qui  doi<« 
Tent  se  concerter  avec  le  préfet  et  le  commandant  militaire  du  lieu, 
pour  le  jour,  l'heure  et  le  mode  d'exécution  de  ces  ordonnances.  {Loi 
au  iSgerminal,  an  X,  art.  49.] 

<  A  Tappui  de  cet  article,  ditPortalis,  nous  n'avons  besoin  que  de 
eiter  rarticle  46  de  Tédit  de  4  695,  dont  voici  la  disposition  :  »  «  Lors- 
«  que  nous  aurons  ordonné  de  rendre  gr&c^  à  Dieu  ou  de  faire  des 
«  ûriirei  pour  quelque  occasion,  sans  en  marquer  le  jour  et  l'heure, 
t  les  archevêques  et  évéques  les  donneront,  si  ce  n'est  que  nos  lieuie- 
4  Baiil8^BénKix  et  goavmiettrs  se  trouteat  dans  les  nlles  oii  la  eé« 
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«  rémonie  devra  élre  faite,  ou  qu'il  n'y  ait  aucune  de  nos  cours  de  par'* 
«  leinent,  chambre  de  nos  comptes  et  cour  des  aides  qui  y  soient  établies, 
a  auquel  cas,  ils  en  conviendront  ensemble,  s  accommodant  récipro- 
<  quement  à  la  commodité  les  uns  des  autres,  et  particulièrement  à  ce 
«  que  lesdits  prélats  estimeront  le  plus  convenable  au  service  divin.  » 
On  voit,  par  ce  texte  :  1°  que  le  gouvernement  a  toujours  été  en  pos- 
session d  ordonner  des  prières  publiques  dans  certaines  occasions; 
â"*  que  les  évêques  et  les  autorités  locales  doivent  se  concerter  pour  le 
jour  et  l'heure,  de  manière  qulls  s'accommodent  à  la  commodité  les  uns 
des  autres  ;  3*  que  dans  la  fixation  de  Theure  et  du  jour,  cependant, 
la  convenance  du  service  divin  doit  prévaloir  sur  toute  autre  convenance, 
et  que  les  évêques,  après  s'être  concertés,  demeurent  toujours  seuls  les 
vrais  arbitres  de  ce  qui  est  convenable.»  (Rapport sur  les  articles  orga- 
niques. —  Lettre  du  ministre  des  cultes  au  ministre  deV intérieur,  du 
49  messidor,  an  XII.] 

ce  II  serait  plus  conforme,  dit  avec  infiniment  de  raison  monseigneur 
Affre,  à  Tesprit  de  notre  droit  public,  où  TEglise  et  TEtat  sont  plus 
séparés  qu*ils  ne  l'aient  jamais  été,  que  Tévéque  eût  seul  le'droit  de 
fixer  rheure  des  cérémonies  religieuses,  sauf  à  user  de  tous  les  procédés 
que  conseille  le  désir  de  conserver  la  bonne  harmonie  entre  les  deux 
autorités.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  évêques  règlent,  dans  un  mandement  ou  une 
circulaire,  le  jour,  Iheure  et  le  mode  d'exécution  des jprièr es  publiques 
demandées,  et  l'adressent  à  leurs  curés  :  ceux-ci  donnent  ensuite  à 
Tautorité  administrative  locale  communication  du  mandement,  et  s'en- 
tendent avec  elle  pour  les  dispositions  à  prendre  relativement  k  l'assis- 
tance des  autorités.  {Décision  ministérielle  du  3  avril  1807.) 

Le  jour  et  l'heure  de  la  cérémonie  une  fois  arrêtés  et  consignés  daib 
le  mandement  de  Tévêque,  les  maires  ne  peuvent  exiger  autre  chose,  si 
ce  n'est  que  les  curés  leur  donnent  communication  du  mandement, 
afin  qu'ils  sachent  le  jour  et  l'heure  qu'a  fixés  l'évêque.  [Décision  mi- 
nistérielle du  2 1  février  -1 809 .)  Si  le  mandement  de  l'évêque  ne  fixait  pas 
le  jour  et  l'heure,  le  curé  devrait  s'entendre  avec  l'autorité  adminis- 
trative pour  les  fixer.  {Décis.  ministérielle  du  3  avril  1807.) 

Lorsque  des  prières  publiques  ont  été  demandées  par  le  gouverne- 
ment, les  autorités  doivent  y  être  invitées  et  y  assister.  {Décret  du  24 
messidor,  an  XIII.)  Il  doit  leur  être  réservé,  dans  les  cathédrales  et 
paroisses,  une  place  distinguée.  (  Voyez  place  distinguée  ,  autorités  , 
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On  comprend  aussi  sous  la  dénomination  de  prières  publiques,  dit 
Carré,  celles  qui  se  feraient  dans  une  paroisse  pour  une  cause  privative 
à  son  territoire  ;  par  exemple,  pour  la  fête  du  saint  patron  ou  toutes 
autres  qui  auraient  été  consacrées  par  un  long  usage.  Sur  ce  point,  il 
n'est  besoin  d'aucune  autorisation  particulière,  l'article  40  de  la  loi  du 
8  avril  1802  (18  germinal,  an  X)  ne  prescrivant  celles  de  l'évêque  que 
pour  les  prières  publiques  extraordinaires.  (  Voyez  procession.) 

m  existait  certaines  prières  publiques  prescrites  à  perpétuité»  qui  ho** 
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noraient  la  France,  comme  celles  du  jour  de  I*Âssomplion  (4  5  août),  en 
commémoration  du  vœu  de  Louis  XIII ,  et  les  services  solennels  du 
24  janvier  et  46  octobre,  ordonnés  en  expiation  du  crime  commis  à 
pareils  jours  de  la  fatale  année  4  793.  {Loi  dw  4  9  janvier  4  81 5.)  Ces 
dernières  |>rt^ei  ont  été  supprimées  depuis  4  830. 

§  III.  Prières  nominales. 

On  appelait  autrefois  prières  nominales  celles  qui  se  faisaient  au 

Srône  de  la  messe  paroissiale,  pour  des  personnes  que  Ton  recomman- 
ait  par  expression  de  leur  nom  et  de  leur  qualité.  L'usage  de  ces 
prières  remontait  à  une  haute  origine. 

Les  prières  nominales,  suivant  le  droit  commun  du  royaume,  étaient 
an  nombre  des  honneurs  qui  étaient  déférés  aux  patrons  fondateurs  et 
aux  seigneurs  hauts-justiciers.  Un  règlement,  du  4  3  août  4749,  défen- 
dait à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  fussent, 
de  s'y  faire  employer,  sous  prétexte  de  legs  pieux,  dons  ou  présents 
qu'elles  auraient  faits  pour  les  obtenir;  et  ce  règlement  enjoignait  en 
même  temps  aux  curés  et  aux  vicaires  de  se  borner  à  exprimer  dans  les 
prières,  mais  sans  nommer  le  donateur,  les  présents,  dons  ou  causes 
quelconques,  à  raison  desquels  elles  seraient  dites. 

Il  serait  difficile,  dit  Carré,  d'assigner  un  motif  raisonnable  d'inter- 
dire des  prières  nominales  pour  un  bienfaiteur  de  l'église.  Aucune  dis- 
position nouvelle  ne  contient  de  défense  à  cet  égard,  et  cela  suffit  :  car 
il  est  de  principe  que  les  prohibitions  ne  se  suppléent  point. 

Au  reste,  il  est  des  prières  nominales  formellement  prescrites  par  len 
saints  canons  et  par  les  lois  civiles  ;  ce  sont  celles  qui  se  font  pour  le 
pape,  pour  l'éveque  diocésain,  pour  le  roi  et  pour  la  prospérité  du 
royaume.  {Voyez  ci-dessus  §  I.) 

il  est  aussi  en  usage,  dans  beaucoup  de  paroisses,  de  faire  àespriè^ 
res  nominales  très-utiles  et  très-conformes  k  la  charité  chrétienne,  ce 
sont  celles  qui  sont  faites  par  le  pasteur  et  par  tous  les  fidèles,  sur  la 
demande  d'un  malade,  ou  pour  des  fidèles  détunts,  sur  la  demande  des 
parents. 

PRISE  DE  POSSESSION. 
(  Voyez  CDRÉ,  §  II.  ) 

PRISON. 

Voyez  ÀUHOifDst,  §  V.) 

PROCÈS. 

Les  margnilliers  ne  peuvent  entreprendre  aucun  procès ,  ni  y  défen- 
dre, sans  une  autorisation  du  conseil  de  préfecture  :  la  délibération     __ 
prise  k  ce  sujet  par  le  conseil  et  le  bureau  réunis»  lui  est  en  conséquence  jÉP^^ 


pour  pouvoir 
rîsation  doit 
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adressée,  avec  lavis  du  congeil  municipal.  {Décret  du  30  décembre  \  809, 
an.  11 .  —  Ijox  du  \  S  juillet  \  837,  art.  21 ,  §  5.  ) 

La  fabrique  a  donc  besoin  de  Tautorisation  du  conseil  de  préfeclure 
)ir  plaider.  (  Voyez  AUTOiasATiGN  t  §  L]  La  demande  d  auW- 
it  être  formée  par  un  Mémoire  signé  dfu  trésorier  et  appuyé 
de  toutes  les  pièces  justificatives;  on  y  joint  la  délibération  du  conseil 
de  fabrique  et  l'avis  du  conseil  municipal. 

Mais  on  n'a  pas  besoin  d'autorisation  pour  se  pourvoir  au  conseil 
d'Etat,  soit  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  et  les  décisions 
ministérielles,  soit  même  contre  les  ordonnances  royales  on  décrets  qui 
porteraient  préjudice  aux  fabriaues.  L'autorisation  de  plaider  n'est  exi- 
gible que  pour  les  actions  qui  doivent  être  portées  devant  les  tribaoAux 
judiciaires. 

L*autorisation  n'est  pas  non  plus  nécessaire  si  les  mareuilliers  s'en- 
gagent personnellement  aux  frais  du  procès,  parce  que  la  fabri(|oe  n'au- 
rait que  des  chances  de  gain,  sans  aucuns  risques  et  périls  qui  seraient 
à  la  charge  des  demandeurs.  11  en  serait  de  même  si  I  un  des  fabriciens, 
le  curé,  par  exemple,  prenait  seul  la  responsabilité  du  procès. 

La  décision  du  conseil  de  préfecture,  touchant  l'autorisation  on  le 
refus,  doit  être  rendue  dans  le  délai  de  deux  mois,  k  partir  de  la  date 
du  récépissé  du  Mémoire.  Les  refus  d'autorisation  de  plaider  doivent 
être  motivés  par  le  conseil  de  préfecture.  Si  malgré  le  refus  d'auto- 
riser le  procèsy  la  fabrique  persiste  k  croire  sa  demande  légitime  et  suC- 
fisamment  importante,  elle  doit,  dans  les  trois  mois  de  l'avis  da  préfet, 
transmettre  au  ministre  des  cultes  les  pièces  avec  un  nouveau  Mémoire 
adressé  au  roi  en  son  conseil  d*Etat  [Art.  50  de  la  7ot  du  48  ^utl- 
20H837);  et  si  l'affaire  est  très-grave,  constituer,  pour  la  suivre,  un 
avocat  à  la  Cour  de  cassation.  Cependant,  on  reçoit  sans  ministère  d'a- 
vocat, et  même  sans  timbre  au  conseil  d'Etat,  les  demandes  formées  par 
les  établissements  publics  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
qui  refusent  l'autorisation. 

Il  doit  être  statué  sur  le  pourvoi  de  la  fabrique  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  partir  du  jour  de  son  enregistrement  au  secrétariat-général  du 
conseil  a'Etat.  (Loi  du  \S  juillet  ^S%1,  art.  53.) 

Une  fois  que  l'autorisation  de  plaider  a  été  obtenue,  l'affaire  suit  son 
cours  comme  entre  deux  particuliers. 

C'est  k  la  fabrique  et  non  au  trésorier  qu'il  appartient  de  prononcer 
s'il  convient  d'entreprendre  un  procès  ou  de  s'en  abstenir;  le  décret 
de  4809  dispose  formellement  que  le  conseil  et  le  bureau  réunis  doi- 
yent  délibérer  avant  de  plaider.  Néanmoins,  tous  les  procès  sont  sou- 
tenus, et  toutes  les  démarches  qu'ils  rendent  nécessaires  sont  faites  à  la 
diligence  du  trésorier;  c'est  lui  seul  qui  représente  la  fabrique  et  agit 
en  son  nom  pendant  tout  le  cours  de  l'affaire. 

Si  une  fabrique  perd  son  procès  en  première  instance,  elle  a  besoin, 
pour  en  appeler,  d'obtenir  une  seconde  autorisation.  Il  ne  lui  en  faut 
pas  quana  elle  a  triomphé  et  que  la  partie  adverse  interjette  appel. 
l Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  i  mars  4  84  5  f(  28 /amner  4  884.) 
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PROCÈS-VERBAUX. 

(Voyez  MODÈLE.  ) 

PROCESSION. 

Parmi  \e$  proce$s%<m$ ,  il  en  est  qui  sont  fondées  sur  un  usage  ^ai>» 
rai  de  TEgliso  ;  telles  sont  celles  du  Saint-Sacrement  et  des  Rogations; 
d'autres  ont  ponr  fondement  1  usage  de  tout  un  royaume,  telle  est  cellt 
de  l'Assomption;  enfin  y  il  en  est  qui  sont  particulières  à  chaque  pa- 
rpisse;  ces  dernières  doivent  être  approuvées  par  Tévéque,  soit  en  con-» 
firmant  un  ancien  usage ,  soit  par  une  concession  expresse  émanée  do 
loi. 

C'est  à  l'évèaue  qu'appartient  le  droit  de  réjgler  Tordre  iesproces$i<m$. 
La  paroisse  cathédrale  est  toujours  la  première  ;  la  plus  ancienne  doit 
avoir  ensuite  le  pas  sur  les  plus  nouvelles ,  sans  avoir  égard  à  l'insti- 
tution ou  à  Tâ^e  des  curés.  En  cas  d'égalité  de  rang  d'inscription ,  la 
première  inscrite  sur  le  tableau  de  la  circonscription  générale,  approuvée 
en  4808,  a  le  pas  sur  celles  inscrites  après.  (Décision  ministérielle 
(fus Mp(em&r«  4826.) 

p  après  le  décret  du  4  3  juillet  4  804,  rapporté  sous  le  mot  paÉsIUNca , 
le  jour  de  la  procession  du  Saint^Sacrement,  les  troupes  doivent  être 
mises  en  bataille  sur  la  place  où  la  procession  doit  passer. 

Un  maire  ou  tout  autre  dépositaire  de  Tautorité  publique  ne  peut 
porter  un  arrêté  jpour  sopposer  à  une  procession  extérieure ,  hors  le 
cas  pré\ii  par  l'article  i5  de  la  loi  du  4  8  germinal  an  X.  {Arréi  de  la 
Cour  de  cassation,  du  25  septembre  4  835.  ] 

Cependant  le  conseil  d'Etat  prit  une  décision  différente  le  4  "  mam 
4842.  Le  42  juin  4844,  le  maire  de  la  ville  de  Dijon  avait  pris  un 
mrété  pour  interdire  la  sortie  des  processions.  Cet  arrêté  donna  lieu  ^ 
un  double  appel  comme  d'abus.  L  un  fut  exercé  par  le  curé  contre  le 
maire,  qui,  oisait-il,  avait  porté  atteinte  au  libre  exercice  du  culte; 
l'autre  contre  le  curé,  qui  avait  contrevenu  à  Tarrété,  en  faisant  sortir 
une  procession.  Le  conseil  d*Etat  décida  que  l'arrêté  du  maire  était  un9 
mesure  de  sûreté  et  de  police  qui  ne  portait  atteinte  ni  h  l'exercice 
public  du  culte,  ni  à  la  linerté  que  les  lois  et  règlements  garantissent  à 
ses  ministres  ;  qu'aussi  longtemps  que  l'annulation  dudit  arrêté  ne  lui 
avait  pas  été  notifiée,  le  curé  était  tenu  d'y  obtempérer  :  que  dès-lors, 
il  y  avait  abus  dans  la  conduite  du  curé. 

Malgré  le  respect  que  nous  devons  aux  décisions  du  conseil  d'Etat , 

3ui  ne  sont  pas  infaillibles,  nous  oserons  dire  qu'il  n'y  avait  d'abus  (|ue 
ans  la  conduite  illégale  et  arbitraire  du  maire,  car  la  ville  de  Diiou 
n'avait  qu'un  oratoire  consacré  au  culte  réformé  et  dépendant  de  l'église 
consistoriale  de  Besançon.  (  Voyez  policb.) 

L'article  45  de  la  loi  organique  ne  défend  pas  les  processions  dans 
lea  localités  od  il  n'y  a  pa^  ae  cultes  dissidents;  mais,  pour  prévenir  d^ 
collisions  toujours  fkneuses,  le  législateur  s'est  cootoot^  de  diro: 
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«  Aucune  cérémonie  religieuse  n'aura  lieu  hors  des  édifices  consacrés 
au  culle  calliolique,  dans  les  villes  mi  il  y  a  des  temples  destinés  à 
différents  cultes.  »  Celte  disposition,  du  reste,  ne  s  applique,  aux  ter- 
mes d'une  décision  ministérielle,  qu'aux  villes  où  il  y  a  six  mille  âmes 
de  la  communion  protestante.  Ainsi,  en  droit,  il  faut  se  conformer  à  la 
loi  dans  les  lieux  où  il  y  a  des  temples  protestants ,  mais  en  fait,  il  faut 
suivre  Tusage  de  faire  des  processions  partout  où  il  a  prévalu  sans  aacun 
préjudice  pour  la  paix  publique,  et  du  consentement  des  sectes  dissi- 
dentes. (  Voyez  CÉRÉMONIES  RELIGIEUSES.  ) 

La  Cour  royale  de  Paris,  par  arrêt  du  28  août  4846,  a  confirmé  un 
jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  qui  avait  condamné,  par 
application  deTarticle  264  du  Code  pénal,  àsix  jours  de  prison  et  SO  fr. 
d  amende,  une  femme,  pour  avoir  traversé,  en  voilure,  une  procession 
de  la  Fête-Dieu,  sur  la  voie  publique ,  et  interrompu  ainsi  tes  chants 
religieux,  (  Voyez  pouce,  §11) 

PROCESSIONNAUX, 

On  appelle  processionnaux  les  terrains  réservés  autour  des  églises 
pour  la  circulation  des  processions. 

Les  processionnaux  ne  font  pas  partie  de  la  voie  publique,  et  les 
propriétaires  riverains  n'ont,  par  conséquent,  ni  le  droit  d'ouvrir  des 
portes  ni  de  passer  sur  ces  terrains.  Cette  décision  d'une  cour  royale 
pouvant  intéresser  un  grand  nombre  de  fabriques,  nous  croyons  devoir 
en  rapporter  ici  le  texte  que  nous  empruntons  au  Journal  des  Conseils 
de  Fabriques.  Voici  ce  qui  donna  lieu  à  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris. 

En  4822,  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Chaumes  résolut  de 
vendre  un  ancien  cimetière  supprimé  au  milieu  duquel  se  trouvait  Té- 
glise.  On  reconnut  toutefois  que  la  vente  totale  de  ce  terrain  aurait  l'in- 
convénient de  priver  Téglise  des  processionnaux  nécessaires,  tant  pour 
les  cérémonies  extérieures  du  culte  que  pour  les  réparations  du  bâ- 
timent. Il  fut  décidé  que  le  terrain  ne  serait  vendu  qu  en  partie,  d'après 
un  plan  combiné  entre  le  curé  et  Tautorité  municipale.  Ce  plan  fut 
dressé  ;  une  ordonnance  du  roi  autorisa  l'aliénation  conformément  à 
ses  dispositions,  et  cette  aliénation  eut  en  effet  lieu. 

Un  sieur  Lérin,  propriétaire  riverain,  se  rendit  acquéreur  de  Tundes 
lots;  il  le  revendit  plus  tard  au  sieur  Rozé.  Celui-ci,  également  proprié- 
taire riverain,  réunit  son  acquisition  à  sa  propriété,  et  se  fit  clore  d*an 
mur  ;  mais,  dans  ce  mur,  il  fit  pratiquer  une  porte,  afin  d'avoir  sortie 
et  passage  sur  les  processionnaux. 

Le  maire  de  la  ville  réclama  inutilement  la  suppression  de  cette  porte. 
Le  sieur  Rozé  s'y  refusa  ;  il  soutint  que  les  processionnaux  ou  terrains 
réservés  autour  de  l'église  devaient  être  considérés  comme  faisant  par- 
tie de  la  voie  publique,  et  que,  par  suite,  tout  propriétaire  riverain 
avfiit  le  droit  d  y  accéder.  Le  maire  le  fit  alors  assigner  en  suppression 
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de  la  porte  dont  il  s'agit,  devant  le  tribunal  civil  de  Meinn,  qai  accueil* 
lit  cette  demande  par  le  jugement  ci-après,  du  20  février  1838. 

«  Le  tribunal , 

a  Ta  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Cbanmes ,  en  date  du  25  février 
1822  y  portant  que  la  vente  totale  du  terrain  dn  cimetière  aurait  Tinconvénicnt  de 
priver  Téglise  des  proeeisionnaux  nécessaires  tant  pour  les  cérémonies  eitérieures 
du  culte  qne  pour  les  réparations  du  bâtiment  ;  que  dès  lors  U  importait  de  n^aliéner 
ee  terrain  qu^en  partie ,  d'après  un  plan  combiné  entre  le  curé  et  Tautorité  mu- 
nicipale ; 

c  Va  Tordonnance  du  roi ,  en  date  du  8  avril  1 829 ,  par  laquelle  la  ville  de 
Cbanmes  est  autorisée  à  vendre ,  aui  enchères  publiques  et  par  lots ,  trois  parties 
de  terrain  dépendant  de  Tancien  cimetière ,  le  surpilus  étant  réservé  à  la  ville,  con-      % 
formément  au  plan  arrêté  entre  le  maire  et  le  curé  ; 

«  Attendu  que ,  dans  Tétat  de  la  législation ,  il  n'existe  aucune  disposition  d'après 
laquelle  les  terrains  réservés  autour  des  églises  deviennent  de  droit  rues  ou  plarefi 
publiques  ; 

«Attendu  que  la  ville  de  Chaumes  s'est  réservé  expressément  le  terrain  qui 
forme  le  pourtour  de  l'église ,  afin  de  laisser  à  cet  édifice  le  jour  et  l'air  qui  lui  sont 
nécessaires  ;  —  qu'elle  n'a  concédé  aui  adjudicataires  des  trois  autres  lots  aucun  droit 
de  passage  sur  la  portion  de  l'ancien  cimetière  qu'elle  voulait  conserver  ; 

«  Attendu  qu'il  n'eiiste  aucune  servitude  conventionnelle  ou  légale  de  passage  pour 
Texploitation  de  l'héritage  vendu  au  sieur  Lérin ,  auteur  de  Philibert  Kozé  ;  —  que 
cet  héritage  communique  directement  à  la  voie  publique,  et  qu'U  a  été  réuni ,  sans 
aocone  déUmitation  ,  à  un  antre  terrain  appartenant  au  sieur  Koxé ,  communiquant 
aoMi  à  la  voie  publique  ; 

«Qn^ainsi ,  et  sous  aucun  rapport ,  la  ville  de  Chaumes  ne  doit  aucun  passage  au 
sieor  Rozé  ; 

«  Condamne  ledit  sieur  Rozé  a  faire  supprimer,  dans  le  mois  de  la  signification 
da  présent  jugement,  la  porte  qu'il  a  établie  dans  le  mur  servant  de  clôture  au  pre- 
mier lot ,  dont  son  auteur  s'était  rendu  adjudicataire ,  etc.  » 

Le  sieur  Rozé  interjeta  appel  de  ce  jugement  devant  la  Cour  royale 
de  Paris  ;  mais  la  Cour  confirma  ce  jugement  par  l'arrêt  suivant ,  en 
date  du  4  7  août  4  839  : 

«  La  Cour, 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  , 

«  A  mis  et  met  l'appellation  au  néant  ;  —  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sorUra 
son  plein  et  enUer  effet ,  etc.  » 

Voyez,  80118  le  mot  cihitièrb,  §  I,  un  avis  du  conseil  d'Etat  qui 
prescrit  un  chemin  de  ronde  sur  le  terrain  des  anciens  cimetières ,  c'est* 
à-dire  des  procemonnaux,  (  Voyez  chemins  dk  ronde.) 

PROCUREUR  DU  ROI. 

L'article  90  du  décret  du  30  décembre  \  809  charge ,  soit  d'office, 
soit  sur  l'avis  qui  lui  en  est  donné,  le  procureur  du  roi  (aujourd'hui 
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ea  payemeat  ia  reliquat ,  le  traorier  recaicitraAt.  Cette 

comme  on  peut  le  voir  à  b  aoce  de  U  pai^  1 16,  cinfajHm,  est  tirée  et 

l'aocienoe  legislatioa. 

Il  ^offit  que  le  procureur  du  rai  soit  iastniit  d'ane  uaiièie  fsel- 
emqoe,  Mit  par  oa  bbriden,  soit  par  le  cvé,  soit  par  to«le  aalre  per- 
tonne ,  do  retard  ou  de  la  aédiçBBee  ov'an  trterier  aiet  à  readie 
compte  de  sa  gestion ,  poor  qu'il  soit  ea  droit  de  le  dter  defaat  le  tri- 
iNiaal.  Cfst  Diéme  pour  lai  on  devoir;  si  les  admiairtrainpa  et  la 
fabriqoe ,  par  égard  poar  leor  collègne ,  ne  Teoleat  pas  le  déaiiaccr. 
il  convient  qoe  le  ministère  poblie  prenne  i'initiatiTe. 

Le  procureur  durai  est  également  teno  d'eierccr  des  poorsnilea  pov 
b  mise  en  bon  état  des  biens  formant  b  dotation  des  cores  et  swçv- 
sales,  dans  les  termes  de  l'article  33  do  décret  do  6  novembic  1813» 
transcrit  sons  le  mot  iii^s. 

PRODllT  SPONTANÉ. 

On  entend  par  vroduiî  nponîané  toot  ce  qni  vient  natorellemest  sais 
qoe  ta  main  de  Inomme  l'ait  planté  oa  semé. 

Le  décret  du  30  décembre  1809,  art.  36,  attribue  aox  &d)riqMS 
toas  les  produits  êpontanés  des  terrains  servant  de  cimetière  «  comme 
les  buissons,  les  berbages ,  les  arbres  même  et  leurs  fruits  et  émoi* 
dages.  (  Vouez  arsres,  âmoxdis,  fidits,  nBRSis.  ) 

Les  produits  spontanés  peuvent  être  vendus,  soit  par  adjodicatioa 
publique,  lorsqu  ils  présentent  une  certaine  importance,  soit  aor  esti- 
mation et  par  convention  amiable ,  lorsqu'ils  sont  de  peu  de  valeor. 

Le  trésorier  porte  en  recette  le  recouvrement  des  sommes  daea  k  b 
fabrique  sur  ces  divers  j>roJtit(«. 

Les  curés  ont  droit  aux  produits  annuels  ou  périodiques  des  arbres 
des  jardins.  (  Voyez  arbres,  §  L) 

»» 
PRor.Ès-VRRBAL  destimation  et  de  livraison  des  produits  tpoinUmiê  du 

cimetière,  vendus  à  Vamiable. 

L  an  mil  huit  cent  le  ,  nous  membre  do  bureau 

des  marguilUers  de  1  église  Saint-  de  délégué  k  Tefiet 

des  présentes,  par  délibération  dudit  bureau ,  à  la  date  du  , 

nous  sommes  transporté  sur  le  cimetière  de  la  paroisse,  pour  procéder 
à  l'estimation  ot  à  la  vente,  par  amiable  composition  {désigner  tes  Mets 
à  vendre),  que  nous  avons  estimés  à  la  somme  de  ,  et  à  Tins* 

tant  s  est  présenté  le  sieur  ,  demeurant  à  ,  qui  nous 

a  dit  les  prendre  pour  le  prix  total  de  ,  conformément  à  notre 

estimation  ,  k  la  condition  que  le  prix  convenu  serait  versé,  dans  le 
délai  de  trois  jours,  entre  les  mains  de  M.  le  trésorier  de  b  fabriipie. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  b  présent  procès-verbal ,  pour 
servir  à  H.  le  trésorier  à  suivre  la  rentrée  du  prix  de  vente  et  à  en 


PRONE,  37» 

justifier  dans  son  compte  de  1  exercice  18     ;  et  a  ledit  sieur  » 

signé  avec  nous,  après  lecture  faite. 

Signature  de  V acquéreur.        Signature  du  membre  du  bureau, 

PRONE. 

On  appelle  prAne  une  instruction  que  les  curés  ou  leurs  vicaires  font 
chacnie  dimanche  dans  le  cours  de  la  messe  paroissiale. 

L  usage  s  était  introduit  de  joindre  au  prône  des  publications  de 
choses  temporelles  et  profanes  ;  mais  cet  abus,  déjà  proscrit,  tant  par 
Tarticle  33  de  Tédit  de  1695 ,  que  par  une  déclaration  du  16  décem- 
bre 1698,  Ta  été  irrévocablement  par  1  article  53  de  la  loi  du  8  avril 
4802  (18  germinal  an  X),  ainsi  conçu  :  «  Les  curés  ou  desservants  ne 
pourront  faire  au  prône  aucune  publication  étrangère  à  Texercice  du 
culte,  si  ce  n*est  celles  qui  seraient  ordonnées  par  le  gouvernement.  » 

(  Voyez  PUBLICATION.) 

«  Rien  de  plus  sage,  dit  Portalis,  auteur  de  cette  loi,  car  s*il  en  était 
autrement,  il  dépendrait  d'un  maire  ou  de  tout  autre  fonctionnaire 
local,  de  s'entendre  avec  le  curé  pour  faire  des  publications  indiscrètes 
et  dangereuses.  Les  choses  civiles  ou  politiques  qui  ont  besoin  détrç 

S obliées  doivent  l'être  par  les  agents  de  Tautorité  civile,  et  nullement 
ans  les  temples  et  pendant  rofnce  divin.  S'il  y  a  des  exceptions  à  fair^ 
jt  cette  règle,  dans  des  circonstances  importantes ,  c'est  au  gouverne- 
ment seul  à  déterminer  ces  exceptions.  » 

Une  circulaire  ministérielle  du  1 0  juillet  1 804  (21  messidor,  an  XII) 
esplique  de  même  cette  disposition  législative  :  «  Les  prêtres  étant  les 
ministres  de  l'enseignement  religieux,  ne  doivent  point  faire  entendre 
leur  voix  sur  des  objets  étrangers  à  l'exercice  du  culte,  et,  d'un  autre 
côté,  les  maires  qui  doivent  protéger  le  culte,  ne  peuvent  l'interrompre 
par  des  discours  étrangers  à  l'exercice  des  rits.  Ce  n'est  que  dans  le 
cas  où  l'ordre  public  sera  menacé  que  l'autorité  locale  peut  se  faire  en- 
tendre, ou  avoir  recours  à  des  mesures  commandées  par  les  circonstances. 
Les  actes  d'administration  ne  doivent  donc  être  lus  à  l'église,  ni  par  les 

f»rêtres,  ni  par  les  maires,  dans  les  temps  ordinaires,  si  ce  n'est  lorsque 
e  gouvernement  l'ordonne.  Les  publications  temporelles  doivent  être 
faites,  ou  à  la  porte  des  églises ,  à  l'issue  des  ofdces,  à  la  mairie  ou  sur 
les  places  publiques,  suivant  les  usages  du  lieu.  » 

Il  suit  de  ces  dispositions  et  instructions,  dit  Carré,  qu'on  ne  peut 

Snblier  au  prône  rien  autre  chose  que  les  promesses  de  mariage,  les  man- 
ements  desévêques,  etc.,  et  que  l'on  ne  devrait  pas  déférer,  pour  toute 
publication  ou  avis  étranger  au  culte,  aux  ordres  qui  n'émaneraient  pas 
directement  du  gouvernement,  et  seraient  immédiatement  donnés  par 
une  autorité  secondaire.  (  Voyez  publication.) 

Outre  les  instructions  proprement  dites,  on  fait  au  prône  certaines 
prières  prescrites  par  les  canons  ou  par  les  rituels  des  évêques.  Voyez 
sous  le  mot  prières  nomin ales,  si  l'on  peut  les  faire  au  prône. 


aSO  PROPRKTÉ ,  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE. 

L'article  4  0  du  décret  du  30  décembre  4809  veut  que  l'avertisse- 
ment de  chacune  des  séances  du  conseil  de  la  fabrique  soit  publié  au 
prône  de  la  grand'messe,  le  dimanche  précédent,  pour  les  quatre  réu- 
nions trimestrielles.  Cet  avertissement  n'est  pas  exigé  pour  les  assem- 
blées des  marguilliers.  {Voyez  avertissement.) 

PROPRETÉ. 

L'église  et  les  vases  sacrés  doivent  être  entretenus  avec  beaucoup 
de  propreté.  (  Voyez  église,  §  Y,  vases  sacrés.  ) 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAffiE. 

La  propriété  littéraire  est  le  droit  exclusif  qui  appartient  à  un  au- 
teur ou  à  ses  représentants ,  sur  les  ouvrages  qu'il  a  produits. 

Les  prérogatives  attachées  à  la  propriété  littéraire  sont  principale- 
ment déterminées  par  la  loi  du  19  juillet  1793 ,  le  décret  du  4*'  ger- 
minal an  XIII,  et  les  articles  37  et  40  du  décret  du  5  février  1 81 0. 

Aux  termes  de  l'article  1  ''  de  la  loi  de  1 793 ,  les  auteurs  d'écrits  en 
tout  genre  jouissent ,  durant  leur  vie  entière,  du  droit  exclusif  de 
vendre,  faire  vendre,  distribuer  leurs  ouvrages  dans  tout  le  territoire 
français,  et  d'en  céder  \2l  propriété  en  tout  ou  en  partie. 

Leurs  héritiers  ou  cessionnaires  jouissent  du  même  droit,  durant 
l'espace  de  dix  ans,  après  la  mort  des  auteurs. 

Le  décret  du  5  février  1810a  étendu  le  droit  des  auteurs  à  leur  veuve» 
quand  les  conventions  matrimoniales  de  celle-ci  lui  donnent  droit  à  la 
propriété  de  l'ouvrage,  et  a  prorogé  le  droit  des  enfants  jusqu'à  vingt 
ans. 

Aux  termes  du  décret  du  1  ^"^  germinal  an  XIII,  les  propriétûres  par 
succession,  ou  à  autre  titre,  d'un  ouvrage  posthume,  ont  les  mêmes 
droits  que  Tauteur ,  et  les  dispositions  des  lois  sur  la  proprî^t^  exclu- 
sive et  sur  sa  durée  leur  sont  applicables,  toutefois  à  la  charge  d'im- 
primer séparément  les  œuvres  postnumes,  et  sans  les  joindre  à  une  nou- 
velle édition  des  ouvrages  déjà  publiés  et  devenus  propriété  pu- 
blique. 

Enfin,  suivant  un  autre  décret  du  7  du  même  mois  de  germinal,  les 
livres  d'église ,  les  heures  et  prières  ne  peuvent  être  imprimés  que 
d'après  la  prmission  donnée  par  les  évêques  diocésains,  laquelle  per- 
mission doit  être  textuellement  rapportée  et  imprimée  en  tête  de  chaque 
exemplaire.  (  Voyez  livres.  ) 

L'article  427  du  Code  pénal  prononce  contre  tous  les  contrefacteurs 
ou  introducteurs  en  France  d'ouvrages  contrefaits  une  amende  de  cent 
francs  au  moins  et  de  deux  mille  francs  au  plus  ;  et  contre  le  débitant, 
une  amende  de  vingt-cinq  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au 
plus.  Déplus,  la  confiscation  de  l'édition  contrefaite,  doit  être  pronon- 
cée, tant  contre  le  contrefacteur  que  contre  Tintroducteur  et  le  débi- 


PROROGATION,  PROTESTANT.  38» 

tant.  Les  planches,  moules  ou  matrices  des  objets  contrefaits  sont  aussi 
confisqués. 

La  loi,  dit  M.  Corbière,  ne  considère  que  rinlorét  commercial  ;  ainsi, 
les  pladats  peu  considérables  sont  plutôt  du  donsainc  de  la  critique  qae 
justiciables  aes  tribunaux.  (Droit 'priré ,  tome  11,  page  300. J 

Un  éditeur  n'a  pas  le  droit  de  faire  des  retranchements  à  l'ouvrage 
dont  la  publication  lui  a  été  confiée,  quand  bien  même  il  aurait  acheté 
cet  ouvrage  en  toute  propriété,  {Jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris  du  22  août  \  845.) 

PROROGATION. 

Les  fabriques  peuvent  accorder  de  simples  prorogations  de  termes  à 
leurs  débiteurs  et  obligés  principaux,  sans  pour  cela  décharger  les  cau- 
tions, sauf  à  celles-ci  à  poursuivre  les  débiteurs  pour  les  forcer  au 
payement. 

PROTESTANT. 

La  loi  organique  du  18  germinal  an  X  règle  ce  qui  regarde  T exer- 
cice public  du  culte  protestant  en  France.  (  Voyez  articles  organiques 

DES  CULTES  PROTESTANTS,  tOmC  I,  page  \  53.  ) 

Les  ministres  des  cultes  protestants  ont  droit,  comme  les  ministres  du 
culte  catholique,  à  un  traitement  sur  le  trésor  public.  Ils  sont  même 
sons  ce  rapport,  et  contrairement  à  la  justice  et  k  1  équité,  beaucoup  plus 
favorisés.  Les  curés  desservants  n'ont  que  800  ou  900  francs,  et  les 
ministres  protestants  de  deuxième  et  troisième  classe  ont,  les  uns  \  ,800 
francs,  elles  autres  1,500  francs,  en  vertu  de  Tordonnance  du  12 
octobre  1842,  rapportée  ci-après.  (  y^oijez  traitement. ) 

Ainsi  que  les  curés  du  culte  catholique,  les  ministres  protestants 
jouissent  de  la  franchise  des  lettres  avec  les  présidents  des  consistoires. 
(  Foyez franchise.) 

Ils  ont  droit  k  une  indemnité  de  logement,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance  du  7  août  1842,  rapportée  sous  le  mot  jlifs. 

La  sépulture  des  protestants  dans  les  cimetières  catholiques  doit  étf^ 
séparée  par  un  mur,  une  haie  ou  un  fossé.  (  Voyez  cimetières,  §  X.  ] 

Obdoniunce  du  ^2  octobre  1842^  portant  augmentation  du  traitement  des 
pasteurs  protestants  de  deuxième  et  troisième  dusse. 

(t  LouD-pHiuppc ,  roi  des  Français ,  etc., 

«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^Elat  au  déparlement  de  la  justict 
el  des  cultes; 

«  Yo  la  loi  organique  des  cultes  protestants ,  du  4  8  germinal  an  X  ; 

(i  Vu  le  décret  du  45  germinal  an  XII  ; 

«  Tu  les  ordonnances  des  28  Juillet  181 9  et  22  mars  4  8i7  ; 

«  Va  la  loi  du  budget  des  dépenses  de  Teierdce  4  843  ; 

«  Noai  avoas  oidonoé  et  ordoaiioiia  ce  qui  sait  i 


/ 


382  PUBUCATlOiN,  PUBLICITÉ. 

(f  AaT.  I^r.  A  compter  da  1**  janvier  4843,  le  traitement  annael  de*  pastêon 
protestants  de  seconde  classe  sera  porté  à  dix-huit  cents  francs,  et  celai  des  pas- 
teurs  de  troisième  classe  sera  porté  à  quinze  cents  francs. 

«  Aet.  2.  Il  n^est  rien  changé  aui  autres  dispositions  réglementaires  coDCemast 
les  traitements. 

n  Art.  3.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  Justice  et  des  cultes  9  et  notre 
ministre  des  finances  sont  chargés  de  Peiécniion  de  la  présente  ordonnsnce.  » 

PUBLICATION. 

Larticle  53  de  la  loi  du  48  germinal  an  X  (8  avril  4802)  dit  qa*ii 
ne  sera  fait  au  prône  aucune  |)u6/tca(toii  élrangère  à  Texercice  du  coite, 
si  ce  n'est  celles  qui  seront  ordonnées  par  le  gouvernement.  (  Foyei 
pbAicb.  ) 

Les  publications  ordonnées  par  le  gouvernement  doivent  être  auto- 
risées par  1  évèque ,  régulateur  de  tout  ce  qui  a  rapport  au  culte  dans 
les  églises  de  son  diocèse  :  autrement  le  gouvernement  pourrait  faire 
publier  des  choses  contraires  à  la  doctrine  et  à  la  discipline  de  TEglise. 

ce  L'ordre  au  prêtre  de  faire  les  annonces  que  prescrit  le  gouverne- 
ment,  remarque  fort  bien  M.  de  Cormenin ,  blesse  son  indépendance  et 
confond  la  séparation  des  pouvoirs.  Si  vous  voulez  que  le  prêtre  ne  se 
mêle  que  de  choses  spirituelles ,  n'en  faites  pas  le  porte-voix  de  vos  cir- 
culaires ministérielles.  Appelez  Thuissier  de  la  mairie,  et  qu'au  rou- 
lement du  tambour  il  lise  vos  pancartes  au  peuple  assemblé  sur  la  place 
publique,  n 

Les  maires  n*ont  pas  le  droit  de  publier  à  Téglise  les  actes  de  l'admi- 
nistration du  gouvernement.  C'est  auprès  de  l'église,  à  l'issue  des 
ofGces  y  c*est  à  la  maison  de  ville  ou  sur  les  places  publiques ,  que  les 
publications  quelconques  doivent  avoir  lieu  quand  elles  se  rapportent 
aux  affaires  purement  séculières.  (  Voyez  prAnb.) 

Un  curé ,  néanmoins ,  peut  faire  au  prAne  des piAlications  qui,  sans 
concerner  le  culte  directement,  paraîtraient  utiles  et  convenables;  mais 
il  doit  s'abstenir  de  distraire  Tattention  des  fidèles,  en  leur  parlant  d'ob- 
jets purement  temporels  et  profanes. 

Deux  décisions  ministérielles  déclarent  que  c  est  dans  le  seul  cas  où 
le  gouvernement  demanderait  des  annonces,  qu'on  est  tenu  d*y  déférer. 
Aucune  autre  autorité ,  pas  même  le  préfet ,  n*a  droit  d'intimer  des 
ordres  à  cet  égard.  {Décision  du  30  brumaire  an  XIY  el  de  1 808.) 

Les  publications  annonçant  les  adjudications  des  fabriques  doivent 
être  faites  par  trois  dimanches  consécutifs  avant  le  jour  de  Tadjudica- 
tion ,  aux  termes  de  l'article  67  du  décret  de  4  800  et  de  l'article  459  du 
Code  civil.  [Voyez  adjudication.) 

PUBLICITÉ. 

Les  fabriques ,  sauf  quelques  rares  exceptions,  ne  peutent  aliéii»- 

leurs  biens  qu'avec  jm6Iict(^  et  concurrence.  (  KayM  àuéivàtioii.) 

A. 


frUITS,  PURGE  LÉGALE,  PIRIFICATOIRE.  383 

La  publicité  est  toujours  requise  pour  les  adjudications  de  travaux  et 
marchés,  pour  les  baux  et  les  emprunts.  Les  affiches  et  les  publica- 
tions sont  les  signes  apparents  de  la  publicité.  (  Voyez  affiches.) 

PUITS. 

Où  ne  peut ,  sans  autorisation ,  creuser  aucun  puits  à  moins  de  cent 
mètres  des  nouveaux  cimetières  transférés  hors  des  communes.  Celui 
qui  contreviendrait  à  cette  disposition  pourrait ,  sur  la  demande  de  la 

Ïolice  locale ,  et  après  que  le  préfet  aurait  ordonné  une  visite  contra- 
ictoire ,  être  condamné  à  comnler  le  puits.  {Décret  du  7  mars  \  808, 
ori.  1  et  S.) 

Les  fabriques  ne  peuvent  faire  creuser  de  puits  qu'en  se  conformant 
aux  usages  et  règlements  locaux. 

Le  corement  des  puits  est  k  la  charge  du  bailleur.  {Art.  4756  du 
Code  civil.  )  Les  fabriques  doivent  imposer  cette  obligation ,  dans  leurs 
hàm ,  à  leurs  fermiers. 

Les  communes  ne  peuvent  établir  de  servitudes  sur  le  puits  d'un 
presbytère ,  lors  même  qu'elles  en  seraient  propriétaires  Ainsi  elles  ne 

Î carraient  autoriser  un  instituteur  ou  toute  autre  personne  à  venir  puiser 
e  Teaa  au  puits  du  presbytère  »  à  moins  que  ce  puits  ne  soit  dans  un 
mur  mitoyen.  Mais  si  ce  puits  est  dans  l'intérieur  de  la  cour  ou  du 
jardin  du  presbytère ,  nul  n'a  droit  d'y  puiser  de  Teau  sans  la  permis- 
sion formelle  du  curé,  et  encore ,  dans  ce  cas,  le  curé  ne  doit  pas 
donner  des  permissions  habituelles  qui  pourraient ,  par  la  suite,  dégé- 
nérer en  espèce  de  servitude  au  détriment  des  curés  successeurs.  (  Voyei 
ftnviTUDU,  paxscaiPTioN.) 

PURGE  LÉGALE. 

On  appelle  imrgtf  légale  se  mettre  k  Tabri  des  suites  et  des  droits 
attachés  aux  hypothèques ,  et  dégager  ainsi  les  biens  de  la  responsa- 
bilité des  créances  dont  ils  étaient  le  gage. 

Les  fabriques  sont  tenues  de  purger  des  privilèges  et  hypothèques 
leurs  actes  translatifs  de  propriété ,  d  acquisitions ,  de  dons  ou  legs.  À 
cet  effet ,  elles  doivent  faire  transcrire  cet  acte  en  entier,  pr  le  conser- 
vateur des  hypothèques ,  au  bureau  de  la  conservation  de  la  situation 
des  biens.  La  purge  légale  se  fait  par  le  ministère  d'un  avoué. 

Les  trésoriers  n'ont  pas  besoin  d'autorisation  pour  exercer  la  purge 
d'hypothèque.  Mais  ,  s  il  s'élevait  des  contestations ,  le  conseil  de  pré- 
fecture devrait  en  être  saisi ,  afin  d'autoriser  les  fabriques  à  y  répondre 
devant  les  tribunaux ,  où  elles  ne  peuvent  plaider  sans  autorisation.  La 
purge ,  jusque-là,  n'est  qu'un  acte  de  bonne  et  simple  administration. 

PURIFICATOraE. 


Il  est  défendu  nar  la  congrégation  des  rits  de  faire  usage  de  purifia 

aeeoloi.  (FoyesACis.)  -^Ê^ 


eaioiru  en  toile  âe  eoloi.  (  V^e%  acsb.  ) 
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Q 

QUÊTES. 

On  distingue  deux  sortes  de  qtiétes,  les  quêtes  faites  dans  les  églises 
et  les  quêtes  faites  hors  des  églises. 

§  I.  Quêtes  dans  les  églises. 

Le  dccrel  du  4  2  septembre  1806,  rapporté  sous  le  mot  buesau  os 
BIENFAISANCE,  §  V,  et  Tarticle  75  du  décret  du  30  décembre  4809,  sont 
les  seules  dispositions  législatives  qui  règlent  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
quêtes  dans  les  églises. 

Il  résulte  des  articles  4  et  2  du  décret  du  12  septembre  1 806  et  de 
Tarticle  75  du  décret  de  1809,  combinés:  l*"  qu'àVévèque  appartient 
le  droit  de  régler  tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  dans  les  églises  de  son 
diocèse,  de  permettre  ou  commander  celles  qu'il  juge  utiles,  et  d'inter- 
dire celles  qu'il  ne  croit  pas  devoir  permettre;  2''  que  les  marçuilliers 
sont  chargés  de  veiller  à  celles  qui  sont  faites  pour  l'entretien  des  égli- 
ses et  les  frais  du  culte  ;  3**  que  les  bureaux  de  bienfaisance  ont  le  droit 
de  faire  des  quêtes  pour  les  pauvres ,  dans  les  églises  ;  que  les  adminis- 
trateurs de  ces  bureaux  peuvent  faire  ces  quêtes  eux-mâmes,  sans 
aucun  agrément  préalable  du  curé  ou  desservant,  mais  qu'ils  n'ont  pas 
le  droit  de  les  faire  faire  par  d'autres  personnes  non  agréées  préalable- 
ment par  le  curé  (  Voyez  bureau  de  bienfaisance,  §  V  )  ;  4"*  qu*un  maire 
n  a  pas  droit  de  commander  des  quêtes  dans  une  église. 

C  est  la  coutume ,  dans  un  grand  nombre  d'églises ,  notamment  en 
Normandie,  qu'on  quête  pour  les  défunts  et  les  confréries  des  paroisses: 
il  convient  sans  doute  aue  Ton  respecte  cet  usage  consacré  par  le  temps 
et  lêgiliiiié  par  le  vœu  aes  populations;  mais  le  bureau  des  mai^illiers 
pourrait  lcg«alcment  ou  empêcher  cette  quête^  ou  s'en  approprier  le 
produit. 

Les  quélcs  de  la  fabrique  doivent  être  inscrites ,  à  mesure  qu  elles  sont 
perçues,  sur  le  livre  journal  du  trésorier.  Cependant,  si  ce  travail  parais- 
sait trop  minutieux,  on  pourrait  le  déposer  dans  un  tronc,  et  à  chaque 
réunion  du  bureau,  ou  tous  les  trois  mois,  le  trésorier  se  chargerait  en 
recette  du  produit  et  l'inscrirait  sur  son  registre. 

Autrefois  les  marguilliers  étaient  tenus  de  faire,  chaque  dimanche  et 
fête,  les  quêtes  accoutumées,  dont  le  produit  était  inscrit  chaque  jour, 
en  présence  du  curé  et  des  trois  marguilliers,  sur  un  registre  tenu  à  cet 
effet.  {Art.  15  du  règlement  du  2 o  février  1763.) 

La  levée  du  tronc  des  quêtes  doit  être  constatée  par  un  procès-verbal 
dressé  par  les  membres  du  bureau  qui  en  ont  fait  l'ouverture.  Ce  pro- 
cès-vernal  est  remis  au  trésorier ,  pour  lui  servir  de  justification  dans 
i$on  compte  annuel.  Il  délivre  de  la  somme  reçue  une  quittance,  qui  est 
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déposée  dans  l'armoire  des  titres.  [Voyez,  sous  le  mol  tro.nc^  un  modèle 
de  ce  procès-verbal.) 

Un  avis  du  comité  de  l'intérieur,  du  6  juillet  4831 ,  s  exprime  ainsi  : 
«  Si  dans  les  articles  36  et  75  du  décret  du  30  déceinbre  1809,  il  est 
question  des  quêtes  à  faire  dans  les  églises  pour  les  pauvres,  et  pour  les 
frais  du  culte,  aucune  disposition  de  ce  décret,  ni  aucune  loi»  n  a  limité 
les  quêtes  k  ces  deux  objets.  Toutefois  le  pouvoir  qui  appartient  à  C4;l 
égara  à  Tautorilé  ecclésiastique  est  nécessairement  subordonné  aux 
mesures  que  l'autorité  civile,  chargée  de  surveiller  tous  les  lieux  de 
rassemblement  public,  croiiiit  devoir  prendre  pour  empêcher  des  quêtes 
dont  le  but  annoncé  pourrait  être  de  nature  ou  servir  de  prétexte  à 
troubler  la  tranquillité  publique.  » 

L'article  75  do  décret  du  30  décembre  4809  dit  que  les  quêtes  qui 
ont  pour  objet  les  frais  du  culte  ou  tout  autre  objet  spécial  sont  auto- 
risées, sur  le  rapport  des  marguiiliers ,  par  révâ[ue,  qui  règle  tout  ce 
qui  les  concerne. 

Le  même  avis  du  comité  de  Tintérieur,  du  6  juillet  4831,  que  nous  ^ 
venons  de  citer,  remarie  que  «  le  règlement  dit  sur  le  rapport  des 
marguillierSf  c'est-à-dire,  après  les  avoir  entendus,  mais  u  n  oblige 
pas  févêque  à  suivre  leur  avis.  On  conçoit,  en  effet,  que  si  la  décision 
n'appartenait  pas  à  févêque,  les  mar^illiers,  n'appréciant  pas  les  bc- 
fsoins  généraux  du  diocèse,  repousseraient  souvent  des  qtiêtes  destinées  à 
y  pourvoir,  par  la  crainte  de  voir  la  concurrence  de  ces  quêtes  nuire  à 
celles  qui  doivent  se  faire  pour  la  fabrique  :  les  évêques  ont  donc  le  droit 
de  faire  faire  des  quêtes  sans  le  consentement,  et  même  malgré  le  i^efus 
des  fabriques.  » 

Le  produit  des  quêtes  faites  pour  les  frais  du  culte  est  versé  dans  la 
caisse  de  la  fabrique.  Celui  des  quêtes  faites  pour  les  pauvres  est  verse 
dans  celle  du  bureau  de  bienfaisance.  (  Voyez  bureau  de  bienfaisance.  ) 

La  loi  du  7  frimaire  an  Y  ayant  institué  les  bureaux  de  bienfaisance 
pour  administrer  les  biens  des  pauvres ,  recevoir  les  dons  qui  leur  sont 
faits,  et  leur  distribuer  les  proauits  de  ces  biens  et  aumônes,  c'est  k  eux 
fieuls  qu'il  appartient  de  recevoir  les  aumônes  faites  aux  pauvres.  Le  pro- 
duit de  toute  quête  faite  pour  les  pauvres  doit  donc  leur  être  remis  exclu- 
sivement, et  les  curés  ne  peuvent  faire  un  semblable  appel  à  la  charité, 
afin  d'en  distribuer  eux-mêmes  le  produit  à  des  pauvres  honteux.  » 
(  Avis  du  comité  de  Tintêrieur  et  des  cultes,  du  6  juillet  1 831 .)  Dans 
i'«  cas,  les  curés  devraient  obtenir  une  autorisation  de  l'évêque. 

$  II.  QutTES  faites  hors  de  ï église. 

Un  maire  n'a  pas  droit  de  défendre  au  sacristain  de  la  paroisse 
d  aller  au  domicile  des  habitants  solliciter  des  dons  volontaires  destinés 
à  son  salaire. 

Un  arrêté  portant  semblable  défense  est  pris  hors  des  limites  du  pou- 
voir municipal ,  et  n'est  pas  obligatoire.  Ainsi  jugé  par  l'arrêt  suivant 

de  la  Cour  ae  cassation. 

« 

T.  is«  io 
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AftifiT  de  la  Cour  de  cassation  du  46  février  1834. 

«  La  Coar, 

€  Attendu  que  Tarrèté  du  29  septembre  dernier,  du  maire  de  la  commune  de 

n'a  pour  objet  que  d^nterdire  au  sieur  Creuxel ,  sacristain  de  l^église  de  ladite  eom- 
mune ,  de  recevoir  des  dons  volontaires  des  habitants  chez  lesquels  il  allait  habi- 
tuellement ,  et  vers  le  temps  de  la  récolte,  faire  des  quêtes;  que  cet  acte»  qui  ne 
concerne  qu^un  seul  individu  et  pour  un  fait  particulier,  ne  peut  dès  lors  être  rangé 
dans  la  classe  des  règlements  administratifs  dont  parle  le  n'  15  de  Partlcle  471  da 
Code  pénal  ; 

«  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  les  règlements  de  Ttutorité  administratif e  ne  penmt 
donner  lieu  à  Tappllcation  des  peines  de  police,  en  cas  de  contraventioii ,  que  loia* 
qu'ils  ont  été  faits  légalement ,  en  vertu  des  articles  3  et  4  de  la  loi  da  46-t4  aoAt 
4790  ,  et  que  Tarrété  du  29  septembre  a  été  pris  hors  du  cas  prévu  par  ces  articles  ; 
qu^ainsi  le  Jugement  attaqué  n'a  pas  violé  le  n*  45  de  Tarticle  474  du  Goda 
pénal ,  etc.; 

«  Rejette.  » 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  4  8  novembre  4  808 ,  avait  déjà 
statué  dans  le  même  sens. 

C'est  un  usage  consacré  dans  un  grand  nombre  de  paroisses  de  France» 
que  les  habitants  demandent  à  leur  curé  de  réciter  tous  les  jours  avant 
la  messe,  pendant  un  certain  temps  (par  exemple,  depuis  Tlnvention  de 
la  Sainte-Croix  jusqu'à  TExaliation  ou  jusqu'à  la  fin  des  récoltes)»  la 
Passion  selon  saint  Jean,  pour  la  prospérité  et  la  conservation  des  fruits 
de  la  terre.  De  temps  immémorial ,  ces  fidèles  sont  dans  l'habitude 
d*oflfrir  à  leur  pasteur,  comme  rétribution  de  cet  office  particulier,  quel- 
ques productions  du  nays.  Dans  certaines  paroisses,  c'est  du  blé  en 
Serbes  ou  en  grain  ;  dans  d'autres,  de  la  vendange  ou  du  vin  ;  dans 
'autres,  des  fromages  ou  de  l'argent.  Lorsque  les  récoltes  sont  termi- 
nées, le  bedeau  ou  quelques  personnes  commises  par  le  curé,  qui  sou- 
vent les  accompagne,  parcourent  les  communes,  et  vont  recueillir  les 
oflfrandes  volontaires  otTertcspar  les  fidèles. 

Le  tribunal  civil  d'Àrbois,  par  un  jugement  du  47  décembre  4834, 
a  décidé  que  les  quêtes  ou  collectes  effectuées  dans  les  paroisses  au  profil 
des  pasteurs  ne  sont  défendues  par  aucune  loi  et  passibles  d'aucai» 
peine;  que  l'arrêté  par  lequel  un  maire,  même  avec  rautorisatiou  ds 

(iréfet,  interdirait  de  pareilles  quêtes  serait  illégal  ;  qu'il  n'obligerait  ni 
es  citoyens  ni  les  tribunaux,  et  ne  pourrait  servir  de  base  à  aucune 
condamnation;  qu'un  maire  n'a  pas  le  droit  de  saisir  le  produit  d'uae 

!\uête  effectuée  dans  la  commune  au  profit  du  curé  ou  desservant  ;  qae 
e  maire  qui  se  permet  un  semblable  abus  de  pouvoir  doit  être»  sur  la 
demande  du  curé  ou  desservant,  portée  devant  le  tribunsti  de  l'arron- 
dissement, condamné  à  restituer  immédiatement  les  objets  saisis  et  à 
tous  les  dépens  de  l'instance;  qu'il  peut  même  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts;  que.  pour  introduire  cette  action  contre  un  maire» 
il  n'est  pas  nécessaire  d  obtenir  préalablement  aucune  autorisation  du 
gouvernement  ni  du  conseil  d'Ëtat»  et  que  les  tribunaux  civils  sont  seule 
compétents  pour  statuer. 
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Ainsi,  les  curés  et  desservants  ont  le  droit  de  faire  à  leur  profit  des 
quites  volontaires,  sans  que  les  maires  puissent  s'y  opposer.  Cependant 
ees  qi^teê  ne  doivent  pas  être  imposées  aux  paroissiens  comme  obli- 
gatoires pour  eux  ;  les  délibérations  des  conseils  municipaux  qui  les 
prescriraient  comme  telles ,  même  à  titre  de  supplément  de  trai- 
tement, ne  seraient  pas  légales.  Les  maires,  dans  ce  cas,  seraient 
fondés  à  s'y  opposer  et  à  les  dénoncer  k  l'autorité  administrative  supé- 
rieure; c'est  ce  qui  résulte,  d'ailleurs,  des  décisions  ministérielles  ci- 
après. 

LiTTU  de  M.  le  ministre  des  cultes  (H.  Barthe) ,  à  M-  le  préfet 

de  la  Corse. 

Paris,  le  ik  septembre  1838. 
«Monsieur  le  préfet, 

«t  J^ai  reçu,  a?ec  la  pièce  qui  raccompagnait,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  rhon- 
neur  de  m^écrire,  le  27  août  dernier,  pour  me  demander  des  instructions  au  sujet 
àt$  quêtes  k  àomicWe ,  en  faveur  des  cuios  et  desservants.  Vous  exposez  que  ces 
quêtes  avaient  été  autorisées  par  des  délibérai  ions  municipales,  en  vertu  de  Part.  67 
de  la  loi  da  18  germinal  an  X,  comme  indemnité  des  oblations  auxquelles  les  curé» 
et  desservants  avaient  renoncé  ;  mais  que  ces  derniers  ayant  prétendu  les  convertir  en 
impositions  extraordinaires  forcées ,  malgré  les  lois  existantes ,  Pnn  de  vos  prédéces- 
seurs rappela  aoi  maires  que  les  délibérations  antérieures  des  conseils  municipaux 
sur  cet  objet  ne  devaient  plus  sortir  aucun  efTet.  Ces  instructions  furent  approuvées 
par  M.  le  ministre  de  Pintérieur,  en  1825.  L^usage  des  quêtes  consistant  en  denrées 
s^est  néanmoios  maintenu  dans  plusieurs  communes  ;  tandis  que ,  dans  quelques 
antres,  les  maires,  étant  en  opposition  avec  les  curés,  ont  voulu  les  empêcher. 

«  Tons  reconnaissez  que  ces  quêtes  ne  sauraient  être  assimilées  à  des  actes  de 
mendicité  ;  et  bien  que  les  traitements  ecclésiastiques  aient  été  élevés  en  vertu  de  lois 
soccessfves,  Tona  pensez  qu'il  eût  été  k  désirer  que  le  produit  des  quêtes  fût  remplacé 
par  des  suppléments  de  traitements ,  si  ce  moyen  n'était  pas  impraticable  dans  les 
communes,  généralement  pauvres,  de  la  Corse. 

m  Le  droit  de  quête  n'est  établi  par  aucune  loi  en  faveur  des  cnrés.  Ceui-ci  ne 
peuvent  donc  exiger,  en  nature  ou  autrement,  de  leurs  paroissiens,  aucune  rétri- 
bation  an  delà  du  tarif  diocésain ,  seul  Utre  qu'ils  puissent  légalement  inroquer.  On 
ne  peot  donc  qu'approuver  l'opposition  des  maires ,  quand  elle  s'est  bornée  à  empé- 
cher  que  les  anciennes  délibérations  municipales  ne  fussent  remises  en  vigueur,  et  les 
quétu  imposées  aux  habitants  de  leurs  communes. 

«  Quant  aux  dons  libres  et  volontaires,  c'est  une  question  délicate ,  qui  me  semble 
ne  pouvoir  être  tranchée  d'une  manière  absolue.  Cet  usage  est  peut-être  suffisamment 
lustiflé  dans  les  paroisses  où  c'est  ta  compensation  du  casuel  et  où  il  obtient  l'appro- 
bation générale.  D'autres  considérations  locales  et  dignes  d'attention  peuvent  exister 
en  leur  faveur. 

«  Ce  n^'est  pas  Popposition  personnelle  d'un  maire  qui  doit  décider  la  question. 

«  Un  maire  n^a  pas  le  droit  de  s'opposer  k  des  dons  volontaires,  quels  qu'en  soient 
la  forme  ou  Pobjel,  k  moins  que  celui-ci  ne  soit  contraire  à  la  morale  ou  à  la  paix 
publique  ;  mais  il  a  le  droit  de  veiller  à  ce  que  la  perception  de  ces  dons  ne  tende  pas 
À  laar  donner^an  caractère  obligatoire ,  et  de  dénoncer  à  Pautorité  supérieure  les  abus 
qÊà  pavraiefti  a'îairoduira  au  préjudice  des  donaleura  bénétolca.  Eu  principe ,  éum 
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Tespèce,  il  est  donc  jiisle  de  coiisniter  le  vœu  getiérâl  cl  les  habitudes  da  pays»,  en 
reprenant  sévèrement  tout  ce  qui  serait  abusir,  t'est  à-dire  ce  qui  tendrait  à  faire 
considérer  les  quêtes  dont  il  s'agit  comme  la  te\éc  d'une  sorte  d'impôt  au  profil  des 
curés  et  desservants. 

te  Je  me  borne ,  quant  à  présent ,  à  ces  insirnctions  générales;  si  Tabns  prévalait 
sur  les  avantages  et  demandait  un  remède  enicace ,  j'inlernendrais  poor  qms  Mgr 
Fevéque  lui-même  interposât  son  aulorilc,  cl  fit  rentrer  les  curés  dans  uoe  direction 
plos  convenable  sur  ce  point. 

«  Recevez,  etc.  » 

Lbttkb  du  méiiie  ai«  ininistre de  Pinlërktw  ( M.  de  Monlalivci ). 

Paris,  le  7  décembre  1838. 
«  Monsieur  le  comte  et  cher  collègue, 

n  Vous  m'avez  fait  Thonneor  de  m'écrire,  le  1 0  du  mois  de  novembre  »  pour  me 
tuinimnniquer  un  rapport  de  M.  le  préfet  de  la  Corse ,  au  sujet  des  quêtes  à  domicile 
au  profit  des  curés  et  desservants.  Tons  m'eip rimez  le  désir  de  connaître  mon  avis 
5mr  cet  objet,  qni  peut  être  considéré  sous  d'autres  rapports  que  celui  des  convenances 
réclamées  par  la  dignité  du  caractère  sacerdotal. 

»  M.  le  préfet  m'a  adressé,  le  27  août,  un  semblable  rapport,  et  je  crois  devoir 
vous  transmettre  une  copie  de  ma  réponse  du  1  i  septembre.  J'ai  pensé  comme  tous, 
Monsieur  et  cher  collègue,  que  les  quêtes  dont  il  s'agit  n'étant  prohibées  par  ancnne 
loi,  pouvaient  être  tolérées,  et  qu'il  suivrait  de  réprimer  les  abus  aoxqaels  elles  don- 
neraient lieu. 

«  Quant  aux  bienséances  ecclésiastiques  que  l'usage  des  quêtes  semblerait  ao  pre- 
mier abord  pouvoir  blesser,  on  doit  considérer  que  rien  sur  ce  point  ne  poorreit 
être  justement  apprécié  ,  sans  tenir  compte  des  mœurs  et  des  habitudes  établies.  Ce 
qui  serait  dérogeant  au  milieu  de  certaines  populations,  cesse  de  Tétre  parmi  les 
habitants  simples  des  communes  rurales,  et  devient  même  un  lien  de  mnfoelle  Man- 
velllance.entre  le  pasteur  et  ses  ouailles.  Si  de  graves  inconvénients  étaient  la  smte 
des  quêtes,  le  supérieur  diocésain  en  serait  sans  doute  le  premier  frappé,  et  n^ea  de- 
manderait pas  le  maintien,  ainsi  qu'il  Ta  fait. 

"  Recevez,  etc.  » 

Lévéqae  d'Ajaccio  faisait  remarquer,  ce  qui  a  lieu,  au  reste,  danr< 
tous  les  autres  diocèses,  que  ces  qtiéles  n  ont  aucun  caractère  d'illéga- 
lité., que  partout  elles  sont  libres  et  spontanées.  La  preuve  en  esl  qu'iW 
n'y  a  pas  de  paroisse  où  il  n'y  ait  quelques  individus  qui  ne  s'en  affran — 
4'liîssent  quand  bon  leur  semble,  alors  mémo  qu*elles  y  sont  consacrée^= 
par  un  usage  constant  et  général. 

Ces  quéles  ne  sont,  dans  la  réalité,  que  des  offrandes  volontaires=^ 
faites  par  les  fidèles,  et  perçues  par  les  pasteurs  :  tantôt  à  titre  d'indei 
nité  pour  des  services  religieux,  que  le  curé  ne  serait  pas  tenu  de  faii 
tantôt  à  titre  d'honoraires  de  messes  qu'il  acquitte  pour  les  âmes 
purgatoire;  tantôt  à  titre  d'abonnement  pour  le  casuel  qa*il 
droit  d'exiger,  et  auquel  il  renonce  ;  tantôt  à  titre  de  compensation  pot  ^^ 
les  frais  du  culte  dont  il  se  charge,  et  qui  devraient  peser  sur  les  ft&rT" 
ques ,  ou,  lorsque  celles*ci  n'ont  |)as  de  revenus  suffisants,  sur  les  oom- 
muAc;»,  ou  à  défaut  des  unes  et  des  autres,  sur  les  paroissiens;  taaf6t 
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enfin,  a  titre  f;ratuit  et  comme  un  faihie  supplément  à  des  traitements 
dont  Texc^ssivc^  modicité  est  reconnue  de  tout  le  monde.  Dans  les  pre- 
miers cas,  ces  quêtes  sont  le  résultat  d*une  convention  libre  et  d'une 
espèce  de  contrat  synallagmatique  entre  le  pasteur  et  les  fidèles,  qu  au- 
cune loi  ne  condamne  et  ne  saurait  condamner.  Dans  le  dernier  cas, 
elles  sont  les  offrandes  spontanées  du  zèle  et  de  la  reconnaissance ,  of- 
frandes qu'on  ne  peut  que  louer  (  Voyez  oblations  ) ,  et  qui  entretiennent 
entre  les  populations  et  les  pasteurs  ces  sentiments  de  bienveillance , 
d'union  et  d  attachement  réciproque  qu'il  serait  à  désirer  de  voir  régner 
partout. 

Ces  observations  sont  de  nature  à  persuader  tous  les  maires  des  com- 
munes rurales  que  les  quêtes  qui  se  font  au  profit  des  pasteurs,  dans  la 
plus  grande  partie  des  paroisses  des  diocèses  de  France,  ne  présentent 
aucun  caractère  d'illégalité  et  que,  par  conséquent,  ils  ne  peuvent  les 
empêcher.  Cette  doctrine,  du  reste,  comme  nous  le  disons  ci-dessus ,  a 
été  consacrée  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  Il  serait  donc  à^ 
désirer,  d'aprè^  ces  principes,  que  les  curés  ne  fussent  plus  inquiétés  à 
Tavenir,  comme  ils  ne  Tont  été  que  trop  souvent  par  les  autorités  muni- 
cipales, dans  Texercice  de  leur  droit  concernant  lesdites  quêtes.  Mais 
s'ils  Tétaient  encore,  ils  pourraient  réprimer  les  abus  de  pouvoir  des 
maires  ignorants  ou  tracassiers  en  s 'appuyant  des  décisions  ci-dessus ,  et 
en  recourant ,  au  besoin,  à  Tautorité  supérieure  qui  ne  pourrait  se  di&< 
penser  de  les  maintenir  dans  leur  droit. 

QUITTANCES. 

km  termes  de  l'article  4248  du  Code  civil,  a  Les  frais  du  payement 
sont  à  la  charge  du  débiteur.  » 

D'après  cet  article,  le  débiteur  doit  payer  le  timbre  de  la  quittance  ; 
et,  s'il  en  veut  une  notariée,  il  en  doit  payer  les  frais.  Mais,  s'il  se  con- 
tente d*une  quittance  sous  seing-privé,  le  créancier  ne  peut  la  lui  refu- 
ser; s'il  reçoit  une  quittance  sur  papier  libre,  c'est  lui  qui  doit  seul 
payer  Tamende  encourue  dans  le  cas  oii  cette  quittance  serait  présentée 
en  justice.  (Sirey,  Code  civil  annoté,  page  401;  Paillet,  Manuel  de 
droit  français;  Toullier,  tome  VU,  n*  94;  Duranton,  des  Oblig., 
tome  III,  n*  780  ;  Merlin,  Répertoire,  v*  pàysmbnt,  n*  1 4 .) 

Dans  les  quittances  données  à  un  codébiteur  solidaire,  les  trésoriers 
ne  peuvent  se  dispenser  de  réserver  la  solidarité  et  tous  les  droits  qui 
en  résultent;  autrement  les  fabriques,  sans  cette  précaution  de  ri^eur, 
seraient  exposées  à  des  pertes  dont  en  définitive  le  trésorier  serait  res- 
ponsable. L'article  4214  statue  ainsi  à  cet*  égard  : 

«  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  la  part  de  Tun  des  débiteurs  sans 
réser\'er  dans  la  quittance  la  solidarité  ou  ses  droits  en  général,  ne  re- 
nonce à  la  solidarité  qu'à  l'égard  de  ce  débiteur. 

«  Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  solidarité  au  débiteur  lors- 
qu'il reçoit  de  lui  une  somme  égale  à  la  portion  dont  il  est  tenu,  si  U 
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«(  Il  en  est  de  même  de  la  simple  demande  formée  contre  Ton  des  co- 
débiteurs pour  sa  part,  si  celui-ci  n'a  pas  acquiescé  k  la  demande,  ou 
s'il  n*est  pas  intervenu  un  jugement  de  condamnation.  » 

Les  quittances  du  supplément  de  traitement  payé  par  r£tat  aux  vi- 
caires sont  exemptes  du  timbre,  quelle  que  soit  la  quotité  du  supplé- 
ment. 

Les  quittances  du  traitement  payé  aux  vicaires  par  les  fabriques,  les 
communes,  les  hospices  on  tout  autre  établissement,  sont  exemptes  du 
timbre  toutes  les  fois  que  la  somme  annuelle  payée  par  la  fabriane,  li 
commune,  Thospice  ou  chaque  établissement  distinct,  nexcëae  pis 
300  francs. 

De  même,  les  quittances  du  supplément  de  traitement  payé  aux  curés 
ou  desservants  par  la  fabrique,  la  commune  ou  tout  autre  établissement, 
sont  exemptes  de  timbre,  si  la  somme  annuelle  de  ce  supplément  n'ex- 
cède pas  300  francs.  (  Voyez  timbre.) 

,  Dans  la  plupart  des  communes,  les  agents  du  fisc  exigent  que  les  quit- 
tances données  par  les  curés  et  desser\'ants  pour  les  suppléments  de  trai- 
tement accordés  à  ces  ecclésiastiques  par  la  fabrique,  la  commune, 
rhospice  ou  tout  autre  établissement,  soient  timbrées.  Cette  exigence 
n*est  pas  légale,  et  ces  quittances  sont  dispensées  du  timbre  toutes  les 
fois  que  le  supplément  payé  par  chaque  établissement  n*excède  pas 
300  francs,  comme  Ta  déciaé  le  ministre  des  finances  dans  la  lettre  sui- 
vante : 

LiTTRs  de  M.  le  ministre  des  finances  à  M.  le  ministre  des  cultes. 

Paris,  le  2  décembre  1837. 
c  Monsieur  et  cher  collègue , 

«  Voos  m^âf  ez  fait  rhonneor  de  m*écrire  relaUvement  à  une  question  élevés  dans 
le  département  de  la  Moselle,  et  qui  consiste  à  savoir  s^il  y  a  lieu  de  considérer 
comme  sujettes  au  timbre  les  quittances  de  sommes  payées  sur  les  fonds  da  trésor 
aox  vicaires ,  à  titre  de  secours  ou  supplément  de  traitement ,  lorsque  le  montant 
dn  supplément  payé  par  le  trésor  et  du  traitement  payé  par  la  commune  excède 
300  fr.  par  an. 

«  Le  secours  ou  supplément  de  traitement  dont  il  s^agit  étant  payé  sur  les  fonds  do 
trésor  et  par  le  trésor ,  ainsi  que  vous  l'annoncez ,  la  quittance  de  ce  secours  on 
supplément  de  traitement ,  quelle  qu'en  soit  la  quotité ,  est  exempte  de  timbre , 
par  application  de  Pariicle  46  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VU. 

«  Mais ,  dans  le  cas  où  le  traitement  accordé  par  la  commune  eicéderait  300  ît.^ 
tontes  les  quittance»  de  ce  dernier  traitement  devraient  être  écrites  sur  papier 
timbré,  aui  termes  d'une  décision  ministérielle  du  47  octobre  4809,  qui  est  tou- 
jours en  vigueur.  » 

QUOTITÉ  DISPONIBLE. 

On  distingue  deux  espèces  de  quotité  disponible ,  la  quotité  dispo- 
nible ordinaire,  et  la  quotité  disponible  entre  époax.  Noos  ne  parlerons 
ici  que  de  la  première,  à  cause  des  rapports  qu'elle  peut  avoir  avec  les 
dons  et  legs  faits  aox  fabriques. 
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Le  législateur  a  pensé  que  le  devoir  des  ascendants  ne  se  iM>rnait  pas 
à  fournir,  de  leur  vivant,  des  aliineuts  à  leurs  descendants,  et  qu  à  leur 
é  décès  ils  devraient  encore  laisser  à  ceux-ci  une  porlion  de  leurs  biens: 

cette  portion  de  biens  est  ce  qu'on  appelle  la  reserve,  par  opposition  k 
la  quotiié disponible,  c'est-à-dire  k  la  porlion  dos  biens  donl  les  aseen* 
dants  peuvent  disposer.  On  a  cru  aussi  devoir  accorder  une  réserve  aux 
ascendants  sur  les  biens  de  leurs  enfants  décédés  sans  postérité  ;  mais 
les  collatéraux,  sans  en  excepter  les  frères  et  sœurs,  n'ont  droit  à 
aacone  réserve. 

Les  libéralités  du  disposant  ne  peuvent  excéder  la  moitié  de  ses  biens, 
ouand  il  laisse  k  son  décès  un  enfant  légitime  ;  le  tiers,  s'il  en  laisse 
aenx;  le  quart,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre  {art.  913 
du  Code  civil)  :  les  petits  enfants  issus  du  même  père  ou  de  la  même 
mère  ne  sont  jamais  comptés  que  pour  une  personne  dans  la  compu- 
lation  des  réserves,  et  cela,  d'après  la  doctrine  universellement  reçue, 
quand  bien  même  ils  seraient  appelés  seuls  k  la  succession  de  leur  aïeul 
ooaîeule.  {Art.  914.) 

LaCour  de  cassation  a  jugé  que  les  enfants  naturels  légalement  re- 
connus ont  droit  aussi  kune  réserve  sur  les  biens  de  leurs  père  ou  mère; 
cette  réserve  est  graduée  sur  le  droit  de  succession  que  la  loi  leur 
accorde;  si,  par  exemple,  Tenfant  naturel  est  en  concours  avec  on  en- 
fant légitime,  sa  part  de  succession  n'étant  que  le  tiers  de  ce  qu'il  au* 
rait  eu  s'il  eût  été  légitime,  sa  réserve  n*est  aussi  que  du  tiers  de  ce 
qu'elle  aurait  été  dans  la  même  hypothèse ,  c'est-k-dire  d'un  neu- 
vième. 

Les  libéralités  ne  peuvent  excéder  la  moitié  dos  biens,  si,  k  défaut 
d'enfants,  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs  ascendants  dans  chacune  des 
lignes  paternelle  et  maternelle  ;  et  les  trois  quarts ,  s'il  ne  laisse  d'as- 
cendants que  dans  une  ligne;  les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des 
ascendants  sont  par  eux  recueillis  dans  Vordre  où  la  loi  les  appelle  à 
succéder^  d*où  quelques  auteurs  concluent  que  les  ascendants,  autres 

Se  les  père  et  mère,  n'ont  droit  k  aucune  réserve  lorsqu'il  existe  des 
ires  ou  sœurs  du  défunt,  qui  les  auraient  exclus  en  totalité  de  la  suc- 
cession. La  question  de  savoir  si  les  père  et  mère  de  l'enfant  natarel 
légalement  reconnu  ont  droit  k  une  réserve ,  est  encore  controversée , 
quoique  la  négative  semble  plus  généralement  admise. 
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RACHAT  DE  RENTES. 

(Voyez  BiMTEs.) 

RËCÉPISSË. 
L'irUcle  52  du  décret  du  30  décembre  i  809  porte  ga'aocunç  somme 
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ne  peut  Atre  extraite  de  la  caisse  sans  aulorisaiioo  du  Inireau ,  et  sans 
un  rëc^isêé  qm  doit  y  rester  déposé. 

Voici  la  forme  que  Ton  donne  k  ces  récépissés. 

Récépissé  des  sommes  déposées  par  le  trésorier  dans  la  caisse  de  la 
fabrique  comme  inutiles  au  service  du  trimestre  courani^ 

Nous  ,  membres  du  bureau  ,  soussignés  »  reconnaissons  avoir  reçB 
aujourd'hui  de  M.  le  marguillier-trésoner  »  et  immédiatement  AéfOBé 
dans  la  caisse  de  la  fabrique  »  la  somme  de  jngée  inatile 

au  service  du  trimestre  courant. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  à  M.  «  trésorier,  le  pré- 

sent rfWpiWpour  lui  servir  de  décharge. 

A  ,  le  18 

Signatures  des  marguiUiers. 

Récépissé  des  sommes  extraites  de  la  caisse  et  remises  au  trésorier 
pour  assurer  le  service  du  trimestre  courant. 

Je  soussigné  »  marguillier-tré^rier  ,  reconnais  avoir  reçu  aujour- 
d'hui la  somme  de  ,  extraite  ce  même  jour  de  la  caisse  de 
la  fabrique  et  jugée  nécessaire  au  service  du  trimestre  courant  (4). 

En  foi  de  quoi  j  ai  délivré  le  présent  récépissé  pour,  aux  termes  de 
1  article  52  du  décret  du  30  décembre  4809,  être  déposé  dans  ladite 
caisse. 

A  ,  le  18 

Signature  du  trésorier. 

RECETTES. 

On  divise  les  recettes ,  comme  les  dépenses ,  en  recettes  ordinaires  ^ 
recettes  extraordinaires.  Nous  avons  dit ,  sous  le  mot  budgkt  ,  $  III , 
ce  qu  on  entend  par  les  unes  et  par  les  antres. 

RÉCOLEMENT. 

(  Voyez  INVENTAIRES  ,  HOBILIBl.  ) 

RECOUVREMENT. 

Le  recouvrement  des  créances  et  des  sommes  dues  anx  fabriques  »  à 
quelque  titre  que  ce  soit ,  se  fait  par  les  trésoriers  qui  répondent  »  dans 
ce  cas ,  des  pertes  causées  par  leur  négligence.  Aussitôt  Tépoque  des 
payements  arrivée ,  ils  doivent  réclamer  auprès  des  débiteurs  ,  et ,  k 

(1)  Si  la  somme  extraiie  de  la  caisse  éuit  destinée  à  l'acquit  d'une  dépense  spéciale 
tjte  tniTtux  ou  founiitures,  p«r  evwple,  on  dnifil  !«  menfioniief  daM  (e  rétépi$9é. 
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fli^faut  d'obteinp<^rer  ii  leur  ÎQvitatiou»  leur  faire  notifier  une  sommaliou 
ou  commandement  de  payer.  C  est  là  un  acte  conservatoire  pour  lequel 
le  trésorier  n'a  pas  besoin  d'autorisation.  [Voyez  actbs  conserva* 

TOIKKS.) 

RECRËPUENT. 

L'article  4  754  du  Code  civil  met  le  recrépifiient  du  bas  des  murailles 
des  appartements  et  autres  lieux  d'habitation,  à  la  hauteur  d'un  mètre, 
au  nombre  des  réparations  locatives  dont  le  locataire  est  tenu.  Ce  re- 
crépimetu ,  dans  les  presbytères ,  est  par  conséquent  à  la  charge  des 
curés  et  desservants. 

Le  rteréfimmi  du  bas  des  murailles  est  mis  au  nombre  des  répara- 
tions locatives,  parce  que  Ion  présume  que  les  dégradations  ont  été 
faites  en  heurtant  le  mur  avec  des  meubles  ou  des  balais.  Aussi  n'en  est- 
il  pas  de  même  pour  les  lieux  qui  ne  sont  pas  habités ,  parce  que  cette 
présomption  n'existe  que  pour  les  lieux  d'habitation.  (  Voyez  rkpa* 

BATIONS.  ) 

RECRUTEMENT. 

La  loi  sur  le  recrutement  dispense  les  élèves  des  grands  séminaires 
da  service  militaire.  (  Vo^ez service  militaire.) 

REFUS  DE  SACREMENT. 

(  Voyez  SACREMENT.  ) 

REFUS  DE  SÉPULTURE. 

Les  lois  générales  de  TEglise,  et  les  statuts  particuliers  à  chaque  dio- 
cèse ont  fixé  un  certain  nombre  de  cas  où  il  est  défendu  d'accorder  la 
sépulture  ecclésiastiaue.  Les  curés  et  vicaires  doivent ,  à  cet  égard  ,  se 
conformer  au  rituel  de  leur  diocèse»  et,  dans  le  doute,  consulter 
l'évéque. 

L'article  4  9  du  décret  du  4  2  juin  4  804  a  été  trop  souvent  mal  int^- 
prêté  et  il  a  donné,  dans  mille  circonstances,  l'occasion  et  le  prétexte  de 
porter  atteinte  à  la  liberté  religieuse ,  au  point  que  des  maires  se  sont 
crus  en  droit  d'enfoncer  les  portes  de  Téglise ,  et  d'y  introduire  de  force 
des  hommes  morts  hors  du  sein  de  l'Eglise  catholique»  ou  qui  avaient 
refusé  avec  scandale  »  blasphèmes  et  injures  les  secours  de  la  religion. 
Pour  prévenir  désormais  de  semblables  scandales,  le  ministre  des  cultes, 
de  commun  accord  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  a  publié  la  circulaire 
suivante ,  qui  donne  la  seule  interprétation  raisonnable  du  décret. 

CracvLAiRE  sur  le  refus  de  sépulture  ecdésiastique.  Instructions  relatives 
OMêx  dispositions  de  Vartide  4  9  du  décret  du  23  prairial  an  XIL 

«Paris,  tel 5 Juin  1847» 
«  Monsieur  le  préfet, 
ti  Vt^  interpréUtioD  t^vme  e(  abasi?»  fi  été  io^mét  qiielqqefoifif  e|  féçeipipent 
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encore  dans  un  cheMiea  de  déptrtement  (1  ),  à  ParUcle  49*da  décret  tf«  ±%  pnirial 
•o  ILII  (  1 2  juio  4  804  )  sur  les  sépultures  :  ces  Tails  oui  dû  eiciier  la  sollicitade  de 
KoavernemcDt.  Après  m^î^tre  concerté  à  ce  sujet  avec  M.  le  ministre  de  riotérieiiri  je 
crois  devoir  vous  rappeler  la  saine  et  véritable  entente  à  donner  à  cet  article,  afin  de 
prévenir  désormais  toute  atteinte  au  principe  de  la  liberté  religieuse,  qui  place  soos 
la  sauvegarde  des  lois  la  discipline  ecclésiastique,  servant  de  règle  k  reiercice  da 
culte. 

«  Le  décret  du  23  prairial  an  XII  (2)  eut  pour  objet  la  police  des  inhamations  ; 
il  en  attribua  la  direction  et  la  suneillance  à  Tautorité  municipale  ;  rinboioâlion  des 
corps,  Isolée  de  tonte  cérémonie  religieuse,  constitue  effecti?ement  on  acte  parement 
civil  ',  mais  ce  décret  inten-int  après  la  promulgation  du  concordat  et  des  articles 
organiques  du  48  germinal  an  X.  Il  était  impossible  qu^à  raison  même  de  ta  nainre 
des  matières  qu^il  réglementait,  il  ne  tint  aacnn  compte  de  ce  grand  fait;  amai  j 
trouve-t-on  les  dispositions  suivantes  : 

«  Aat.  48.  Les  cérémonies  précédemment  usitées  pour  les  convola,  solvant  les  diflé- 
<4  rents  cultes,  seront  rétablies,  et  il  sera  libre  aux  familles  d*en  régler  U  dépense 
«  selon  lenrs  moyens  et  facultés  ;  mais  bors  Tintérienr  des  églises  et  liens  de  sépol- 
«  ture,  les  cérémonies  religieuses  ne  seront  permises  que  dans  les  communes  où 
tt  Ton  ne  professe  qu'un  seul  culte,  conformément  à  Particle  45  de  la  loi  da  4  8  ger- 
«  minai  an  X. 

m  Aat.  49.  Lorsque  le  ministre  d*un  culte,  sous  quelque  préteite  qne  cesoit,  se 
«  permettra  de  refuser  son  ministère  pour  Pinhumatlon  d^nn  corps,  Tantorité  civile, 
n  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  de  la  famille,  commettra  un  autre  ministre  du 
«  même  culte  pour  remplir  ces  fonctions.  Dans  tous  les  cas,  Taotorité  civile  est 
«  chargée  de  faire  porter,  présenter,  déposer  et  inhumer  les  corps.  »  , 

4c  II  importe  de  remarquer  d'abord  la  corrélation  de  ces  deux  articles  et  dTen  rat- 
tacher ensuite  Pintention  et  le  but  au  principal  objet  du  décret  tout  entier. 

(c  L'article  4  8  rétablit  l'usage  des  pompes  religieuses  dans  les  convois  funéraires. 
Toutefois  il  n'autorise  pas  les  cérémonies  extérieures  dans  les  communes  où  plu- 
sieurs cultes  sont  professés. 

«  L'article  49,  dans  sa  première  partie,  n'a  d'autre  but  que  d'assurer  et  de  régler 
Texécntlon  du  précédent,  sans  perdre  de  vue  que  l'ordonnance  et  la  police  des  inka- 
mations  appartient  à  l'autorité  civile  ;  et ,  dans  sa  dernière  disposition ,  il  définh  la 
mission  spéciale  qu'il  donne,  pour  tous  les  cas,  à  cette  autorité  aglasanl  dasa  la 
limite  de  ses  attributions  essentielles,  et  accomplissant  par  eonséquent  an  uîm  pare- 
ment civil,  comme  le  ministre  de  Tintérienr,  dana  les  instmctioaa  données  par  Ini 
snr  la  mise  en  vigueur  du  décret,  le  26  thermidor  an  XII,  eut  grand  aoin  de  Is  foire 
observer. 

«  Ainsi  Tartlcle  49  charge  Tautorité  civile  de  commettre,  lorsqu'on  mlniatro  relàaa 
son  concours,  un  autre  ministre  du  même  culte  ;  mais  on  n'a  Jamais  prétendu  ^ne 
cette  commission  pût  être  obligatoire ,  car  c'eût  été  donner  an  décret  ons  signift* 
cation  légalement  impossible  dans  un  pays  où  U  plus  large  indépendance  est  assurée 
aux  convictions  religieuses  par  toutes  les  lois  constitutionnelles.  Il  peut  donc  ar- 
river que  les  cérémonies  auxquelles  les  ministres  du  culte  seuls  ont  le  droit  de  pré- 
Ci)  Le  préfet  de  la  Dordogne  avait  Introduit  de  force  dans  la  cathédrale  de  Périgueux, 
au  grand  scandale  des  fidèles ,  le  corps  d'un  renégat  mort  hors  du  sein  de  l'Église  ca- 
tholi(]ue ,  et  auquel  l'évéque ,  d'après  les  saints  canons ,  avait  en  conséquence  refusé  la 
sépulture  ecclésiastique. 

(S)  Voyei  ce  décret  sous  le  mot  clinnftai. 
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•Mer  finsent  défini  aoi  (iinérailles.  Il  peat  arrîTer  aossi ,  il  doit  arriter  en  reiiains 
cas,  que  cet  oérénonifs  soient  mtrrintes  dans  !> nceintf  même  des  temples  et  des 
lioa  de  sépaliore.  Le  service  des  inhoroatîons  ne  peut  souffrir  dans  aucoi  ca«,  ei 
e^est  poar  cela  que,  quoi  qu'il  adnenne ,  rautorité  civile  est  chargée  de  faire  portar, 
pfVMmIer,  dèpoêer  et  inhumer  lei  corfts.  Mais  le  décret  a  bien  garde  de  lai  imposer 
le  deroir  oo  de  loi  conférer  le  droit  de  les  introâvirt  dans  Téglise  ou  dans  le  temple, 
contre  le  gré  des  ministres  du  culte  ;  car  ce  serait  violenter  les  consciences  et  en* 
piéter  sur  la  discipline  ecclésiastique  ;  ce  serait  ne  plus  accomplir  une  œuvre  pure- 
ment ci? ile.  L^autorité  se  bornera  donc  à  Taire  préienter  les  corps  à  rentrée  des  lieux 
consacrés  au  culte  lorsque  le  prêtre  n^aun  point  accompagné  le  convoi  après  son 
départ  de  la  maison  mortuaire,  aGn  que  là  le  prêtre  puisse  le  recevoir  et  procéder 
am  cérémonies  cooformes  au  rite  de  sa  communion  ;  et  s'il  y  a  eu  reftis  de  sépul- 
ture ecclésiastique,  refus  persévérant  manifesté  par*  Tabstention  formelle  de  Tordis 
Dâire  du  lieu  et  de  tout  ministre  commis  à  son  défaut,  Tautorité  devra  faire  trans- 
porter les  corps  aux  lieux  des  inhumations,  et  Teiller  à  ce  que  jamais  on  ne  force  les 
portée  éa  temple. 

«  Tel  est.  Monsieur  le  préfet,  le  sens  vrai  du  décret  du  23  prairial  an  XTI.  Toute 
antie  interprétation  serait  fausse  et  évidemment  attentatoire  à  la  liberté  religieuse  el 
à  le  protection  promise  à  chacun  pour  Texercice  de  son  culte.  Je  vous  prie  de  donner 
à  ces  instructions,  dans  votre  département,  toute  la  publicité  nécessaire. 

•  Si  les  refus  de  sépulture  ecclèeia$tique  étaient  inspirés  par  des  sentiments  au- 
tres que  ceux  du  devoir,  les  faihilles  trouveraient  dans  les  dispositions  des  articles 
6  et  suivants,  de  la  loi  du  1 8  germinal  an  X ,  les  moyens  d'obtenir  la  répression  de 
tels  ebus. 

«  Recereiy  Monsieur  le  préfet,  Passurance,  etc. 

«  Le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes , 

«  HÉBERT.  » 

RËGŒ. 

La  régie,  ou  administration  des  biens  des  fabriques,  est  soumise  aux 
mêmes  règles  que  celle  des  propriétés  et  des  revenus  communaux. 

L'article  60  du  décret  du  30  décembre  4  809  porte  à  cet  égard  :  «  Lw 
maisons  et  biens  ruraux  appartenant  à  la  fabrique  seront  affermés,  régie 
et  administrés  par  le  bureau  des  margailliers»  dans  la  forme  déterminée 
pour  les  biens  communaux.  » 

L  arrêté  du  7  thermidor  an  ÎI  (26  juillet  4803)  avait  déjà  sUtoé 
{art.  3)  que  :  «  Les  biens  des  fabriques  seraient  administrés  dans  la 
forme  particulière  aux  biens  communaux.  » 

La  fabrique  peut,  sans  autorisation,  mettre  les  bancs  et  les  chaises 
en  régie  {art.  66  du  décret  du  30  décembre  4 809 )  ;  mais,  quant  aux 
immeubles,  elle  ne  le  peut  pas,  excepté  peut-être  le  cas  oit  elle  possé- 
derait un  champ,  une  vigne  ou  un  jardin  attenant  au  presbytère,  et  dont 
elle  abandonnerait  l'exploitation  au  curé  ;  encore  dans  ce  cas,  dit  Mgr 
Affire,  il  vaudrait  mieux  qn  elle  se  fit  autoriser.  Pour  les  autres  biens 
mis  en  régie^  le  préfet  peut  autoriser,  lorsque  le  revenu  n'excède  pas 
4  000  francs  ;  le  ministre,  lorsque  le  revenu  est  au-dessus  de  4  000  francs 
et  au-dessous  de  2000  francs;  et  le  gouvernement,  lorsque  le  revenu  est 
de  2000  francs  et  au-dessus. 
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1^  moUf  qui  a  porte  à  exi|;er  l'aulorÎMlioa  p(Mir  la  nùst  en  rtgie  des 
bii'.iis  des  éiâbiîffieiuenU  puMirs,  dit  Mgr  Affre«  a  élé  de  préTenir  Tabii^ 
4|ui  oaUrait  iDrailliblenient  de  ce  mode  de  les  administrer,  lequel  don- 
nerait tant  de  moyens  de  dissimuler  le  Tériiable  produit. 

On  appelle  faire  des  travaux  par  régie^  lorsqu  on  les  fait  avec  aatori- 
sation,  jâr  économie,  sans  adjudication  préalable.  11  est  conTenaMe  de 
faire  ainsi  tons  les  travanx  de  peu  d'importance. 

REGISTRES 

Le  décret  do  30  décembre  4  809  porte,  art.  84 ,  que  les  registres  des 
fabriques  seront  sur  papier  non  timbré.  [Voyez  JOcaiiAL.) 

Il  n'existe  aucun  texte  de  loi,  ni  dans  l'ancienne  ni  dans  la  nouvelle 
législation  sur  les  fabriques,  qui  prescrive  de  faire  coter  et  parapher  les 
registres  des  délibérations;  mais  il  est  convenable  qu'ils  le  soi«it,  pour 
donner  plus  de  fixité  aux  délibérations,  et  empêcher  que  plus  tard  elles 
ne  puissent  être  modifiées,  changées  ou  même  supprimées  par  des  mains 
infidèles. 

Quant  k  savoir  par  qui  les  registres  doivent  être  ainsi  cotés  par  pre- 
mière et  dernière  et  paraphés  sur  chaque  feuille,  il  paraît  convenable 
de  charger  de  cette  attribution  le  présiaent  du  conseil  de  fabrique.  Cet 
usage  est,  du  reste,  suivi  dans  plusieurs  diocèses.  Cette  formalité  a  même 
été  prescrite  par  quelques  évêques  dans  les  instructions  adressées  à  leurs 
fabriques. 

Le  décret  de  4  809  n'a  pas  prescrit  deux  registres  pour  les  délibéra- 
tions du  conseil  de  fabrique  et  pour  celles  du  bureau  des  marguilliers. 
Ainsi,  les  fabriques  pourraient,  par  économie,  n'en  avoir  qu'un  seul; 
mais  ce  mode  présente  des  inconvénients.  Le  plus  souvent,  dit  k  cet 
é|;ard  le  Journal  des  Conseils  de  Fabriques  f  ce  n  est  pas  le  même  fakri- 
eien  qui  est  en  même  temps  secrétaire  du  bureau  et  du  conseil  :  le  re- 
gistre des  délibérations  est  principalement  sous  la  re^nsabilité  du 
secrétaire  qui  en  tient  les  écritures;  s'il  y  a  deux  secrétïures  et  un  seul 
registre,  la  responsabilité  se  divise,  et  elle  s'affaiblit  beaucoup.  Il  peut 
arriver,  en  outre,  que  les  deux  secrétaires  aient  simultanément  besoin 
du  registre^  et  que  leur  concurrence  donne  lieu  k  des  discussions  essen- 
tielles k  prévenir.  Enfin,  les  réunions  des  marguilliers  sont  beaucoup 
plus  fréquentes  que  celles  du  conseil  ;  il  est  k  désirer  que  le  registre  des 
délibérations  du  conseil  de  fabrique  ne  soit  pas  exposé  sans  motiCs  suf- 
fisants k  autant  de  déplacements.  Il  est  donc  toujours  préférable  d'avoir 
deux  registres  distincts  et  séparés,  l'un  pour  y  inscrire  les  délibérations 
du  conseil  de  fabrique,  l'autre  pour  y  consigner  les  délibérations  du 
l)ureau  des  marguilliers.  (  Voyez  délibérations.) 

Les  conseils  municipaux  n  ont  pas  droit  de  demander  communication 
des  registres  de  la  fabrique,  car  ces  registres  ne  doivent  être  ni  déplacés 
ni  communiqués  dans  aucun  ciis. 

l.es  anciens  registres  doivent  être  précie^seinent  cppsery^s  daqs  le§ 
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3W  tŒMfeOURSEMENT  DE  RENTEà,  REMÈDES,  ETC. 

REMBOURSEMENT  DE  RENTES. 

(  Voyez  REifTES.  ) 

REMÈDES. 

On  distingue  les  remèdes  en  magistraux  et  officinaux  :  les  fetitèdes 
magistraux  sont  ceux  qui  sont  composés  sur-le-champ,  extemporanei  ; 
les  retn^de^  officinaux,  au  contraire,  sont  ceux  qui  se  trouvent  Urat 
composés  dans  les  pharmacies  ou  officines. 

Nous  disons,  sous  les  mots  mkdicâiunts,  PHARMAcn,  si  les  ecclésias- 
liques  et  les  religieuses  peuvent  distribuer  àesremèdei  aux  malades. 

REMPUCEMENT  EN  CAS  D'ABSENCE. 
(  Voyez  ÀBSEMCBy  §  II.  ) 

REMPLOI  DE  CAPITAUX. 

Les  fabriques  peuvent  avoir  à  réaliser  des  capitaux  plus  ou  moins 
importants,  provenant,  soit  de  legs  et  donations  qui  leur  auraient  été 
faits,  soit  d*aliénations  ou  desoultes  déchange  dûment  autorisées»  soit 
de  rentes  rachetées  ou  de  fonds  placés  sur  particuliers,  et  dont  le  rem- 
boursement leur  est  offert;  enfin  elles  peuvent  avoir  en  caisse  des  som- 
mes qui,  provenant  de  leurs  ressources  ordinaires  ou  extraordinaires, 
et  réservées  pour  des  dépenses  prévues  et  déterminées,  attendent  que 
ï emploi  puisse  en  être  définitivement  fait.  (  Voyez  rentes.) 

Dans  ces  diverses  hypothèses,  le  gouvernement  a  dû  s'occuper  des 
mesures  nécessaires  pour  que  ces  capitaux  ne  demeurassent  pas  impro* 
ductifsdans  les  caisses  des  fabriques.  A  l'égard  des  sommes  qui  doivent 
rester  en  réserve  pour  les  dépenses  courantes,  pour  des  travaux  en  cours 
d'exécution,  etc.,  etc.,  il  a  ordonné  que  le  placement  en  serait  (ait  en 
compte  courant  au  trésor  public,  sous  les  conditions  réglées,  chaque 
année,  par  le  ministre  des  cultes.  (  Voyez  placement  au  trésor.) 

Quant  aux  autres  capitaux,  qui  ne  sont  pas  affectés  à  des  dépenses 
autorisées,  et  qui  font  partie  de  la  dotation  des  fabriques,  l'adminis- 
tration a  déterminé  les  règles  d'après  lesquelles  il  serait  pourvu  à  leur 
emploi  définitif. 

RENOUVELLEMENT  DE  LA  FABRIQL^. 

(Voyez  FABRIQUE,  §  III.) 

RENTES. 

Les  rentes  que  les  fabriques  peuvent  posséder  sont  de  deux  sortes  : 
les  renies  sur  particuliers,  les  rentes  sur  1  Etat. 
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§  I.  ComtUution  de  rbntbs  sur  particuliers. 

Les  marguillierSy  et  surtout  le  trésorier,  doivent  avoir  soin  de  pré- 
venir les  prescriptions  à  Tégard  des  rentes  constititées  sur  particuliers 
dues  à  la  fabrique,  en  exigeant  des  débiteurs  des  titres  nouvels  (  Voyez 
ACT£  nouvel),  avant  l'expiration  des  trente  années  fixées  pour  la  vali- 
dité des  actes.  Us  doivent  aussi  veiller  à  ce  que  les  inscriptions  hypo- 
thécaires prises  sur  les  biens  des  débiteurs,  en  vertu  des  titres  constitu- 
tifs, soient  exactement  renouvelées  avant  lexpiration  des  dix  années 
fixées  pour  leur  conservation.  Les  frais  de  renouvellement  des  titres 
et  inscriptions  sont  à  la  charge  des  débiteurs. 

Le  trésorier  qui  aurait  négligé  d'exiger  un  titre  nouvel  assez  tôt  pour 
interrompre  la  prescription  à  Tégard  d'une  rente  constituée  pourrait 
Are  renau  responsable  du  dommage  qui  en  résulterait  pour  la  fabri- 
que. (FoyeSAKRiRAGES,  PRESCRIPTION.) 

Les  placements  de  fonds  en  rentes  sur  particuliers  doivent  être  auto- 
risés par  ordonnance  royale  (aujourd'hui  décret).  Aucun  notaire  ne 
5 eut  passer  acte  de  cession ,  transport  ou  constitution  de  rente  au  nom 
*un  établissement  ecclésiastique,  s  il  n'est  justifié  de  lordonnance  royale 
fortant  autorisation  de  lacté ,  et  qui  doit  y  être  entièrement  insérée. 
Ordonnance  du  4  4  janvier  1 83 1 ,  art.  2.  ) 

Lorsqu'une  fabrique  est  autorisée  à  placer  en  rentes  sur  particuliers, 
Tacte  constitutif  doit  être  passé  devant  notaire,  et  rioscription  hypothé- 
caire sur  tous  les  biens  du  débiteur  doit  être  prise  sans  retard,  à  la  dili- 
gence du  trésorier. 

DiUBtRATioN  du  conseil  pour  une  constitution  de  rente. 

L  an,  etc. 

H.  ,  marguillier  trésorier ,  ayant  demandé  la  parole ,  a 

exposé  au  conseil  qu'il  existe  dans  la  caisse  de  la  fabrique  une  somme 
disponible  de  deux  mille  francs,    provenant   de  ,  et  que 

M.  propriétaire,  demeurant  à  ,  offre  de  constituer 

au  profit  de  la  fabrique,  contre  la  remise  de  ce  capital,  une  rente  de 
cent  francs,  pour  sûreté  et  garantie  de  laquelle  il  hypothéquerait  un 
immeuble  d'une  valeur  de  six  mille  francs  qu'il  possède  à 
M.  le  trésorier  jugeant  cette  garantie  suffisante  et  le  placement  avan- 
tageux, a  proposé  au  conseil  de  demander  au  gouvernement  l'autori- 
sation d'employer  les  fonds  disponibles  à  ladite  constitution  de  renie. 

La  proposition  ayant  été  mise  en  discussion,  le  conseil  Ta  adoptée  à  la 
majorité  de  voix.  En  conséquence ,  M.  le  trésorier  est  chargé 

de  faire  les  diligences  nécessaires  pour  obtenir  du  gouvernement 
l'ordonnance  d'homologation ,  sauf  à  s  assurer  préalablement  de  la  réa- 
lité delà  garantie  offerte  par  Temprunteur  ;  "i""  de  souscrire  ensuite  de- 
vant notaire I  au  nom  de  la  fabrique,  l'acte  constitutif  de  la  rente,  et 
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d'en  verser  le  capital  ;  3''  enfin,  de  prendre  les  inscriptions  hypothé- 
caires et  toutes  mesures  propres  à  assurer  les  droits  de  la  fabrique. 
Fait  à  ,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Signatures. 

§  II.  Reftdxmrsefnmi  des  &bnt£s  dues  aux  fabriques, 

La  loi  du  48  décembre  4790  (4),  et  l'article  530  du  Code  civil  (i;, 
ont  déclaré  toutes  les  rentes  rachetables.  La  fabrique  ne  peut,  par  con- 
séquent, jamais  refuser  le  remboursement  qui  lui  est  demandé. 

Quiconque  se  propose  de  racheter  une  rente  due  à  une  fabrique  en  en 
remboursant  le  capital,  doit  :  4  «  avertir  la  fabrique  un  mois  d'avance  (3], 
en  s  adressant  k  son  trésorier;  2**  il  doit  envoyer  au  préfet  une  demanoe 
en  forme  de  pétition,  sur  papier  timbré;  il  y  joint  la  dernière  quittance 
et  le  titre  de  la  rente,  s*il  est  possible.  Ces  pièces,  accompagnées  de  la 
délibération  du  bureau,  sont  transmises  au  préfet,  qui  statue  en  conseil 
de  préfecture. 

Le  trésorier  ne  doit  accepter  le  remboursement  qu'après  s'être  assure 
que  les  formalités  ci-dessus  ont  été  remplies. 

Si  la  rente  est  en  blé,  ou  autres  denrées ,  dont  la  valeur  est  détcr^ 
minée  par  des  mercuriales,  son  rachat  est  calculé  sur  le  prix  des  den- 
rées d'une  année  commune  dans  le  marché  le  plus  voisin. 

«  A  Técard  des  redevances  en  grains,  il  sera  formé  une  année  com- 
mune de  leur  valeur,  d'après  le  prix  des  grains  de  même  nature,  relevé 
sur  les  registres  du  marché  du  lieu  où  se  devait  le  payement,  ou  du 
marché  plus  prochain,  s'il  n'y  en  a  pas  dans  le  lieu.  Pour  former  Tannée 
commune,  on  prendra  les  quatorze  années  antérieures  à  l'époque  du 
rachat ,  on  en  retranchera  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles, 
et  l'année  commune  sera  formée  sur  tes  dix  années  restantes.  »  (  l/n  du 
^S décembre  4790,  titre U,  art,  7.) 

La  rente  doit  être  rachetée  à  un  taux  différent,  dans  les  drcons- 
lances suivantes:  4'*  si  le  capital  est  porté  au  contrat,  ce  capital  sera 
rendu  en  entier,  quel  que  soit  l'intérêt  stipulé  par  Tacte  qui  établit  la 
rente;  i*"  si  la  rente  a  été  constituée  sans  évaluation  de  capital,  il  faut 
distinguer  entre  les  rentes  payées  en  argent  et  celles  qui  sont  payées  en 
volailles ,  denrées,  fruits  de  récoltes,  services  d'hommes,  chevaux,  etc.: 
les  premières  sont  rachetées  au  denier  vingt,  et  les  secondes  au  denier 
vingt-cinq  ;  3**  si  la  rente  a  été  créée  avec  la  condition  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  retenues  des  dixièmes ,  vingtièmes  et  autres  impositions  royales, 

(1)  Cette  loi  porte ,  art  V  i  u  Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles,  soit  en  natorr, 
soit  en  argent,  de  quelque  espèce  qu^elles  soient ,  quelle  que  soit  leur  origine ,  à  quel- 
ques personnes  qu'elles  soient  dnes....^  seront  rachetables.  » 

(2)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  renie  établie  à  perpétuité ,  |K>ur  le  prix  d<*  la 
\entc  d^un  immeuble ,  ou  comme  condition  de  la  cession  A  titre  onéreux  ou  gratuit  d'un 
fonds  immobilier,  est  essentiellement  rachclablc.  n 

(9)  Voyes  ci-apres  ravis  du  conseil  d'KUt  dn  31  décembre  ISOS. 
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la  renie  soa  nchetée,  si  elle  est  en  argent,  au  denier  vingt-deox,  et  si 
elle  est  en  denrées,  an  denier  ringt-sept  et  demi,  c'est-à-dire  qull  sera 
payé  nn  dixième  de  plus  qne  pour  les  autres.  (  /b.  art.  2.  ) 

Toot  ce  qoi  Tient  d'être  dit  ci-dessus  concerne  les  rentes  anciennes; 
quant  à  oelles  constituées  devais  le  3  s^tembre  4  807,  elles  se  rachè- 
teraient nnifonnément  an  douer  Tingt. 

Les  fobriqoes  ne  penrent  que  dans  deux  cas  refuser  de  recevoir  nn 
remboursement  partiel,  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  hypotkécairt 
€fn dut mdidairement,  quelle  soit  ancienne  ou  non,  à  moins  de  stipu- 
lation contraire.  La  raison  en  est  qu'on  ne  peut  contraindre  un  créan«- 
der  à  recevoir  une  portion  d'une  dette  indivisible ,  et  à  renoncer 
ainsi  à  poursuivre  celui  de  ses  débitants  qui  lui  offrirait  peut-être  le  plus 
de  garanties. 

Mais  il  est  loisible  au  créancier,  si  le  co-débiteur  le  demande,  de  re* 
feevoir,  sous  la  réserve  de  la  solidarité  et  de  rhypotbèquc,  la  portion 
de  retOe  ou  créance  qui  lui  est  offerte.  (  Code  civil,  art.  h  203 — 1 223.  ) 

Ledébiteur  d'une  renie  constituée,  lorsque  cette  rente  est  portable  (4) 
et  non  quérable,  peut  être  contraint  au  rachat,  s  il  cesse  de  remplir  ses 
obligations  pendant  deux  ans,  et  s'il  manque  à  fournir  au  prêteur  les 
sûretés  promises.  {Arrêt  delà  Cowrde  cassaiion du  ^  août  4844.) 

Avis  BU  GOiistiL  n'EvAT  du  24  décembre  4808^  sur  le  mode  de  rembour^ 
sèment  des  rentes  et  créances  des  communes  et  fabiiques. 

•  Le  conseil  d'Elat  qui,  après  le  rentoi  ordonné  par  Sa  Majesté,  a  entenda  le  rap« 
fort  de  la  section  de  rintérieor,  sur  celai  da  ministre  de  ce  déparlement,  relatif  à 
la  qneiUon  de  satolr  en  venn  de  quelle  autorisation  les  remboursements  des  renfat 
tl  créaoees  des  commones  et  fabriques  peut  aYoir  lieu , 

«  Est  d'aTis , 

«4*.  Que  le  remboursement  des  capitaux  dus  aux  hospices,  communes  et  fabri- 
ques, et  autres  établissements  dont  les  propriétés  sont  administrées  et  régies  sous  la 
surrelllanee  du  gomremement,  peut  toujours  atoir  lieu  quand  les  débiteurs  se  pré* 
sentent  pour  se  libérer  ;  mais  qu'ils  doitent  atertir  les  administratenrs  un  mois  d^a- 
Tanee,  pour  que  ceux-ci  avisent,  pendant  ce  temps,  aax  moyens  de  placement,  et 
requièrent  les  autorisations  nécessaires  de  rantorité  supérieure  ; 

«  2*.  Que  remploi  des  capiuux  en  retires  surTEtat  n'a  pas  besoin  d'être  autorisé, 
etrest  de  droit  par  U  règle  générale  déjà  éublie  (2); 

«  3*.  Que  remploi  en  biens  fonds,  ou  de  toute  autre  manière,  doit  être  autorisé 
fwr  un  décret  rendu  en  conseil  d'EUt,  sur  Tavis  du  ministre  de  rintérieur,  pour  les 
communes  et  hospices,  et  du  même  ministre  ou  de  celui  des  cultes,  pour  les  fa- 
briques (3).  » 

(1)  On  appelle  renie  portable  celle  dont  le  payement  doit  i>trc  effectué  par  le  débiteur 
au  domicile  da  créancier ,  et  rente  quérable  celle  dont  le  payement  doit  Otrc  fait  par  le 
débiteur  A  ion  propre  domicile.  {Art.  12  ,  titre  111 ,  de  la  loi  du  18  décembre  1700.) 

(2)  Cet  article  a  été  modifié  par  Tart,  l"  de  Tordonnancc  du  14  janvier  1831,  rapportée 
loua  le  mot  agceptatiok. 

(3)  Voyei  d-aprts  le  décret  du  16  Juillet  1810,  modifiant  cet  avia. 
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DficRE'i  du  i  6  juillet  1810  qui  rèjfe  le  mode  d'autorisation  pour  remploi  du 
produit  des  remboursements  faits  aux  communes,  aux  hospices  et  aux 

fabtiques[\), 

«  Akt.  \*\  Les  commuDcs,  les  hospices  et  tes  fabriques  pourront ,  sâiis  aatori* 
sation  des  prérets,  efTectaer  le  remploi  en  rentes  f  soit  siir  TEUt,  soit  sur  dflt  parti- 
culiers, da  prodoit  des  capiunx  qui  lear  seront  remboanéSi  toutes  les  Ibis  que  ces 
cipitaui  n>icéderont  pas  500  francs. 

«  Art.  s.  L>mploi  du  produit  de  ces  remboursements,  quand  ils  s^élèreroai  an- 
dessus  de  500  francs,  et  jusqu'à  2,000  francs,  sera  soumise  l^approbation  deaoCre 
ministre  de  l'intérieur,  pour  le  même  genre  de  placement. 

R  Abt.  3.  Quant  au  placement  des  sommes  au-delà  de  2,000  fraocSf  proYenaDl  de 
la  même  source,  il  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  notre  décision  spéciale»  ren- 
due en  notre  conseil  d'Etat. 

«  Ait.  4.  Le  placement  en  biens  fonds,  quel  que  soit  le  montant  de  la  somme,  m 
pourra  s^ffectuer  sans  autorisation  donnée  par  nous  en  notre  conseil  d'Etat  {%).  * 

§  ni.  Achat  de  rentes  sur  tEtat. 

Le  mode  d'emploi  de  fonds  en  rentes  sar  TËtat  est  celui  qui  offre  les 
plus  grands  avantages  pour  les  établissements  publics  :  il  est  le  plas  sûr 
et  le  plus  commode.  Les  rentes  sont  payées  exactement,  sans  frais  et 
non-valeurs,  à  Téchéance  fixe  de  six  mois,  le  82  mars  et  le  22  septem- 
bre de  chaque  année. 

Pour  effectuer  un  placement  sur  l'État,  la  fabrique  prend  une  délibé- 
ration par  laquelle  elle  fait  connaître  l'origine  des  fonds  et  en  demande 
l'emploi  en  rentes  sur  TÉtat.  Cette  délibération,  avec  Tavis  de  l'évéque, 
est  soumise  an  préfet,  qui,  à  quelque  somme  que  s'élèvent  les  capitaux, 
transmet  le  tout  au  ministre  des  cultes,  pour  avoir  Tautorisation  du 
gouvernement,  aux  termes  de  lordonnancc  du  4  4  janvier  4  834 •  A  la 
réception  de  Tordonnance,  le  préfet  en  adresse  une  copie  à  la  fabrique. 

Le  trésorier  doit  préalablement  verser  le  capital  aans  la  caisse  du 
'/eceveur  général  ou  du  receveur  particulier,  qui  le  place  provisoirement 
à  la  caisse  de  service,  avec  rente  de  3  ou  4  pour  4  00,  selon  que  le  dé- 
cide annuellement  le  ministre.  {Voyez  placembnt.) 

Depuis  l'ordonnance  du  4  4  janvier  4834,  portée  sous  Tinflaence 
d'une  pensée  évidemment  hostile  aux  établissements  ecclésiastiques  et 
religieux,  les  évéchés,  chapitres,  séminaires,  cures,  les  sociétés  de 
prêtres  et  les  communautés  religieuses  de  femmes,  ne  peuvent  ache- 
ter d'inscriptions  de  rentes  sur  lËtat  sans  y  avoir  été  autorisés  par  une 
ordonnance  royale,  dont  une  expédition  en  due  forme  doit  être  présentée 
au  directeur  du  grand-livre  de  la  dette  publique,  par  T intermédiaire 
d'un  agent  de  change. 

(1)  L*ordonnance  royale  du  1^  janvier  1831,  rapportée  sous  le  mot  AceKPHnoir,  mo« 
dlfle  ce  décret. 

(2)  Voyez  lois  des  18  et  20  décembre  1700 ,  avis  du  conseil  d*£tat  du  Si  dicembn 
1S08  ci-des8U8«  et  VuU  03  du  décret  du  M  décembre  1M9. 
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L'tQtorisitioii  da  goavfrf  uK?nt  ii  est  plus  ttfccsaire  quud  le  pluee- 
neat  in  capul  a  été  déjà  prescrit  par  lordonnance  qui  a  approaté 
TaoceptatioB  des  doas  on  des  le;:s.  Ainsi  l'autorisation  n  est  pas  requise 
fontes  les  fois  qne  l'ordonnance  d  acreptation  porte  :  Lt  copilal  sera 
fkué  em  renies  nar  TEuu  ;  il  suffit  alors  de  trananiettre  les  fonds  am 
gceeieiir  général,  el  de  loi  exhiber  nne  copie  de  Tordonnance  qui  a 
aotorisé  et  placement. 

Les  Tersements  de  fonds  faits  par  les  trésoriers  des  briques  ponr 
ÊàM  de  remUi  sur  r£tat  constituent  une  Téritable  dépense  :  ils  doitent 
être  par  conséquent  constatés  dans  les  écritures  et  compris  dans  ks 
budgets  et  dans  les  comptes. 

S  lY.  Acceptaiion  (F inscriptions  de  rbntks  sur  VÈM. 

(  Voyei  âociptâtiok,  §  lU.) 

S  V.  Venu  des  inscriptions  de  eintks  sur  VEiai. 

Si  une  fabrique  se  trouve  dans  la  lécessilé  de  vendre  des  renies  sur 
r£tat,  elle  doit  prendre  une  délibération  motivée,  indiquant  l'origine 
des  fonds  qu'elle  représente. 

Cette  délibération  doit  être  appuyée  :  1  *  du  titre  de  la  rente  ;  3**  d'une 
copie  du  budget  de  la  fabrique  ;  3°  de  Tavis  du  souâ-préfet  ;  4*  de  celui 
de  levéque  ;  5*  s'il  s'agit  de  faire  face  à  des  travaux,  a  un  devis  détaillé 
et  estimatif;  6*  s  il  est  question  d'une  acquisition,  d'un  procès-verbal 
estimatif  de  l'immeuble  à  acquérir. 

Le  préfet,  avec  son  avis  motive,  transmet  le  tout  au  ministre,  qui  sol- 
licite l'ordonnance  d'autorisation,  et,  à  la  ri^ceplion  de  rordoiinance, 
le  trésorier  la  remet,  avec  les  extraits  des  inscriptions  de  rentes,  au 
receveur-général  du  département.  Celui-ci  transmet  ces  pièces  à  la  di- 
rection du  mouvement  général  des  fonds.  Cette  direction,  après  avoir 
fait  opérer  la  vente  des  inscriptions,  adresse  au  receveur  général  le  bor- 
dereau que  lui  fournit  l'agent  de  change  :  ce  brodereau  constate  le  pro- 
duit  de  la  vente,  que  le  receveur  général  verse  au  trésorier  de  la  fabriqua, 
et  s'en  fait  donner  quittance. 

Le  produit  de  la  vente  des  inscriptions  de  rentes,  devant  faire  partie 
des  ressources  prévues  au  budget,  il  en  est  fait  recette  comme  des  autrei 
produits  des  fanriques. 

§  VI.  Arrérages  de  rbntss. 
(Voyez  AaaÊaAGBS.) 

RÉPARATIONS  DES  ÉGLISES  ET  PRESBYTÈRES. 

On  distingue  trois  genres  de  réparations  :  les  grosses  réparations, 
les  simples  réparations  locatives,  et  celles  d'entretien. 

La  négligence  des  conseillers  de  fabrique  est  parfois  bien  préjudi- 
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CttUe  aox  ^lises  et  aax  presbytèreSt  de  reatretieB  el  de  la  ooMenratioB 
desquels  ils  sont  qiécialeaieBrclurgés.  Noos  appelois  doBC  UmI  mrtî- 
colièreaieDt  leur  atteDtion  sur  ce  sujet  ;  car  ea  ne  faisant  pas  ouiqae 
aanée  de  légères  réparations  qoi  se  feraient  à  très-pen  de  frais,  il  n'ar- 
lÎTe  que  trop  souvent  que  le  mal  s  augmente  ao  point  que  les  êgjUses 
et  les  presbytères  menacent  raine,  on  qn'ils  ne  purent  pins  être  répa- 
rés qa  à  de  très-çrands  frais,  aa-dessos  des  ressources  de  la  fabrique  et 
même  de  celles  de  La  commune.  Il  tant  alors  recourir  au  gouTenieaient 
pour  en  obtenir  des  secours,  toujours  très-minimes  en  propcNiion  des 
réparaUons  à  (aire,  et  imposer  aux  habitats  des  sacrifices  considéra* 
blés,  sacrifices  faits  de  mauvaise  grâce  et  ordinairement  au  détriment 
de  la  religion.  La  loi  cependant  a  prévu  ce  grave  inconvénient,  et  elle 
a  voulu  prévenir  les  suites  d'une  coupable  négligence  en  prescrivant  de 
faire  chaque  année  aux  églises  et  presbytères  les  réparations  nécessaires. 
L'art.  44  du  décret  du  30  décembre  1809  porte  :  <  Les  marguilliers  et 
spécialement  le  trésorier  seront  tenus  de  veiller  à  ce  que  toutes  les  ré- 
varatians  soient  bien  et  promntement  faites.  Ils  auront  soin  de  visiter 
les  bâtiments  avec  des  gens  de  i  art,  au  commencement  du  printemps  et 
de  Tautomne.  Us  pouvoiront  sur-le-cbarop,  et  par  économie  (c'est-à- 
dire  sans  adjudication,  en  payant  eux-mêmes  les  ouvriers  et  les  maté- 
riaux), aux  réparations  locatives  ou  autres  qui  nexcéd^aient  pas  la 
proportion  indiquée  en  Tart.  ^  2,  et  sans  préjudice  toutefois  des  dépenses 
réglées  pour  le  culte.  »  Cet  article,  comme  on  le  voit,  a  fixé  des  époques 
trte-rapprocbées,  parce  que  ces  réparations  sont  de  nature  à  devenir  de 
plus  en  plus  considérables  quand  elles  ne  sont  pas  effectuées  firéqnem- 
ment.  {Voyez  bâtiments.) 

S I.  Grosses  nipARATioNS  et  aspARATtoKs  d'entretien. 

Les  grosses  réparations  sont  celles  des  grands  murs  et  des  voûtes,  le 
rétablissement  des  poutres  et  des  couvertures  entières,  ainsi  que  des 
murs  de  soutènement  et  de  clôture.  {Art.  606  du  Code  dvil.) 

Les  grosses  réparations  et  celles  a  entretien  des  églises  et  des  pres- 
bytères devraient  être  à  la  charge  des  communes.  Le  décret  du  6  no- 
vembre 4  81 3,  art.  21  (i  ),  le  dit  positivement.  La  Cour  royale  de  Paris, 
se  conformant  à  la  prescription  de  ce  décret,  a  statué,  par  arrêt  du 
SO  décembre  1 835,  que  la  commune  est  tenue  des  grosses  r^^paraftoiM, 
sans  que  la  fabrique  ait  à  justifier  de  l'insuffisance  de  ses  revenus. 

Néanmoins  le  Journal  des  Conseils  de  Fabriques  et  d'habiles  juriscon- 
sultes pensent  que  les  fabriques  sont  tenues  de  toutes  les  répartuions 
des  églises  et  des  presbytères,  quand  elles  peuvent  le  faire  ;  ce  n'est 
que  subsidiairement,  et  en  cas  a*insutfisance  constatée  des  revenus  de 
la  fabrique,  que  la  commune  est  obligée  d'y  subvenir.  C'est  aussi  la 
jurisprudence  adoptée  par  l'administration. 

Toutefois  les  fabriques  ne  seraient  tenues  des  grosses  réparations 

(i)  Voyc2  ce  dtoet  sout  lo  mot  Bimvf. 
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auBXt  ]irorata  do  superflu  de  leurs  ressources.  En  effet,  Tart.  46  du 
décret  de  4809  décide,  en  parlant  des  revenus  des  fabriques,  que  TeAS 
cédant,  s'U  y  en  a,  sera  affecté  aux  grosses  réparations. 

Ainsi,  une  fabrique  ne  serait  obligée  de  fournir  aux  grosses  répara* 
tiens  qu'après  avoir  pourvu  à  tous  les  besoins  du  culte,  aux  frais  d'a- 
chat et  de  réparations  des  ornements  et  de  tout  le  mobilier,  des  gages 
des  officiers  et  serviteurs  de  l'église,  ainsi  qu'aux  dépenses  de  d^ra- 
tiens  intérieures  et  de  réparations  locatives.  (Art.  46  du  décret  é$ 
4809.)  Si,  après  avoir  pourvu  à  Tentretien  de  Téglise,  la  fabrique  n*t 

S  lus  de  fonds  libres,  c  est  aux  frais  de  la  commune  que  les  réparatiom 
oivent  être  faites. 

L'administration  matérielle  des  églises,  le  soin  de  veiller  à  leur  en- 
tretien et  à  leur  consenation,  appartiennent  exclusivement  aux  conseils 
de  fabriques.  Peu  importe  à  cet  égard  que  la  propriété  de  1  église  ap- 
partienne à  la  fabrique  ou  à  la  commune  ;  la  question  de  propriété  est 
sans  influence  sur  la  question  d'administration. 

Lorsqu'une  fabrique  possède  des  ressources  suffisantes  pour  pourvoir 
aux  dépenses  à  effectuer  par  elle,  si  le  montant  des  travaux  d'embellis- 
sement, de  construction  ou  de  réparations  à  opérer,  quelles  que  soient 
ces  réparations,  n'excède  pas  la  somme  de  cinouante  francs  dans  les 
paroisses  au-dessous  de  mille  âmes,  ou  celle  de  cent  francs  dans  les 
paroisses  d'une  plus  grande  population,  le  bureau  des  mai^uilliers  est 
en  droit  d'ordonner,  seul,  ces  travaux.  {Art.  4  2  fl  44  du  décret  de  4  809.) 
.  Si  le  montant  des  travaux  est  de  plus  de  cinquante  francs ,  mais  sans 
s'élever  au-dessus  de  cent  francs,  quand  la  population  est  au-dessous 
de  mille  âmes,  ou  s'il  est  de  plus  de  cent  francs  sans  s'élever  au-dessus 
de  deux  cents  francs  quand  la  paroisse  renferme  plus  de  deux  mille 
âmes,  le  conseil  de  fabrique  peut,  sur  le  rapport  du  bureau  et  sur  un 
devis  présenté  par  ce  bureau,  ordonner  ces  travaux,  mais  à  la  chai^ 
de  faire  procéder  à  leur  adiudicationau  rabais,  ou  par  soumission,  après 
trois  affiches  renouvelées  de  huitaine  en  huitaine.  (/6.  art.  42.) 

Dans  les  divers  cas  ci-dessus,  il  n'est  nécessaire  de  demander  aucune 
autorisation  à  l'autorité  civile. 

Il  convient  toutefois,  surtout  pour  peu  qu'on  ait  de  doute  sur  Tutilité, 
l'opportunité  ou  le  mode  d'exécution  des  travaux  de  réparations^  de 
consulter  le  préfet,  afin  que  ce  fonctionnaire  n'ordonne  pas  plus  tard 
l'interruption  de  ces  travaux.  {Circulaire  du  6  août  4844,  ci-après, 
page  407.) 

Si  le  montant  des  travaux  doit  dépasser  cent  francs  dans  une  paroisse 
de  moins  de  mille  habitants,  ou  deux  cents  francs  dans  une  paroisse  de 
mille  on  de  plus  de  mille  habitants,  des  plans  et  devis  doivent  être  sou- 
mis an  préfet  ;  et  ce  n'est  qu'après  l'approbation  formelle  de  ce  fono- 
iionnaire,  que  ces  travaux  peuvent  être  adjugés  et  exécutés. 

Si  le  montant  des  travaux  doit  dépasser  trente  mille  francs ,  les  plans 
el  devis  doivent  de  même  être  adressés  au  préfet  ;  mais  ces  travaux  ne 
peuvent  être  exécutés  qu  après  avoir  reçu  1  approbation  du  ministre  des 
coites. 
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Les  règles  qui  précèdent  sont  applicables,  soit  qoe  la  fabrique  pour- 
Toie  aux  dépenses  sur  ses  propres  ressources  ;  soit  que  les  fonds  loi  scâeni 
fournis  par  des  tiers,  des  bienfaiteurs;  soit,  enfin,  qu'un  secours  lui 
ait  été  alloué  par  la  commune,  mais  sans  qu  aucune  condition  ail  été 
imposée  à  cette  allocation,  et  sans  que  lemploi  en  ait  été  affecté  à  au- 
cune destination  spéciale. 

Lorsqu'un  conseil  de  fabrique  est  obligé,  à  défaut  de  ressources,  de 
demander  une  subvention  à  la  commune  pour  pourvoir  aux  frais  des 
travaux  qu*il  veut  faire  exécuter,  ces  travaux  ne  peuvent  être  entrepris 
qu*autant  que  le  préfet  a  ordonné,  sur  Tavisdu  conseil  municipal,  qu'ils 
seront  effectués  aux  frais  de  la  commune,  et  que  le  conseil  municipal 
a  procédé,  en  la  forme  ordinaire,  à  leur  adjudication  au  rabais,  {Déàreî 
de  1809  art.  43,  94  el  sutvanU.) 

Dans  le  cas  ci-dessus,  de  recours  de  la  fabrique  à  la  commune,  si  le 
montant  des  travaux  à  effectuer  ne  doit  pas  dépasser  trente  mille  fhmcs, 
le  préfet  est  compétent  pour  approuver  les  plans  et  devis  de  ces  Ira* 
vaux. 

^  Si,  au  contraire,  le  montant  des  travaux  doit  s'élever  à  plus  de  trente 
mille  francs,  ces  plans  et  devis  doivent  toujours  être  adre^és  au  préfet; 
mais  ils  doivent  être  approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur.  (CtreiH 
aire  du  6  août  1841  ct-aprês.) 

Lorsque  les  ressources  de  la  fabrique  et  celles  de  la  commune  étant 
démontrées  insuffisantes  pour  subvenir  aux  dépenses,  il  est  demandé 
un  secours  au  gouvernement,  des  plans  et  devis  des  travaux  doivent, 
conformément  aux  distinctions  qui  précèdent,  être  remis  au  préfet,  et 
être,  avant  le  commencement  de  ces  travaux,  approuvés,  soit  par  lui, 
si  le  montant  n'excède  pas  trente  mille  francs,  soit  par  le  ministre,  si 
le  montant  s'en  élève  à  plus  de  trente  mille  francs.  Mais,  indépendam-* 
ment  de  l'observation  de  ces  règles  ordinaires  de  compétence,  toutes 
les  fois  qu'un  secours  est  demandé  au  gouvernement,  il  faut,  pour  que 
ce  secours  lui-même  soit  accordé,  quel  qu'en  soit  le  chiffre,  quel  que 
soit  celui  du  montant  des  travaux  auxquels  il  doit  être  employé»  que 

{préalablement  des  plans  et  devis  de  ces  travaux  soient  transmis  au  pré- 
ét,  pour  être  examinés  par  lui  s'il  accorde  le  secours  sur  les  fonds  af- 
fectés à  cette  destination,  mis  par  le  ministre  à  sa  disposition;  ou  pour 
être  soumis  à  l'examen  du  ministre  des  cultes,  si  le  secours  doit  être 
accordé  directement  par  le  ministre,  sur  la  portion  des  fonds  de  secouri 
dont  ce  ministre  se  réserve  spécialement  Ja  répartition.  (  Voyez  n- 

COURS.) 

Lorsqu'un  conseil  de  fabrique  projette  de  faire  ou  fait  exécuter  des 
travaux  dans  une  église,  ni  le  maire  ni  le  conseil  municipal  n'ont  le 
droit,  de  leur  propre  autorité,  de  s'opposer  à  ces  travaux  et  de  les  faire 
suspendre.  Ils  ne  peuvent  que  convoquer  à  cet  égard  l'intervention  du 
préfet. 

Si  le  maire  ou  le  conseil  municipal  ordonne  ainsi  la  suspension  des 
travaux,  le  conseil  de  fabrique  serait  en  droit,  nonobstant  cette  défense, 
de  passer  outre  et  de  les  faire  continuer. 
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Le  préfet  a  le  droit  dinterdire »  ou  même  de  faire  interrompre  et 
supeiiare  les  travaux  projetés  ou  entrepris  dans  une  église  par  un 
conseil  de  fabrique ,  quels  que  soient  ces  travaux ,  sauf  au  conseil  de 
fabrique  à  se  pourvoir  devant  le  ministre  des  cultes.  {Circulairû  du  6 
août  \  844 ,  ei-dessous.) 

Le  préfet  peut  notifier  au  conseil  de  fabrique  ses  ordres  à  cet  égard» 
soit  directement,  soit  par  Tintermédiaire  du  maire,  en  donnant,  dans 
oe  cas,  à  oe  fonctionnaire  un  mandat  exprès  à  cet  effet  :  les  conseils  de 
fabriques  sont  tenus  d'obtempérer  aux  ordres  qui  leur  sont  ainsi  noti6é9 
par  les  maires  au  nom  des  préfets,  toujours  sauf  recours  à  Tautorité 
supérieure. 

Il  est  du  reste  k  désirer  que  tous  les  travaux  à  effectuer  dans  les 
églises  obtiennent,  autant  que  possible,  Tassentiment  préalable  du  con- 
seil municipal. 

Pour  avoir  droit  de  s'opposer  à  des  réparations  ou  à  des  change- 
ments dans  une  église,  un  maire  aurait  oesoin  d'exhiber  un  mandat 
exprès  émané  du  préfet.  Le  préfet  même  n  a  pas  toujours  le  droit  de 
prendre  un  arrêté  pour  interdire  Texécution  dfe  certaines  réparations. 
C'est  ce  qui  résulte  d*un  avis  du  conseil  d'Etat  dn  \2  octoorc  4  831. 
[Voyez  ÉGLiSKS,  §  IV.) 

I^  circulaire  suivante,  plus  légale  que  pltisieurs  autres,  publiées  anté- 
rieurement, consacre  les  principes  établis  ci -dessus.  Elle  se  borne  à  in- 
viter les  préfets  à  exercer  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  délégués,  une 
active  surveillance  sur  les  réparations  à  effectuer  dans  les  églises,  mais 
il  est  remarquable  qu'il  n'y  est  nullement  parlé  d'un  semblable  droit 
comme  appartenant  personnellement  aux  maires. 

Cuuiinuiai  de  M.k  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  à  MM.  les  préfets  ^ 
rdative  à  la  direction  et  à  la  surveillance  des  travaux  aux  édifices  affectés 
au  culte  paroissial. 

Paru,  leOao&tlSU. 

c  Monsieur  le  préfet , 

■  Dans  ma  circulaire  do  29  Juin  dernier.  Je  vous  raleels  observer  que  la  plupart  de 
DOS  églises  ont  un  earactère  monumental  plaa  ou  moine  remarquable  ;  que  soutent 
tes  réfiarationê  qu'on  a  cru  nécessaire  de  leur  faire  subir  ont  été  dirigées  aveo  une 
Mlle  Ignorance ,  ou  tout  an  moins  atec  une  insouciance  si  étrange ,  qu'elles  n^ont 
produit  que  d'affligeantes  mutilations  ;  Je  vous  invitais  à  eiercer  à  ce  sujet,  soit  par 
vous-même,  soit  par  vos  délégués,  la  surveillance  la  plus  constante,  à  vons  opposer 
à  toote  entreprise  dont  il  ne  vous  aurait  pas  été  donné  communication  et  que  vous 
B'aorlei  pas  aniorisée  ;  J'ajouuis  enfin  que  la  vigilance  la  plus  active  de  votre  pan 
pcvrratt  seule  prévenir  les  actes  d'un  vandalisme  déplorable  et  assurer  le  bon  emploi 
iMids  qui,  quelle  que  soit  leur  origine,  sont  appliqués  aux  réparationê  des  édi* 
eonsacrés  an  culte.  (  Voyez  objets  o\rt.  ) 

«  Cette  instruction  n'est  que  le  résumé  de  celles  que  mes  prédécesseurs  avaient 
données  à  diverses  époques. 

«  Je  sois  Informé  que,  dès  longtemps ,  quelque  incertitude  eiiste  dans  les  esprits 
sor  les  moyens  d'en  assurer  Pexécotion  ;  que  Ton  conteste  sur  la  natore  et  sor  les 
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«  Lea  fiibriqvea  fenaesl  bbc  admhiitlralîoo  apédale  firépaaée  à  la»  lea 
aalérlela  eMcernaal  le  calle  paraitalai,  Aiaai  ellea  sobi  chargéca  de  TciOcr  à  Vm- 
trcliea  et  à  la  coeaenralioB  dea  tenpiea,  d'adwoistrer  lea  auuiAf  s  ka  Mesa»  lea 
reotea,  lea  pereepclona  aotoriaéea  par  lea  lobel  rèfleiBenia,  lea 
taifea  (boniiea  par  lea  eommimea  ellea-Bèmea,  et  généraleflM»!  loos  lea 
téa  aoi  aer? ieea  religieox  ;  ellea  règlent  toolca  les  dépenses  à  fure,  elles 
lea  najrena  d^jr  poorroir.  {Décret  du  30  décembre  1809,  art.  I~.  ) 

«  Ellea  ont,  eo  eonaéqneoee,  mie  caisae ,  «■  tréaorîer  comptable ,  va  iNidgct  ai* 
WQ^HIbid.f  art.  Met  48),  dont  le  chapitre  relatif  au  dépenses 

«  4*.  Lea  frais  ordinaires  de  la  célébration  dd  cnlie  ; 
«  2*.  Lea  frais  de  réparation  des  ornements,  meubles  et 
«  3*.  Les  gagea  dea  officiers  et  senritenrs  de  Téglise  \ 
«  i*.  Les  réparations  locatif  es  des  élises; 
«  5*.  Le  traitement  dea  vicaires  légalement  éublis  ; 
«  6*.  Les  grosses  réparaliofu,  etc.  {Ibid,  art,  46.  ) 

m  Le  badget  de  la  fibrique  est  cbaqne  année  soumis  à  Tapprobation  de  réviqae 
diocésain  (  ibid.f  art.  15  )  ;  si  les  ressources  accusées  conrrent  les  dépenses,  la  bod- 
gat  reçoit,  aans  autre  formalité,  sa  pleine  et  entière  exécution,  (/frid.,  art.  48.} 

«  Toutefois  les  réparatiom  aux  bAiiments  prévues  an  budget  ou  délibérées  spécia- 
lement, quelle  que  soit  leur  nature,  ne  sont  pas  toutes  entreprises  de  plein  droit  et 
sana  quelques  précautions  préliminaires. 

«  Le  bureau  des  marguilliers  n^y  fera  procéder  sur-le-champ  et  par  éconoa^ie 
qu*auiant  quelles  n^absorberont  qa^une  somme  de  50  fr.,  dans  les  paroisses  qui  com- 
prennent moins  de  mille  habitants,  et  de  400  fr.  dans  celles  dont  la  population  est 
plus  considérable  (/6<d.,  art,  44  );  si  ce  chiffre  doit  être  dépassé,  le  bureau  «  avant 
de  lea  faire  exécuter,  devra  on  référer  au  conseil,  qui  ne  statuera  lui-même  que  sur 
dea  emplois  de  4  00  francs  dans  les  paroisses  de  petite  population ,  et  de  200  francs 
dans  les  autres,  et  sous  la  condition  qu^nn  devis  sera  dressé  et  que  Ton  proeédeia 
par  adjudication  au  rabais,  aprèa  trois  affiches  renouvelées  de  huit  Jours  en  huit  jouis. 
libid.,art.  42,  44  0(42.) 

«  Voilà  quelques  règles  écrites  :  Je  dirai  bientôt  quelles  en  sont  les  conséquences, 
et  comment  elles  doivent  être  entendues  et  appliquées:  mais  il  convient  de  remar* 
quar  dèa  à  présent  que,  telles  qu'elles  soient,  ces  règles,  en  donnant  un  mandat  au 
flibriques,  en  limitent  expressément  retendue.  En  dehors  de  ces  limites,  le  décret 
do  4  809  n'a  rien  prévu  ou  du  moins  rien  exprimé  :  les  principes  généraux  du  droit 
administratif  suppléent  à  son  silence. 

(I  Les  fobritiucs  sont  des  établissements  publics,  placés,  à  ce  titre,  comme  loos  lea 
autres,  sous  la  haute  tutelle  du  gouvernement,  qui  Toxerce  tantôt  directement  et  sana 
Intermédiaire,  tantùt  par  son  préposé  départemental,  et  qui,  par  conséquent,  a  le 
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droit  de  sonreiller  leurs  opérations  et  de  leur  interdire  de  passer  ontre,  si  elles  cher-* 
ebaient  A  se  soustraire  h  cette  indispensable  surveillance. 

c  L^ordonnance  du  8  août  4  824 ,  disposant  (  art.  4  )  que  les  rêparationif  recons- 
tructions et  constructions  des  bAliments  appartenant  aux  communes,  hospices  et 
fabriques^  soit  que  la  dépense  en  ait  été  assurée  avec  les  fonds  ordinaires  de  ces 
établissenients,  soit  quelle  Tait  été  par  des  emprunts,  des  contributions  eitraordi- 
Mires  Totées,  des  aliénations  ftiites,  ou  toute  autre  voie  légale,  pourront  être  adjo* 
gées  et  exéentées  sur  Tapprobation  du  préfet  en  certains  cas^  et  du  gouvernement  en 
certains  autres^  n^établit  pas  un  droit  nouveau.  Cette  ordonnance  n^eut  point  pour 
objet  d^asservir  les  établissements  publics  h  Tadministration  centrale  plus  sévère- 
ment qn^ils  ne  Tétaient  déjà  ;  elle  fut  bien  plutôt  une  mesure  d^aflTranchissement; 
Avant  sa  date,  les  préfets  ne  pouvaient  autoriser  les  travaux  qu^autant  qu'ils  n'exi- 
geaient pas  une  dépense  totale  de  plus  de  4,000  fr.;  en  tout  autre  cas,  il  fallait  rt- 
coarir  au  ministre.  L^ordonnance  fit  aux  préfets  une  plus  ample  délégation  de  poo» 
▼oirs  :  elle  n'exigea  plus  le  recours  au  ministre  que  dans  les  circonstances  où  les 
devis  excédaient  20,000  francs. 

«  En  tous  cas,  elle  est  obligatoire  pour  tous.  Les  fabriques  y  sont  nommément 
désignées,  ainsi  que  les  hospices  et  les  communes  ;  elles  doivent  donc  s'y  conformer* 

«  Une  seule  difficulté  se  présente. 

•  L'ordonnance  du  8  août  4  824  a-t»elle  abrogé  les  dispositions  do  décret  du  30 
décembre  4  809,  en  ce  qui  touche  le  pouvoir  accordé  par  ce  décret  aux  fabriques  de 
fdre  exécuter,  dans  les  limites  de  400  et  de  200  fr.,  selon  les  cas,  sans  provoquer  au- 
cune autorisation,  les  réparations  par  elles  jugées  nécessaires? 

«  Non,  Monsieur  le  préfet;  une  telle  interprétation  de  Tordonnance  ne  serait  pas 
conforme  à  son  esprit,  que  j'ai  pris  soin  d'indiquer  lorsque  j'ai  dit  qu'elle  devait  être 
eonsidérée  comme  une  mesure  d'affranchissement.  Les  fabriques  sont  maintenues 
dans  leurs  droits  et  dans  leurs  prérogatives.  Cependant  votre  surveillance  ne  doit  pas 
moins  s^étendre  à  toutes  leurs  opérations  et  lorsque  vous  reconnaissez  qu'elles  s'égarent, 
quelles  font  un  mauvais  emploi  des  fonds  dont  elles  disposent,  qu'elles  mutilent  et 
dégradent  les  monuments  qu'elles  ont  mission  de  conserver ,  quelque  minimes  que 
•oient  les  travaux  ordonnés  par  elles,  vous  avez  le  droit  de  les  interdire  ou  de  les 
faire  suspendre. 

«  Ce  droit,  voos  le  tenez  de  la  nature  des  choses  :  il  est  la  conséquence  des  prin- 
dpes  généraux  qui,  comme  Je  l'ai  dit  déjà,  ont  soumis  les  établissements  publics  h  la 
tutelle  de  fEtat.  Le  décret  de  4  809  doit  donc  être  entendu  en  ce  sens,  que,  dans  les 
€•8  spécifiés  dans  ses  dispositions,  les  bureaux  de  marguilliers  et  les  conseils  de 
fabriques  pourront  agir  sans  recourir  préalablement  à  votre  autorité,  sans  attendre 
une  décision  rendue  par  voos,  et  ce  qu'ils  auront  fait  ainsi  sera  légal,  h  coup  sûr  ; 
mais,  si  voos  êtes  informé  que,  quoique  faisant  légalement  et  sans  excéder  leurs 
pouvoirs,  ils  en  usent  mal  ou  inopportunément,  vous  leur  prescrirez  de  s'arrêter 
dans  le  eoors  de  leur. opération,  si  vous  ne  leur  avez  déjà  défendu  de  l'entreprendre. 
Or  ils  devront  vous  obéir  aussilût,  sauf  leur  pourvoi  devers  l'autorité  supérieure, 
s'ils  veulent  le  former. 

«  Il  serait  beaucoup  mieux ,  dès-lors ,  qu'avant  de  rien  résoudre  ou  de  mettre  la 
main  à  Tceuvre,  ils  vous  communiquassent  leurs  projets,  afin  de  ne  point  être  expo- 
sés plus  tard  h  se  voir  entravés  inopinément,  at  c'est  le  sens  qui  doit  être  donné  à  la 
circulaire  du  29  juin  ;  c'est  ainsi  seulement  qu'elle  peut  être  exécutée  sans  frois- 
sement pour  personne. 

«  Quant  aux  communes  et  aux  administrations  municipales,  elles  n'ont  i  intervenir 
que  lorsque  les  fabriques,  manquant  de  ressources,  sont  obligées  de  recourir  à  elles. 


É 
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Il  Mrait  inatile  que  je  vous  eotretinise  de  cette  liypothéie  :  le  décret  do  30  dé- 
cembre 4809  ne  soulève  à  cet  égard  aucun  doute  et  n^appelle  aucune  disconiiMi.  Yat 
nemeut,  en  parunt  de  ce  principe  hors  de  toute  controverse,  que  les  églises  sont 
des  propriétés  communales,  prétendrait-on  que  les  conseils  municipaux  ont  le  droit 
de  veiller  à  leur  conservation  et  d'interposer  h  leur  gré  leur  autorité.  Cette  argumeii- 
tation  serait  vicieuse.  L'espèce  de  propriété  communale  dont  il  s'agit  échappe  à  Tad- 
ministration  et  à  la  surveillance  habituelle  des  municipalités  j  im  conseil  spécial  est 
chargé  de  la  régir  pour  la  commune  et  à  sa  place.  Il  en  est  de  même  des  hospices  et 
des  collèges  communaui,  qui  ont  leurs  bureaux  d'administration  particalierS|  quoi- 
qu'ils ne  soient  que  des  dépendances  de  la  commune,  qui  leur  accorde  souvent  de 
considérables  subventions, 

a  Que  l'on  remarque,  au  reste,  que  Tautorité  municipale  n'est  pas  exclue  de  eei 
conseils  divers  :  le  maire  en  est  membre  de  plein  droit,  et  la  commune  s*y  troovi 
ainsi  représentée,  mais  seulement  par  l'un  de  ses  organes,  n^ayant  que  sa  part  d*iB- 
fluence,  et  ne  pouvant  paralyser,  dès-lors,  l'action  de  la  majorité ,  quand  elle  a  ma* 
nifesté  sa  résolution. 

a  Le  maire,  s'il  est  convaincu  que  la  majorité  du  conseil  de  fabrique  a  failli,  n'a 
plus  qu'un  moyen  à  prendre  dans  le  but  de  prévenir  ou  d'empêcher  le  mal  qu'il  m* 
visage.  Il  doit  vous  avertir ,  Vous  signaler  les  faits,  exciter  votre  sollicitude,  provo- 
quer votre  intervention,  et,  si  vous  lui  donpez  le  mandat  exprès  de  s'opposer,  m 
votre  nom,  remplir  ce  mandat,  comme  vous  représentant  alors,  Inais  seulement  àci 
titre.  Les  ordres  donnés  par  lui,  en  cette  qualité,  émaneront  de  vous,  et  la  fUiriqai 
sera  tenue  d'y  obtempérer. 

c  Une  dernière  observation.  Monsieur  le  préfet,  va  clore  la  série  de  celles  que 
J'avais  à  vous  adresser  sur  ce  grave  sujet.  Les  conseils  de  fabrique  relèvent  aussi  di 
l'autorité  diocésaine,  en  ce  qui  concerne  le  règlement  de  leurs  dépenses  et  le  plupart 
des  actes  de  leur  administration.  (  Décret  du  30  décembre  4809,  art.  47,  62, 72,  87 
et  autres,  )  Il  se  pourrait  que  l'évéque  considérât  comme  utile  ou  nécessaire  une  ee- 
treprise  alTectant  les  édifices  consacrés  au  culte,  qui  vous  paraîtrait,  à  vous,  nuisible  4 
quelques  égards,  et  qu'il  insistAt,  dès-lors,  pour  qu'elle  fût  exécutée  contrairement  4 
votre  avis.  Ces  sortes  de  dissentiments  ne  peuvent  être  qu'extrêmement  rares.  H  est 
difficile  que  le  préfet  et  Tévêque,  après  s'être  communiqué  leurs  vues  respectives,  it 
finissent  point  par  s'entendre  et  par  tomber  d'accord  ;  mais,  sMl  arrivait  qu'il  n'ea 
fût  pas  ainsi.  Je  devrais  en  être  averti  sur-4e-cbamp,  afin  de  statuer  ce  qu'ail  appar- 
tiendrait, toutes  choses  demeurant  en  l'état,  au  reste,  Jusqu'4  ma  décision. 

«  J'aime  à  croire  que  ces  instructions,  qui  concilient  tous  les  intérêts,  seroot 
comprises  par  tout  le  monde,  et  qu'elles  ne  soulèveront  aucune  difficulté  nouvelle. 
Si  mon  attente  éuit  déçue,  si  les  principes  qu'elle  rappelle  trouvaient,  dans  leur 
application,  quelques  résistances  inintelligentes,  vousauriei  à  m'en  informer  anssitût, 
et  à  me  proposer  telles  mesures  que  vous  aviseries. 

«  Receves,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  très-distingaée. 
«  Le  gttrde-^eS'SeeauXy  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des  enlfai, 

«  N.  MARTIN  (du  Noed).  » 

§  II.  Rbparàtions  locativei  des  presbytères. 

D'après  Tart.  \  754  du  Code  civil,  les  réparations  locatives  compres- 
nenl  principalement  les  réparations  à  faire  aux  pavés  et  aux  carreaux 
quand  il  ^nt  cassés;  aux  atres,  contre-cœurs,  chambranles  et  tablettes 
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de  cheminées  ;  au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartements  et 
autres  lieux  d'habitation,  à  la  hauteur  d'un  mètre;  aux  vitres,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  grêle,  ou  autres  accidents  extraordi- 
naires et  de  force  majeure;  aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison, 
gonds,  targettes  et  serrures.  (Voyez  recrépiment.) 

Les  répœ^alions  locatives  sont  à  la  charge  de  la  fabrique  pour  Téglise, 
et  du  curé  pour  le  presbytère.  {Art,  4i  au  décret  de  1809,  et  art,  %{ 
au  décret  au  6  novembre  1 81 3.) 

Le  curé  répond  encore  des  dégradations  {Voyez  dégradations)  surve- 
nues au  presbytère,  soit  par  sa  laute,  soit  par  le  fait  des  personnes  de  sa 
maison  ou  de  ses  sous-locataires.  Conséquemment  tous  les  objets  perdus, 
cassés,  forcés,  écornés,  en  un  mot,  détériorés,  par  sa  faute  ou  celle  des 
siens,  sont  à  sa  charge.  {Art.  1735  du  Code  civil,) 

Aux  presbytères  et  aux  logements  fournis  aux  curés  et  desservants 
sont  en  général  jointes,  dans  les  campagnes,  quelques  dépendances  : 
un  jardin,  un  pré,  une  vigne,  etc.  Bien  que  le  décret  de  1809  ne  men- 
tionne Tobligation  des  curés  et  desservants  de  pourvoir  aux  réparations 
locatives  et  aux  dégradations  survenues  par  leur  faute  que  relativement 
EQ  presbytère,  il  est  évident  que  ces  ecclésiastiques  sont  tenus  des  mêmes 
réparations  et  dégradations  relativement  à  ces  dépendances  du  presby- 
tère ou  de  l'habitation  qui  lui  a  été  attribuée.  Les  curés  et  desservants 
sont  donc,  à  cet  égard,  soumis  aux  mêmes  obligations,  quant  aux  répa- 
rations locatives,  que  les  fermiers. 

Les  règles  du  droit  commun  relatives  aux  dégradations  et  réparations 
locatives  à  la  charge  des  locataires  et  fermiers  sont,  dans  presque  toutes 
les  paroisses,  applicables  aux  curés  et  desservants. 

Pour  éviter  de  faire  des  réparations  locatives  qui  ne  les  concernent 
pas,  les  curés,  en  prenant  possession  d'un  presbytère,  doivent  avoir  soin 
de  faire  dresser  un  état  de  situation,  comme  le  prescrit  l'article  44  du 
décret  du  30  décembre  1809.  (Voyez  état  des  lieux.) 

S  m.  Réparations  locatives  des  bancs. 
(Voyez  bancs,  §  X.) 

RÉSIDENCE. 

L'obligation  de  la  résidence  pour  les  ecclésiastiques  a  toujours  été 
{Nrescrite  par  les  lois  civiles  et  canoniques. 

Les  titulaires  ecclésiastiques  sont  tenus  de  résider.  M.  de  Guernon- 
Ranville,  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publi- 
que, rappelait  ainsi  cette  obligation,  dans  une  circulaire  adressée  aux 
évéques  le  28  janvier  1 830  : 

«...  Veuillez  remarquer,  monseigneur,  que  l'obligation  touchant  la 
résidence  est  prescrite  :  l""  par  Tarticle  39  de  la  loi  du  8  avril  1803 
(1 8  germinal  an  X)  ; 

«  â""  Par  un  avis  du  conseil  d'État  du  20  novembre  4  806,  qui  dispense 


i<2  RÉSILIATION,  RESFONSABILITÈ  .  RESTRICTION. 

les  carés  et  dessen'ants  de  la  (nielle,  atienda  lears  fonclions,  qui  exi- 
gent résidence  ; 

0  3^  Par  le  règlement  général  du  30  décembre  4  809,  qui  oblige  (orl.  92) 
les  communes  à  fournir  au  curé  ou  desservant  un  presbytère,  ou,  à  dé- 
faut de  presbytère,  un  logement,  ou,  à  défaut  de  presbytère  et  de  loge- 
ment, une  indemnité  pécuniaire  ; 

<c  D'où  il  suit  qu* aucune  exception  touchant  Tobligation  de  résider 
au  chef-lieu  de  la  paroisse,  et  d'en  desservir  Téglise,  ne  saurait  être  re- 
connue. » 

Cependant  la  loi  du  23  avril  4833  a  attaché  le  traitement  non  à  la 
résidence,  mais  à  Texercice  des  fonctions;  car  elle  porte,  art.  8  :  «  Nul 
ecclésiastique  salarié  par  TËtat,  lorsqu'il  n'exercera  pas  de  fait  dans  la 
commune  qui  lui  aura  été  désignée»  ne  pourra  toucher  son  traitement.» 
On  pourrait  donc  opérer  un  décompte  sur  le  mandat  d'un  titulaire  qui 
s'abstient  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  mais  non  sur  celui  qui  le  rem- 
plit sans  résider.  (  Voyez  absbkcb,  §  II.) 

Une  circulaire  ministérielle  du  9  juin  4844  prescrit  \z  résidence  aux 
évèques  dans  leurs  diocèses  respectifs,  en  leur  rappelant  Tarticle  20  de 
la  loi  du  48  germinal  an  X,  et,  ce  qui  est  encore  plus  remarquable,  les 
lois  canoniques  qui  leur  en  font  une  obligation.  Comme  cette  circulaire 
est  tant  soit  peu  inconvenante  et  du  reste  d'une  parfaite  inutilité,  nous 
nous  abstiendrons  d'en  donner  le  texte. 

La  résidence  et  le  domicile  sont  deux  choses  distinctes.  (  Voyez  domi- 

QLE.) 

RÉSILIATION. 

La  résilialion,  c'est-à-dire  l'anéantissement  d'un  contrat ,  ne  peut 
avoir  lieu  sans  autorisation  de  l'administration  supérieure,  ou  des  tribu- 
naux, selon  les  cas,  en  ce  qui  concerne  les  fabriques  et  les  autres  éta« 
blissements  publics. 

La  résiliation  des  baux  des  biens  des  fabriques,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  doit  toujours  être  stipulée,  afin  qu  elle  ait  lieu  sans  indem* 
nité  de  la  part  de  la  fabrique,  [loyez  bail.) 

RESPONSABILITÉ. 

Les  architectes  et  entrepreneurs  ont  pendant  dix  ans  la  reepaneabi^ 
lité  des  ouvrages  construits  par  leurs  soins.  (  Voyez  ÀBcarrxcTB^ 

RESTRICTION. 

Les  établissements  publics  ne  peuvent,  en  faveur  des  parties  qui  con- 
tractent avec  eux,  insérer  aucune  restriction.  Les  engagements  des  fabri- 
ques doivent  être  clairs  et  précis,  et  ne  donner  prise  contre  elles  à  aucun 
retour  en  interprétation  contraire  à  leurs  intérêts.  (Rio.) 
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RETRAITE. 

(Voyez  CAISSE  db  rbtiaitb,  pension,  secours,  §  III.) 

RÉUNIONS  DE  FABRIQUES. 

(Voyez  séances.) 

REVENUS. 

Le  décret  du  30  décembre  1809,  article  36,  énumèreles  revenus  des 
fabriques,  voyez  ce  décret  ci-dessus,  p.  4  00. 

RÉVOCATION. 

I.  L*ordonnauce  royale  du  42  janvier  4825  a  prévu  le  cas  où  il  se- 
rait nécessaire  de  révoquer  un  conseil  de  fabrique,  et  elle  a  tracé  la 
forme  selon  laquelle  la  révocation  devrait  avoir  lieu.  (  Voyez  fabrique, 
$  V.)  Le  droit  de  révoquer  un  conseil  de  fabrique  est  un  droit  cxorbi* 
tant  qui  n  appartient  qu'au  ministre  des  cultes.  Cependant  quelques 
préfets  ont  cru  devoir  s  arroger  ce  droit.  Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que 
G*  est  illégalement,  et  que  larrété  par  lequel  un  préfet  déclarerait  rétyo- 

Îner  un  de  ces  conseils,  devrait  être  considéré  comme  nul  de  plein  droit, 
'une  nullité  absolue  et  ne  pouvant  produire  aucun  effet. 

II.  Les  curés  titulaires  ne  peuvent  être  révoqués  de  leur  fonctions  que 
par  une  sentence  de  déposition  rendue  selon  tes  formes  canoniques,  et 
confirmée  par  le  gouvernement.  (  Voyez  curé,  interdit.) 

Les  vicaires  et  les  desservants  sont  révocables  à  la  volonté  de  Tévè- 
que.  (  Voyez  pbssbbvants.) 

ROCHET. 
(  Voyez  SURPLIS.) 

ROUTES. 

Il  y  a  lieu  à  expropriation  de  terrain  de  fabrique  pour  cause  d  utilité 
publique,  en  matière  de  routes  et  de  chemins  vicinaux.  (  Voyez  expro- 
priation.) 

s 


SACREMENTS. 


II  n'existe,  dans  notre  législation  actuelle,  aucune  disposition  pénale 
contre  les  ecclésiastiques,  pour  simple  refus  de  sacrements,  mais  seu- 
lement sur  les  circonstances  qui  l'auraient  accompagné,  si  elles  étaient 
de  nature  à  caractériser  un  délit  formellement  prévu  par  la  loi.  En  cas 
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de  nîu^  de  taeremenU,  on  ne  peut  que  s  adresser  à  TèTcque.  (  I  oyes 

Le  conseil  d'Eut  a  décidé  par  Tarrét  ci-desmos  da  4  6  décembre  4  830 , 
que  le  refus  public  de  sacrements^  quand  il  n'est  accompagné  ni  de 
réfleiions  ni  d'injores,  esl  un  fait  qoi  doit  être  déféré  à  rnotorité  ecdé- 
siasliqne. 

#  Ta  le  rapport  do  ministre  des  aflSiires  ecdésiastiqiMS  sur  le  mémoire  à  loi  adfcsié 
pcr  le  sieor  Liorent,  adjoint  an  maire  de  la  commune  de  ChâtUloo-le-Diic  (Donbs),  m 
njelda  refos  poblk  de  êoerementi  fait,  leTarril  1828,  à  la  demoiseUe  Lamm,m 
fllle,  par  le  siear  Pereox,  prêtre,  desserrant  lempwainmcnt  la  anccf  aale  et  ceOa 
eommone  ; 

«t  Vu  ledit  mémoire  par  lequel  le  slenr  Laurent  demande  Faotorisation  de  ymiMifii 
le  sieor  Pereai  detant  les  tribunaux  correctionnels  ou  cirflSy  comme  dithmaltar,  à 
reffiet  d'obleoir  eontre  lui,  an  nom  de  sa  fille  mineure,  teto  dommaget-intéeêls  faHI 
jugera  confenables; 

«  Vu  les  renseignements  adressés  au  ministre  des  aflldres  eedéslaslkinei  par  les 
vicaires  généraui  capitulaires  du  diocèse  de  Besançon  pendant  la  vacance  en  aiéfe,  et 
ceux  transmis  audit  ministre  par  le  préfet  du  département  da  Doubs; 

c  Vu  les  certificats  produits  par  le  sieur  Laurent; 

«i^Vu  la  loi  du  8  avril  \  802  (1 8  germinal  an  X)  ; 

«  Considérant  que  le  refus  public  de  iacremenU  dont  se  plaint  le  sieur  Laurent  n*a 
été  accompagné  d'aucune  réflexion  ni  injures  de  la  part  du  dessenranti  et  que  dès-lors 
ee  Ciit  ne  peut  être  déféré  qu^è  Pautorité  ecclésiastique  supérieure  ; 

«  fVotre  conseil  d'EUi  entendu, 

»  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  Abt.  I*'.  La  requête  du  sieur  Laurent  est  rejetée.  » 

SACRILÈGE. 

Une  loi  du  20  avril  4  825  punissait  le  crime  de  sacrilège,  qui  con- 
siste dans  la  profanation  des  vases  sacrés  et  des  hosties  consacrées;  mais 
cette  loi,  qui  a  paru  contraire  au  principe  de  la  liberté  des  cultes  con- 
sacré par  la  Charte  de  4  830,  a  été  abrogée  par  une  autre  loi  du  H  oc- 
tobre de  la  même  année.  Ces  deux  lois  sont  rapportées  ci^essus  sons  le 

mot  DÉLIT. 

SACRISTAIN. 

Le  sacristain  est  celui  qui  a  soin  de  la  sacristie  et  de  tout  ce  qui  en 
dépend. 

Le  sacristain  prêtre,  dans  les  paroisses  où  il  en  est  établi,  est  désigné 
par  le  curé  ou  desservant.  {Décret  de  \  809,  article  30.)  Il  est  nommé, 
comme  les  autres  employés  de  l'église,  par  les  marguilliers»  sur  la  pré- 
sentation du  curé  ou  desservant  dans  les  paroisses  urbaines^  et  par  le 
ctu'é  seul  dans  les  paroisses  rnrales. 


SACRISTAIN.  Ho 

§  I.  Incmnpatibilité  entre  les  fonctions  de  sacristain  et  celles 

de  fabricien. 

11  parait  que  c*est  un  usage  assez  général,  dans  quelques  diocèses,  de 
choisir  pur  membre  du  conseil  de  fabrique  le  sacristain  de  Téglise. 
Toutefois,  quelque  ancienne  que  soit  cette  coutume,  ces  nominations 
n'en  sont  pas  moins  contraires  à  la  légalité. 

Il  n'existe,  il  est  vrai,  ni  dans  le  décret  du  30  décembre  4809,  ni 
dans  nul  autre  règlement,  aucune  disposition  expresse  qui  déclare  for- 
mellement les  sacristains  incapables  d'être  élus  fabriciens  ;  mais  Tin- 
compatibilité  de  ces  deux  qualités  résuite  implicitement  de  plusieurs 
articles  du  décret  de  1 809,  et  surtout  de  la  nature  des  fonctions  dont  il 
s'agit. 

Aux  termes  de  l'article  3  de  ce  décret,  les  membres  des  conseils  d« 
fabriques  doivent  être  choisis  parmi  les  notables  de  la  paroisse  :  or.  il 
est  bien  difficile  de  considérer  comme  un  notable  le  sacristain,  qui  n  est 
qa*un  simple  serviteur  de  l'église.  {Voyez  notable.) 

C'est  le  conseil  de  fabrique  qui,  chaque  année,  en  dressant  le  budget, 
règle  le  traitement  ou  les  gages  des  officiers,  serviteurs  et  employés  de 
Téglise.  Le  sacristain  nommé  fabricien  serait  donc  appelé  à  délibérer 
sur  le  chifiFre  de  sa  propre  rétribution,  et  à  la  voter  :  ce  qui  serait  éga- 
lement contraire  à  la  raison  et  à  une  règle  générale  en  matière  d'admi- 
nistration. 

Il  importe  que  chaque  membre  des  conseils  de  fabrique  puisse,  dans 
les  réunions  de  ces  conseils,  délibérer  et  voter  librement.  Le  fabricien 
sacristain  n'aurait  jamais  cette  indépendance.  En  efiet,  comme  il  vient 
d'être  dit,  le  traitement  du  sacristain  est  voté  chaaue  année  par  la  ma- 
jorité du  conseil  ;  la  nomination  et  la  révocation  du  sacristain  appar- 
tient exclusivement,  dans  les  paroisses  rurales,  au  curé  ou  desservant, 
et»  dans  les  autres  paroisses,  au  bureau  des  marguilliers.  Le  fabricien 
sacristain  serait  donc  sans  cesse  dans  la  dépendance  de  ses  collègues; 
dans  les  discussions,  sa  voix  n'aurait  aucune  liberté. 

Si  l'on  admettait  que  le  S€uristain  pût  faire  partie  du  conseil  de  fa- 
brique, il  pourrait  dès-lors,  comme  tout  autre  conseiller,  être  porté  à  la 
présidence;  et,  dans  cette  hypothèse,  il  aurait  pendant  la  réunion  une 
place  plus  distinguée  que  celle  du  curé,  ce  qui  ne  serait  pas  tolérable. 

Ennn,  un  décret  du  20  nivôse  an  II  (9  janvier  1794)  interdit  à  tout 
citoyen  déjà  employé  l'exercice  d'une  autorité  chargée  de  la  surveillance 
médiate  ou  immédiate  des  fonctions  qu'il  occupe.  Ce  principe,  qui  est 
d'un  intérêt  général,  est  applicable  à  l'espèce;  car,  en  qualité  de  fabri- 
cien, le  sacristain  concourrait  à  régler  son  traitement  et  à  surveiller 
son  service. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  si  l'incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  fabricien  et  celles  de  sacristain  n'est  pas  exprimée  dans  les  règle- 
ments, elle  n'en  existe  pas  moins  de  droit,  par  l'impossibilité  de  conci- 
lier ces  fonctions. 

Quant  à  la  marche  à  saiyre  pour  régulariser  la  composition  des  con- 
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seils  de  fabriques  dans  lesquels  le  sacristain  aurait  été  admis,  la  plus 
simple  consiste  à  inviter  cet  employé  à  donner  sa  démission  de  faori- 
cien  ;  ensuite  le  conseil  de  fabrique,  soit  dans  la  prochaine  réunion  or- 
dinaire, soit  dans  une  réunion  extraordinaire,  peut  pourvoir  à  son  rem- 
placement par  une  nouvelle  élection.  {Journal  dfes  Conseils  de  Fabriques, 
tome  m,  page  21 5.) 

S  II.  jR  n'y  a  pas  d* incompatibilité  entre  les  fonctions  de  sacristain 

et  celles  d'instituteur. 

L'instituteur  communal  peut  cumuler  les  fonctions  de  seuHstain 
avec  celles  d'instituteur,  pourvu  qu'il  ne  manque  pas  aux  fonctions 
essentielles  qu'il  doit  remplir  vis-à-vis  de  la  jeunesse  dont  rinstroction 
loi  est  confiée.  C'est  ce  qu'a  décidé  le  conseil  royal  de  l'instruction 
publique ,  par  Tavis  suivant. 

AVIS  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  du  49  mai  4843. 

«  Le  coDseil , 

«  Sur  la  proposition  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  rîDstnicttoa 
primaire  ; 

(c  Vu  le  rapport  de  M.  le  recteur  de  Tacadéniie  de ,  en  date  du ,  relatif  au 

siear...  ,  institulenr  public  à....,  lequel  réclame  contre  Texécution  d^une  délibén- 
lion  du  comité  d^arrondiescmcnt  de....,  qui  lui  interdirait ,  pour  cause  <rinca|iacitéy 
de  cumuler  les  fonctions  de  sacristain  avec  celles  d^instituteur  ; 

et  Tu  la  délibération  du  comité  d'instruction  primaire  de....,  en  date  du....; 

<c  Attendu  que  ce  comité ,  dans  sa  délibération ,  ne  prétend  pas  quMl  y  ait  ineom- 
patibilité  de  droit  entre  les  Tonctions  dUnstituteur  et  celles  de  tacristctin ,  pas  plus 
qu^entre  les  fonctions  d'instituteur  et  celles  de  secrétaire  de  la  mairie  ;  qu^il  y  a,  au 
contraire,  parfaite  convenance  dans  les  relations  directes  de  rinstituteur  avec  le  coréy 
d^une  part,  et  le  maire,  d'autre  part  ;  que  ce  quUl  faut  c^est  que  rinstituteur  ne  man- 
que pas  aux  fonctions  essentielles  qu'il  doit  remplir  vis<à-vis  de  la  Jeunesse  dont 
Tinstruction  lui  est  confiée  ; 

«  Que  c'est  une  question  de  fait  plutôt  qu'une  question  de  droit  ; 

«Que  ,  dans  l'espèce,  M.  le  recteur  déclare  que  le  sieur.. ..y  quoIqa^U  soit 
sacristain,  est  un  excellent  instituteur; 

«  Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  interdire  les  fonctions  de  sacristain.  » 

NOMINATION   D*UN  SÀCAISTAIN. 

Le  bureau  des  marguilliers  de  Téglise  Saint-  de  ^ 

Sur  la  proposition  ae  M.  ,  curé  de  ladite  église. 

Arrête  ce  qui  suit  ; 

Le  sieur  N.  {désigner  les  nom ,  prénoms ,  profession  et 

domicile  )  est  nommé  (  désigner  les  fonctions  et  Vemplùi  ) , 

en  remplacement  de  Mé  ,  décédé  {démissionnaire  ou 

révoqué). 

Il  sera  tenu  (  indiquer  les  Migatians  imposées  )  • 
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SACRISTIE. 

La  sacrhite  étant  toujours  dans  un  lieu  attenant  à  Téglise,  le  conseil 
de  fabrique  et  le  bureau  des  marguillicrs  peuvent^  aux  termes  de  l'arti- 
cle 40  du  décret  du  30  décembre  4  809,  y  tenir  leurs  séances.  (  Vo^jez 

SÉÀNCBS.) 

Un  extrait  du  sommier  des  titres  contenant  les  fondations  qui  doivent 
être  desservies  pendant  le  cours  d'un  trimestre  doit  être  affiché  dans  la 
sacristie^  au  commencement  de  chaque  trimestre,  avec  les  noms  du 
fondateur  et  de  recclésiastique  qui  doit  acquitter  chaque  fondation. 
(ZWcre<rf«4809,<zr^  26.) 

C*est  dans  la  sacristie  que  se  placent  Tarmoire  et  la  caisse  à  lroi5 
clefs  (  Foyez  ARMOIRE  ) ,  les  linges,  vases  sacrés  et  ornements  de  Téglise. 

La  sacristie  étant  aussi  le  lieu  où  l'on  renferme  toutes  les  richesses 
deTéglise,  titres,  ornements,  linges,  caisse,  etc.,  doit  être  bien  aérée 
et  bien  entretenue.  Quand  on  construit  une  sacristie,  il  faut  qu'on  ait 
soin  de  la  placer  toujours  au  midi  pour  prévenir  l'humidité  et  la  moi- 
sissure qui  altèrent  bientôt  les  soieries  ou  les  velours  et  ternissent  le 
brillant  des  galons  et  l'éclat  des  fleurs.  Pour  faciliter  la  circulation  de 
Tair  dans  la  sacristie,  il  convient  d'y  pratiquer  deux  fenêtres,  car  quand 
une  sacristie  est  salubre,  tout  s'y  conserve  mieux.  Les  fenêtres  doivent, 
autant  que  possible,  être  garnies  de  barreaux  de  fer  ou  d'un  châssis  à 
fer  maillé;  tes  portes,  aussi  bien  que  les  serrures,  doivent  être  solides, 
pour  prévenir  les  vols  devenus  malheureusement  si  fréquents  de  nos 
jours  oans  les  églises. 

Les  sacristies  doivent  toujours  être  de  plain-pied  avec  le  chœur,  au-* 
quel  elles  sont  ordinairement  adhérentes.  Il  faut  se  dispenser,  autant 
que  possible,  d'y  établir  un  escalier  de  quelques  degrés,  ce  qui  occa- 
sionne souvent  des  chutes  aux  officiants  et  aux  serviteurs  de  l'cglise. 

11  est  très-convenable  aussi  qu'une  église  ait  deux  sacristies,  l'une 
pour  renfermer  les  linges,  ornements,  vases  sacrés,  etc.  ;  l'autre  pour 
placer  les  bières,  les  décors  funéraires,  les  candélabres,  les  esca-» 
'beaux,  etc. 

SAILLIES. 

Aux  termes  de  Tarticle  678  du  Code  civil,  les  fabriques  pas  plus  que 
les  particuliers  ne  peuvent  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres  aaspect, 
ni  balcons  ou  autres  semblables  saillies,  sur  l'héritage  clos  ou  non  clos 
d'un  voisin,  s'il  n'y  a  dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  de  distance  entre 
le  mur  où  on  les  pratique  et  ledit  héritage.  {Code  civil,  art.  678.) 

Cette  distance  pour  les  balcons,  ou  autres  semblables  saillies,  se 
compte  depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu'à  la  ligne  de  séparation  des 
deux  propriétés.  {Art.  680.) 

SAISIE. 

La  saisie  est  le  moyen  extrême  qu'emploie  un  créancier  contre  s*on 
débiteur,  pour  obtenir  le  payement  de  ses  dus. 

T.  II.  Si 
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Les  fabriques  peuvent  élrcdansle  cas  demployer  ce  moyen.  Alors  les 
trésoriers,  qui  sont  chargés  de  faire  les  diligences  à  cet  effet,  doivent 
s'adresser  aux  avoués,  pour  la  direction  des  procédures  que  les  saisies 
entraînent.  (  Vouez  poursuites.) 

S'il  y  avait  contestation  à  l'occasion  des  saisies,  le  trésorier  devrait 
en  référer  au  conseil  de  fabrique,  et  celui-ci  demander  au  conseil  de 
préfecture  l'autorisation  d'y  défendre.  (  Voyez  procès.) 

SAISIE-GAGERIE. 

On  appelle  saisie-gagerie  la  saisie  pratiquée  sur  les  meubles  et  effets 
ou  fruits  étant  dans  la  maison  ou  sur  la  terre  du  propriétaire,  afin  qu'ils 
ne  puissent  être  ni  déplacés  ni  enlevés  au  préjudice  de  ses  droits. 

Les  propriétaires  ou  principaux  locataires  des  maisons  ou  biens  ru- 
raux, soit  qu'il  y  ait  bail,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas,  peuvent,  un  jour 
après  le  commandement,  et  sans  permission  du  juge,  faire  saisir-gager, 
pour  loyer  et  fermages  échus,  les  effets  et  fruits  étant  dans  lesdites  mai- 
sons ou  bâtiments  ruraux,  ou  sur  les  terres. 

Ils  peuvent  même  faire  saisir-gager  à  Tinstant,  en  vertu  de  la  per- 
mission qu'ils  en  auront  obtenue  sur  requête  du  président  du  tribunal 
de  première  instance.  Us  peuvent  aussi  saisir  les  meubles  qui  garnis- 
saient la  maison  ou  la  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  leur  con- 
sentement; et  ils  conservent  sur  eux  leur  privilège,  pourvu  qu'ils  en 
aient  fait  la  revendication  conformément  à  1  article  24  02  du  Code  civil, 
c'est-à-dire,  lorsqu'il  s'agit  du  mobilier  d'une  ferme,  dans  le  délai  de 
quarante  jours,  et  dans  celui  de  quinze  jours  lorsqu'il  s'agit  de  meubles 
garnissant  une  maison.  (Code  de  procédure  civile,  art.  849.) 

SALLES  D'ASILE. 

Les  salles  d'asile  sont  des  établissements  charitables  où  les  enfants 
des  deux  sexes  peuvent  être  admis,  jusqu'à  l'âge  de  six  ans  accomplis, 
pour  recevoir  pendant  le  jour  les  soins  de  surveillance  maternelle  et  dé 

Sremière  éducation.  Elles  ont  pour  objet  de  soulager  les  parents  pauvres 
es  soins  multipliés  qu'exigent  les  enfants  de  cet  âge;  d'inoculer  de 
bonne  heure  à  ces  enfants  des  principes  de  religiqn  et  de  piété,  et  de  les 
entourer  d'une  sollicitude  éclairée  qu'ils  rencontrent  rarement  dans 
leurs  familles. 

Le  premier  ministre  de  l'insfruction  publique  de  la  République , 
M.  Carnot,  a  arrêté  que  les  salles  d'asile  s  appelleraient  désormais ^oo/e« 
maternelles.  Nous  ne  le  féliciterons  pas  de  cette  innovation  rétrograde , 
car  elle  est  un  pas  de  plus  vers  le  monopole  universitaire,  contre  lequel 
protestent  tous  les  amis  de  la  liberté  d'enseignement. 

a  L'origine  des  salles  d'asile,  dit  M.  Durieu  (1),  date  du  siècle  der- 
nier. Cette  utile  création,  selon  lui,  est  duc  à  Oberlin,  pasteur  protes- 

(1)  Répertoire  des  établissement»  de  bienfaisance  ^  tome  II,  pag«  720. 
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tant  du  Ban-de-la-Roche,  dans  les  Vosges.  Plus  tard,  en  1800,  à  Paris, 
madame  la  marquise  de  Pastoret  réunit,  dans  une  maison  du  faubourg 
Saint-Honoré,  un  certain  nombre  de  petits  enfants  de  quatre  à  six  ans, 
sous  la  surveillance  de  sœurs  chargées  d'en  prendre  soin.  En  1826,  le 
développement  que  cette  institution  avait  reçu  en  Angleterre  appela 
l'attention  de  M.  Cochin,  homme  vénéré  du  peunle  ;  et  bientôt  un  grand 
nombre  de  salles  s'ouvrirent  à  Paris  et  dans  les  districts  manufacturiers. 
Depuis,  l'ordonnance  royale  du  22  décembre  1 837  a  placé  ces  établis- 
sements sous  le  régime  de  l'instruction  publique  et  dans  les  attributions 
du  ministre  de  ce  département  :  on  a  pensé  que,  s'ils  relèvent  des  éta- 
blissements de  chanté  par  leur  origine,  ils  se  rattachent  étroitement 
par  leur  but  à  l'instruction  publique,  dont  ils  sont  en  quelque  sorte  le 
portique.  »  C'est  sans  doute  pour  ce  motif  que  la  République  leur  a  donné 
le  nom  d'écoles  maternelles, 

Noos  ne  saurions  trop  déplorer  qu  on  ait  enlevé  les  salles  d* asile  à 
la  charité  chrétienne,  qui  les  avait  fondées,  pour  les  placer  sous  le  ré- 
gime de  l'Université.  Par  là  on  fait  un  tort  immense  à  cette  belle  insti- 
tution, car  combien  de  curés  se  seraient  fait  un  devoir  d'établir  un 
modeste  asile  dans  leurs  paroisses  que  les  entraves  de  la  loi  arrêteront. 
Il  n'eût  pas  été  difficile  de  trouver  de  bonnes  et  pieuses  sœurs  chez  qui 
l'amour  du  pauvre  et  de  l'enfance  enseigne  bien  vite  tous  les  secrets 
de  la  vigilance  maternelle,  pour  diriger  une  salle  d'asile,  ou ,  à  leur 
défaut ,  d'honnêtes  veuves  ou  des  mères  laborieuses  qui  auraient  par- 
faitement rempli  cet  office  de  dévouement  cl  de  charité.  Mais ,  avec  les 
formalités  légales  prescrites  par  lordonnance  du  22  décembre  1 837,  on 
ne  pourrait  atteindre ,  sans  se  compromettre ,  un  résultat  aussi  désira- 
ble. Cependant  nous  regardons  toutes  ces  entraves  comme  abolies ,  par 
la  révolution  de  4  848. 

Le  but  que  nous  nous  sommes  proposé  dans  cet  ouvrage  n'est  pas 
de  critiquer  tous  les  actes  législatifs  que  nous  y  relatons  ;  nous  au- 
rions, hélas I  beaucoup  trop  à  faire.  Nous  nous  contentons  d'indiquer  1^ 
conduite  à  tenir  pour  ne  pas  se  compromettre  en  violant  une  foule  dé 
lois  ou  d'ordonnances  plus  ou  moins  contraires  à  la  liberté  de  l'EglisOy 
el,  comme  dans  ce  cas,  à  lexpansion  de  la  charité.  11  faut  connattre 
tons  ces  actes  législatifs  pour  s  y  conformer,  s'il  est  impossible  de  faire 
autrement ,  ou  pour  les  combattre  dans  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  nos 
institutions  actuelles. 

OtDOiouifCB  du  22  décembre  4  837^  concernant  les  sottes  d'asUe. 

«  toms-PaïuFfE»  roi  des  Fraoçtis ,  etc.; 

«  Ta  la  loi  du  28  juin  \  833  »  sur  riDStniciion  primaire  ; 

«  Va  les  ordonnances  royales  des  46  joillet  et  8  nofembre  4833  ) 

«  Ensemble  Tordonnance  du  23  juin  4836  ; 

«  Le  conseU  royal  de  rinstmction  publique  entendu  ; 

«  Sar  le  rapport  de  notre  ministre  de  rinstmction  publîquo  j 

«  Noos  avons  ordonné  et  ordoBBODS  ce  qoi  soit  : 
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Titre  I".  —  Des  salles  d'asile  en  général. 

«AnT.  4*r.  Les  salles  éC asile  ou  école  du  premier  Age  sont  des  établissemenls 
charitables  où  les  cnrants  des  deux  sexes  peuTent  être  admis ,  Jusqu'à  Page  de  sis 
ans  accompliSi  pour  recevoir  les  soins  de  surveillance  maternelle  et  de  première  édii- 
ealion  que  leur  Age  réclame. 

A  II  7  aura  dans  les  salles  d^asile  des  exercices  qui  compVendront  nécessalremeDC 
les  premiers  principes  de  rinslruclion  religieuse  et  les  notions  élémentaires  de  la 
lecture ,  do  récriture ,  dn  calcul  verbal.  On  pourra  7  Joindre  des  chants  instructifs 
et  moraux ,  des  travaux  d'aiguille  et  tous  les  ouvrages  de  main. 

<t  Art.  ^.  lAiS  salles  ctasile  sont  ou  publiques  ou  privées. 

K  Art.  3.  Les  salles  d'asile  publiques  sont  celles  que  soutiennent  en  tout  00  en 
partie  les  communes  ,  les  départements  ou  TÉlat. 

«  Art.  i.  Nulle  salle  d'asile  ne  sera  considérée  comme  publique  qu^autant  qu^un 
logement  et  un  traitement  convenable  auront  été  assurés  à  la  personne  chargée  de 
tenir  rétablissement,  soit  par  des  fondations ,  donations  ou  legs,  soit  par  des  déli- 
bérations dn  conseil  général  ou  du  conseil  municipal  dûment  approuvées. 

TiTRX  IL  -^Dela  direction  des  salles  d^asile. 

n  Art.  5.  Les  salles  d'asile  peuvent  être  dirigées  par  des  hommes  ;  toatefois  une 
femme  7  est  toujours  préposée.  Ces  adjonctions  sont  permises  dans  des  circonsfaiicfs 
et  des  limites  soigneusement  déterminées.  L^autorisation  du  recteur  de  racedémie 
sera  nécessaire.  Elle  ne  sera  donnée  que  sur  une  demande  du  comité  local ,  el  sur 
Tavis  du  comité  d'arrondissement ,  de  l'inspecteur  des  écoles  primaires ,  et  dn  cofé 
ou  du  pasteur  du  lieu. 

<f  Art.  6.  Les  directeurs  et  directrices  des  $Mes  d'asile  prennent  le  00m  de  êur- 
Viillants  et  de  surveillantes, 

«  Les  dispositions  des  articles  5 ,  6  et  7  de  la  loi  du  28  juin  4833  (4)  sont  ap- 
plicables aux  surveillants  et  surveillantes  des  salles  d'asile, 

«  Art.  7.  A  l'avenir,  on  ne  pourra  être  surveillant  on  surveillante  de  salUs 
iPasile  à  moins  d'être  Agé  de  vingt-quatre  ans  accomplis.  Sont  exceptés  de  cette  dis- 
position ,  la  femme  ou  la  fille ,  les  fils ,  frères  ou  neveux  du  surveillant  ou  de  la  sor- 
teillante ,  lesquels  pourront  être  cmp1o7és ,  sous  son  autorité,  h  l'Age  de  dix-lniit 
ans  accomplis.  Toute  autre  exception  exige  l'autorisation  du  recteur. 

«Art.  8.  Tout  candidat  aux  fonctions  de  surveillant  et  de  surveillante  d^asile, 
outre  les  justifications  de  son  Age ,  devra  présenter  les  pièces  suivantes  : 

41 4<»  Un  certificat  d'aptitude  ;  ■ 

«  2®  Un  certificat  de  moralité  ; 

«  3°  Une  autorisation  pour  un  lieu  déterminé. 

«  Art.  9.  Le  certificat  d'aptitude  est  délivré ,  conformément  aux  dispositioiis  de 
la  loi  du  9B  juin  4  833,  après  les  épreuves  soutenues  devant  les  commissions  d^examen 
spécifiées  au  titre  suivant. 

Il  Nul  ne  sera  admis  devant  la  commission  d'examen  sans  avoir  produit,  «1  préa- 
lable, son  acte  de  naissance  et  le  certificat  de  moralité. 

«  Art.  40.  Les  certificats  de  moralité  consistent  que  Pimpétrant  ou  l'inipéiraDle 
est  digne ,  par  sa  bonne  conduite  et  sa  bonne  réputation ,  de  se  liner  à  Téducatloa 
de  l'enfance. 

(!)  Voyea  ces  articles  sous  le  mot  iNstaucTioN  fatiiAnie. 
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«  Lêft  eertifteats  de  moralité  sont  délivrés  conformément  à  Tartlda  6  à»  TordoA* 
naiice  da  23  Juin  4836  (4). 

«c  Le  certificat  donné  dans  la  dernière  résidence  ne  pourra  avoir  pins  d'an  mois 
de  date. 

«  AaT.  4  4 .  Sar  le  vu  et  le  dép^t  de  ces  pièces ,  Tantorisalion  d'eiercer  dans  on 
liea  déterminé  est  délivrée  par  le  repteur  de  Tacadémie ,  en  se  conformant  aui  dis* 
posItioDS  des  articles  7  et  4  4  de  Tordonnance  da  23  Juin  4  836. 
4<]R  AaT.  42.  Les  pièces  ci-dessus  ne  sont  pas  exigées  pour  Tautorisation ,  dans  les 
os  prévus  par  Tarticle  43  de  Tordonnance  do  23  Juin  4836. 

Titre  m.  —  Des  commissions  d'eooamen. 

«  AaT.  43.  Il  y  anra ,  dans  cbaqoe  département,  une  ou  plusieurs  commissioBt 
de  mères  de  famille  chargées  d^exercer,  en  ce  qui  touche  Texamen  des  candidats  au 
fonctions  de  surveillants  ou  de  surveillantes  d^asile ,  les  attributions  conférées  par 
Tarticle  25  de  la  loi  du  28  juin  4833,  aux  commissions  d'examen  pour  rinstructioa 
primaire. 

«Ces  commissions  délivreront  les  certificats  d'aptitude  prescrits  par  Tarliele  40 
de  la  présente  ordonnance. 

«  Elles  en  prononceront  le  retrait  dans  les  cas  prévus  en  Tarticle  21 . 

«  AaT.  4  4.  Les  commissions  d'examen  seront  prises  parmi  les  dames  inspectrices 
dont  il  sera  parlé  au  titre  solvant.  Leor  nombre  ne  pourra  être  de  moins  de  cinq. 

«  Le  préfet  les  nomme. 

•  Chaque  commission  sera  placée  sous  la  présidence  d'un  membre  du  conseil  aca- 
démique 00  de  la  commission  d'examen  pour  rinstructlon  primaire.  Le  présidant 
est  à  la  nomination  du  recteur ,  ainsi  que  le  secrétaire.  A  Paris ,  il  prend  séance 
dans  la  commission  supérieure  dont  il  est  parlé  ci-après. 

«AaT.  45.  Les  commissions  se  réuniront  à  des  époques  déterminées  par  le  ree- 
teor;  elles  reeevront  de  lui  les  programmes  d'examen  et  toutes  les  instructions  né** 
eessaires. 

«AaT.  46.  Il  sera  institué  une  commission  supérieure  d'examen  pour  les  taflef 
d^oiilê  chargée  de  rédiger  pour  tout  le  royaume  le  programme  des  examens  d'apti- 
iode  y  eeloi  de  la  tenue  des  tallti  d'atile ,  des  soins  qui  y  seront  donnés  et  des 
sxereiees  qui  y  auront  lieo. 

«  Ces  programmes  seront  soumis  à  notre  conseil  royal  de  l'instruction  pnbliqiiSt 
et  devront  être  approuvés  par  notre  ministre  de  l'instruction  publique. 

«  La  commission  [supérieure  des  asiles  donnera  son  avis  sur  les  livres  qui  poor- 
ront  être  considérés  comme  particolièrement  propres  aux  $allet(tatihf  entre  ceos 
qoi  sont  approovés  par  notre  conseil  royal  pour  l'instruction  primaire.  Dans  aueone 
toile  d'atile^  à  quelque  titre  et  par  quelques  personnes  qu'elle  soit  tenue,  il  ne 
pourra  être  Ihit  osage  de  livres  aotres  que  ceux  qui  auront  été  ainsi  déterminés. 

«  La  commission  supérieure  pourra  également,  sous  l'autorité  de  notre  ministre, 
préparer  toutes  tes  instructions  propres  à  propager  l'institution  des  salles  d'asiU , 
à  essorer  l'uniformité  des  méthodes,  et  à  fournir  des  directions  pour  le  premier  éta« 
blissement  des  salles  qui  seront  fondées,  soit  par  les  particuliers,  soit  par  les  com« 
roones. 

«  AaT.  47.  La  commission  supérieure  des  asiles  est  composée  de  dames  faisant 
oo  ayant  fait  partie  des  commissions  d'examen.  Elle  est  nommée  par  notre  ministre 

(1)  yejtt  cette  wlemupes  soos  le  mot  msisocnoii  nnumK,  pa^e  307. 
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ÔÊ  rinttnieiion  pabliqae,  et  pitcée  tous  la  préfidenee  d'i»  membre  du  eoMeil  royal 
de  Tinstruction  pabliqac,  qa'il  désignera ,  ainsi  qae  le  secrétaire.  La  commisaig» 
supérieure  siège  aa  cbef-lleii  de  TUoiversité. 

Titre  IV.  —  Des  autorités  préposées  aux  saUes  d'asUe. 

«  Art.  48.  Les  comités  locaux,  les  comités  d'arroBdissement,  et»  à  Paris,  le  comité 
eerttral,  exercent  sur  les  êalUs  if  asile  tontes  les  attribations  de  sunreiUanoo  fé^f^ 
raie,  de  contrôle  administratif  et  de  pouvoir  disciplinaire  dont  ils  sont  re? èlos  par  la 
loi  sur  rinstruction  primaire,  sauf  les  dérogations  qui  sont  contenues  aux  arti- 
cles 21  et  22  de  la  présente  ordonnance. 

«  Art.  4  9.  Des  dames  inspectrices  seront  chargées  de  la  visite  babitoelle  et  de 
IHMpeetioB  Journalière  des  «ai/ej  éfasilê.  Il  y  Mrs  une  dame  inspectrice  parelmqiie 
établissement.  Elles  pourront  se  faire  assister  par  des  dames  délégoées  qu'elles  clml« 
airont.  El'ies  feront  connaître  leur  choix  au  maire,  à  la  diligence  de  qui  les  eomiléi 
en  seront  informés. 

«  Art.  20.  Les  dames  inspectrices  seront  nommées,  sur  la  présentation  du  aairoi 
président  du  comité  local,  par  le  préfet,  qui  a  seul  le  droit  de  les  révoquer.  Les  dames 
déléguées  font  partie,  de  droit,  des  listes  de  présentation. 

«  Art.  2t.  Les  dames  inspectrices  surveillent  les  directions  des  iaUêS  d'asile^  en 
tmu  oe  qui  touche  k  la  santé  des  enfants,  à  leurs  dispositions  morales,  à  leur  éduca- 
tion religieuse  et  aux  traitements  employés  k  leur  égard. 

«  Elles  provoquent,  auprès  des  commissions  d^examen  le  retrait  des  breveta  d'ap- 
titude ,  de  tout  surveillant  ou  de  toute  surveillante  d'asile,  dont  les  bsbitndeo,  les 
procédés  et  le  caractère  ne  seraient  pas  conformes  à  Tesprit  de  rinstitatioD.  Les  pré- 
sidents des  comités  sont  informés,  au  préalable,  de  la  proposition  des  dsmes. 

«  Les  dames  inspectrices  pourront,  en  cas  d'urgence,  suspendre  provisoirement  les 
surveillants  ou  surveillantes,  en  rendant  compte  sur-le>cbamp  de  la  suspension  et 
de  ses  motifs  au  maire,  qui  en  référera,  dans  les  vingt-quatre  bearea,  le  comité 
local  entendu,  au  président  du  comité  d'arrondissement,  et,  k  Paris,  au  préaidcnl 
du  comité  central,  qui  maintient,  abroge,  limite  la  suspension. 

«  Art.  22.  Dans  tous  les  cas  de  négligence  habituelle,  d'inconduita  ou  d'iacapa- 
dté  notoire  et  de  faute  grave,  signalés  par  les  dames  Inspectrices,  le  comité  d'ar- 
rondissement, et  k  Paris  le  comité  central,  mandera  l'inculpé,  et  loi  appliquera  les 
peines  de  droit. 

•c  Art.  23.  Les  dames  inspectrices  seront  chargées  de  l'emploi  immédiat  de  tootea 
les  offrandes  destinées,  par  les  comités,  par  les  conseils  municipaux  et  départomen- 
uux,  par  l'administration  centrale  ou  par  les  particuliers,  aux  iaU$ê  d'atiU  do  lear 
ressort,  sauf,  k  l'égard  des  deniers  publics  l'accomplissement  de  tontes  les  forma* 
Utés  présentes  pour  la  distribution  de  ces  deniers. 

«  Art.  24.  Les  dames  inspectrices  feront,  au  moins  une  fois  par  trimoatre,  ol 
plus  souvent  si  les  circonstances  l'exigent,  un  rspport  au  comité  local,  qui  en  référera 
au  comité  d'arrondissement,  et,  à  Paris,  au  comité  central.  Ce  rapport  comprendra 
tous  les  faits  et  toutes  les  observations  propres  à  faire  apprécier  la  direction  maté- 
rielle et  morale  de  chaque  talle  d'aâiU^  et  ses  résultats  de  toute  nature. 

«  Ce  rapport  pourra  contenir  toutes  les  réclamations  qu'elles  croiraient  devoir 
élever  dans  Tintérét  de  la  discipline,  de  U  religion,  de  la  salubrité,  de  la  bonne  ad- 
ministration de  l'établissement  confié  à  leurs  soins.  En  cas  d'urgence,  ellea  adres< 
seraient  directement  leurs  réclamations  aux  autorités  compétentes. 

H  Art.  25.  Les  dames  inspectrices,  quand  elles  le  Jogerout  otitei  auront  Ut  iMnlté 
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il*as8l8ter  à  te  diflcossion  de  leare  rapports  dans  les  comités  ;  elles  y  snroot,  en  ce 
ces,  Toli  délibératlTe. 

a  A&T.  26.  Il  pourra  7  avolrdes  dames  inspectrices  permanentes,  rétribuées  sur  les 
fonds  départementaax  ou  communaux.  Elles  porteront  le  titre  de  déléguées  spéciales 
pour  les  êalles  dTatile,  Les  déléguées  spéciales  seront  nommées  par  le  reeteor,  sur  la 
présentation  des  comités  d'arrondissement,  et,  à  Paris,  par  notre  ministre  de  Tins- 
tnetion  publique,  sur  la  présentation  du  comité  central  ;  elles  pourront  siéger,  avee 
tMk  délibératiTe,  dans  les  comités  et  dans  les  commissions  d'eiamen. 

«  AsT.  Vf.  Uj  aura  près  de  la  commission  supérieure  une  inspectrice  permaneste 
rétribuée  sur  les  fonds  du  ministère  de  Pinstruction  publique ,  laquelle  portera  le 
titre  de  déléguée  générale  pour  les  êalles  d'asile ,  et  sera  nommée  par  le  ministre  de 
Tinstniction  publique.  Elle  aura  droit  d'assister,  avec  voix  délibérative,  à  toutes  les 
titneet  de  la  commission  supérieure  et  des  autres  commissions  d'examen. 

c  Aar.  28.  Les  salles  d'asile  sont  spécialement  soumises  h  la  surveillance  des  in- 
•peeteara  et  des  sous-inspecteura  de  Tinstruction  primaire.  Les  inspecleura  d'Aca« 
demie  devront  les  comprendre  dans  le  cours  de  leura  tournées. 

«  Amr.  29.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  2  et  3  de  l'article  24  et  par 
Tarticle  22,  les  membres  des  comités  exercent  l'autorité  spécifiée  auxdits  articles  et 
éun  les  mêmes  formes. 

TiTBE  Y.^-^  Dispositions  transitoires, 

«  A&T.  30.  Les  personnes  qui  dirigent  actuellement  des  salles  d'asile  publiques 
INI  privées,  en  vertu  d'autorisations  régulièrement  obtenues,  pourront  continuer  à 
tenir  leara  établissements  sans  avoir  besoin  d'un  nouveau  titre ,  si,  d'ici  au  4*'  avril 
prochain,  le  retrait  de  leur  autorisation  n'a  pas  été  provoqué  et  obtenu  par  les  comités 
(w  par  les  commissions  d'examen.  » 

ftteUHiiiT  GtiitiAt  concernant  la  tenue  des  salles  d* asile  ^  les  soins  qui 
doivent  y  être  donnés  aux  enfants,  et  les  exercices  qui  doivent  y  avoir 
lieu. 

&  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique, 

«  Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  rinstruetion  primaire  : 

«  Tu  rartlde  46  de  Tordonnance  du  22  décembre  4837,  par  lequel  la  commission 
supérieure  des  salles  d'asile  est  autorisée  à  proposer  au  conseil  royal  de  rinslmctlon 
poîiUqne,  le  programme  de  la  tenue  de»  salles  d'asile,  des  soins  qui  y  seront  donnés, 
•t  des  eiereices  qui  y  auront  lieu  ; 

c  Tu  le  projet  de  programme  dressé  par  la  commission  supérieure,  dans  sa  séaure 
da  49  février  4838, 

9  Arrête,  ainsi  qu'il  suit,  le  règlement  général  des  salles  d'asile, 

TiTiB  l",  -^  Delà  tenue  des  salles  d'asile. 

S  I«r.  Du  local. 

«  Aet.  4  «r.  Les  salles  d'exercices  destinées  k  recevoir  les  enfants  seront  situées  au 
ftt  éb  fhanssét,  planchéiées,  ou  carrelées,  ou  airées  en  asphalte,  on  en  salpêtre  battu, 
•t  éclairées  des  deux  cêtés  par  des  fenêtres  qui  auront  leur  base  i  deux  mètres  au 
moins  do  sol,  avec  ehâssis  mobile. 

m  An.  2.  Li  fonM  dec«t  Mllef  sera  celle  d'as  recMuigle  oo  cnrrè  kmg,  d'a«  moins 
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fotlfe  mHm  6e  largeor  Mr  dit  mrtres  de  iMgaeiir,  pov  daquaBle  eBfams;  €m 
moins  tii  mctres  de  largeor  tar  douze  mètres  de  loo^oeur,  pour  cent  cafMl»,  a 
é'tn  moiAf  huit  mètres  de  Urgeor  sur  seiie  à  Tingt  mètres  de  loogoeari  pour  énx 
ceut  eioquanie  enftnts. 

«  Ce  dernier  nomlire  ne  sera  jnmais  dé|M&sé. 

m  Ami,  3.  A  Tune  des  eitrémitès  de  U  êolle  serool  établies  piosiews  raagiéftde 
gradins,  aa  nombre  de  cinq  an  moins  et  de  dix  an  plus,  disposés  de  maaière  fK 
tous  les  enfants  poissent  j  être  assis  en  même  temps;  il  j  sera  pratiqué  dess  « 
rune  an  milieu,  Tantre  an  pourtour,  ain  de  faciliter  le  classement  ci  les 
des  élèf  es,  et  la  circulation  des  maîtres  et  de  leurs  aides. 

«  Abt.  4.  Des  bancs  fixés  an  plancher  seront  placés  dans  le  reste  de  la  sollt,  avec 
nn  espace  vide  an  milieu,  pour  les  éYolntions. 

«  Devant  les  bancs  seront  des  cercles  peints  sur  le  plancber,  des  porta  Hhliwi 
et  des  touches  :  autour  de  la  salle  seront  suspendus  des  tableaux  de  numération  on  de 
caractères  alphabétiques  et  d'autres  tableaux  présentant  les  premiers  et  pins  tiaplcs 
éléments  de  rinstruetion  primaire. 

«  AaT.  5.  A  côté  de  la  toile  d'exercice,  il  y  aura  nn  préau  en  partie  eonvert  et 
en  partie  découvert ,  d'une  dimension  an  moins  triple  de  la  première  saile. 

«  Dans  la  partie,  découverte ,  dont  on  ménagera  Pexposition  de  la  manière  la  pins 
Civorable  à  la  santé  des  enfants,  seront  placés  divers  objets  propres  k  servir  de 
Jeux. 

«  Pour  la  partie  couverte,  il  y  aura  des  bancs  qu'on  pourra  retirer  et  ranger  à 
volonté. 

«  Indépendamment  de  la  partie  couverte  du  préau,  il  y  aura,  autant  qn^il  sera 
possible,  près  de  la  salle  d'exercices,  une  autre  salle  spécialement  destinée  aux  re- 
pas, et  servant  de  cbauffolr  pendant  l'hiver  ;  on  y  disposera  des  planches  pour  rece- 
voir les  paniers  des  enfants,  des  bancs  mobiles,  des  écnelles  et  autres  ustensiles 
nécessaires. 

«  AaT.  6.  Les  lieux  d'aisances  seront  placés  de  telle  sorte  que  ht  surveillaBce  en 
soit  très-facile. 

S  II.  XHi  mobilier. 

«  AiTv  7.  Le  mobilier  nécessaire  aux  salles  d'asile  comprend  les  ol^ets  ci-après 
énoncés  :  des  champignons  pour  les  casquettes,  les  vestes  ou  gilets  et  les  tabliers; 
des  baquets  ou  Jattes,  des  sébiles  de  bois  ou  des  gobelets  d'étain,  des  é|>ongeft  et  des 
serviettes,  une  fontaine,  un  poêle,  deux  lits  de  camp  sans  rideaux;  une  pendule, 
une  clochette  à  main  et  une  cloche  suspendue  ;  un  sifflet  ou  signal  pour  les  divers 
exercices  de  l'intérieur;  des  tableaux,  des  porte- tableaux  et  des  touches,  des  ar- 
doises et  des  crayons,  une  planche  noire  sur  un  chevalet,  et  des  crayons  blancs;  un 
boulier-compteur  ayant  dix  rangées  de  dix  boules  chacune  ;  un  ou  plusieurs  cahiers 
et  porte-feuilles  d'images  ;  an  cadre  ou  porle-gravure  pour  placer  l'image  qn^on  veut 
eiposcr  aux  regards  des  enfants  ;  une  armoire  ou  seront  gardés  les  registres  et  les 
tableaux ,  ainsi  que  les  matériaux  et  les  produits  du  travail  manuel. 

j  III.  Du  personnel  des  maîtres  et  de  leurs  aides. 

M  Art.  8.  Indépendamment  du  surveillant  ou  de  la  surveillante  désignés  par  les 
articles  6 , 7  et  8  de  l'ordonnance  du  22  décembre  4  837,  il  y  aura  toujours ,  qtiel  que 
soit  le  nombre  des  enfants,  une  femme  de  service  dans  chaque  salle  d'asiie., 

N  Art.  9.  Lorsque  le  nombre,  des  enfants  s'élèvera  an-desans  de  cent  ^  il  de* 
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vi«  y  aïoir,  outre  la  femme  de  service,  au  moins  deui  personnes  préposées  à 
la  surveillance  ;  elles  seronl  choisies  et  autorisées  par  le  recteur  de  rAcadémie, 
conformément  aux  règles  établies  par  le  titre  II  de  ladite  ordonnance. 

M  Art.  40.  Les  surveillants  ou  surveillantes  des  salles  cT asile  communales,  leurs 
aides  ou  autres  employés,  ne  recevront  des  familles  aucun  payement  ni  rétribution, 
aucun  cadeau  ni  offrande.  Leur  traitement  leur  sera  remis  directement  par  la  caisse 
de  la  commune  ou  par  une  antre  caisse  agréée  de  Tautorité  municipale. 

I  lY.  De  l'admission  des  enfants, 

«  Art.  44.  Seront  admis  dans  les  salles  d'asile  les  enfants  de  Tàge  de  deux  à 
•Ix  ans. 

«  Ao-dessous  et  au-dessus  de  cet  Age ,  Tadmission  ne  peut  avoir  lieu  que  sur 
rautorlsatlon  formelle  de  la  dame  inspectrice  de  rétablissement. 

«Art.  42.  Les  parents  doivent,  avant  Tadmission,  présenter  au  surveillant  on 
certificat  de  médecin ,  constatant  que  leur  enfant  n^est  atteint  d^aucune  maladie  con< 
tagiense,  qnUI  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole. 

€  Art.  43.  Chaque  Jour,  avant  d'amener  leurs  enfants  k  Tasile,  les  parents  leur 
lateront  les  mains  et  le  visage,  les  peigneront,  et  auront  soin  que  leurs  vêtements 
ne  soient  ni  décousus,  ni  troués,  ni  déchirés. 

«  Art.  44.  Il  sera  tenu,  conformément  au  modèle  n*  4  annexé  au  présent  statut, 
on  registre  sur  lequel  seront  inscrits,  Jour  par  jour,  sous  une  même  série  de  numéros, 
les  noms  et  prénoms  des  enfants  admis,  les  noms,  demeures  et  professions  des  pa- 
rents on  tatenis ,  et  les  conventions  relatives  aux  moyens  d'amener  on  de  reconduire 
les  enfants. 

«  Art.  45.  Les  asiles  seront  accessibles  aux  enfants  tous  les  Jours  de  la  semaine  ; 
ils  pourront  même  y  être  admis  les  Jours  fériés,  pour  des  motifs  graves  dont  la  dame 
inspectrice  sera  juge.  Néanmoins ,  les  jours  fériés ,  les  salles  d'exercices  seront 
fermées  et  les  préaux  seuls  demeureront  ouverts,  sous  la  garde  de  la  femme  de 
service  on  d'âne  autre  personnne  agréée  par  la  dame  inspectrice. 

«  Art.  46.  Conformément  à  ce  qui  se  pratique  pour  les  écoles  primaires,  soit  de 
filles,  soit  de  garçons,  l'autorisation  de  tenir  nne  salle  d'asile  ne  donne  que  le  droit 
de  recevoir  des  externes  ;  une  autorisation  spéciale  sera  nécessaire  pour  y  admettre 
des  enfants  à  titre  de  pensionnaires;  cette  autorisation  spéciale  ne  pourra  être 
accordée  que  par  délibération  dn  conseil  royal,  sur  la  proposition  du  recteur  de 
rActdéoiie. 

S  Y.  Du  partage  des  heures  df  la  Journée, 

«  Art.  47.  Les  salles  d'asile  seront  ouvertes  : 

«Da  4"  mars  au  4"  novembre,  depuis  sept  heures  du  matin  Jusqu'à  six  heores 
du  soir. 

c  Do  4"  novembre  au  4*'  mars,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'au  coucher  da 
soleil. 

«  Art.  48.  Dans  des  cas  d'urgence ,  sor  lesquels  il  sera  statué  par  la  dame  inspec- 
trice, les  surveillants  devront  même  recevoir  et  garderies  enfants  soit  avant,  soit 
après  les  heures  d-dessos  déterminées. 

«  Les  conditions  parlicoliéres  auxquelles  pourront  avoir  lieu  les  soins  extraordi- 
naires que  prendront  alors  les  surveillants  et  surveillantes  seront  également  régléea 
par  la  dame  inspectrice,  qui  en  fera  son  rapport  au  comité  local. 

«  Art.  4  9.  Les  exerdces  d'enseignement  ont  lieu  chaque  Jour  de  la  semaine ,  pen- 
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dani  deai  heures  ao  moins  et  quatre  heures  au  plus  ;  chaeua  de  eet  tierekes  ne  dm 
Jamais  plus  de  dix  à  quinze  minutes. 

I  TI.  De  l'inspection  journalière, 

«  Akt,  20.  Les  dames  iuspectrices  ou  leurs  déléguées  exercerout  continiieUeneal 
une  surveillance  maternelle  envers  les  enfants  recueillis  dans  les  tallat  cfaail*; 
elles  étudieront  les  dispositions  des  enfants  ;  elles  dirigeront  les  surveillants  et  âer- 
veillantes  dans  Teiéculion  du  plan  d^éducation  tracé  par  les  règlements  et  les  pro- 
grammes. 

«  Les  visites  auront  lieu  h  diverses  heures  de  la  Journée ,  de  manière  à  rendre  la 
dame  inspectrice  témoin  des  exercices  et  des  récréations  ;  elles  auront  notanraent 
pour  objet  la  santé  des  enfants  et  les  secours  immédiats  à  distribuer  enz  enCuiti 
pauvres  de  Tasile. 

«  Art,  %\ .  Un  médecin  sera  attaché  à  chaque  asile ,  et  devra  le  visiter  an  moiBS 
une  fois  par  semaine.  Il  inscrira  ses  prescriptions  sur  un  registre  parUcnUer. 

«  Aat.  22.  Dans  chaque  sallû  é^oiiU  est  déposé  un  registre  sur  lequel  U  dame 
inspectrice  constatera  le  nombre  des  enfants  présents,  leurs  occupations  da  moment 
et  les  ot>servations  qu^elle  aura  faites. 

«  Ce  même  registre  recevra  les  observations  des  personnes  dénommées  aoi  artides 
24 ,  27  et  28  du  présent  statut. 

«  Art.  23.  Un  tronc  sera  placé  dans  chaque  asile;  la  clef  en  sera  eonfiét  à  U 
dame  inspectrice.  Les  deniers  déposés  dans  ce  troue ,  ainsi  que  tous  anlree  fonds 
qui  seraient  donnés  spécialement  pour  Tasile ,  seront  administrés  au  profil  de  Téla* 
blissement ,  conformément  à  l'article  23  de  Tordonnance.  L'argent  sert  employé  à 
fournir  des  vêtements,  soupes  et  médicaments  pour  les  enfants  pauvres,  infirmes 
en  convalescents  qui  fréquentent  Tasile  ;  il  pourra  aussi  être  appliqué  ans  mennei 
dépenses  qui  seront  Jugées  nécessaires. 

«  LUndication  de  remploi  de  ces  recettes  fera  partie  du  rapport  trimestriel  que 
les  dames  inspectrices  feront  au  comité  local  de  chaque  commune,  et,  à  Mris,  au 
eomité  de  chaque  arrondissement  munieipal,  conformément  aux  articles  24  et  25  de 
l'ordonnance. 

I  YII.  De  lUntpeetion  de$  déUguiet  spéciale», 

«Art.  2i.  Lorsque  des  fonds  départementaux  ou  communaux,  régnllèremeit 
votés,  auront  assuré  le  traitemept  d'une  on  de  plusieura  dames  déléguées,  eonfbr- 
roément  à  Tarticle  26  de  Tordonnance  du  22  décembre,  le  recteur  de  l'Acadéfflle, 
après  en  avoir  conféré  avec  le  préfet  de  chaque  département  du  ressort  académfqne, 
fera  connaître  au  ministre  de  Pinstruction  publique  les  circonstances  qui  rendraient 
nécessaire  la  nomination  de  ces  déléguées ,  et  il  sera  procédé  à  lenr  nomination 
comme  il  est  dit  k  rarlicle  précité. 

«Art.  25.  Les  visites  des  déléguées  spéciales  auront  pour  principal  oljel, 
outra  le  rappel  aux  règlements  qui  appartient  à  toute  personne  investie  dn  droit 
d^inspection  : 

«  1*  1.6  détail  des  dépenses,  le  bon  emploi  des  fonds  que  le  département  on  la 
ville  aura  affectés  au  service  des  salles  d'asile  et  généralement  le  régime  écono- 
mique ; 

«  2*  La  pratique  des  méthodes  et  des  exercices  adoptés  eonformémCBt  à  l*or* 
donnanee; 
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«  3*  La  simeillance  disciplinaire  à  regard  des  maîtres  et  maîtresses  ai  de  lears 
aides. 

«  Art.  26.  La  dame  déléguée  spéciale  devra  eiercer  ses  fonclions  liabitiieUa« 
ment  et  sans  mandat  formel  ;  elle  inspectera ,  suivant  la  nature  et  retendue  de 
son  titre,  toutes  les  salles  d'asile  du  département,  de  Tarrondissement  ou  de  la 
eommana  :  elle  adressera  ses  rapports  sur  chaque  asile,  an  maire  de  la  commune^ 
et,  à  Paris,  an  préfet  de  la  Seine,  pour  ce  qui  touche  le  régime  économique  ;  aoi 
eoodtéa  loeaax  et  d'arrondissement,  pour  ce  qui  concerne  la  discipline  et  les 
méthodes. 

«  Elle  |comronniquera  ses  observations  à  la  dame  inspectrice ,  sur  tout  ce  qui 
Intéressera  la  santé  des  enfants  et  les  soins  physiques  et  moraui  qui  doivent  leur 
être  donnés. 

{  Yin.  De  la  déléguée  générale, 

«  Art.  27.  Les  fonctions  de  la  dame  inspectrice  permanente,  nommée ,  en  vertu 
de  Tartide  27  de  Tordonnanee,  déléguée  générale  pour  les  salles  d'asile,  s'exerceront 
à  regard  de  tons  les  uiles  de  France,  d'après  une  mission  soit  du  président  de  la 
commission  supérieure,  soit  du  ministre  même  de  Tinstruclion  publique. 

«  Tous  les  uiles  devront  être  ouverts  h  la  déléguée  générale  :  elle  ne  pourra  rien 
ordonner  ni  rien  prescrire  j  mais  elle  eiaminera  les  divers  établissements  sous  tous 
les  rspports,  se  fera  donner,  par  les  surveillants  et  par  les  diverses  autorités  pré- 
posées aux  asiles,  tous  les  renseignements  nécessaires  snr  chacun  de  ces  établisse- 
ments ,  et  s'assurera  si  les  règlements  sont  exactement  suivis  :  elle  recueillera  en- 
soita  ses  observations  et  adressera,  à  la  commission  supérieure,  d'abord  un  rap-  ^ 
port  séparé  sur  chaque  asile,  et,  en  définitive ,  un  rapport  général  sur  tous  las 
établissements  que  sa  mission  aura  dû  comprendre. 

«  Ces  divers  rapports  seront  l'objet  des  délibérations  de  la  commission  sapérieurcy 
et,  sUl  y  a  lieu,  donneront  naissance  k  des  dispositions  réglementaires,  soit  pour 
un  ou  plusieurs  asiles,  soit  pour  tous  les  asiles  du  royaume. 

S IX.  Des  autres  inspections, 

«  Art.  28.  Indépendamment  de  l'inspecùon  Journalière  des  dames  inspectrices 
et  de  leurs  déléguées ,  de  l'inspection  habituelle  de  la  déléguée  spéciale  et  de  Tin- 
spaction  annuelle  de  la  déléguée  générale,  les  salles  d'asile  seront  soumises,  confor- 
mément aux  articles  48  et  28  de  l'ordonnance,  à  l'inspection  ordinaire,  4*  des  co- 
mités locaux  et  d'arrondissement,  et,  à  Paris,  du  comité  central;  2*  des  inspecteurs 
et  des  sous-inspecteurs  de  l'instruction  primaire  ;  3*"  des  inspecteurs  d'Académie. 

«  Les  recteurs  des  Académies  et  les  inspecteurs  généraux  de  l'Université  devront 
aussi  comprendre  dans  leurs  tournées  les  établissements  de  cette  nature  qui  méri- 
teront une  attention  particulière. 

«  Le  président  et  les  membres  de  la  commission  supérieure  pourront,  à  tout  Ins- 
tant, exercer  dans  tous  les  asiles  ce  même  droit  d'inspection,  et  adresser  au  ministre 
de  l'instruction  publique  leurs  obsertations  sur  tous  et  chacun  de  ces  établis- 
sements. 

■  Art.  29.  Aux  termes  des  articles  24 ,  22  et  29  de  Pordonnance  du  22  décem- 
bre» les  membres  du  comité  d'arrondissement,  et,  ii  Paris,  du  comité  central,  pour- 
ront provoquer,  auprès  des  commissions  d^examen ,  le  retrait  du  brevet  d'aptitude 
àê  tOQl  sanreiUanl  oh  de  loula  surveillante  dont  las  hahitodas,  les  procédés  et  le  ca- 
ractèra  ne  seraieot  pas  coDrormes  à  Teaprit  dt  riBatlintimi  :  ils  pourront  de  méoM , 
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en  cas  d'argeDCf,  suspendre  prcnisoirrment  lesdits  sorroillanU  on  sarveillantcs,  ea 
Tendant  compte,  sur-lc-chainp,  de  celte  suspension  ou  de  leurs  motifs,  au  maire  de 
la  commune,  el,  à  Paris,  an  maire  de  rarrondissement. 

n  Art.  30.  Toutes  les  fois  que  les  asiles  seront  visités  par  qoelqu^no  des  foncttOB- 
naires  dénommés  à  Tarlicle  20  et  suivants  du  présent  statut,  les  surveillants  el  snr- 
veillantes  devront  eihiber  les  registres  de  rétablissement  et  répondre  avec  la  plus 
grande  eiactltude  aoi  questions  qui  leur  sont  adressées. 

«  Art.  31 .  Les  surveillants  et  surveillantes  qui  contreviendraient  aux  dispositions 
de  Tarticle  précédent  pourront  être  punis  pour  cette  contravention,  conrormément 
am  articles  24,  {  2  et  3,  et  22  de  Tordonnance. 

«  Art.  32.  Les  surveillants  ou  surveillantes  i  qui  le  brevet  d*aptltode  on  Panto* 
risation  auront  été  retirés,  en  exécution  des  articles  48  et  22  de  rordonnanee, 
pourront  se  pourvoir  devant  le  ministre  de  Tinstruction  publique  en  conseil  royal, 
conformément  à  rarticlc  23  de  la  loi  du  28  Juin  1833,  paragraphes  2  et  3. 

I  X.  Det  visites  du  publie. 

«  Art.  33.  Les  surveillants  et  surveillantes  des  salles  d'asile  sont  antorisés  à  rec^ 
voir  les  visites  des  personnes  qui  désirent  assister  à  quelques-uns  des  exercices. 

«  Ils  pourront  néanmoins  se  rehiser  à  recevoir  les  visites  lorsqnVlles  leur  paraî- 
tront présenter  quelque  inconvénient  pour  la  bonne  tenue  de  Vasile^  et  ils  devront, 
dans  ce  cas,  en  référer  soit  k  la  dame  inspectrice,  soit  à  la  déléguée  spéciale,  soit 
enfln  au  maire  de  la  commune  ou  de  Tarrondissement  municipal. 

«  Art.  34.  Les  surveillants  et  surveillantes ,  dans  leur  charitable  sollicitude  pour 
les  enfants  pauvres,  se  feront  un  devoir  d'inviter  les  visiteurs  à  déposer  leurs  olltan- 
des  dans  le  tronc  placé  k  rentrée  de  Vasile, 

«  S'il  est  fait  quelque  don  à  découvert,  il  sera  mentionné  à  Tinstant  sur  le  regis- 
tre spécial  dit  des  visiteurs,  et  sur  le  registre  de  la  dame  inspectrice,  en  présence 
du  donateur;  et  remploi  en  sera  fait,  ou  selon  la  destination  qui  aurait  été  indiquée, 
ou,  k  défaut  d'indication  particulière,  dans  les  termes  de  Tarticle  23  du  présent 
statut. 

«  Art.  35.  Lorsqu'une  personne,  aspirant  aux  fonctions  de  surveillant  ou  de  sor- 
veillante,  désirera  suivre  habituellement  les  exercices  pratiqués  dans  une  talU 
d'asile,  et  les  pratiquer  elle  même  k  titre  d'essai  et  d'étude,  la  dame  inspectrice 
pourra  donner  l'autorisation  d'assister  auxdits  exercices. 

«  La  dame  inspectrice  pourra  retirer  ou  modifier  cette  autorisation  selon  qu'elle 
le  Jugera  convenable. 

S  XI.  Delà  tenue  des  registres. 

»  Art.  36.  Il  doit  être  tenu,  dans  chaque  salle  d'asile^  cinq  registres,  savoir  : 
«  4*'.  Le  registre  matricule  prescrit  par  l'article  44,  pour  inscrire  les  admis- 
sions ^ 

«  2**.  Le  livre  du  médecin,  prescrit  par  l'art.  24  ; 
«  3'.  Le  registre  des  inspections,  mentionné  dans  l'art.  22  { 
tt  4^  Le  registre  des  visiteurs,  indiqué  dans  l'art.  34  ; 
«  5*.  Le  livre  des  receltes  et  dépenses. 

Titre  II.  — Des  soins  qui  doivent  être  dontiés  aux  enfants, 

«  Art.  37.  Les  salles  et  préaux  doivent  être  nettoyés  et  balayés  tous  les  roatins, 
une  demi-heure  avant  l'arrivée  des  enfents. 
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«  AiLT.  38.  A  Theurc  indiquée  poar  Tarrivée  des  enfants,  le  sarreilitDt  on  It  snr- 
▼eillante  doit  les  recevoir,  faire  sar  chacnn  d'eax  Tinspeclion  de  propreté,  examiner, 
sons  le  rapport  de  la  quantité  et  de  la  salabrité ,  les  aliments  qu'ils  apportent,  exi- 
ger la  remise  da  panier  sur  les  planches  disposées  à  cet  effet,  et  sar  toat  cela,  adresser 
aux  parents  00  tuteurs  les  observations  convenables. 

«  L>Dfant  amené  dans  un  éiat  de  naaladic  ne  sera  pas  reçu  ;  il  sera ,  selon  les 
circonstances,  ramené  par  ses  parents,  ou  dirigé  aussitôt  vers  la  demeure  du 
médedn. 

«  Aet.  39.  Les  surveillants  et  femmes  de  service,  pénétrés  de  la  sainteté  du  dépôt 
qui  leur  est  confié  dans  la  personne  de  ces  petits  enfants,  doivent  s^attacher ,  de 
cœur  et  d'âme,  à  remplir  leur  mission,  avec  une  douceur  inaltérable  et  une  patience 
toQte  chrétienne. 

«  Les  enfants  ne  doivent  Jamais  être  frappés.  La  dame  inspectrice  veille  avec  le 
plus  grand  soin  à  ce  qu'il  ne  soit  Jamais  infligé  de  punitions  trop  longues  ou  trop 
ni4e8. 

te  Art.  40.  Le  surveillant  ou  la  suneillante  doivent  toujours  être  présents  aux 
exercices  et  aux  récréations;  ils  doivent  se  maintenir  en  possession  d''bbtenir,  à  tout 
instant  et  au  premier  signal  convenu,  un  silence  immédiat  et  complet. 

«  Aet.  44.  Tous  les  soins  de  propreté  et  d'^hygiéne  nécessaires  i  la  santé  des  en- 
flNits,  seront  immédiatement  donnés  par  les  surveillants  et  surveillantes  ;  les  enfants 
qui  se  trouveraient  fatigués  ou  incommodés  seront  déposes  sur  le  lit  de  camp  ou 
dans  le  logement  du  surveillant,  Jusqu'à  ce  qu'on  paisse  les  rendre  à  leur  famille. 

«  Art.  42.  Les  mouvements  des  enfants  et  les  jeux  appropriés  à  leur  Age  seront 
dirigés  et  surveillés  de  manière  à  prévenir  toutes  disputes  et  tous  accidents  fâcheux. 
Le  sol  du  préau  sera  toqjours  garni  d'une  forte  couche  de  sable. 

«  Art.  43.  Les  heures  de  récréation  offrent  h  des  surveillants  attentifs  et  intel- 
ligents des  occasions  continuelles  d'instructions  et  de  remontrances  relativement  à 
la  propreté ,  à  la  tenue ,  à  la  politesse.  Les  mille  petits  incidents  de  chaque  journée 
peuvent  servir  de  texte  à  d*utiles  leçons  qui  ne  s'oublieront  Jamais  et  qui  porteront 
dans  la  suite  les  plus  heureux  fruits. 

«  Art.  44.  Le  surveillant  doit  constater,  chaque  jour,  les  absences  et  les  pré- 
sences ,  non  en  faisant  subir  un  appel  à  des  enrants  si  jeunes  ,  mais  en  lisant  tous 
les  noms  inscrits  sur  le  registre  matricule ,  et  se  faisant  aider  dans  ses  observa* 
tions  par  la  femme  de  service  et  par  quelques-uns  des  enfants  les  plus  âgés. 

«  Art.  45.  Lorsque ,  après  la  dernière  heure  de  classe  ou  de  récréation,  les  en- 
fants ,  malgré  les  représentations  les  plus  instantes  fliites  habituellement  aux  pa- 
rents ou  tuteurs ,  ne  sont  pas  immédiatement  repris  par  leurs  flimilles ,  les  surveil- 
lants et  surveillantes  doivent  les  retenir,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  exposés  à  se  trouver 
seuls  dans  les  rues ,  et ,  en  conséquence ,  continuer  leurs  soins  Jusqu'à  œ  que 
chaque  enrant  soit  remis  en  mains  sûres. 

«  Si  les  parents ,  après  avoir  été  dûment  avertis ,  retombent  dans  la  même  négli- 
gence ,  la  dame  inspectrice  pourra  autoriser  le  surveillant  k  ne  plus  admettre  Tett- 
f^nt  i  la  »aUe  d'asile, 

<*  Art.  46.  En  cas  d'absences  réitérées  d'un  enfant ,  sans  motif  connu  d'avance  , 
le  snrveillant  s'informera  des  causes  qui  auront  pu  occasionner  cette  absence ,  et  en 
tiendra  note  pour  en  instruire  la  dame  inspectrice. 

"  Art.  47.  Le  dimanche  et  les  autres  Jours  fériés,  les  surveillants  et  surveillantes 
devront,  si  les  parents  le  désirent ,  réunir  les  enfants  les  plus  avancés  de  la  $alt9 
d'aide  pour  les  conduire  à  l'oflicc  divin. 

«  Il  conviendra  aussi  que ,  dans  ces  mêmes  Jours,  les  sanreillantf  visitent  ce«t 
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dcf  ékve»  qiu  seratent  maUd» ,  caosesl  arec  les  ptrcals  4a  candèra  tt  d«  la  cm- 
4oiU  de  leur»  enfaou ,  des  déirau  et  des  iaatcs  qai  oiéritcat  k«r  «itcBlkNi  patti- 
caiiére  ;  6'enlretiennent  avec  le  maire  de  la  commime  cl  tfcc  les  penoanea  fciea- 
faiiaiitea  des  besoins  les  plus  presaaoïs  de  certaiaa  enbaU  ao  de  félabliateaml 
même. 

TiTtB  ]II.  —  Des  exercices  pratiqués  dans  les  sottes  éPatHe. 

<r  Aar.  48.  Il  y  a  dans  les  salle*  éTaiile  trois  sortes  d^eiertices,  qui  obI  paor 
afetiat  le  dé? eloppeaMot  physique ,  moral  et  iolelicctiiel  des  eDCnls  confiés  à  cca  éla- 
Mlssemeata. 

«  AaT.  49.  Les  eiercices  corporels  consistent  principalement  dans  des  Jeax  mriés 
et  proportionnés  à  TAge  des  enfants ,  et  dans  les  mouYements  amquela  doDnenl  Usa 
les  diferses  leçons  indiquées  par  les  règlements. 

«  Ait.  50.  Les  exercices  moraux  tendront  constanmient  à  inspirer  aux  eof^nts  vn 
profond  sentiment  d'amour  et  de  reconnaissance  envers  Dieu  ;  à  leur  faire  connaître 
et  pratiquer  leurs  devoirs  envers  leurs  pères  et  mères ,  envers  leurs  maîtres  et  tons 
leurs  supérieurs,  A  les  rendre  doux,  polis  et  honnêtes  dans  leurs  relations  avee  lem 
camarades,  et,  en  général,  avec  les  antres  hommes. 

ff  Cette  ihstrucUon  morale  et  religieuse  sera  donnée ,  non  par  de  longoea  allecn- 
lions  y  mais  par  de  bonnes  paroles  dites  à  propos ,  par  de  courtea  réflexions  mlléts 
aux  récits  les  plus  touchants  tirés  de  Thistoire  sainte  et  des  autrea  livrea  déaigaés 
par  l'autorité  compétente ,  et  surtout  par  des  exemples  constants  de  charité ,  de  pa- 
tience et  de  piété  sincère. 

«  Art.  51.  Les  exercices  d'enseignement  seront  exactement  renfermés  dans  les 
limites  de  Pinstruction  la  plus  élémentaire,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  l'ar- 
ticie  ^',  {  2 ,  de  l'ordonnance  du  22  décembre  4  837. 

«  Aet.  5i.  Il  sera  statué ,  par  des  règlements  spéciaux  pour  les  asiles  de  chaque 
département ,  sur  le  détail  de  l'emploi  de  toutes  les  heures  4^  la  Jonméa  et  sur  li 
répartition  des  divers  objets  d^enseignemeni. 

«  Les  recteurs  recueilleront  les  programmes  qui  ont  été  suivis  jusqu^à  présent 
dans  les  oiiles  actuellement  établis ,  et ,  après  avoir  pris  l'avis  des  comités  d^arron- 
dissement ,  ils  adresseront  leurs  propositions  au  ministre  de  l'instraction  poMique, 
pour  être  examinées  en  conseil  royal,  n 

AâRÊTÉ  du  conseil  royal  ,du\0  jmllet  \  838 ,  relatif  aux  cammissUms 

d^eocamen  des  saRes  d'asile. 

o  Le  conseil , 

a  Yu  l'ordonnance  du  22  décembre  4837  sur  les  ioXlet  dCasiU^  et  la  programme 
des  examens  d'aptitude  arrêté  en  conseil  royal  le  6  février  4838  ; 

«  Après  avoir  pris  connaissance  des  propositions  faites  par  la  conunission  sapé- 
rieure  des  iallts  éTaiUe^  relativement  aux  précautions  h  prendre  pour  préTenir  les 
suppositions  de  personnes  dans  les  examens  qu'ont  A  subir  les  aspirants  aux  fonc- 
tions de  surveillants  ou  de  surveillantes  des  salles  d'asile  ; 

(t  Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller,  président  de  ladite  commission  supérienre  i 

«  Arrête  ce  qui  suit  : 

•(  Akt.  4<^r.  Il  y  aura,  au  secrétariat  de  chaque  commission  d'examen,  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  président  de  la  commission  ,  sur  lequel  toute  personne  aspi- 
rant aux  fonctions  de  surveillant  ou  de  surveillante  de  salUs  d'asfls  inscrira  aes 
nom  et  prénoms  i  le  lien  et  la  date  de  sa  naissance ,  le  lien  de  son  domicile  ai  la 
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déclarattOD  qu  elle  est  dans  rintenlion  de  se  présenter  aai  eiamens  prescrite  par  le 
programme  du  6  février  4838. 

M  Akt.  2.  Lorsque  Teiamen  d^instraction  sera  terminé,  s'il  y  a  lieu  i  la  délirranoe 
du  certificat  d'aptitude  »  le  candidat  écrira  au  bas  dudit  certificat  les  mots  qui  sui- 
vent :  Le  présent  certificat  a  été  remis  à  moi  soussigné  (  nom  et  pré- 
noms), cejourd'hui  (jour,  mois  et  an  )  ;  et  il  apposera  sa  signature,  en 
indiquant  son  domicile. 

«  Aat.  3.  Le  président  de  la  commission  comparera  ce  récépissé  avec  Tinscription 
mise  sur  le  registre  spécial ,  et  s'il  reconnaît  qu'il  y  a  identité  d'écriture ,  si  d'ail- 
leort  aucune  circonstance  ne  lui  donne  lieu  de  douter  de  l'identité  de  la  personne ,  il 
délivrera  le  certificat.  En  cas  de  doute ,  il  le  retiendra ,  biffera  le  récépissé ,  et 
enverra  les  pièces  an  recteur  de  Pacadémie ,  qui  en  référera  au  ministre.  » 

SANCTUAIRE. 

Dans  les  cérémonies  publiques ,  les  autorités  civiles  et  militaires  ne 
doivent  jamais  être  placées  dans  le  sanctuaire ,  qui  est  exclusivement 
réservé  au  clergé.  {Circulaire  du  32  juillet  1837,  rapportée  sous  le 

mot  CÉHilfONIKS  RBLIGUUSKS.) 

SCEAU. 

Il  est  convenable,  et  plusieurs  évéques  en  ont  fait  une  obligation  pour 
leurs  diocèses,  que  toutes  les  paroisses  possèdent  un  sceau  destiné  à 
certifier  les  expéditions,  lettres  et  attestations  délivrées  par  MM.  les 
curés  :  Tapposition  de  ce  ^ceau  dispenserait,  dans  les  cas  pressants,  du 
recours  à  i  évécbéy  tl  pourrait  prévenir  des  faux  et  des  escroqueries. 

Les  sceaux  des  paroisses  peuvent  être  faits  à  peu  près  comme  ceux 
des  communes. 

SCELLÉS. 

Les  fabriques  créancières  d*une  succession  ont  le  droit  de  requérir 
l'apposition  des  scellés  :  c'est  un  acte  conservatoire  qu  il  appartient  aux 
trésoriers  d  accomplir.  (  Voyez  acte  co!!|ssavATOiRS.) 

SÉANCES  DU  CONSEIL  DE  FABRIQUE. 

Le  décret  du  30  décembre  1 809  prescrit  des  séances  ordinaires  et  des 
séances  extraordinaires. 

S  I.  Skakcbs  ordinaires. 

I^  conseil  s'assemble  quatre  fois  Tannée  en  séances  ordinaires,  sa- 
voir le  d'mancbe  de  Quasimodo  {Ordonnance  du  12  janvier  1825, 
an.  2),  et  le  premier  dimanche  des  mois  de  juillet,  d'octobre  et  de 
janvier.  Il  se  réunit  k  l'issue  de  la  grand'messe  ou  des  vêpres,  dans 
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Tcglisc ,  dans  un  lieu  attenant  à  i  église  (1),  on  dans  le  presbytère. 
L'avertissement  de  chacune  de  ces  séances  est  pnblié,  le  dimancbe  pré- 
cédent, au  prône  de  la  grand' messe  (  Voyez  avertissemert.) 

Nous  donnons  ci-après,  p.  438,  un  modèle  de  procès-verbal  de 
séances  ordinaires. 

Dans  leurs  séances  ordinaires,  les  conseils  de  fabriques  ont  le  droit 
de  s'occuper  et  de  délibérer  de  tous  les  objets  qai  rentrent  dans  leurs 
attributions. 

Les  conseils  de  fabrique,  dans  la  séance  du  mois  de  janvier»  doiTent 
s'occuper  spécialement  de  la  location  des  bancs  et  places  dans  Téglise. 
(  Voyez  BANCS.) 

La  séance  du  dimanche  de  Quasimodo  est  la  plus  importante.  C'est 
dans  cette  session  que  le  compte  du  trésorier  doit  être  rendu,  discuté  et 
arrêté  (  Voyez  compte);  que  le  budget  doit  être  également  discuté  et 
arrêté  pour  être  ensuite  envoyé  k  l'évêque  diocésain  (  Voyez  bldgkt), 
et  que  le  président  et  le  secrétaire  du  conseil  doivent  être  renouvelés. 

(  Voyez  PnÉSIDSNT,  SECRÊTAiaE.) 

Lorsqu'un  secours  ou  des  fonds  doivent  être  demandés  à  la  com- 
mune, c'est  encore  dans  la  séance  du  dimanche  de  Quasimodo  qu'il 
convient  que  le  conseil  de  fabrique  prenne  à  cet  égard  une  délibération, 
aCn  que  la  demande  soit  présentée  au  conseil  municipal  dans  la  session 
du  commencement  du  mois  de  mai,  au  moment  où  l'on  dresse  le  budget 
de  la  commune.  {Voyez  secodrs.^ 

C'est  au  président  du  conseil  ae  fabrique  à  faire  choix  du  local  dans 
lequel  chaque  ^d^ancedoit  se  tenir,  sauf  à  lui  à  consulter,  par  déférence, 
le  curé  ou  aesservant.  Cependant  il  en  serait  autrement,  et  la  désigna- 
tion du  local  dont  il  s'agit  cesserait  d'appartenif^au  président,  si  le 
conseil  de  fabrique  avait  déterminé,  par  une  délibération  spéciale,  dans 
quel  lieu  il  entend  s'assembler.  Ce  droit  du  conseil,  de  Gxer  lui-même 
le  lieu  de  ses  séances^  parait  en  effet  incontestable. 

Le  lieu  des  séances  ne  peut  être  autre  que  celui  prescrit  par  le  décret 
du  30  décembre  1809,  c  est-à-dire  l'église,  le  presbytère  ou  un  lieu 
attenant  à  l'église.  Il  y  aurait  une  grave  irrégularité  de  la  part  du  con- 
seil de  fabrique  qui,  k  moins  d'impossibilité  absolue  de  se  conformer 
aux  prescriptions  de  ce  décret,  se  réunirait  soit  à  la  mairie,  dans  la 
maison  d'école,  etc.,  soit,  ce  qui  serait  encore  plus  inconvenant,  dans 
un  lieu  public,  comme  une  auberge,  un  cabaret. 

Les  arrêts  défendaient  autrefois  aux  fabriciens  de  s'assembler  à  THô- 
tel-de- Ville,  ou  dans  les  salles  des  tribunaux.  Deux  arrêts,  Tun  du  31 
juillet  1735,  l'autre  du  4  septembre  1762,  décident  que  Tabushcet 
égard  ne  pouvait  être  couvert  même  par  une  possession  immémoriale. 
Telle  était  aussi  l'opinion  des  anciens  auteurs,  de  Gohard,  de  Jousse,  de 
Héricourt,  dcBoyer,  etc.  11  élait  encore  plus  expressément  défendu  * 
s'assembler  dans  des  lieux  inconvenants,  tels  que  les  cabarets. 

(1)  Par  ces  uiols  :  In  lieu  aUena,it  à  l'église,  il  ne  faut  pas  cnUnitlrc  un  tteti,  oM 
maison  voisine  de  l'église ,  mais  un  local  dépcndanl  de  l'église  ,  comme,  pir  exoBpk, 
lasaciivtie. 
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Lorsque  néanmoins,  par  suite  d*un  obstacle  quelconque,  un  conseil 
de  fabrique  ne  peut  s  assembler  dans  Téglise,  dans  le  presbytère  ou 
dans  un  lieu  attenant  à  Téglise,  ainsi  que  le  prescrit  le  décret,  on  doit 
choisir  pour  s*y  réunir  un  lieu  décent,  libre  et  sûr  ;  et  il  faut  faire  men- 
tion, dans  le  procès-verbal  de  la  séance^  des  motifs  qui  ont  empêché 
le  conseil  de  s'assembler  ailleurs.  G  est  ce  qui  se  pratiquait  également 
sous  l'ancienne  législation. 

Le  respect  dû  au  lieu  saint,  les  discussions  animées  et  bruyantes 
susceptibles  de  s'élever  dans  les  séances  des  conseils  de  fabriques,  plu- 
sieurs autres  motifs,  ne  permettent  guère  que  ces  séances  se  tiennent 
dans  Téglise.  Aussi,  un  usage  général,  confirmé  par  les  intentions  bien 
connues  des  évêques,  a-t-il  prévalu  à  cet  égard  sur  la  disposition  du 
décret  du  30  décembre  4  809. 

Mais  il  peut  arriver  qu'un  conseil  de  fabrique  ne  veuille  pas  s'as- 
sembler dans  le  presbytère,  pour  des  motifs  personnels  au  pasteur; 
qu'ils  ne  puissent  se  réunir  dans  la  sacristie,  à  raison  de  son  exiguïté 
ou  de  son  humidité,  ce  qui  n'est  pas  rare,  surtout  dans  les  sacristies  de 
campagne.  Il  ne  reste  donc  plus  que  l'église,  seule  des  divers  lieux  in- 
diqués par  le  législateur. 

Dans  ce  cas,  le  curé  ou  dessen^ant  a-t-il  le  droit  d'empêcher  que 
les  séances  se  tiennent  dans  l'église?  L'évéque  diocésain  serait-il  fondé 
à  y  interdire  la  tenue  de  ces  séances^  sous  peine  de  censure? 

Le  Journal  des  Conseils  de  Fabriques,  qui  examine  cette  question, 
ne  le  pense  pas.  Le  curé,  dit-il,  ne  saurait  défendre  dans  l'église,  par 
mesure  de  police,  des  assemblées  que  la  loi  elle-même  autorise  à  y 
tenir.  L'évéque  ne  serait  pas  plus  fondé  à  cet  égard,  parce  que  la  dé- 
fense qu'il  porteiiKt,  serait  formellement  contraire  au  décret  au  30  dé- 
cembre 4809,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  déroger  à  un  décret  par  des 
ordonnances  épiscopales.  Le  Journal  des  Conseils  de  Fabriques  ajoute 

Îue  l'acte  par  lequel  un  curé  empêcherait  de  fait  un  conseil  de  fabrique 
es'assemoler  dans  1  église,  la  défense  que  l'évéque  intimerait  à  ce 
conseil,  sous  peine  de  censure,  de  se  réunir  dans  c€tte  église,  pour- 
raient peut-être  même  être  considérés  comme  constituant  des  cas  d'abus, 
et  comme  susceptibles,  à  ce  titre,  d'être  déférés  au  conseil  d'Etat. 

Cependant,  malgré  l'autorité  du  Journal  des  Conseils  de  Fabriques, 
nous  pensons  que,  dans  certaines  circonstances,  s'il  devait  résulter  des 
inconvénients  graves  comme  querelles,  discussions  scandaleuses,  etc., 
de  ces  réunions  à  l'église,  l'évéque  serait  en  droit  de  les  défendre,  sous 
peine  de  censure,  parce  qu'après  tout  il  y  a  toujours  possibilité  de  se 
réunir  ou  au  presbytère  ou  à  la  sacristie.  Mgr  Affre,  dans  son  Traité 
de  radnnnislration  temporelle  des  paroisses,  émet  ce  même  sentiment. 
«D'après  les  anciens  règlements,  dit-il,  quand  l'assemblée  se  tenait 
dans  l'église,  les  fabriciens  se  plaçaient  dans  le  banc  d'œuvre;  mais  un 
usage  plus  moderne  a  abrogé  cette  coutume,  introduite  dans  le  moyen- 
ftge,  à  une  époque  de  désordre.  Aussi,  malgré  la  disposition  du  décret, 
nous  croyons  que  l'évéque  pourrait  défendre,  sous  peine  de  censure,  de 
tenir  l'assemblée  dans  un  lieu  saint.  » 

T.  n  3S 
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Mais  avant  d'en  venir  à  celte  rigueur,  il  faut  toujours  employer  la 
voie  des  avis  et  de  la  persuasion.  C  est  aux  bons  sentiments,  k  la  sage 
piété,  à  la  prudence  éclairée  des  membres  des  conseils  de  fabriques, 
cni'il  faut  faire  appel,  pour  obtenir  d*eux  de  s'abstenir  de  réunions  dans 
I  église,  que  la  loi  autorise,  il  est  vrai,  mais  que  défendent  presque  tou- 
jours les  convenances  et  le  respect  dû  à  la  maison  de  Dieu . 

S  IL  Séances  extraordinaires. 

Le  conseil  ne  peut  se  réunir  à  <d'autres  époques  qu'a  celles  indiquées 
dans  le  paragraphe  précédent,  sans  une  autorisation  spéciale.  Cette  au- 
torisation est  donnée  par  Tévéque  ou  par  le  préfet,  lorsque  Turgence 
des  affaires  ou  quelques  dépenses  imprévues  l'exigent.  {Décret  de  i  809, 
art.  40.)  L'autorisation  doit  fixer  le  iour  de  la  séance.  La  délibéra- 
tion serait  invalij^e,  si  l'autorisation  donnée  par  Tévêque  ne  fixait  pas 
lejour,  comme  si  elle  avait  été  prise  un  autre  jour  que  celui  fixé.  En 
effôt,  Tévêque  ne  peut  déléguer  son  pouvoir  ;  il  doit  d'ailleurs  avertir  le 
préfet  du  jour  de  l'assemblée,  ce  qu'il  ne  pourrait  faire,  s'il  était  in- 
déterminé. {Ordonnance  délib.  dans  le  comité  de  Vintérieur  du  23 
0012(1839.) 

L'évêque  et  le  préfet  doivent  respectivement  se  prévenir  des  autorisa- 
tions de  séances  extraordinaires  qu'ils  accordent  aux  conseils  de  fabri- 
Îues,  et  des  objets  qui  doivent  être  traités  dans  ces  assemblées  extraor- 
inaires.  [Oraonnance  du  \  2  janvier  \  825,  art.  6.) 

§  III.  Séances  non  autorisées. 

Toute  délibération  prise  dans  une  assemblée  non  autorisée  doit  être 
annulée.  La  nullité  en  est  prononcée  par  une  ordonnance  du  roi,  ren- 
due sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes  et  délibérée  dans  le  comité  de 
législation  du  conseil  d'Etat.  {Avis  du  comité  de  l'intérieur  du  iZ 
septembre  4833.) 

Le  pouvoir  d'annuler  une  délibération  nulle  n'appartient  pas  au  con- 
seil lui-même,  mais  seulement  au  roi.  {Ordonnance  du  comité  de  Tin- 
térieur  du  23  août  4  839.) 

Toute  séance  tenue  par  un  conseil  de  fabrique  sans  autorisation  spé- 
ciale, un  jour  autre  que  ceux  fixés  pour  les  réunions  ordinaires  de  ces 
conseils,  est  par  cela  seul  irréguliëre.  Un  évéque  n'a  pas  le  droit  de  don- 
ner aux  conseils  de  fabriques  de  son  diocèse  Tautorisation  générale» 
^uand  ils  ne  se  sont  pas  réunis  le  dimanche  fixé,  de  se  réunir  un  antre 
jour,  le  plus  tôt  possiole. 

Les  élections  faites  par  un  conseil  de  fabrique  dans  une  séance 
extraordinaire  tenue  sans  autorisation  spéciale,  sont  pour  cela  seul  en- 
tachées de  nullité.  Cette  nullité  n'est  couverte  ni  par  la  bonne  foi  des 
fabriciens,  ni  par  l'exercice  de  leurs  fonctions  qu'ont  pu  remplir,  pen- 
dant un  temps  plus  ou  nioins  long,  les  fabriciens  nouvellement  élus. 

Une  séance  extraordinaire  d'un  conseil  de  fabrique  n'est  pas  nnlle 
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parce  qae  ravertissement  pour  cette  séance  n'a  pas  été  publié  au  prAne, 
le  dimanche  précédent,  lorsque  tous  les  fabriciens  n*en  ont  pas  moins 
assisté 'à  la  séance.  [Voyez  avertissement.) 

Les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  ces  décisions  sont  rapportés  comme  il 
soit  par  le  Journal  des  Conseils  de  Fabriques. 

Le  conseil  de  fabrique  de  Téglise  paroissiale  dePottillon  (Landes)  se 
réunit  le  dimanche  1  ^^  avril  4  838,  pour  procéder  au  remplacement  de 
deux  de  ses  membres,  le  sieur  Jean-Baptiste  Gayon,  qui  avait  refusé  de 
faire  partie  du  conseil,  et  le  sieur  Pierre  Gayon,  décédé.  Ce  consefl 
nomma,  dans  cette  séance,  le  sieur  JeanGayon  et  le  sieur  Jean  Truquez, 
premieur  adjoint  au  maire. 

Le  29  du  même  mois,  octave  du  dimanche  de  Quasimodo,  le  conseil 
s'assembla  de  nouveau  et  décida  d'abord  que  la  réunion  du  1  **  avril 
avait  été  irrégulière,  parce  qu  elle  avait  eu  lieu  sans  autorisation  préar 
lable,  et  qu'elle  n  avait  pas  été  annoncée  le  dimanche  précédent,  au 

SrAne  de  la  grand  messe,  en  conformité  de  l'article  1 0  du  décret  du  SO 
écembre  1 809.  Il  déclara  nulle  ensuite  les  élections  qui  y  avaient  été 
faites.  Enfin,  il  élut  pour  nouveaux  conseillers  les  sieurs  Lacausse  et 
Darrassen. 

Les  sieurs  Gayon  et  Truquez,  élus  fabriciens  dans  la  séance  do 
1  *'  avril,  attaquèrent  ces  derniers  actes  comme  irréguliers,  et  deman- 
dèrent à  être  maintenus  dans  leurs  fonctions  de  fabriciens. 

Les  réclamants  reconnaissaient  l'exactitude  des  divers  faits  articnl^ 
par  le  conseil  de  fabrique  ;  mais  ils  prétendaient,  d  une  part,  que  le 
conseil  pouvait  se  réunir  sans  autorisation,  parce  qu*il  n'avait  pas  teno 
de  séance  le  premier  dimanche  de  janvier,  à  cause  des  élections  muni- 
cipales, et  aussi  qu'il  était  libre  de  profiter  de  la  latitude  accordée, 
pour  les  circonstances  analogues,  par  1  autorité  diocésaine  ;  enfin,  d*nne 
autre  part,  que,  quoique  la  réunion  n'eût  pas  été  annoncée  au  prAne  le 
dimanche  précédent,  tous  les  conseillers  y  avaient  cependant  assisté  sdt 
l'avertissement  donné  au  prône  du  jour. 

L'administration  diocésaine  pensait  que  le  défaut  d'autorisation  avait 
rendu  irrégulière  la  délibération  du  4  ^'  avril  et  les  nominations  gui 
avaient  été  faites  dans  cette  séance.  Elle  était  également  d'avis  que  les 
élections  auxquelles  il  avait  été  procédé  le  99  du  même  mois  étaient 
ainsi  irrégulières,  parce  au'il  n'appartenait  pas  au  conseil  de  fabrique 
de  prononcer  la  nullité  ue  ce  qu'il  avait  fait  précédemment.  L*irréffu-' 
larité  des  dernières  élections  paraissait  toutefois  k  cette  administration 
avoir  été  suffisamment  couverte  par  la  bonne  foi  et  par  l'exercice  paisi- 
ble de  près  d'une  année  de  fonctions  de  la  part  de  ces  fabriciens. 

Le  préfet  des  Landes  ne  partagea  pas  cet  avis.  Il  transmit,  en  consé* 
quence,  le  dossier  de  l'affaire  au  ministre  delà  justice  et  des  cultes,  en 
provoquant  une  décision . 

Dans  son  rapport  au  roi  sur  la  question,  rapport  renvoyé  au  comité  de 
l'intérieur  du  conseil  d'Etat  pour  avoir  son  avis,  le  ministre  s'expri- 
mait ainsi  : 

«  Aux  tenues  du  décret  du  30  décembre  4809|  art.  40,  et  de  Vw^ 
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donnance  royale  du  42  janvier  4825,  article  2,  les  conseils  de  fabrique 
se  réunissenl  le  dimanche  de  Quasimodo  el  le  premier  dimanche  des 
mois  de  juillet,  d'octobre  et  de  janvier.  L'avertissement  de  cbaciine  de 
ces  séances  doit  être  publié  le  dimanche  précédent,  au  prAne  de  la 
grand'messe.  Les  conseils  de  fabriques  peuvent  aussi  s'assembler  ex- 
traordinairement;  mais  il  est  nécessaire  alors  qu'ils  y  soient  autorisés 
par  l'évéque  ou  par  le  préfet. 

«  Cette  autorisation  était  donc  indispensable  pour  rendre  régulière 
la  réunion  du  4^'  avril,  puisqu'elle  ne  pouvait  pas  être  comptée  an 
nombre  des  réunions  ordinaires ,  le  dimanche  de  la  Quasimodo  tombant 
le  22  du  même  mois.  En  vain,  les  réclamants  prétendent-ils,  que, 
n'ayant  pu  s'assembler  le  premier  dimanche  de  janvier,  le  conseil  de 
fabrique  avait  la  faculté  d'y  suppléer  dans  toute  autre  circonstance,  en 
vertu  d'un  avis  de  M.  TEvêque  portant  : 

«Si,  pour  quelque  motif,  la  fabrique  ne  se  réunit  pas  le  di- 
«  manche  fixé ,  la  réunion  aura  lieu  le  plus  tôt  possible ,  sans  qu'il  soit 
«  nécessaire  de  recourir  à  l'autorité  pour  permettre  une  réunion 
«  extraordinaire.  » 

«  L'autorité  diocésaine  a  évidemment  excédé  ses  pouvoirs  en  accor- 
dant aux  conseils  de  fabriques  de  son  diocèse  une  telle  latitude ,  dont 
il  est  si  facile  d'abuser;  car  elle  n'a  pas  le  droit  de  changer  les  époques 
des  réunions  fixées  par  les  règlements,  et  ne  peut  s'appuyer  sur  aucune 
disposition  de  ces  règlements  pour  autoriser  les  réunions  extraordi- 
naires autrement  que  par  des  actes  spéciaux  à  chaque  fabrique.  De 
5 lus,  elle  s'est  enlevé  à  elle-même  les  moyens  d'exécuter  l'article  6 
e  Tordonnance  du  4  2  janvier  4  825,  qui  l'oblige  à  prévenir  le  préfet 
des  réunions  autorisées  pour  d'autres  jours  que  les  quatre  dimanches 
ci-dessus  désignés. 

«La  réunion  du  4*'  avril  est  donc  irrégulière,  mais  seulement  pour 
défaut  d'autorisation;  l'oubli  de  l'avertissement  au  prône  de  la  messe 
du  dimanche  précédent  ne  pouvant  être  considéré  comme  une  cause 
de  nullité.  En  effet,  ces  averlissemenls  n'ont  pour  but  que  de  mettre 
les  fabriciens  à  même  de  pouvoir  assister  à  la  séance  indiquée;  or,  dans 
Tespèce,  les  fabriciens  ont  lotis  pris  part  k  la  délibération. 

«  La  nomination  des  sieurs  Gayon  et  Truquez ,  dans  cette  réunion 
du  4"  avril,  était  aussi,  par  conséquent,  irrégulière.  D'ailleurs,  la 
q[ualité  d'adjoint  au  maire  aurait  été  la  cause  d'une  nouvelle  irrégula- 
nté  pour  Télection  du  sieur  Truquez,  à  raison  de  T incompatibilité  de 
cei^  fonctions  avec  celles  de  fabricien.  (  Voyez  adjoint.) 

«  Toutefois,  la  loi  n  a  délégué  le  pouvoir  de  prononcer  ces  nullités, 
ni  aux  conseils  de  fabriques,  ni  à  l'Evêque,  ni  au  préfet.  C'est  par  or- 
donnance royale  seulement  qu'elles  peuvent  être  déclarées ,  et  cette 
ordonnance  n*a  pas  été  provoquée  avant  de  procéder  au  remplacement 
des  deux  conseillers  irrégulièrement  nommés. 

«  Les  élections  faites  dans  la  réunion  du  29  avril  se  trouvent,  dès- 
lors,  être  aussi  irrégulières.  Il  faut  remarquer  en  outre,  que  cette 
réunion  aurait  ddk  avoir  lieu  le  dimanche  précédent ,  jour  de  Quasimodo, 
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et  qu'elle  n'aurait  pu  être  prorogée  au  dimanche  suivant  qu'en  ce  qui 
concerne  la  clôture  et  le  règlement  des  comptes.  (Article  85  du  décret 
du  30  décembre  1809.)  Il  y  a  donc,  sous  ce  rapport,  une  autre  cause 
de  nullité  dans  les  opérations  du  conseil  de  fabrique. 

«  La  bonne  foi  et  Texercice  des  fonctions  de  fabricicns  pendant  une 
année  ne  peuvent  jamais  couvrir  de  semblables  irrégularités,  ainsi  que 
Ta  pensé  Mgr  TEvéque  d'Aire.  Il  importe  à  Tordre  public  que  la  loi 
soit  toujours  respectée,  surtout  quand  les  parties  lésées  en  réclament 
l'exécnlion ,  et  le  gouvernement  ne  doit  jamais  laisser  subsister  les 
actes  faits  contrairement  à  ses  prescriptions.  » 

Le  ministre  proposait,  en  conséquence»  d'annuler  également  les 
nominations  de  conseillers  faites  par  le  conseil  de  fabrique  de  Pouillon , 
dans  ses  deux  séances  des  1"  et  29  avril  1838. 

Cette  annulation  a  été ,  en  effet ,  sur  r<ivis  conforme  du  comité  d 
l'intérieur,  prononcée  par  l'ordonnance  ci-après  : 

Ordonkaiccb  du  roi  du  30  septembre  1839. 

N  Louis- PiiLCPPE ,  etc.  ; 

«  Sur  le  rapport  de  notre  garde^des-sceaox ,  roinislre  secrétaire  d'État  de  la  jus- 
tice et  des  cultes  ; 

«Va  la  délibération  du  1"  avril  1838,  par  laquelle  le  conseU  de  flibrique  de  Té- 
SHse  paroissiale  de  Pouillon  a  nommé  les  sieurs  Jean  Gayon  et  Jean  Truquez, 
membres  de  ce  conseil,  en  remplacement  du  sieur  Jean-Baptiste  Gajon,  démlsslon- 
Dtire,  et  du  sieur  Pierre  Gayon ,  décédé  ; 

«  Vu  une  seconde  délibération  du  29  du  môme  mois,  portant  annulation  des 
Dominations  faites  dans  la  première ,  et  élections  des  sieurs  Lacausse  et  Darrasseo 
comme  conseillers  de  la  fabrique  ; 

a  Vu  la  réclamation  des  sieurs  Gayon  et  Truquez,  tendant  au  maintien  des  opé< 
rations  de  la  séance  du  4"  avril  ; 

«  Yn  ravis  de  TEvèque  d'Aire ,  du  3  mai  1839;  celle  du  préfet  des  Landes ,  en 
date  du  42  Juin  4839; 

«  Le  décret  du  30  décembre  4809  et  rordoooance  réglementaire  du  42  Jaovier 
4825; 

«  En  ce  qui  concerne  les  nominations  faites  dans  la  séance  du  4**'  avril  4838  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  40  du  décret  du  30  décembre  4809  et  de 
Tanicle  2  de  l'ordonnance  royale  du  42  janvier  4825,  les  réunions  ordinaires  des 
conseils  de  fabriques  sont  fixées  au  dimanche  de  Quasimodo  et  au  premier  dimanche 
des  mois  de  Juillet ,  d'octobre  et  de  janvier,  et  que  toute  réunion  extraordinaire  est 
soumise  à  Tautorisaiion  préalable  de  Pévéque  ou  du  préfet  ; 

«Que  la  réunion  du  conseil  de  fabrique  de  Pouillon ,  le  4«*'  avril  4838  ,  ne  peut 
être  comprise  au  nombre  des  réunions  ordinaires,  le  dimanche  de  Quasimodo  tom- 
bant le  22  du  même  mois  ;  qu'elle  n'a  pas  été  autorisée  comme  réunion  extraordi- 
naire ,  et  qu'elle  est  dés  lors  illégale ,  ainsi  que  les  deux  nominations  qui  y  ont  été 
faites  ;  que  cette  délibération  doit  être  annulée  comme  étant  entachée  de  nullité  et 
d'excès  de  pouvoirs  ; 

«  En  ce  qui  louche  la  délibération  du  29  avril  : 

•  Considérant  qu'au  gouvernement  seul  appartient  le  droit  d'aDooler  les  délibé- 
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rttâons  du  conseil  de  Tabriqae ,  et ,  par  saiie ,  de  prononcer  la  nullité  des  oomina- 
Ihms  des  fabriciens  faites  par  ces  mêmes  conseils  ; 

«  Considérant  qae  le  conseil  de  flibrique  de  Poaillon  a  commis  on  excès  de  pou- 
voirs par  sa  délibération  du  29  avril  4838,  en  déclarant  nulles  les  élections  ISiHes  par 
le  même  conseil  le  k*'  avril  précédent ,  et  en  procédant  immédiatement  à  de  nou- 
TeHes  élections; 

m  Le  comilé  de  l'intérieur  de  notre  conseil  d*État  entendu  ; 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  Awv.  1**.  Les  nominations  faites  par  le  conseil  de  fobnque  de  i^église  parois- 
•tele  de  PeuiHon ,  ééfMrtemeat  des  Landes ,  dans  les  êétineeê  de  ce  ceuseil  des  4* 
et  29  avril  4  838  ,  sont  considîèrées  comnM  uulles  et  bou  avenues. 

«  lAT.  2.  Notre  garde  des  sceaui ,  etc..,  est  cbavgé ,  etc.  » 

§  IV.  Séances  du  bureau  des  marguillims. 

«  Le  bureau  s'assemble  tous  les  mois ,  à  Tissue  de  la  messe  parois- 
siale ,  au  lieu  indiqué  pour  la  tenue  des  séances  du  conseil  de  fabri- 
que. »  (Décret  de  1809  ,  art.  2â.) 

Le  lieu  de  la  tenue  des  séances  du  bureau  est  évidemment  l'église, 
la  sacristie  ou  le  presbytère.  (  Voyez  le  §  L) 

«  Dans  les  cas  extraordinaires,  le  bureau  est  convoqué»  soit  d'office 
par  le  président ,  soit  sur  la  demande  du  curé  ou  desservant.  »  {Même 
décret ,  art.  S3.) 

^  Y.  Convocation  des  séances. 

(  Voyez  CONVOCATION.  ) 

MoDÈLB  de  procès-verbal  d*une  séance  ordinaire  dun  conseil 

de  fabrique. 

L'an  mil  huit  cent  le  jour  de  janvier»  premier 

dimanche  dudit  mois  ; 

Le  conseil  de  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  N.  (  nom  de  la  pa- 
roisse), s'est  réuni  au  presbytère  {dans  V église  ou  dans  la  sacristie  ), 
mk  séance  ordinaire ,  et  sous  la  présidence  de  M.  {nom  du  président). 

Etaient  présents  M.  A.»  eoré  (ou  M.  B.,  vicaire ^  représentant 
M.  le  curé);  M.  C,  maire  de  N.  (ou  M.  D.,  adjoint ,  représentant 
M.  le  maire  de  N.);  MM.  F.,  G.»  H.»  membres  du  conseil  de  ta  fa- 
brique ,  et  M.  D.,  également  membre  et  secrétaire  du  conseil. 

M.  le  président ,  après  avoir  ouvert  la  séance ,  a  exposé  aa  conseil 
que  les  objets  sur  lesquels  il  avait  à  appeler  son  attention  étaient  les 
soivants  : 

(  On  mentionne  les  objets  sur  lesquels  on  doit  délibérer.  ) 

M.  le  président  propose ,  en  conséquence ,  de  décider  que , 

Le  conseil , 

Considérant  que 

Considérant  que 
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.  Arrête  à  runanimilc  des  voix  (ou  à  la  majorité  de  six  voix  contre 
detuc): 

Art.  ^^ 

Akt.  2. 

M.  le  présideul  a  ensuite  proposé  au  conseil  de  décider  que 

M.  C,  maire,  a  fait  observer  que  ^ 

Le  conseil , 

Considérant  que 

Arrête ,  à  la  majorité  de  cinq  voix  contre  trois  : 

Art.  1". 

Art.  2. 

M.  A.,  curé ,  ayant  demandé  la  parole  ,  a  exposé  au  conseil 

En  conséquence ,  il  a  proposé  de  décider  que 

M.  F.,  trésorier,  a  déclaré  qu'il  ne  comprenait  pas  l'utilité  de  cette 
mesure  ;  qu'il  pensait  qu'elle  ne  devait  pas  étretdoptée ,  parce  que 

M.  le  curé  a  répondu 

Le  conseil ,  d'après  ces  explications , 

Considérant 

Arrête ,  à  la  majorité  de  six  voix  contre  deux  : 

Article  unique. 

Aucun  objet  ne  restant  à  mettre  en  délibération ,  et  personne  ne  de- 
mandant plus  la  parole^  le  présent  procès-verbal  a  été  dressé  en  téance, 
le  dimancne  janvier  mil  huit  cent  ,  et  ont  s^né, 

après  lecture  faite ,  tous  les  membres  du  conseil  présents  (f  ). 

Signatures  des  tnembres. 

PÉDcÈs-vERBAL  dune  séance  extraordinaire  (2). 

L'an  mil  huit  cent  ,  le  du  mois  de 

En  vertu  d'une  autorisation  accordée  par  Monseigneur  1  evèque  du 
diocèse  (on  par  M.  le  préfei  du  dépea^tement),  en  date  en  , 

et  après  invitation  faite  au  prône  de  la  messe  paroissiale  (on  par 
lettre),  de  la  part  de  M.  le  curé» 

Le  conseil  de  fabrique  de  la  paroisse  de  N.  s'est  réuni  dans  Féglise 
dudit  lieu  (ou  dans  lune  des  salles  du  presbytère  ),  en  séance  extraor- 
dinaire, et  sous  la  présidence  de  M.  N. 

Etaient  présents  {comme  au  précédent  modèle.) 

Le  président  et  lesdits  membres  présents  formant  plus  de  la  majorité 
du  conseil , 


(1)  ^  quelqu'un  des  lucuibres  du  cousell  ne  savait  signer,  ou  ne  pouvait  le  faire  par 
un  empécbenieut  quelconque ,  ou  refusait  d'apposer  sa  signature  (  ce  qui  ne  doit  pas 
se  faire  ,  puisque  l'article  9  du  décret  du  30  décembre  1809  veut  que  tous  les  membres 
présents  signent  ) ,  on  devrait  en  faire  mention  ;  ainsi  Ton  ajoaterait ,  par  esempfe  :  A 
rtxceptioH  ëe  .Vf.  0,^  le^mi  a  dèefmré  m  sm&ir  pas  écrire,  ou  ieqml  m  refmé  de  signer. 

(2)  Voyez  sous  le  met  DÉLitÊiLiTioM  un  procè»-verbal  de  la  sémtee  dte  dtoiascbe  de  Qua* 
biiiUMlOf  et  itoui*  \c  iiiot  ËLCcTK»  uii  aulpe  coustatniil  des  êlcctioMs 
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M.  le  président ,  après  avoir  ouvert  la  séance ,  a  exposé  aa  conseil 
que  Tobjet  pour  lequel  la  fabrique  avait  été  autorisée  à  se  réunir  ei- 
traordinairemeut  était 

Le  conseil ,  considérant  que 

{Le  reste  camme  au  modèle  précédent.) 

SECOURS. 

Des  allocations  sont  votées  chaque  année  »,  dans  le  budget  dn  service 
des  cultes ,  pour  être  distribuées  en  secours.  Ces  secours  ont  pour  objet: 
4*  les  édifices  religieux;  â""  les  établissements  ecclésiastiques;  3^  les 
ecclésiastiques. 

§  I.  SECoons  pour  les  églises  et  les  presbytères. 

Les  églises  et  les  presbytères  sont  à  la  cbarge  des  fabriques  et  des 
communes,  mais  des  secours  leur  sont  accordés,  dans  le  cas  où  la  fai- 
blesse de  leurs  ressources  ne  leur  permet  pas  d^acquérir,  reconstruire 
ou  réparer  leurs  églises  et  presbytères.  Ces  secours  sont  accordés  dans 
un  but  et  pour  un  emploi  désigné  formellement  ;  on  ne  peut  les  dé- 
tourner de  leur  destination,  ni  leur  assigner  un  autre  emploi.  Une  par- 
tie de  ces  secours  est  mise  à  la  disposition  des  préfets  pour  être  répartie 
entre  les  diverses  paroisses  qui  y  ont  plus  de  droits.  L'autre  partie  est 
allouée  directement  par  le  ministre  des  cultes  lui-même.  Ces  secours  ne 
sont  accordés  qu'aux  paroisses,  succursales  ou  chapelles  vicariales.  Les 
annexes  et  les  chapelles  de  secours  n'y  ont  aucun  droit. 

Plusieurs  circulaires  ministérielles  ont  été  publiées  potti*  prescrire  les 
formes  et  les  conditions  à  remplir,  afin  d'obtenir  ces  secours.  Nous 
transcrirons  seulement  ci-après  celle  du  29  juin  1841,  qui  les  résume 
toutes. 

La  demande  à  Teffet  d'obtenir  un  secours  doit  être  adressée,  avec  les 
pièces  à  lappui,  au  préfet,  qui  propose  l'allocation  au  ministre  des 
cultes.  On  peut  aussi  recourir  au  ministre  lui-même,  qui  accorde  direc- 
tement un  secours  sur  les  demandes  bien  motivées,  mais  surtout  ap- 
puyées par  de  puissantes  recommandations. 

Pour  pouvoir  obtenir  un  secours  du  gouvernement,  il  faut»  4*  que  la 
réparation  à  faire  soit  approuvée  par  Tautorilé  compétente;  2*  que  la 
commune  ou  la  fabrique  ait  volé  une  grande  partie  des  dépenses  de  cette 
réparation,  par  exemple,  les  deux  tiers  ou  au  moins  la  moitié,  etqu*elle 
prouve,  par  l'état  de  sa  caisse,  qu'elle  ne  peut  l'effectuer  entièrement 
sans  être  secourue;  3"*  que  la  demande  soit  accompagnée  d'un  plan  et 
devis  des  travaux  à  exécuter ,  dressé  par  un  architecte,  ainsi  que  des 
budgets  de  la  fabrique  et  de  la  commune. 

Les  conseils  généraux  votent  aussi,  en  faveur  des  églises  et  des  pres- 
bytères, des  secours  variables  ;  leur  quotité  dépend  des  ressources  du 
département  et  des  besoins  des  communes.  Tous  les  administrateurs 
éclairés  savent  combien  est  sage  l'institution  de  ces  secours.  Quelque 
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modiqoes  qn'ils  soient,  ils  deviennent  un  paissant  encoaragement  ponr 
déterminer  les  communes  à  des  sacrifices  très-onéreux,  quoique  néces- 
saires. 

Pour  y  participer,  il  faut,  avant  la  session  du  conseil  général,  c*est-à- 
dire  un  peu  avant  la  fin  de  la  session  des  chambres,  que  le  conseil  mu- 
nicipal adresse  une  demande  au  préfet  et  à  Tévéque,  par  laquelle  il  fait 
connaître  \^  les  dépenses  faites  ou  à  faire;  2**  les  ressources  de  la  com- 
mune; 3<^  les  malheurs  et  les  pertes,  si  elle  en  a  éprouvés,  comme 
seraient  les  incendies,  les  ouragans,  les  écroulements  subits,  etc.  Il  faut 
observer  qu'il  n*y  a  que  les  communes  qui  font  de  grands  sacrifices, 
qui  obtiennent  des  secours;  ils  ne  sont  accordés  que  pour  subvenir  aux 
grosses  réparations.  (  Voyez  réparations,  subventions  coiiiiiunales.  ) 

CimcuLAims  de  M.  le  ministre  de  la  justice  et  des  cultes ,  à  MM,  les  préfets , 
rdative  aux  secours  à  accorder ,  pour  réparations ,  constructions  ou 
acquisitions  d'églises  et  de  presbytères ,  et  aux  formes  et  conditions  à 
remplir  pour  l'obtention  de  ces  secours. 

Paris ,  le  39  juin  1841. 

«  Monsieur  le  préfet , 

Le  crédit  général  qui  ro^est  ouvert  est  défini  par  la  loi  de  finances;  je  ne 

pois  en  changer  la  nature  :  il  est  destiné  aux  eommuneSf  et  ne  constitue  qu^nn  fonds 
de  $ecour$  ;  de  là  deux  conséquences  absolues  : 

«  40  n  dut  que  la  circonscription  en  faveur  de  laquelle  le  concours  de  l^tat  est 
réclamé  soit  constituée  à  fifre  de  cure,  de  succursale^  on  de  chapelle ^  selon  le 
▼fleo  du  décret  du  30  septembre  4  807  ;  que  son  église  soit  régie,  en  ce  qui  touche  ses 
intérêts  temporels  y  par  un  conseil  de  fabrique ,  et  qu^elle  ait  des  ressources  propres 
et  spéciales  (4),  après  Tépuisement  desquelles  elle  ait  le  droit  de  recourir,  au  besoin, 
à  Tadministratlon  municipale. 

«  Ainsi  donc,  nulle  demande,  pour  une  église  qui  ne  se  trouverait  pas  dans  ces 
conditions ,  n^est,  sous  aucun  prétexte,  admissible.... 

«  3*  Nul  secours  ne  sera  accordé  aux  mêmes  fins  qu^autant  que  la  fabrique  se  troo- 
Tint  réduite  à  IMmpossibiliié  de  subvenir  à  la  dépense,  la  commune  aura  con- 
tracté robligation  d^j  contribuer  pour  une  somme  notable  (2).  Ce  ne  serait  plus,  en 

(1)  C'est-i-dlre ,  selon  nous ,  qu'elle  ait  des  ressources  propres  et  spéciales ,  en  droil  : 
car,  en  fait ,  il  n*est  malheureusement  que  trop  de  succursales  et  de  chapelles  commu- 
nales qui  sont  réellement  sans  aucunes  ressources.  Or,  ce  sont  Justement  celles  qui  ont 
en  généra]  le  plus  besoin  de  secours. 

(3)  Ce  mot  noîabte  nous  parait  à  remarquer,  parce  qu*il  ne  fixe  aucune  proportion,  et 
parce  qu*U  nous  semble  permettre  une  large  Interprétation.  Pour  Juger  si  la  somme 
fcNimie  par  la  commune  est  notable ,  Il  ne  faudra  point  la  comparer  seulement  au  mon- 
tant total  de  la  dépense  à  effectuer,  mais  la  comparer  aux  ressources  et  aux  moyens  de 
la  commune.  La  commune  qui  s'imposera  tous  les  sacrifices  possibles,  quoiqu'elle  ne 
parvienne  même  ainsi  à  réaliser  qu'une  faible  somme ,  sera  nécessairement  considérée 
par  le  gouvernement ,  comme  satisfaisant  aux  intentions  du  législateur. 

Ajoutons  que,  par  une  Interprétation  favorable,  Tadministration  admet  au  nombre 
des  sommes  à  prendre  en  considéra  lion,  non-seulement  celles  votées  par  les  conseils  de 
fabriques  et  par  les  conseils  municipaux,  mais  encore  toutes  celles  fournies  ou  offertes 
par  kâi  habitants  Individuellement ,  le  produit  des  souscriptions ,  etc. 
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•Ilel ,  UQ  simple  êecoutê ,  une  iubventian  proprement  dite  f  que  Too  vondnli  ob- 
tenir du  trésor,  sUl  était  possible  de  te  charger,  au  principal,  de  la  dépensa  entiéte 
poar  laquelle  on  ne  réclame  que  son  concours. 

«  Le  décret  du  30  décembre  1809 ,  article  37,  énumère  les  obligations  des  fabri- 
ques, et  leur  enjoint,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  retenus,  de  faire  tonte  dili- 
gence pour  qu^il  soit  pourvu  aux  réparations  et  reconstructions  des  édMces  en  colle, 
ainsi  que  le  tout  est  réglé  au  chapitre  IV  du  même  décret.  Dans  ce  chapitre  eaft 
pris  Tarticle  92,  qui  dispose  que  les  comnranes  sont  tenues  de  suppléer  à 
sance  des  revenus  de  la  fabrique,  dans  les  cas  indiqués  en  rarticle  27;  de 
aux  curés  et  desservants  un  presbytère ,  ou ,  à  défaut  de  presbf  tére  et  et  U 
une  indemnilé  pécuniaire ,  et  enfin  de  pourvoir  aux  grosses  répâraliaBs  des 
eoasaerés  au  culte. 

«  La  loi  du  4  8  Juillet  1837  rappelle  k  même  principe ,  et  déelsr»  nbMgNnii 
les  communes  les  charges  qui  en  dérivent  (art.  30,  {  14  et  16).  Ainsi  donc,  ces 
charges  pèsent  sur  les  fabriques  d'abord ,  et  subsidiairement  sur  les  communes  qjâ, 
légaleoaent ,  ne  peuvent  s>n  affranchir.  SU  le  juge  k  propos ,  PEtat  vient  en  aide 
aux  communes.  Son  intervention  est  une  faveur,  et  cette  faveur  n'est  aecordée  qu'à 
titre  de  subvention. 

n  D'un  autre  côté,  dans  l'esprit  de  la  loi  de  finances ,  dans  l'intention  da  gouver- 
nement et  des  chambres ,  les  fonds  de  secours  aux  communes  pour  les  édifices  do 
culte  sont  exclusivement  affectés  aux  grosses  réparations  et  aux  trais  d'acquisition  ou 
de  construction  des  églises  et  presbytères;  ils  ne  peuvent  donc  être  appliqués,  es 
aucun  cas,  à  des  dépenses  d'entretien,  d'embellissement,  de  décoration  inté- 
rieure, ou  à  l'achat  de  meubles  et  ornements  de  quelque  nature  qu^ils  soient. 

«  Tout  cela  posé ,  il  est  facile  de  déterminer  les  formalités  de  l'instniction  à  li- 
quelle  doit  être  soumise  toute  demande  de  secours  k  prélever  sur  le  chapitre  XI  do 
budget  des  cultes. 

K  II  faut,  avant  toutes  choses,  que  le  besoin  soit  constaté  y  que  la  dépense  à  lUre 
soit  connue  et  réglée. 

«  Un  homme  de  l'art  devra  donc  être  appelé ,  d'abord ,  k  rédiger  on  pn^et  régulier 
faisant  ressortir  la  nécessité  des  travaux  à  entreprendre^  toutes  les  fois  qu'A  s^agira 
de  constructions  ou  réparations  ;  il  faudra  qu^il  en  dresse  le  devis  exact.  (  Foyas  m- 
Tu  ) ,  et  que  le  tout  soit  approuvé  par  l'autorité  compétente ,  confonnémeat  aux  dis- 
positions de  l'article  45  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

«  A  cet  égard ,  M.  le  préfet ,  je  dois  renouveler  une  recommandation  que  mes 
prédécesseurs  ont  faite  à  diverses  reprises,  et  sur  laquelle  f  insiste  particnlièrenieBl. 
La  plupart  de  nos  églises  ont  un  caractère  monumental  plus  ou  moins  remarquable; 
souvent  les  réparations  qu'on  a  cru  nécessaire  de  leur  foire  subir  ont  été  dirigées  avec 
une  telle  ignorance ,  ou  tout  au  moins  avec  une  insouciance  si  étrange  ^  qu'elles  n'oot 
produit  que  d'affligeantes  mutilations.  Vous  devez  exercer  à  ce  siqel,  soit  par  totf- 
méme,soit  par  vos  délégués,  la  surveillance  la  plus  constante,  vous  opposer  k  lAule  en- 
treprise dont  il  ne  vous  aurait  pas  été  donné  communication  et  que  vous  n'anriaipis 
autorisée.  Ce  n'est  qu'au  moyen  de  la  vigilance  la  plus  active  que  vous  ponnet  pié- 
venir  les  actes  d'un  déplorable  vandalisme,  et  assurer  la  bon  emploi  des  fonéi) 
quelle  que  soit  leur  origine  (1). 

«  Le  devis  dont  je  viens  de  vous  parler  étant  dressé ,  quand  il  y  a  lien,  le  conseil 
de  fabrique  doit  délibérer  et  faire  connaître  Jusqu'à  concurrence  de  quelle  quotité  il 

(1)  Voyex ,  à  cet  égard ,  sous  le  mot  objlts  d'akt,  les  circulaires  des  30  et  29 
bre  1834. 
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loi  sera  possible  de  contribuer  à  la  dépense ,  soit  qu'il  s'agisse  de.constfuctions  oo  de 
réparations  à  faire»  soit  qu'il  s'agisse  d'une  acquisition  reconnue  nécessaire»  sur  sa 
provocation  ou  sur  celle  de  la  commune.  S'il  est  réduit  à  Timpossibilité  d'y  pourvoir 
en  totalité  ou  seulement  en  partie ,  il  aura  i  s'adresser  au  conseil  municipal ,  et  à  lui 
produire  les  justifications  en  pareil  cas  requises  ;  ce  conseil  énoncera  son  opinion  sur 
kl  nécessité,  l'urgence  ou  seulement  l'opportunité  de  la  dépense  proposée;  il  dira 
dans  quelles  limites  aussi  il  est  possible  à  la  commune  d'y  contribuer,  et  délibérera 
sur  la  nécessité  d'un  recours  au  gouvernement  pour  en  obtenir  une  subvention. 

c  Ces  préliminaires  remplis ,  les  délibérations  de  la  fobrique  et  de  la  commune  vous 
seront  adressées ,  M.  le  préfet,  avec  le  budget  de  la  fabrique,  revêtu  de  l'approba- 
tion de  révéque  diocésain  {art.  47  du  décret  du  30  décembre  4809)  ;  celui  de  la 
commune  réglé  suivant  l'article  33  de  la  loi  précitée  du  4  8  juillet  4  837,  et  en  outre  nn 
certlfieat  du  percepteur  ou  du  receveur  municipal  énonçant  ie  chiffre  des  impo- 
sitions extraordinaires  qu'elle  supporte,  et  le  nombre  d'années  durant  lesquelles 
eUe  en  sera  grevée. 

«  Sur  le  vu  de  ces  pièces  diverses ,  vous  apprécierez  selon  votre  conscience  la  de- 
nMnde  à  fin  de  i$eours  qu'on  aura  formulée ,  et  vous  m'enverrez  le  dossier  con- 
tenant tous  les  documents  ci-dessus,  auxquels  vous  joindrez  votre  avis  et  votre 
proposition. 

«Sis  afin  de  contribuer  pour  sa  part  an  besoin  qui  s'est  produit,  la  commune  a 
▼oCé  quelques  centimes  additionnels  ;  si,  pour  régulariser  son  vote  >  elle  a  à  recou- 
rir an  département  de  l'intérieur;  si  ,*  pour  toute  autre  cause,  le  même  département 
doit  être  saisi  de  Tairaire ,  vous  devez  surveiller  l'exécution  des  articles  40 ,  45  et 
46  de  la  loi  du  48  Juillet  4837  ;  mais  vous  n'aurez  pas  besoin  d'attendre  que  les  au- 
toriselions  dont  il  est  question  dans  ces  articles  soient  accordées  pour  me  transmettre 
directement  les  pièces  relatives  an  secours  qui  me  serait  demandé.  L'envoi  simultané 
de  vos  propositions  an  département  de  l'intérieur  et  au  département  des  cultes  aura 
même  le  double  avantage  de  bâter  l'expédition  des  aflisiires  et  de  ménager,  entre 
mon  collègue  et  moi ,  un  concert  utile  et  souvent  indispensable  dans  ces  sortes  de 
droonstances. 

«  Il  est  arrivé  que  les  allocations  accordées  aux  communes  ont  été  quelquefois 
délovnées  de  leur  destination,  ou  que,  versées  dans  les  caisses  municipales,  elles 
1  sont  demenrées  sans  emploi,  les  travaux  pour  le  solde -desquels  elles  avaient  été 
soUiôlées  n'ayant  pas  même  été  entrepris.  Cest  là  nn  très-grave  abus  qu'il  Cnt 
rendre  désormais  impossible.  En  conséquence ,  aucun  ordonnancement  des  sommes 
allouées  n'aura  lien  que  lorsque  vous  aurez  acquis  la  certitude  et  que  vous  m'aurez 
attesté ,  sous  votre  responsabilité  personnelle,  que  les  travaux  sont  terminés,  ou  tout 
an  moins  en  plein  cours  d'exécution  et  déjà  avancés. 

«Il  est  convenable,  M.  le  préfet,  que  la  subvention  accordée  soit  définie  dès  l'a- 
berd ,  et  qn*nn  premier  jecourt  obtenu  ne  soit  pas  comme  le  préambule  de  soUici- 
latloBS  nonvelles;  Il  sera  fMile  de  parvenir  à  régler  ainsi  les  choses  en  tenant 
riBovensenwnt  à  rexécotion  des  instructions  qui  précèdent  en  ce  qui  conecme  la 
ffédâcHon  des  préfets  et  devis  préliminaires.  Si  cependant ,  par  soite  de  quelque 
drconslance  fortuite ,  il  arrivait  qu'une  allocation  supplémentaire  fût  indispensable, 
aviez  à  m'adresser,  4  ce  sqjet ,  une  proposition  spéciale  avec  tontes  les  justi- 
à  l'appui. 

«  Mon  intention  est  do  demeurer  fidèle  aux  errements  actuels,  en  ce  qui  touche 
votre  part  d'influence  dans  la  répartition  des  secours.  Le  crédit  dont  je  dispose  conti- 
■oera  donc  d'être  divisé  en  deux  parts.  Je  prélèverai  sur  celle  que  Je  me  réserve  les 
mbfontions  destinées  à  concourir  à  des  dépenses  considérables  ou  à  l'exécntion  des 
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eotreprises  majeares.  La  pari  dont  Toas  réglerez  remploi,  saaf  moo  approbttioii, 
sera  par  tous  appliquée  à  des  besoins  d^nne  moindre  importance.  Je  dois  faire  ob- 
serrer,  à  cette  occasion ,  que  plusieurs  préfets  m^adressent  indistinctement  toutes 
les  demandes  qui  leur  parviennent.  Il  en  résulte  des  aCbires  e(  des  écriiares  inutiles. 
Je  vous  laisserai  le  soin  de  Tatiribution  directe  des  secoure  dont  le  chiffre  ne  devra 
pas  s'élever  à  500  francs,  à  moins  qu'ils  ne  se  rattachent  à  quelque  entreprise  qui, 
i  raison  de  la  dépense  totale  à  faire ,  ou  au  point  de  vue  de  Part ,  oirrirait  un  notable 
intérêt.  Il  est  donc  inutile  que  vous  me  transmettiez  les  dossiers  et  les  demandes  de  la 
nature  de  celles  auxquelles  cette  observation  s^applique.  Je  n'aurai  qu'à  revoir  vos  états 
de  répartition ,  lorsque  vous  les  aurez  arrêtés.  Toutefois,  pour  les  dresser,  vous 
prendrez  en  considération  tout  ce  qui  précède ,  et  vos  décisions  ne  devront  intervenir 
qu'autant  qu'elles  seront  basées  sur  les  mêmes  justiQcaiions  que  celles  à  produire  à 
Tadministration  centrale. 

n  Vous  aurez  soin  aussi,  monsieur  le  préfet,  d'éviter  l'éparpillement  des  crédits  qui 
vous  seront  ouverts.  C'est  faire  un  fort  mauvais  emploi  des  fonds  de  l'Riat  que  de  les 
distribuer  par  fractions  imperceptibles  entre  on  grand  nombre  de  communes  •  de  ma- 
nière à  ce  que ,  dans  aucune ,  on  ne  puisse  rien  achever.  Je  sais  bien  que  presque 
toutes  ont  des  besoins;  mais  il  vaut  mieux  ne  les  secourir  qu'en  petit  nombre,  cha- 
que année ,  et  les  doter  plus  convenablement  ;  elles  auront  toutes  successivement 
leur  tour,  et  les  subsides  qu'elles  obtiendront  leur  seront  réellement  profitables  ;  ils 
dégénéreraient  autrement  en  aumdnes  inefficaces 

n  Je  ne  saurai»  assez  vous  recommander  le  scrupuleux  accomplissement  de  toutes 
les  dispositions  qui  précèdent  ;  Je  serais  forcé  de  vous  retourner  toutes  les  affaires 
dont  l'instruction  ne  serait  pas  complète  et  conforme  en  tous  points  à  cette  circu- 
laire ,  et  vous  savez  combien  ces  renvois  compliquent  le  travail  des  bureaux ,  et 
combien  ils  sont  préjudiciables  d'ailleurs,  aux  intérêts  des  populations. 

••  Recevez,  etc. 

«MARTIN  (du Nord).» 

S  II.  Secours  aux  élMissements  ecclésiastiques. 

Les  secours  accordés  pour  les  établissements  ecclésiastiques  sont  ap- 

(iliqués:  1""  &  des  congrégatioDS  de  femmes  enseignantes  ou  hospita* 
ières,  régulièrement  autorisées;  2""  à  des  établissements  destinés  aux 
missions  étrangères.  (  Voyez  congrégations  religieuses,  colonies.) 

§  III.  Secours  aux  ecclésiastiques. 

Les  secours  accordés  aux  ecclésiastiques  se  divisent,  4^  en  secours  i 
des  ecclésiastiques  sans  fonctions  depuis  la  réorganisation  du  culte,  eti 
d'anciens  religieux  et  religieuses  ;  2®  en  secours  à  des  ecclésiastiques  qui 
ont  repris  des  fonctions  depuis  la  réorganisation  du  culte,  mais  qui  ont 
été  forcés  de  les  quitter  depuis  par  Tàgc  ou  par  les  infirmités;  3*  en 
secours  à  des  ecclésiastiques  en  activité  de  service.  Le  gouvernement 
accorde  à  peu  près  un  million  chaque  année  pour  ces  sortes  de  recours. 
Les  anciens  grands- vicaires  reçoivent  aussi  un  secours  sur  cette  somme, 
en  attendant  le  tilre  de  chanoine,  auquel  ils  ont  droit.  (  Voyez  vicaire 

GÉNÉRAL. ) 

L'indication  de  la  somme  affectée  à  chaque  département  pour  les 
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secours  aux  curés  et  desservants,  forcés  par  Tftge  ou  les  infirmités  de 
cesser  leurs  fonctions,  aux  anciennes  religieuses  et  aux  ecclésiastiques 
âgés  ou  infirmes,  sans  fonctions,  est  donnée  par  le  ministre  aux  préfets. 

Les  évéques  fixent  les  secours  accordés  sur  ces  sommes  à  chaque 
individu. 

Une  faible  partie  de  ces  secours  est  employée  à  des  besoins  acciden* 
tels  en  faveur  des  prêtres  exerçant  comme  curés  ou  vicaires»  mais  il  ne 
peut  être  que  transitoire,  comme  laccident  qui  Ta  motivé.  C'est,  par 
exemple,  un  incendie  qui  a  consumé  le  mobilier  du  presbytère,  ou  toute 
autre  perte  grave  et  imprévue  qui  Ta  frappé. 

La  règle  générale  rappelée  par  une  circulaire  du  ministre  des  cultes, 
du  26  avril  1 838,  est  que  la  somme  votée  pour  les  prêtres  et  religieuses 
infirmes  n'est  point  applicable  aux  ecclésiastiques  rétribués  à  raison  de 
leurs  fonctions.  (  Voyez  caisse  de  retraite,  pension.) 

SECRÉTAIRES. 

Il  y  a  dans  les  fabriques  deux  secrétaires,  Tun  du  conseil  de  fabrique, 
l'autre  du  bureau  des  marguilliers.  Le  même  fabricien  peut  être  élu 
$eerélaire  du  bureau  et  secrétaire  du  conseil. 

§  1.  Secrétaire  du  conseil. 

Le  secrétaire  du  conseil  de  fabrique  est  nommé  pour  la  première  fois 
aussitôt  après  la  formation  de  la  fabrique,  et  choisi  parmi  ses  membres. 
Laduréeaeses  fonctions  est  fixée  à  un  an.  Il  est  remplacéou  réélu  tousles 
ans,  le  dimanche  de  Quasimodo,  comme  nous  le  disons  au  mot  président. 
{Décret  de  \  809,  art.  9.  —  Ordonnance  du  1 2  janvier  4  825,  art.  2.  ) 

Le  secrétaire  est  chargé  de  rédiger  les  actes  des  délibérations  du 
conseil,  qu'il  doit  transcrire  sur  un  registre  et  le  faire  signer  à  tous  les 
membres  présents.  Il  est  tenu,  dans  la  rédaction  du  procès-verbal  d'une 
délibération,  d  exprimer  le  vote  tel  qu'il  a  été  émk  par  la  majorité.  Le 
fabricien  qui  provoque  une  décision,  peut  appuyer  sa  proposition  d'un 

Srojet  de  déllDération.  Le  secrétaire  doit  en  faire  au  procès-verbal  les 
iverses  insertions  que  la  majorité  du  conseil  désire.  Il  ne  peut  s  y  re- 
fuser en  alléguant  que  la  rédaction  ne  serait  plus  de  son  fait.  En  cas  de 
refus  de  sa  part,  le  pror^-verbal  doit  être  rédigé  par  un  autre  fabricien. 

(  Voyez  DÉLiBÈRATlONS.  ) 

§  II.  Secrétaire  du  bureau. 

Le  secrétaire  du  bureau  est  élu  comme  le  secrétaire  du  conseil.  Il  est 
chargé  de  la  rédaction  des  délibérations  qui  sont  prises  par  le  bureau;  il 
doit  aussi  tenir  un  sommier,  sur  lequel  doivent  être  inscrits  les  baux  à 
ferme  ou  à  loyer,  les  titres  des  biens  fonds,  des  rentes,  des  fonda* 
lions,  etc.  (  Voyez  sommier.  ) 

En  principe,  les  fonctions  de  secrétaire ,  dans  chaque  conseil  de  fa- 
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brique,  ne  peavenl  être  remplies  qve  p«r  Ton  des  neaibres  de  ee  emseQ 
n  ne  serait  pas  permis,  psr  oonséqveDt.  de  procéder  à  la  Bonmatim 
d'ao  ieerélaire  pris  hors  de  soo  sein. 

Mais  si  le  Êibricien  nommé  iearHmrt  a  besmn  d'mi  anxilîaîre  pov 
U  transcription  des  proces-verbaox  sur  les  registres,  etc.,  il  pest  se 
faire  aider  on  même  soppléer  par  on  tiers.  Dans  tons  les  cas,  le  cnrr 
M  denervant  peot  toojoors  être  nommé  teerétaire.  (  Voyez  raisiimr.; 

Les  Meerélaires  do  conseil  on  dn  boreaoqniseraieBt  emliamssés  pov 
rédiger  un  acte  qneleonqne,  peuvent  consalter  les  divers  modèlci  qne 
nous  donnons  dans  cet  ouvrage.  (  Foyes  vonjoji.  ) 

%  III.  SsimÉTiiRKS  des  séminaires. 
(  Voyex  sÊmiAmis ,  §  I.  ) 

SEMENCES. 

Les  ameneei  que  les  fabriques  donnent  à  leurs  fermien,  c'cst^ 
dire,  attachent  à  rexploitation  de  la  ferme,  sont  immenUes,  et  la  con- 
trainte peut  être  exercée  contre  les  fermiers  qui  se  refuseraienl  à  ks 
représenter  à  la  fin  du  bail.  (  Voyez  bail.  ) 

SÉMINAIRES. 

Les  séminaires  sont  des  maisons  d'instruction  pour  ceux  qui  ne  des- 
tinent à  Tétat  ecclésiastique  ;  on  comprend  sous  ce  nom  deax  s<tftci 
d'établissements:  1*  les  séminaires  proprement  dits ,  ou  erands  aém- 
naires ,  qui  sont  consacrés  principalement  aux  études  Uiéologiquei; 
2*  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques ,  où  les  jeunes  gens  destinés  à 
entrer  dans  les  grands  séminaires  sont  instruits  dans  les  lettres  et  dans 
les  sciences. 

$1.  Grands  %tismk\^t8. 

Il  peut  y  avoir  un  séminaire  dans  chaque  diocèse.  Il  est  organisé  par 
l'évéque.  L^instruction  y  est  donnée  sous  sa  direction  et  sous  sa  sur- 
veillance.  [Art.crgan.  23.) 

Les  élèves  des  grands  séminaires  sont  dispensés  dn  service  militaire. 
(  Voyez  SERVICE  militaire.  )  Ils  sont  également  dispensés  do  service  de  la 
garde  nationale.  (Lot  du  22  mars  ^  834 ,  art,  42.)  Des  bourses  et  demi- 
bourses  ont  été  créées  sur  les  fonds  de  TEtat,  en  leur  faveur.  (  Voyez 

BOURSES.) 

\jes  séminaires  sont  des  établissements  publics  reconnus  par  la  loi, 
aptes  par  conséquent  à  recevoir,  acquérir  et  posséder.  L'administration 
de  leurs  biens  est  soumise  aux  principes  généraux  qui  régissent  les  éta- 
blissements publics  ;  elle  est  en  outre  soumise  à  quelques  règles  spé* 
ciales,  posées  par  le  décret  du  6  novembre  4843.  (  royes  ce  décret 
sous  le  mot  btbns.  ) 
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Les  sèmnaires  sont  exempts  de  la  contribution  foncière  et  de  celle 
(fes  portes  et  fenêtres.  (  Voyez  impôt.) 

Les  trésoriers  des  séminaires  ne  sont  nommés  que  par  un  arrêté  du 
ministre  des  cultes.  Les  comptes  sont  soumis  au  ministre.  (  Ci/rcuiaire 
du  M  septembre  4  839,  rapportée  sous  le  mot  acceptation.  ) 

§  IL    Petits  SÉMINAIRES. 

Les  petits  séminaires  ne  peuvent  être  établis  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation spéciale.  {Décret  du  9  avril  4  809  art.  4  5.  —  Décret  du 
4  5  TWvenAre  1814,  art.  24.  —  Décret  du  5  octobre  1 81 4.)  Leur  nom- 
bre et  la  désignation  des  communes  où  ils  sont  établis  sont  déterminés 
Sar  le  gouvernement,  sur  la  demande  des  évêques,  et  sur  lapropositioa 
u  ministre  des  cultes.  {Ordonnance  du  46  jtitn  4  828,  art.  2.) 

La  direction  et  la  surveillance  des  petits  séminaires  appartiennent  à 
Tévêque;  mais  Tordonnance  du  46  juin  4  828,  contre  laquelle  a  si  jus- 
tement et  si  énergiquement  réclamé  tout  Tépiscopat  français,  limite  le 
nombre  des  élèves,  leur  prescrit  un  costume,  etc.,  dispositions  qui  ne 
pouvaient  s'expliauer  sous  Tempire  de  la  Charte  de  4  830,  et  qui  étaient 
alors  aussi  absurdes  que  tyranniques  et  arbitraires.  Elles  le  sont  bien 
davantage  sous  le  gouvernement  de  la  république.  On  a  proposé  plu- 
sieurs fois  de  modifier  cette  ordonnance,  cependant  le  Gouvernement  la 
maintient,  il  en  conserve  les  dispositions  et  la  regarde  comme  toujours 
en  vigueur.  Nous  croyons  en  conséquence  devoir  en  donner  le  texte  ci- 
après.  Nous  espérons  qu'elle  finira  par  être  rapportée  ou  que  du  moins 
on  la  laissera  tomber  en  désuétude. 

Les  petits  séminaires  sont,  comme  les  grands,  des  établissements  pu* 
blics  reconnus  par  la  loi,  et  comme  eux  aptes  à  acquérir  et  à  posséuer. 
Ils  sont  également  exempts  des  contributions  foncières  et  des  portes  et 
fenéires.  {Voyez  imp6t.) 

Le  bureau  d'administration  du  grand  séminaire  a  en  même  temps 
Tadministration  des  peûls séminaires.  Cette  administration  et  la  comp^ 
tabilité  des  établissements  sont  soumises  aux  mêmes  principes  et  aux 
mêmes  règles. 

Les  élèves  des  petits  séminaires  ne  sont  pas  dispensés  du  service  mi- 
litaire. {Voyez  SEBvicE  militaire.) 

Oedonnancb  du  4  6  juin  4  828 ,  sur  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques. 

«  Cmaalbb  ,  etc.  \ 

«  Sar  le  rapport  de  notre  ministre  accréuire  d'État  des  affaires  ecclésiastiques  ; 

«  Notre  conseil  d'État  entendu  ; 

m.  Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  snit  : 

«  Avr.  4".  Le  nombre  des  élèves  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  instituées 
par  Tordonnance  du  5  octobre  48U ,  sera  limité ,  dans  cbaque  diocèse,  conformé- 
ment an  tableau  que ,  dans  le  délai  de  trois  mois ,  à  dater  de  ce  Joor,  notre  mf* 
nistre  secrétaire  d'État  des  albires  ecclésiastiques  soumettra  à  notre  approbation  ; 

«  Ce  tableau  sera  Inséré  an  BulUiin  des  M$y  ainsi  que  les  etMDfnmits  qil  peor- 
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nient  être  aUérieareinent  réclamés ,  et  que  nous  noas  résenrons  d'appronrer  s'il  de- 
vient nécessaire  de  modiOer  la  première  répartition. 

«  Toutefois  le  nombre  des  élèves  placés  dans  les  écoles  secondaires  eedésiâstlqnes 
se  pourra  excéder  vingt  mille. 

«  AftT.  2.  Le  nombre  de  ces  écoles  et  la  désignation  des  conaftamnes  où  elles  seront 
établies  seront  déterminés  par  nons  d'après  la  demande  des  arcbevèques  ei  évèques» 
et  sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  affaires  ecclésiastiques. 

m  AsT.  3.  Aucun  externe  ne  pourra  être  reçu  dans  lesdites  écoles.  Sont  eonsidéris 
comme  externes  les  élèves  n'étant  pas  logés  et  nourris  dans  l'étaMissement  mène. 

«  Art.  4.  Après  l'âge  de  quatorxe  ans ,  tous  les  élèves  admis  depuis  deox  ans 
dans  lesdites  écoles  seront  tenus  de  porter  un  babil  ecclésiastique. 

n  AftT.  5.  Les  élèves  qui  se  présenteront  pour  obtenir  le  grade  de  bachelier  es- 
lettres  ne  pourront,  avant  leur  entrée  dans  les  ordres  sacrés,  recevoir  qu'on  dipltae 
spécial  y  lequel  sera  susceptible  d'être  écbangé  contre  un  diplôme  ordinaire  de  ba- 
cbelier  ès-Icttres ,  après  que  les  élèves  seront  engagés  dans  les  ordres  sacrés. 

n  Art.  6.  Les  supérieurs  et  directeurs  des  écoles  secondaires  eoclésiastiqaes  seront 
nommés  par  les  archevêques  et  évéques ,  et  agréés  par  nous. 

«  AsT.  7.  Les  arcbevéques  et  évéques  adresseront ,  avant  le  1  *'  octobre  prodiain , 
les  noms  des  supérieurs  et  directeurs  actuellement  en  exercice  à  notre  ministre  des 
alliires  ecclésiastiques ,  à  l'effet  d'obtenir  notre  agrément. 

«  Art.  8.  Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  dans  lesquelles  les  disposittoos  de 
la  présente  ordonnance  en  date  de  ce  jour  ne  seraient  pas  exécutées  cesseront  d'être 
considérées  comme  telles ,  et  rentreront  dans  le  régime  de  runiversité.  » 

SÉPULTURE. 

La  sépulture  chrétienne  ne  consiste  plus  aujourdhoi  que  dans  la 
levée  et  la  présentation  à  l'église  du  corps  de  la  personne  décédée,  dans 
l'accompasnement  solennel  qui  se  fait  au  cimetière ,  et  dans  les  céré- 
monies religieuses.  (  Voyez  inhumations  ,  befos  de  sépclturb  ,  an- 

TIÈRES,  TRANSPORT    DES  COBPS.) 

Dans  les  communes  où  l'on  professe  plusieurs  cultes,  l'accomp^e- 
ment  solennel  du  corps  hors  ae  Téglise,  qui  constitue  une  cérémonie 
du  culte  extérieur,  est  interdite.  (  Loi  du  1 8  germinal  an  X,  art.  46.) 

SERMENT. 

Nous  parlerons  sous  ce  mot  du  serment  des  fabriciens  et  du  serment 
des  évéques  et  des  curés. 

§  L  Serment  des  conseillers  de  fabrique. 

Aucune  loi  ou  règlement  n  a  exigé  pour  les  fabriciens  une  prestation 
préalable  de  serment,  comme  il  était  d  usage  autrefois  en  plusieurs  pro- 
vinces. 

C'est  un  principe,  dit  Tabbé  de  Boyer  (4),  que  nul  officier  public  ne 
peut  exercer  les  fonctions  de  sa  charge,  sans  avoir  prêté  serment  de  Ic« 

[ï)  FrùuipiM  9ur  t'm4mim$tratioH  dei  Paroit$e$  ,  tome  I,  pige  A3. 
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remplir  aTOc  fidélité  ;  il  semble  même  que  celte  obligalioa  acquiert  une 
AOQTelle  force  lorsque  loffider  public  est  cbargé  d'une  comptabilité 
presque  aiintraire  :  c*est  d'après  ces  principes  qu'on  obligeait  ancien* 
nement  les  marguilliers  à  prêter  serment  entre  les  mains  de  Tévèque 
o«  de  son  offidal,  du  curé  ou  d'un  officier  de  justice. 

«  Ceux  qui  auront  été  élus,  est-il  dit  dans  le  dispositif  d*un  andan 
arrél,  seront  obligés  d'accepter  la  cbai^,  et  de  jurer  à  l'autel,  entre  les 
mains  du  curé  ou  de  son  vicaire,  qu  ils  exerceront  fidèlement  ladite 
diarge,  et  en  passeront  obligation  par-devant  les  notaires  de  la  paroisse; 
comme  aussi  de  rendre  leurs  comptes  dans  Tan,  et  dépaver  le  reliquat» 
chacun  d'eux  seuk  et  pour  le  tout,  sans  division  ni  oiâre  de  discus- 
sion.» 

Quand  les  marguilliers  sontélos,  dit  Ferrières(4),  ils  jurent  à  Tautel 
entre  les  mains  du  curé  ou  de  son  vicaire,  d'exercer  fidèlement  leur 
emploi,  et  d  en  rendre  compte. 

L'ancienne  jurisprudence  des  cours  ne  présente  cependant  pas  sur 
cet  objet  des  principes  uniformes. 

On  trouve,  dans  le  troisième  volume  des  Mémoires  du  Gergé, 
page  4  567,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  4  5  mars  4704,  quia 
déclaré  les  marguilliers  d'une  paroisse  de  la  ville  de  Troyes  exempts 
de  l'obligation  de  prêter  serment  soit  entre  les  mains  du  juge  ou  de 
tout  autre.  Cette  décision  a  été  adoptée  par  tous  nos  canonistes. 

La  charge  de  marguillier,  conclut  1  abbé  de  Boyer,  étant  un  office 
de  charité  et  de  religion,  il  a  paru  inutile  d'assujettir  au  serment  ceux 
que  leur  zèle  et  leur  piété  ont  fait  choisir  pour  en  remplir  les  fonc- 
tions. 

L'usage  de  la  Bretagne  sur  ce  point  était  contraire  au  droit  commun. 
(Potier  de  la  Germondaie,  page  466.)  Nous  soupçonnons,  dit  Mgr 
Affre  (2),  que  le  motif  de  celle  exigence  venait  de  la  position  de  cette 
province,  longtemps  en  guerre  avec  la  France,  et  réunie  à  la  couronne 
plus  tard  que  plusieurs  autres  provinces. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  silence  de  la  nouvelle  législation,  et  l'usaffe 
constant  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  régime,  sont  plus  que  suffi- 
sants pour  élablir  le  droit  qu'ont  les  fabriques  de  conserver  sur  ce  point 
leur  indépendance. 

§  IL  SsRMSNT  des  Mques  et  des  curés. 

Les  évêques  ne  peuvent  exercer  aucune  fonction  avant  d'avoir  prêté 
en  personne,  entre  les  mains  du  roi,  ou  du  chef  catholique  du  gouver- 
nement, le  serment  prescrit  par  le  concordat  de  4  804,  passé  entre  le 
Gouvernement  français  et  le  Saint-Siège.  Ce  serment  est  ainsi  conçu  : 

«  Je  jure  et  promets  à  Dieu,  sur  les  saints  Evangiles,  de  garder  obéis- 
sance et  fidéliléau  gouvernement  établi  par  la  constitution  du  royaume. 
Je  promets  aussi  de  n'avoir  aucune  intelligence,  de  n'assister  à  aucun 

(1)  Dictionnaire  de  fjratique,  au  mot  marguillur. 

(S)  Trmité  dé  VadminUtration  temporelle  des  Paroisus,  5*  édiUoo,  p.  81. 

T.  n.  ^9 
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conseil»  de  n'entretenir  aucune  ligue,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors, 
qui  soit  contraire  à  la  tranquillité  publique;  et  si,  dans  mon  diocèse  ou 
ailleurs,  j'apprends  qu'il  se  trame  quelque  chose  an  préjudice  de  TEtat, 
je  le  ferai  savoir  au  Gouvernement,  v 

Il  est  dressé  procès-verbal  de  ce  serment  par  le  secrétaire  d'Etat. 

L'article  7  du  concordat  et  l'article  21  de  la  loi  du  4  8  germinal  anX 
portaient  aussi  que  les  ecclésiastiques  du  second  ordre  prêteraient  ser- 
inenl  entre  les  mains  des  autorités  civiles.  Mais  cette  disposition,  qui  ne 
fut  exécutée  qu'au  rétablissement  du  culte,  tomba  en  désuétude  sous 
l'Empire  même,  et  ne  fut  remise  en  vigueur  ni  sous  le  régime  de  la 
Restauration,  ni  depuis  la  Révolution  de  1830. 

Une  commission  de  la  Chambre  des  députés,  à  l'examen  de  laquelle 
fut  soumise  la  question  du  serment^  émit  lavis  qu'il  suffisait  d'exiger  le 
serment  des  archevêques  et  évêques,  et  qu'il  ne  devait  plus  être  de- 
mandé aux  ecclésiastiques  du  second  ordre.  Elle  ajouta  que  la  presta- 
tion du  serment  pour  les  curés  serait  une  précaution  superflue,  vu  que 
leur  nomination  étant  soumise  h  l'agrément  royal,  le  Gouvernement 
pouvait  refuser  sa  sanction  à  la  présentation  de  tous  les  candidats  qui 
ne  lui  paraîtraient  pas  animés  d'un  bon  esprit  sous  le  rapport  politique. 

Pendant  la  discussion  de  la  loi  du  31  août  1 830,  qui  prescrit  le  ser- 
îMnt  à  tous  les  fonctionnaires  publics,  un  député  proposa,  avec  insis- 
tance, d'y  comprendre  aussi  tous  les  individus  recevant  un  salaire  de 
l'Etat,  afin  d'atteindre  les  ecclésiastiques.  Mais  l'amendement  excita  de 
vifs  murmures  et  une  grande  agitation  dans  l'assemblée  qui  le  re- 
poussa à  une  immense  majorité  comme  inopportun  et  impolitique. 

Un  arrêté  ministériel  du  29  avril  1831  prescrit  aux  ecclésiastiques 
membres  des  bureaux  de  bienfaisance  de  prêter  serment;  mais  cet  ar- 
rêté est  illégal.  [Voyez  bureau  de  bienfaisance,  §  VU.) 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la  république  a  agi  très-sagement  en 
décrétant,  le  1"  mars  1848,  que  les  fonctionnaires  publics  de  Tordre 
administratif  et  civil  ne  prêteraient  pas  de  serment.  Cette  mesure  s'an- 
plique  plus  particulièrement  encore  aux  membres  du  clergé.  Aussi  le 
gouvernement  n'exigea  point  de  sennetit  de  Mgr  de  Bonnechose  en  loi 
remettant  ses  bulles  au  mois  de  mai  suivant,  pour  l'évêché  de  Carcas- 
sonne.  Cependant  le  concordat  de  1801  subsistant,  le  gouvernement 
peut  toujours  en  conséquence  exiger  la  prestation  du  serment. 

§  III.  Serment  des  évêques  in  partibus. 

La  iurispmdence  ecclésiastique  du  royaume  exige  que  les  prêtres 
français  nommés  à  des  évêchés  in  partiSus  soient  soumis  à  la  même 
prestation  de  serment  que  les  ecclésiastiques  nommés  à  des  sièges  sitaés 
en  France.  Il  s'éleva  à  cet  égard  une  grave  difficulté  en  1 835. 

M.  Mazenod  avait  été  agréé  par  le  roi,  en  1824,  comme  vicmire  gêné* 
rai  de  Tévêque  de  Marseille.  En  1839,  il  fut  sacré  à  Rome,  sans  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  du  Gouvernement,  évêque  in  partibus 
dlcosie.  Par  suite  de  ce  fait  et  par  application  du  décret  du  7  janvier 
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1808  (0^  une  décision  du  ministre  des  cultes  déclara  que  Tévêque 
dlcosie  cievait  cesser  d'être  considéré  comme  Français  et  d'être  reconnu 
comme  vicaire  général  de  Marseille.  Le  préfet  des  Bouches-du-Rh6ne, 
en  1834,  déclara,  parles  mêmes  motifs, M.  deMazenod,  rayé  des  listCB 
électorales.  Après  avoir  appelé  de  cet  arrêté,  puis  s'être  désisté  de  som 
appel,  Févêque  dlcosie  a  demandé,  en  1835,  que  son  bref  fût  reçu  ejt 
publié  selon  les  formes  légales,  ce  qui  a,  en  effet,  eu  lieu  ;  une  ordon«^ 
nancc  royale  du  17  décembre  1835,  en  a  autorisé  la  publication,  et  le 
25  juillet  1 836,  ce  prélat  a  prêté  serment  entre  les  mains  du  roi. 

Lorsque  Mgr  Guillon  fut  nommé  évêque  in  partHms  de  Maroc,  il 
prêta  serment  de  la  même  manière.  {Voyez\e  §  II.) 

SERMONS. 

(Voyez  PRÉDICATION.) 

SERRURES. 

Im  réparations  à  faire  aux  serrures  étant  locatives^  sontàXa  charge 
des  curés  et  desservants ,  pour  les  presbytères ,  et  des  fabriques ,  pcoir 
les  églises  et  dépendances.  (  Y^oyez  réparations.) 

Le  cofire  à  trois  clefs  doit  également  avoir  trois  .semm^s. 

SERVICE  DOUBLE. 

On  donne  au  binage  le  nom  de  doicble  service,  parce  que  ci^e46ii»- 
mination  exprime  mieux  la  pensée  du  gouvernement.  (  Voyez  Bimcs.^ 

SERVICE  DIVIN. 

Tout  ce  qui  regarde  le  service  divin  est  du  domaine  exclusif  du  curé, 
«ous  ia  direction  de  son  évêque.  (  Voyez  police.)  Mais  tout  ce  qui  ré- 
pande la  dépense  qu'occasionne  la  célébration  du  service  divin  est  }t  T^ 
charge  de  la  fabrique.  (  Voyez  fabeiquk.) 

SERVICES  RELIGIEUX. 

Les  biens  et  rentes  restitués  aux  fabriques  ont  été  rendus  libres  ^ 
toute  espèce  de  charge,  à  Texception  des  services  reUgiemc  ancieno^- 
ment  fondés,  dont  T acquittement  a  été  une  condition  tacUe  de  .U  c^ia|^ 
desdits  biens. 

Le  gouvernement ,  cemme  il  le  devait ,  a  porté  le  respect  ^poor  les 
intentions  des  fondateurs  jusqu'à  obliger  les  hospices  idt  huraaniLde 
charité,  possesseurs  de  biens  et  ren^tes  chargés  de  services  relifimâ^  ^ 
en  verser  la  rétribution  aux  fabriques  des  églises  cfù  les  iradations 
avaient  été  faites.  (  Voyez  fondations.  ) 

il}  Ce  décret  est  rapporté  &ous  le  mot  tSÈQtt  /m  parUbus%  
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Quand  une  fondation  est  faite  avec  charge  de  servtees  religieux , 
Tautorisation  du  gouvernement  n'est  accordée  qu'après  Tautorisation 
provisoire  de  l'évêque.  [Ordonnance  du  2  oûril  \  84  7,  art.  2.  ) 

Les  services  religieux  ordonnés  par  le  gouvernement  constituent  des 
dépenses  obligatoires  du  culte  qui  tombent  à  la  charge  des  fabriques. 
[Ads  du  conseil  d' Etal  d'di^xkSf  page  453.) 

CiRCULAiRs  de  M.  le  minisire  de  la  justice  et  des  cultes  à  MM.  les  préfets, 
relative  aux  mesures  à  prendre  pour  assurer  V exécution  des  services 
religieux  imposés  comme  charge  de  legs  faits  à  des  étatdissements  non 
ecclésiastiques. 

Paris,  le  15  juiUct  1838. 
«  Monsieur  le  préfet, 

«  Tûi  cru  devoir  soumettre  ao  conseil  d^État  la  question  de  savoir  sMI  ne  con- 
viendrait pas  de  faire  intervenir  les  fabriques  dans  Pacceptation  des  legs  faits  ani 
eommanes  et  aux  établissements  de  bienfaisance  avec  charge  de  services  religiettx. 

«  Le  conseil  a  considéré ,  en  thèse  générale ,  qne ,  dans  les  dispositions  de  cette 
nature,  les  testateurs  n^ont  point  en  vue  de  faire  une  donation  gratuite  aui  fabriques; 
que  le  bénéfice  qui  résulte  pour  elles  de  Pcxécution  de  la  fondation  ne  représente 
que  le  prix  de  services  religieux  :  il  en  a  conclu  que  ces  établissements  ne  pouvaient 
être  considérés  comme  légataires,  même  indirects,  et  quMI  n^j  avait  pas  lieu  dès 
lors  d'admettre  leur  intervention  dans  Pacceptation  des  libéralités  dont  il  s'agit  ; 
toutefois,  considérant  que  Pobligalion  de  faire  célébrer  les  services  religieux  peut  ne 
pas  être  exprimée  sous  la  forme  simple  que  présenterait  la  question  générale,  et  que 
le  caractère  réel  d'une  fondation  indirecte  dépend  beaucoup  des  termes  dans  lesquels 
•lie  est  conçue ,  le  conseil  a  pensé  en  même  temps  que  Padministration  devait  se 
réserver  d'apprécier  la  question  d'une  manière  spéciale  sur  les  diverses  espèces  qui 
pourraient  faire  naître  des  doutes  relativement  k  la  nature  des  dispositions. 

<  Mais  il  a  été  éubli,  en  toute  hypothèse,  qu'en  cas  d'inexécution  des  fondaUons 
religieuses  de  la  part  des  établissements  auxquels  elles  ont  été  imposées ,  les  fabri- 
ques ,  lors  même  qu'elles  ne  sont  pas  intervenues  dans  PacceptaUon  des  legs ,  pet- 
vent  toujours  ,  indépendamment  des  autres  voies  qui  leur  sont  ouvertes ,  obtenir 
Pexécution  de  ces  services  en  s'adressant  aux  préfets  et  au  ministre,  qui  arréteat  les 
budgets  de  ces  établissements. 

«  Les  termes  de  cet  avis  éclaireront  MM.  les  préfets  sur  la  manière  de  procéder 
à  Pinstruction  des  atTaires  concernant  les  libéralités  faites  au  profit  d'établissements 
non  ecclésiastiques  avec  condition  de  services  religieux.  Ils  apprécieront  si  la  nature 
de  ces  charges  et  les  avantages  qui  peuvent  en  résulter  pour  les  fabriques  sont  sus- 
ceptibles ou  non  d'appeler  Pinterventiou  de  celles-ci.  Dans  ce  cas ,  ils  provoqoeroot 
leur  délibération  suivant  les  formes  ordinaires. 

«  Quoi  ^'il  en  soit ,  ils  devront  toujours  donner  avis  aux  fabriques  des  auto- 
risations qui  seront  accordées  aux  établissements  pour  V acceptation  de  semblables 
libéraUtés. 

«  Enfin  ils  auront  soin  ,  en  réglant  les  budgets  de  ces  établissements ,  de  t^oa- 
Murer  que  les  frais  nécessaires  à  l'acquit  des  fondations  religieuse»  y  sont 
compris, 

«  Je  vous  prie  ,  Monsieur  le  préfet ,  de  veiller  avec  soin  à  ce  qne  Pavis  du  con- 
seil d'État  soit  suivi  ponctuellement.  T.e  respect  qui  est  dû  aux  dernières  volontés 
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des  mourants  et  aui  sentiments  religieux  qu^elles  eipriment  fait  un  dcYoir  k  l^admi- 
oistration  d'assurer  leur  accomplissement  autant  qu^'il  dépend  d^elle.  Il  y  t  intérêt 
pour  les  établissements  de  bienfaisance  eui-mémes ,  comme  pour  It  morale  pa* 
bljque. 

a  Recevez ,  Monsieur  le  préfet,  etc. 

«  Le  garde  des  tceatâx ,  etc. , 

«  BARTHE.  >» 

Atis  du  comité  de  F  intérieur  du  conseil  d'État ,  duii  juillet  4838,  qui 
décide  que  les  frais  de  célébration  des  services  religieuse  ordonnés  par  le 
gouvernement  constituent  des  dépenses  obligatoires  du  culte  qui  tombent 
à  la  charge  des  fabriques. 

«  Les  membres  du  conseil  d'État  composant  le  comité  de  l'intérieur,  qui,  sur  le 
renvoi  ordonné  par  M.  le  ministre  do  la  justice  et  des  cultes,  ont  pris  connaissance 
d'un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  la  fabrique  de  l'église  cathédrale  de  Mon- 
tauban  est  fondée  à  demander  au  conseil  municipal  le  vote  préalable  ou  le  rembour- 
sement spécial  des  dépenses  nécessaires  pour  la  célébration  de  l'anniversaire  du  28 
juillet  4830  ,  et  si ,  malgré  le  refus  du  conseil  municipal ,  le  ministre  de  l'intérieur 
peut  d'ofOce  inscrire  la  dépense  sur  le  budget  de  la  ville  ; 

«  Tu  la  leUre  du  20  juillet  1838  ,  par  laquelle  le  ministre  de  l'intérieur  se  joint 
à  son  collègue  le  garde  des  sceaui ,  ministre  des  cultes ,  pour  soumettre  la  question 
au  comité  ; 

«  Yu  le  décret  du  30  décembre  4  809 ,  et  notamment  les  articles  37  et  92  i 

«  Vu  l'article  30  de  la  loi  du  18  juillet  sur  l'administration  municipale; 

«Considérant  que  la  célébration  du  service  anniversaire  de  juillet,  ordonnée  par 
le  gouvernement  dans  toutes  les  églises  de  France ,  constitue  une  dépense  du  culte 
obligatoire ,  qui  tombe  à  la  charge  des  fabriques ,  et  doit  entrer  dans  leurs  budgets 
et  leurs  comptes  annuels  ; 

m  Que  la  fabrique  de  Montauban ,  considérée  soit  comme  cathédrale ,  soit  comme 
paroisse  ,  doit  satisfaire  à  cette  obligation  ; 

«  Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  fabrique  est  fondée,  dans  le  cas  d'insuffi- 
sance de  ses  revenus ,  à  venir  réclamer  une  subvention  spéciale  du  conseil  municipal^ 
et  si ,  malgré  le  refus  du  conseil ,  cette  subvention  peut  être  inscrite  d'office  par  le 
ministre  au  budget  de  la  ville; 

«  Considérant  que ,  dans  le  cas  où  la  fabrique  de  l'église  cathédrale  de  Montauban 
serait  fondée  à  eiercer  contre  la  commune  le  recours  ouvert  par  le  décret  de  4809 
pour  le  pajement  des  frais  du  culte  paroissial ,  sa  demande  actuelle  ne  pourrait  être 
admise  dans  la  forme  dans  laquelle  elle  est  présentée  ; 

«  Qu'en  effet,  il  n'entre  ni  dans  les  termes  ni  dans  l'esprit  du  décret  de  4809  que 
les  communes  soient  appelées  k  voter,  sur  la  demande  des  fabriques ,  des  subven- 
tions pour  un  objet  spécial  ; 

«  Que  ce  n'est  qu'après  la  liquidation  de  leurs  comptes  et  le  règlement  de  leur 
budget ,  et  seulement  en  cas  de  déficit  sur  l'ensemble  des  dépenses  mises  à  leur 
charge  par  l'article  37  du  décret  du  30  décembre  4  809 ,  que  les  fabriques  des  églises 
paroissiales  sont  admises  à  présenter  leurs  budgets  et  leurs  comptes  au  conseil  mu- 
nicipal ,  et  à  réclamer,  au  nom  de  Tarticle  92  du  décret ,  et  de  l'article  30,  |  Xrv,- 
de  la  loi  du  48  juillet  4837,  Tallocation  de  la  somme  nécessaire,  non  pour  couvrir 
If  lie  ou  telle  dépense ,  mais  pour  suppléer  eo  déficit  général  du  budget  ; 
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«  Sont  d^avis  : 

«  4  "  Que  la  fiibriqae  ne  peui  se  refuser  à  faire  les  frais  du  service  anniversaire  de 

Juillet  (1); 

it  ^  QuMl  D^y  a  pas  lieu ,  quant  à  présent  au  moins ,  d^iiiscrire  d^oflBcc  ,  an  bod- 
get  de  la  Yille  de  Montauban ,  la  somme  demandée  d'nm  manière  spécMe  pour  la 
célébration  de  ce  ierviee,  n 

SERVICES  FUNÈBRES. 
(Voyez  ci-dessas  ei  fbais  FiJKÉRAnis.) 

SERVICE  MILITAIRE. 

Les  élèves  des  grands  séminaires  sont  exempts  du  service  militaire  ; 
ihais  ceux  des  petits  séminaires  ne  jouissent  point  de  ce  pmilége. 
Ainsi  décidé  par  1  article  4 1  de  la  loi  du  24  mars  4832  »  rapporté  dans 
la  circulaire  saiTante ,  qui  en  est  le  commentaire  nécessaire. 

GiacuLAiEB  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  (H.  Girod 
de  TAin  ) ,  ^ur  les  dispositions  de  la  loi  du  recrutement  relative  aux 
élèves  ecdésiastiques, 

Paris,  le  25  mai  1833. 
«c  Monseigneur , 

«  La  loi  du  24  mars  4  832 ,  sur  le  recrutement  de  Tarmée ,  porte  : 

«  Art.  44.  Seront  considérés  comme  ayant  satisfait  à  Pappel  et  comptés  naméri- 
«  qnement  en  déduction  du  contingent  k  former....  les  élèves  des  grands  séminaires 
«  régulièrement  autorisés  à  continuer  leurs  études  ecclésiastiques,  sous  la  condition 
«  que  sMls  ne  sont  pas  entrés  dans  les  ordres  majeurs  à  vingt-cinq  ans  accomplis ,  f!s 
m  seront  tenus  d^accomplir  le  temps  de  service  prescrit  par  la  présente  loi. 

(c  Les  jeunes  gens  désignés  par  leurs  numéros  pour  faire  partie  du  contingent 
n  cantonal ,  et  qui  en  auront  été  ainsi  déduits  conditionnellement ,  lorsqu'ils  ces- 
«  seront  de  suivre  la  carrière  en  vue  de  laquelle  ils  avaient  été  comptés  en  déduction 
«  da  contingent,  seront  tenus  d'^en  faire  la  déclaration  au  maire  de  leur  commune 
«  dans  Tannée  où  ils  auront  cessé  leurs  études ,  et  de  retirer  expédition  de  leur  dé- 
«c  Clara  tion. 

a  Faute  par  eux  de  faire  cette  déclaration  et  de  la  soumettre  au  visa  du  préfet  du 
«  département  dans  le  délai  d'un  mois ,  ils  seront  passibles  des  peines  prononcées 
«  par  le  premier  paragraphe  de  Particle  38  de  la  présente  loi  (2). 

«  Ils  seront  rétablis  dans  le  contingent  de  leurs  classes ,  sans  déduction  du  temps 
H  écoulé  depuis  la  cessation  desdites  études  jusqu'au  moment  de  la  déclaration.  » 

tt  II  résulte  de  ces  dispositions  : 

«  4^  Que  les  élèves  des  grands  séminaires  sont  seuls  admis  à  jouir  du  bénéfice  de 
Tarticle  4  4  de  la  loi  qui  les  dispense  conditionnellement  du  service  militaire.  Le  cer- 

(i)  U  en  est  de  même  de  tous  les  services  religieux  ordonnés  par  Tévéque  diocésain 
sur  la  demande  du  gouvernement  Ils  doivent  toujours  être  faits  aux  frais  de  la  fabrique. 

(S)  Ce  paragraphe  porte  :  «  Toutes  fraudes  ou  manœuvres  par  suite  desquelles  un 
«Jeune  homme  aura  été  omis  sur  les  tableaux  de  recensement  seront  déférées  aux  tri- 
«  bunanz  ordinaires  «  et  punies  d'un  emprisonnement  d*aa  mois  à  un  aa.» 
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(ifical  de  l'évêque  diocésain  ne  devra  donc  pas  altester  seiilemenl  que  le  Jeane  homme 
continue  ses  études  ecclésiastiques ,  mais  qu'il  en  poursuit  le  cours  dans  un  grand 
séminaire.  L^éludiant  placé  dans  un  petit  séminaire,  ou  dans  tout  autre  éteMlise- 
ment ,  ou  auprès  d'un  curé ,  ne  serait  pas  dans  la  position  prévue  par  la  lot ,  et  né 
pourrait  en  réclamer  le  bénéfice. 

(c  2*  Que  les  élèves  des  grands  séminaires ,  déchus  de  tout  droit  à  là  diâpeAfté 
pour  n^avoir  pas  rempli  les  conditions  à  rexécntion  desquelles  ce  droit  était  allaclléi 
soit  parce  quMIs  ne  se  trouveraient  pas  encore  engagés  dans  les  ordres  majeurs  à 
rage  de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  soit  parce  qu'ils  auraient  abandonné  leurs  études 
avant  cette  époque  ,  peuvent  être  repris  immédiatement  pour  le  service  militaire ^ 
puisqu'ils  sont,  dès  ce  moment ,  jeunes  soldats  disponibles. 

n  3°  Que  les  étudiants  ecclésiastiques  qui  ne  se  trouveraient  pas  engagés  dans  lit 
ordres  majeurs  à  Page  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  ou  qui  auraient  abandonné 
leurs  études  avant  cette  époque ,  sont  tenus  d>n  faire  eux-mêmes  la  déclaration  au 
maire  de  leur  commune ,  dans  Tannée  ,  à  partir  des  vingi-einq  ans  ou  de  la  cessa- 
tion desdiles  études. 

«  40  Qu'ils  doivent  retirer  expédition  de  cette  déclaration,  et  la  soumettre,  dans 
le  délai  d'un  mois ,  au  visa  du  préfet  dans  le  déparlement  duquel  ils  auront  con- 
oouru  ad  tirage ,  pour  être  rétablis  dans  le  contingent  de  leur  classe. 

«  ô^  Que ,  si  Tannée  est  écoulée  sans  que  la  déclaration  ait  été  faite  et  Teipédi* 
lion  de  cette  déclaration  remise  au  préfet ,  ils  seront  traduits  devant  les  tribunaux 
ordinaires  pour  le  seul  fait  de  cette  omission  ,  et  passibles  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an.  (Art.  38  de  la  loi.)  Le  temps  écoulé  depuis  la  cessation  de  leurs 
études,  on  depuis  la  vingt-cinquième  année  accomplie ,  et  celui  qui  aura  été  passé 
dans  la  détention  par  suite  du  jugement  dont  ils  auraient  été  l'objet,  ne  leur  sera 
pas  compté  pour  la  durée  du  service  Gxé  par  la  loi. 

c  II  est  du  plus  grand  intérêt  pour  les  élèves  ecclésiastiques  qu'ils  aient  connais- 
sance des  peines  dont  ils  se  rendraient  passibles  et  des  dommages  qu'ils  éprouve- 
raient s'ils  négligeaient  de  faire  la  déclaration  dont  il  s'agit ,  dans  le  cas  et  dans  le 
délai  déterminés  par  la  loi.  MM.  les  évèques  leur  donneront  une  preuve  de  bien- 
▼eillante  sollicitude  en  leur  rappelant  les  obligations  qui  leur  sont  imposées  à  cet 
égard. 

n  Cest  aussi  dans  Tintérét  de  ces  mêmes  élèves ,  et  pour  me  mettre  à  même  de 
correspondre  avec  M.  le  ministre  de  la  guerre  avec  pleine  connaissance  des  faits ,  sur 
les  réclamations,  en  matière  de  recrutement,  qui  peuvent  les  concerner,  quejficrofs 
devoir  vous  demander  communication  de  Tétat  annuel  des  élèves  dlspen^s. 

a  Cet  état ,  divisé  en  deux  parties,  devra  présenter  : 

u  \o  Les  noms  des  élèves  compris  soit  dans  la  liste  transmise  au  préfet  du  dé- 
partement ,  soit  dans  les  certiflcats  Individuels  obtenus  par  ceux  qui  appartien- 
draient à  des  déparlements  placés  hors  de  la  circouscriplion  diocésaine  ; 

n  2p  Les  noms  de  ceux  qui,  ajrant  déjà  profité  du  bénéfice  de  la  loi ,  n'auraient 
pas  ensuite  rempli  les  conditions  sous  Tobligation  desquelles  ils  ont  été  déduits  du 
contingent ,  c'est-à-dire  qui  ne  seraient  pas  encore  entrés  dans  les  ordres  majeurs 
à  Texpiration  de  leur  vingt-cinquième  année ,  ou  qui  auraient  abandonné  avant  cet 
âge  leurs  études  ecclésiastiques. 

n  Cet  étal  devra  être  adressé  ,  chaque  année ,  au  ministre  des  cultes ,  à  Tépoque 
du  tirage  et  de  la  confection  de  la  liste  que  vous  transmettez  au  préfet  du  dépar- 
tement. » 
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SERVITEURS  DE  L'ÉGLISE. 

On  appelle  serviteurs  de  V église  les  sonneurs,  sacristains,  bedeau» 
suisses,  etc.  Us  sont  nommés  par  le  curé  dans  les  paroisses  rurales  et 
par  le  bureau  des  marguilliers,  sur  la  présentation  du  curé,  dans  les 
villes.  Leur  salaire,  qu'ils  soient  ou  non  nommés  par  le  curé,  est  tou- 
jours payé  par  la  fabrique.  (  Foyez  soNMEUE,  SAcaisTAiNy  bbdkau,  etc.) 

SERVITUDES. 

Les  fabriques  doiventyeiller  avec  grand  soin  àcequ^onneprennedes 
serviltAdes  m  sur  Téglise,  ni  sur  le  presbytère,  ni  sur  aucun  des  biens 
qui  leur  appartiennent.  Nous  avons  très-souvent  remarqué  que  les  pro- 

Îriétaires  voisins  des  presbytères,  des  cimetières  ou  églises,  prennent 
es  jours  sur  les  cours  et  jardins  des  presbytères ,  sur  les  procession- 
naux  des  églises  {Voyez  phocessionnaux),  sans  que  les  fabriques  y 
mettent  le  moindre  obstacle.  Elles  se  rendent  par  là  très-coupables, 
puisqu'elles  violent  un  de  leurs  principaux  devoirs. 

Toutes  contestations  au  sujet  des  sennludes  avec  les  particuliers 
étant  du  ressort  des  tribunaux  civils,  les  fabriques  ne  peuvent  actionner 
ou  défendre  qu'avec  Tautorisation  du  conseil  de  préfecture.  Cepen- 
dant les  trésoriers  chargés,  de  faire  tous  les  actes  conservatoires,  peu- 
vent, sans  autorisation,  faire  les  poursuites  nécessaires  pour  arrêter  ou 
empêcher  une  servitude. 

Nous  avons  rapporté  sous  le  mot  prescription  une  circulaire  minis- 
térielle très-importante  à  consulter  sur  les  servitudes  actives  et  passives 
des  immeubles  appartenant  aux  établissements  ecclésiastiques. 

Les  édises  et  autres  édifices  publics  ne  peuvent  pas  être  grevés  des 
servitudes  que  la  loi  autorise  oe  particulier  à  particulier.  La  faculté 
accordée  par  l'article  664  du  Code  civil,  au  propriétaire  joignant  un 
mur,  de  le  rendre  mitoyen,  en  en  payant  la  moitié  de  la  valeur,  ne  s'é- 
tend pas  au  cas  où  ce  mur  dépend  d'un  édifice  public  hors  du  com- 
merce, notamment  d'une  église.  (Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Toulouse, 
du  4  3  mat  4831.) 

Une  commune,  même  propriétaire  d*un  presbytère,  ne  peut  y  établir 
de  servitudes.  (  Voyez  pdits.  ) 

SESSIONS  DES  CONSEILS  DE  FABMQUE. 

Les  sessions  ordinaires  des  conseils  de  fabriques  ont  lieu  quatre  fois 
l'année,  le  dimanche  de  Quasimodo,  les  premiers  dimanches  de  juillet, 
d'octobre  et  de  janvier  ;  les  sessions  extraordinaires,  toutes  les  fois  que 
la  nécessité  le  demande  et  qu'elles  sont  autorisées  par  Tévêque  ou  parle 
préfet.  (  Voyez  SÉANCES.  ) 

SIGNATURE. 
La  plupart  des  archevêques  ou  des  évêques  sont  dans  l'usage,  en  doBr 
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nant  lenr  quittance  de  traitemeat,  de  n'apposer  pour  signature  f  sur  les 
avis  d'ordonnance,  que  leur  litre  épiscopal ,  qu'ils  font  précéder  d'une 
croix  ;  quelques-uns  ajoutent  à  ce  signe  un  ou  plusieurs  prénoms,  ou 
en  indiquent  seulement  les  initiales.  Ces  différentes  signatures  sont  in- 
complètes; elles  doivent  toujours  comprendre  le  nom  de  famille  des  pré- 
lats; c'est  le  nom  qui  caractérise  généralement  une  signature,  et  il  n'en 
est  pas  regu  d*une  autre  forme  dans  les  actes  publics  et  privés.  S'il  ar- 
rive quelauefois  que,  dans  de  hautes  positions  sociales ,  une  qualité  se 
trouve  substituée  au  nom  patronymique  de  celui  qui  en  est  revêtu,  c*est 
que  cette  qualité  lui  est  devenue  personnelle  et  qu  elle  constitue  alors 
son  individualité;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du  titre  d'archevêque  ou 
d'évêque,  puisque  ce  titre  n'est  point  inhérent  au  prélat  qui  le  porte, 
et  que  celui-ci  est  obligé  d'en  changer  dès  qu'il  est  appelé  à  un  autre 

siège.  (  FoyfZ  TESTAMENT.) 

Une  circulaire  du  10  mai  1837  demande  aux  évéques  de  faire  con- 
naître d'une  manière  authentique  leur  signature  et  celle  de  leurs  vi- 
caires généraux,  pour  en  faciliter  la  légalisation. 

SIGNIFICATIONS. 

Les  significations  d'exploits ,  d'assignation  et  de  tous  autres  actes  de 

Srocédure  sont  faites  au  nom  des  trésoriers ,  aux  termes  de  Tarticle  79 
a  décret  du  30  décembre  1809. 
Les  significations  à  faire  aux  fabriques  doivent  être  notifiées  à  leurs 
trésoriers,  comme  étant  préposés  à  cet  effet  par  le  décret  de  1809 ,  et 
à  leur  domicile. 

SIMULTANEUM. 

On  appelle  simultaneum  l'usage  où  sont  les  catholiques  et  les  protes- 
tants de  quelques  communes  d'Alsace  de  se  servir  simultanément  de  la 
même  église  pour  y  exercer  les  deux  cultes. 

Il  parait  de  règle  générale  dans  les  églises  où  s'exercent  successive- 
ment les  deux  cultes  que  le  chœur  reste  exclusivement  réservé  aux  ca- 
tholiques. Nous  devons  faire  remarquer  que  cet  usage  est  formellement 
contraire  à  l'article  46  de  la  loi  du  1 8  germinal  an  X  (8  avril  1 802 )  ; 
cet  article  est  ainsi  conçu  :  c  Le  même  temple  ne  pourra  être  consacré 
qu'à  un  même  culte.  » 

Cette  disposition ,  dit  M.  Vuillefroy,  dans  son  Traité  de  ladminis^ 
tration  du  culte  catholique ,  a  pour  but  de  prévenir  les  scandales  et 
les  rixes.  L'intention  du  gouvernement  n'a  pas  été  de  favoriser  un  culte 
aux  dépens  des  autres  ;  il  a  regardé  comme  juste  que  chacun  ait  son 
temple,  et  s'est  proposé  d'y  poui*voir.  Il  n'a  jamais,  du  reste,  empêché 
de  continuer  l'exercice  de  deux  cultes  différents  dans  les  temples  où  il 
est  en  usage;  mais  il  cherche  à  en  diminuer  successivement  le  nombre 
et  à  remplir  le  vœu  de  la  loi,  en  autorisant  l'ouverture  de  temples 
nouveaux,  et  souvent  en  contribuant  aux  frais  de  leur  établisse^ 
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ment.  Malgré  ses  efforts,  il  restait  encore ,  en  1837,  cent  quarante- 
quatre  églises  ou  les  cultes  catholique  et  protestant  étaient  exercés  si- 
mullanément. 

Cet  état  de  choses  remonte  à  rétablissement  du  protestantisme  en 
Allemagne,  et  aux  usurpations  commises  alors  par  les  protestants. 
Elles  furent  confirmées  par  deux  traités  de  paix.  L*un  et  Tautre  main- 
tenaient les  sectateurs  des  deux  religions  dans  la  jouissance  des  églises 
dont  ils  étaient  actuellement  en  possession.  Louis  XIV  crut  pouvoir, 
tons  déroger,  accorder  k  la  religion  catholique  la  jouissance  da  chosur 
de  l'église  et  d'une  partie  du  cimetière,  toutes  les  fois  qu'il  Y  aurait 
sept  familles  professant  cette  religion  sur  la  paroisse.  Louis  aV  con- 
firma cette  concession.  Depuis  4801 ,  le  gouvernement  n*a  point  invo- 
qué les  décisions  données  par  Louis  XIV  et  Louis  XV.  Cependant  il  ne 
les  a  point  niées,  il  s'est  contenté  de  les  passer  sous  silence. 

Arrêté  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d^Etat  de  la  justios 
et  des  cultes,  relatif  à  l'eocercice  du  simultaneum  dans  les  églises  mixtes^ 
et  aux  travaux  à  effectuer  dans  les  mêmes  églises. 

n  Nous ,  garde  des  sceaai ,  etc. 

«  Va  les  lettres  de  M.  le  président  du  directoire  de  la  confession  d^AagBboorgy  en 

ate  des  7  et  10  avril,  annonçant  que  des  travaux  ayant  pour  objet  de  modifier  là 

disposition  intérieure  de  Téglise  miite  de  Baldenheim ,  arrondissement  de  Scbe- 

lestadt,  ont  été  exécutés,  sans  autorisation  préalable,  d'après  Tordre  do  desderfant 

de  Muttershols,  dont  Péglise  de  Saldenbeira  est  une  annexe; 

a  Vu,  sur  le  même  fait,  les  lettres  de  M.  le  préfet  du  Bas-Rbin,  des  41  et  14 
du  même  mois  ;  le  rapport  de  M.  le  sous-préfet  de  Scbelestadt,  du  40  avril,  et  celui 
de  M.  Tofticier  de  gendarmerie  du  même  arrondissement,  portant  la  date  du  44  ,* 

((  Considérant  qu'il  importe  de  prévenir,  partout  où  sont  encore  des  églises  mixtes, 
le  renouTCllemcnt  de  toute  entreprise  semblable,  et  que  nulle  innovation  à  Tétat 
actuel  des  choses ,  en  ce  qui  touche  la  pratique  du  simultaneum ,  ne  saurait  être 
justifiée  que  par  une  nécessité  réelle ,  dont  U  est  convenable  que  Paatorité  supé- 
rieure se  réserve  Tappréciation  ; 

«  Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

«  Article  4*'.  Aucun  changement,  aucune  modification  dans  Tusage  du  êimmlr 
taneum  et  dans  la  disposition  intérieure  des  églises  mixtes  ne  seront  entrepris  sans 
que  la  demande  en  ait  été  adressée,  par  les  curés  ou  desservants,  à  l^archevèqoe 
ou  à  révêque  diocésain ,  et  par  les  pasteurs  protestants  au  directoire  de  la  coofes* 
sion  d'Augsbourg  ou  à  leur  consistoire  respectif,  pour  le  culte  réformé  :  Tarcbevé- 
que  ou  révêque,  le  directoire  ou  les  consistoires  transmettront  ces  demandes  an 
préfet,  qui  devra  nous  en  référer  pour  être  définitivement  ordonné  par  nous  ceqn'il 
appartiendra,  après  une  instruction  préalable  dans  laquelle  auront  été  provoqués  les 
observations  ou  contredits  de  rarcbevêque,  de  Tévêque,  du  directoire  ou  du  coa- 
sistoire,  suivant  les  cas. 

«  Art.  2.  MM.  les  préfets  du  Haut  et  Bas-Rhin,  du  Doubs,  de  la  Haute-Sadoe 
et  de  la  Meurthe,  sont  chargés  de  Pexécution  du  présent  arrêté,  dont  une  ampUa- 
tion  sera  transmise  à  Mgr  Tarchevêque  de  Besançon ,  à  Mgr  Tévêque  de  Strasbourg, 
à  Mgr  révêque  de  Nancy,  à  M.  le  président  du  directoire  de  la  confession  d^Aiigl* 
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bmirg,  étatn  consistoires  da  coite  réformé  dans  les  circonscriptions,  desquels eiis- 
IMI  Hè€%9%  des  églises  miites. 
«  Fait  à  Paris,  le  22  avril  4843. 

«  N.  MARTIN  (du  Nord.)** 

SOEURS  DE  CHARITÉ. 

(Voyez  COIfGRtGATIOKS  RELiGIBDSES;  §  11.  ) 

SOMMATION. 

La  êommcUtan  rentre  dans  les  actes  conservatoires  pour  lesquels  lei 
iréfloriers  n^ont  pas  besoin  d'autorisation.   (  Voyez  actis  consbrvà- 

TOIIBS.  ) 

Les  trésoriers  doivent  faire ,  à  l'échéance  des  termes  de  payement, 
tratefois  après  avertissements  préalables  ,  sommation  par  huissier 
aux  débiteurs  en  retard ,  de  se  libérer  dans  un  délai  de  oix  jours  au 
moins ,  sous  peine  de  poursuites. 

SOMMIER. 

On  appelle  sommier  une  espèce  de  registre  servant  au  trésorier  pour 
Snirre  la  rentrée  des  revenus  fixes  de  la  fabrique.  (  Voyez  registre.  ) 

L'article  56  du  décret  du  30  décembre  4  809  a  prescrit  en  ces 
termes  la  tenue  d'un  sommier  à  tenir  par  le  secrétaire  du  bureau. 

c  Le  secrétaire  du  bureau  doit  transcrire ,  par  suite  de  numéros  et 
par  ordre  de  dates ,  sur  un  registre  sommier ^  l""  les  actes  de  fondation, 
et  généralement  tous  les  titres  de  propriété;  ^'^  les  baux  à  ferme  ou  à 
loyer.  La  transcription  est  faite  entre  deux  marges,  qui  servent  pour 
y  porter,  dans  l'une  les  revenus,  et  dans  l'autre  les  charges.  Chaque 
pièce  est  signée  et  certifiée  conforme  k  l'original  par  le  curé  ou  desser~ 
Tant,  et  par  le  président  du  bureau.  » 

Le  sommier  est  déposé,  comme  les  titres,  dans  la  caisse  ou  armoire. 

(  Voyez  ARMOIRE.  ) 

Si  la  fabrique  a  des  biens  fonds  ou  des  rentes ,  le  trésorier  doit  avoir 
un  sommier  contenant  l'analyse  des  titres  de  propriété  sur  ces  biens , 
le  nom  des  débiteurs ,  les  sommes  dues  annuellement,  avec  une  colonne 
pour  rinscription  des  payements. 

Les  titres  de  location  des  places,  bancs  et  chaises  de  l'église  peuvent 
être  portés  par  extraits  sur  ce  sommier,  ou  faire  l'objet  d'un  registre 
particulier.  (  Voyez  bancs  et  le  modèle  ci-après.) 

Il  est  à  remarquer  que  le  sommier  du  trésorier  est  indépendant  de 
celui  que  doit  tenir  le  secrétaire  du  bureau. 

Le  sommier  des  titres  ,  dont  nous  donnons  un  modèle,  est  divisé  en 
quatre  parties  qui  doivent  avoir  chacune  plusieurs  feuillets  ;  mais  on  ne 
le  diviserait  qu'en  deux  ou  trois  parties ,  si  la  fabrique  n'avait  pas  de 
liiens-fonds  ou  de  rentes  »  etc. 
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LOCATION 

DBfl  CHAISHI  , 

BANCS  BT  PLACKS 

DK  L'éOLUB. 

Bail  à  ferme 
delà  location  des 
jchaises  de  Té^i- 

> ,  reçu  par  M* 
notaire  à 
Adjudication 
de  la  location  du 
banc  de  réglise 
portant  le  n'a. 

Idem  du  banc 
m*  3. 

Idem  dn  banc 
n«  '13. 

Idem  du  banc 


8  noT.  1846. 


24janT.  1848. 

iajanT.1846. 
l5arrU  1847. 
17  ao&t  1846. 


6  ans,  à 
partir  da  l*r 
janvier  1847. 


6  ans. 

9  ans. 
3  ans. 
9  ans. 


» 
n 


M. 


M. 

M. 
M. 
M. 


SOMMES 

DUBS 

pour 
chaque 

▲  HMBB. 


»  » 


des 


llOfr.   »c 


60 


IBO 


70        » 


36         » 


10 


300 


16  a 

n  » 

18  » 

10  n 


Lel*» 
tembre.» 

Le  l**  mars, 
66  fr. 
1«*  octobre. 


bre,  iSftfr 

tt  mais, 
lS6fr. 


IwaTxil. 


SOjoia. 


9  août. 


31  BUIS,  75  f. 
80  juin,  75  fr. 
308epl.,7Sfr- 
31  dec,7&fr. 

ISjanTier. 


15  janTi<r. 

16  ami* 
l6aoAt 


II 


I 
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SOMMES  REÇUES 


1(50 


POU» 

l'uiée  ItSi 


Foum 

l'aifc  1SS2 


poum 

l'aiée  iSS} 


POUE 

rusée  1854 


OBSERVATIONS. 


Bad  périmé  lé  10  jammer 
18  ,eir«nouvêUUlb  fé- 
vrier 18  .  fVair  ptu» 
ha»,) 


468  SONNERIE ,  SONNEUR ,  S0US-^5EING-PBE|rÉ ,  ETC* 

SONNERIE. 

(Voyez  CLOCHE.) 

SONNEUR. 

Le  sonneur  doit  être  nommé  et  ne  peut  être  révoqué  que  par  le  curé 
ou  desservant  dans  les  communes  rurales  >  et  par  tes  marguiUiere ,  Mr 
la  proposition  du  curé  ou  desservant,  dans  les  communes  urbaines, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Tarlicle  33  du  décret  du  30  décembre  1809 
et  Tarlicle  7  de  l'ordonnance  du  12  janvier  4  825. 

Le  sonneur  doit  être  payé  par  la  fabrique.  {Art.  37  du  décret  de 
^  809.  )  Cependant  il  est  des  cas  où  il  paraît  juste  que  la  commune  con- 
tribue au  payement  du  sonneur  des  cloches  de  l  église»  en  proportion 
des  besoins  communaux.  [Avis  du  comité  de  législation  du  conseil 
d'Etat  du  M  juin  1840.) 

SOUS-SEING  PRIVÉ. 

(  Voyez  ACTE  sous-sbing  privé.  ) 

SPONTANÉ  DU  CIMETIÈRE. 
{Voyez  PRODUIT  spohtané.) 

SUBSTITUTIONS. 

Les  substitutions ,  en  fait  de  donations ,  sont  prohibées.  (  CùdectvUt 
art.  896.)  Cependant  un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  3  avril  1835,  décide 
qu'un  legs  fait  à  des  fabriques ,  à  condition  que  le  revenu  des  sommes 
léguées  rejaillit  sur  les  pauvres,  en  cas  d'interruption  du  culte,  oe 
contient  pas  une  substitution, 

La  clause  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  déclaré  donn^  e^ 
léguer  tous  ses  biens ,  meubles  et  immeubles ,  à  une  personne  désirée, 
ajoute  que  c'est  à  condition  qu  après  cette  personne^  les  biens  sertirifid 
à  fonder  un  établissement  de  charité ,  ne  renferme  pas  de  substitution 
prohibée  :  il  y  a,  en  ce  cas ,  legs  d'usufruit  k  Tun ,  et  legs  de  nue-pro- 
priété k  Tautre.  [Arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  1 6  juilkt  1838.) 

SUBVENTIONS  COMMUNALES. 

Lorsque  les  revenus  de  la  fabrique  sont  insuffisants ,  des  s^jAvefUùms 
lui  sont  dues  par  la  commune,  pour  la  mettre  à  même  de  faire  face  aux 
dépenses ,  soit  ordinaires ,  soit  extraordinaires ,  qui  lui  sont  ûnposées. 
(  Voyez  COMMUNES ,  secours.  ) 

La  subvention  communale  est  due  par  toute  la  commune ,  quelle  que 
ioit  la  différence  qui  puisse  exister  entre  le  culte  des  habitants  et  la 
proporlion  de  la  population  non  catholique.  {Avis  du  comité  de  Vinté^ 
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ur  du  ib janvier  1 832 .)  La  réciprocité  a  d'ailleursété  établieen  faveur 
i  cultes  non  catholiques  par  le  décret  du  5  mai  \  806 ,  et  confirmée 
*  la  loi  municipale  du  18  juillet  1837. 

Le  recours  de  la  fabrique  contre  la  commune  pour  obtenir  des  stii- 
liions  est  soumis  à  des  conditions  et  à  certaines  formalités.  Quatre 
iditions  sont  nécessaires  pour  que  le  recours  puisse  être  exercé  : 
rinsuffisance  des  revenus  ou  ressources  de  la  fabrique  pour  pourvoir 
SI  totalité  ou  k  une  partie  de  la  dépense  projetée ,  quels  qu'en  soient 
nature  et  Tobjet,  doit  être  bien  constatée.  Il  est  inutile  défaire 
>erver  que  le  recours  à  la  commune  étant  une  ressource  extraordi- 
re  et  supplémentaire  seulement,  la  subvention  cœnmumde  ne  peut 
e  demandée  pour  la  totalité  d'une  dépense  ,  si  la  fabrique  peut  sub- 
lir  à  une  portion ,  et  qu'elle  doit  toujours  être  restreinte  à  la  portion 
la  dépense  que  la  fabrique  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  payer. 
La  subvention  doit  avoir  pour  objet  une  dépense  obligatoire  et  né- 
saire.  3<*  Les  revenus  de  la  fabrique  ne  doivent  être  employés  eux^ 
mes  qu  a  d'autres  dépenses  également  obligatoires  et  nécessaires. 
Les  comptes  de  la  fabrique  doivent  avoir  été  communiqués  au  con- 
[  municipal ,  à  Tépoquc  de  leur  reddition  et  avant  leur  approbation , 
si  que  le  budget,  sur  lequel  il  doit  toujours  être  appelé  à  donner  son 
s  avant  son  règlement  définitif ,  dans  les  communes  où  la  fabrique 
oit  une  subvention,  {Loi  du  ^  S  juillet  1837,  art.  21 ,  §  7.) 
«  L*article  20  de  la  loi  municipale  exise  que  les  conseils  municipaux 
nt  été  appelés  à  donner  leur  avis  sur  les  budgets  et  les  comptes  des 
ninistrations  religieuses.  Son  article  30  lui-même  veut  que  1  insuffi- 
ice  de  leurs  revenus  soit  justifiée  par  la  présentation  des  mêmes  com{K 
et  budgets.  Des  lors,  les  administrations  préposées  au  culte  ne  sont 
idées  à  demander  un  secours  que  lorsqu'elles  ont  préalablement 

r*i  «ette  condition.  »  {Avis  du  comité  de  Vintériew  du  34  dé^ 
e  1838.) 
Les  fabriques  n  ont  droit  de  réclamer  des  subventions  municipales 
'après  avoir  usé  de  toutes  les  ressources  que  la  loi  met  à  leurdisposi- 
0.  {Décision  ministérielle  du  1 4  février  1 845.  )  Ainsi,  par  exemple^ 
lie  subvention  ne  pourrait  être  accordée  à  une  fabrique  qui  ne  louerait 
%  les  bancs  de  l'église.  (  Votfez  bancs.  ) 

Toute  demande  de  subvention  communale  doit  être  accompagnée  des 
^ces  nécessaires  pour  constater  l'insuffisance  des  revenus  de  la  fabri- 
e.  {Décision  ministérielle  du  27  janvier  184").) 
Cette  décision  doit  servir  d'avertissement  aux  conseils  de  fabriques, 
leur  prouver  combien  il  importe  qu'ils  se  mettent  et  se  tiennent  tou- 
n  en  mesure  de  justifier  régulièrement  de  Tiniuffisance  de  leurs  re- 
los  par  la  production  de  leiu*s  comptes  et  de  toutes  les  pièces  à 
ppoi. 

SUCCL^SALE. 

Les  succursales  sont  des  paroisses  desservies  par  un  prêtre  nommé 
'  Tévêque  seul»  et  sans  le  concours  de  l'autorité  civile,  révocable  par 
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loi.  L'amovibilité  et  rinfériorité  da  traitement  sont  la  seale  différence 
entre  le  curé  proprement  dit  et  le  curé  desservant.  (  Voyez  AimKXEy 

CHAPELLE,  CURE,  PAROISSE.  ) 

Les  mccursales  ont ,  comme  les  cures ,  un  territoire  déterminé.  De 
même  aussi  que  pour  les  cures,  aucune  partie  du  territoire  français  ne 
peut  être  érigée  en  succursale  sans  l'autorisation  expresse  du  gouver- 
nement; cette  autorisation  ne  s'accorde,  en  général,  que  sor  la  de- 
mande des  conseils  municipaux,  la  proposition  de  l'évèque  et  l'avis  du 
préfet. 

Pour  obtenir  Térection  d'une  succursale ,  il  faut  observer  les  forma- 
lités suivantes:  Le  conseil  municipal,  s'il  n'y  a  quune  commune,  les 
conseils  municipaux  sil  y  en  a  plusieurs,  ouïes  principaux  habitants, 
s'il  n*y  a  qu'une  section  de  commune,  expriment  à  l'évèque  ou  au  pré- 
fet le  vœu  de  voir  ériger  leur  église  en  succursale. 

Les  pièces  à  fournir  ensuite  au  gouvernement,  à  l'appui  de  cette  de- 
mande sont:  4®  Un  procès-verbal  de  commodo  et  incommodo,  dressé 
par  des  commissaires  nommés  par  l'évèque  ;  2°  un  certificat  du  sous- 
préfet,  faisant  connaître  le  nombre  des  habitants  de  la  paroisse  actuelle 
et  de  la  paroisse  projetée;  3®  un  certificat  de  l'ingénieur  ordinaire  des 

ronts-et-chaussées,  qui  établit  la  distance  de  cette  dernière  à  Téglisede 
autre,  et  la  difficulté  des  communications;  4^  un  certificat  du  maire 
ou  une  délibération  du  conseil  municipal,  qui  constate  que  la  commune 
ou  la  section  de  commune,  qui  veut  être  érigée  en  succursale^  possède 
un  presbytère  et  un  cimetière  en  bon  état  ;  que  l'église  est  assez  grande 
pour  contenir  la  population  ;  qu'elle  est  propre,  pourvue  des  ornements, 
vases  sacrés  et  autres  objets  nécessaires  au  culte,  ou  qu'elle  a  des  res- 
sources pour  y  pourvoir  au  plus  t6t  ;  5®  les  observations  da  con- 
seil municipal  et  de  la  paroisse  dont  il  s'agit,  de  détacher  le  territoire 
qui  doit  former  la  circonscription  de  la  nouvelle  succursale. 

L'évèque  et  le  préfet  donnent  leur  avis,  et  le  gouvernement  pro- 
nonce. 

Il  faut  que  les  communes  qui  demandent  k  être  érigées  en  sueevr-- 
sales  possèdent  une  église  en  bon  état,  et  un  presbytère,  ou  au  moins 
les  moyens  de  s'en  procurer  un  aussitôt  (|ue  1  érection  est  approuvée. 
Ces  obligations  sont  de  rigueur.  (  Circulatre  du  30  août  \  838.  ) 


Déchet  du  30  septembre  4807,  qui  augmente  le  nombre  des  succursales. 

TiTEB  1".  —  Des  succursales. 

«▲et.  4*'.  L^éut  des  succursales  à  la  charge  du  trésor  pnbUc,  tel  qu^H  a  été 
fixé  en  Terta  dn  décret  da  5  nivése  ao  XIII ,  sera  porté  de  Tingt-qoatre  niiUe  à 
trente  mille.  • 

K  Aht.  2.  A  cet  effet ,  le  nombre  des  succursales  sera  augmenté  dans  chaque  àé- 
partement  conformément  à  Pétat  anneié  an  présent  décret.  La  répartition  en  sera 
faite  de  manière  qae  le  nombre  des  succursales  mis  à  la  charge  du  trésor  poblic  par 
notre  décret  du  5  nivôse  an  XIII,  et  celui  qui  est  accordé  par  notre  présent  décret, 
comprennent  la  totalité  des  communes  des  départements. 
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tr  AiiT.  o.  Celle  ri'parliiiun  aura  lieu  À  la  diligence  des  c\équcs,  de  concerlavcc 
les  préfets,  dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  du  présent  décret. 

«  Aht.  4.  Les  évéques  et  les  préfets  enverront  sur-le-champ  au  ministère  des 
cultes  les  états  qui  seront  dressés  pour  être  définitivement  approuvés  par  nous,  et 
déposés  ensuite  aui  archives  impériales. 

a  Art.  5.  Les  desservants  des  succursales  nouvellement  dotées  par  le  trésor  pu« 
blic  seront  payés ,  à  dater  du  jour  de  Tapprobation  de  Télat  de  ces  succursales , 
pour  leur  diocèse  •  s*ils  eierçaient  antérieurement  les  fonctions  de  desservants  dans 
les  succursales  nouvellement  dotées ,  et  a  dater  du  Jour  de  leur  nomination  s'ils 
font  nommés  postérieurement  à  Teiécution  du  présent  décret. 

«  Art.  6.  Les  traitements  des  desservants  continueront  à  être  payés  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  4  ,  5  et  6  de  notre  décret  du  4  4  prairial  an  HU, 

a  Ait.  7.  Les  litres  des  succursales ,  tels  qu'ils  sont  désignés  dans  les  étals 
•pproovéf  par  nous,  conformément  à  rartlcle  4  ci*  dessus,  ne  pourront  être  changés 
Di  trtDsférés  d'an  lieu  dans  un  antre. 


TiTH  II.  —  Des  chapelles  ou  amiexes. 

«  AftT.  8.  Dans  les  paroisses  ou  succursales  trop  étendues ,  et  lorsque  la  diflicullé 
des  communications  Teiigera ,  il  pourra  être  établi  des  chapelles. 

n  AmT.  9.  L'établissement  de  ces  chapelles  devra  être  préalablement  provoqué  par 
une  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  ,  dûment  autorisé  iws^assembler 
à  cet  effet,  et  qui  contiendra  l'engagement  de  doter  le  chapelain. 

«  AaT.  40.  La  somme  qui  sera  proposée  pour  servir  de  traitement  a  ce  chapelain 
sera  énoncée  dans  la  délibération,  et,  après  que  nous  aurons  autorisé  rétablisse- 
ment de  la  chapelle ,  le  préfet  arrêtera  et  rendra  eiécutoire  le  rôle  de  répartition  de 
ladite  somme. 

«  Art.  4 1 .  Il  pourra  également  être  érigé  une  annexe  sur  la  demande  des  princi* 
paui  contribuables  d'une  commune,  et  sur  Tobligation  personnelle  qu'ils  souscriront 
do  payer  le  vicaire  ,  laquelle  sera  rendue  exécutoire  par  Thomologation  et  à  la  dili- 
gence du  préfet ,  après  l'érection  de  l'annexe. 

«  Akt.  42.  Expéditions  desdites  délibérations ,  demandes,  engagements,  obliga- 
tions ,  seront  adressées  au  préfet  du  département  et  à  l'évêque  diocésain,  lesquels , 
•près  s'être  concertés ,  adresseront  chacun  leur  avis  sur  rérertion  de  l'annexe  à 
Dotre  ministre  des  cultes,  qui  nous  en  fera  rapport. 

ic  Art.  43.  Les  chapelles  ou  annexes  dépendront  des  cures  ou  succursales  dans 
l'arrondissement  desquelles  elles  seront  placées.  Elles  seront  sous  la  surveillance  des 
curés  ou  desservants ,  et  le  prêtre  qui  y  sera  attache  n^cxcrccra  qu'en  qualité  de 
vicaire  ou  de  chapelain. 

u  Art.  44.  Nos  mînii^tresdc  rintérieur  et  du  trésor  public  sont  chargés»  de  Tcxé- 
eulion  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  4fs  lois,  » 


SLIF. 

Les  bougies  ou  cierges  de  suif  ne  peuvent  servir  dans  les  fonctions 
sacrées  de  TEglise.  Les  rubriques  générales  prescrivent  T usage  de  la 
cire  d*abeiUes.  (  Vof/ez  bougu.) 

t.  If.  SO 


4€6  SUISSE ,  SUPPLÉMENT  DE  TRAITEMENT  ,  SURPLIS. 

SUISSE. 

On  appelle  suisse  un  des  employés  de  Téglise,  dont  la  fonction  con- 
siste à  empêcher  tout  trouble  ou  toute  indécence  dans  le  liea  saint. 
(  Voyez  POLICE.) 

Aux  termes  de  larticle  33  du  décret  du  30  décembre  1809,  la  nomi- 
nation et  la  révocation  des  suisses  ou  autres  serviteurs  de  Téglise,  ap- 
partiennent aux  marguilliers,  sur  la  proposition  du  curé  ou  desservant. 

Cette  disposition,  qui  n'est  actuellement  applicable  qu'aux  villes, 

Sirésentait  divers  inconvénients  pour  les  paroisses  de  la  campagne;  aussi 
ut-elle  modifiée  par  l'article  7  de  Tordonnance  royale  du  42  jan- 
vier 1825.  Cet  article  est  ainsi  conçu: 

«  Art.  7.  Dans  les  communes  rurales  la  nomination  et  la  révocation 
des  chantres,  sonneurs  et  sacristains,  seront  faites  par  le  cnré,  desser- 
vant ou  vicaire  ;  leur  traitement  continuera  à  être  réglé  par  le  conseil 
de  fabrique,  et  payé  par  qui  de  droit.  » 

Cet  article  ne  parle  pas  des  suisses,  sans  doute  parce  qu'il  en  existe 
peu  dans  les  paroisses  rurales;  mais  il  est  évident  que  le  but  de  cet  arti- 
cle est  de  donner  au  curé  le  droit  de  nommer  et  de  destituer  tous  les  em- 
ployés de  l'église.  En  effet,  les  rapports  du  curé  avec  le  ^t55«sont 
exactement  les  mêmes  qu'avec  le  sacristain.  Le  suisse  aussi  bien  que  le 
sacristain  doit  toujours  être  à  la  disposition  du  curé,  et  prêt  à  lui  obéir. 
Dès  lors,  il  importe  que  la  nomination  de  l'un  comme  de  l'autre  dépen- 
dent exclusivement  du  curé. 

Ainsi,  lorsque  dans  une  paroisse  rurale,  le  conseil  de  fabrique  croit 
nécessaire  d'établir  un  suisse,  le  droit  de  le  nommer,  comme  celui  de 
le  révoquer,  doit  appartenir  exclusivement  au  seul  pasteur.  C'est  ce  qui 
résulte  du  principe  posé  dans  l'article  7  de  l'oraonnance  cindessus, 
principe  évidemment  applicable  à  tous  les  employés  de  l'église. 

La  nomination  d'un  suisse  et  la  dépense  pour  son  salaire  el  son  ha- 
billement n'ont  pas  le  caractère  de  nécessité  propre  à  obtenir  un  secours 
de  la  commune,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique.  {Avis 
du  comité  de  législation,  du  33  décembre  1 840.  ) 

SUPPLÉMENT  DE  TRAITEMENT. 

(Voyez   TRAITEMENT.) 

SURPLIS. 

Le  surplis  était  autrefois  Thabit  personnel  du  curé.  Les  prêtres  de 
l'ancien  temps  ne  le  quittaient  janfliis  (1);  aussi  quelques  auteurs , 

(1)  Le  concile  de  Reims ,  de  I*an  1583,  défendit  de  porter  le  surplis  hors  de  l'égliie: 
n  sine  SHperpeUicio  in  ecctesia  eamparare»  plane  irreligiosum  est ,  sic  ittm  md  iocapa- 
bUea  rentm.  venaUum  defmrt.prorsus  indetmmm  stc  sordidum  esse ,  newHf  est  çui  mn 
videau 
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comme  Plaies ,  de  Boyer  (4) ,  etc. ,  enseignent  qu'il  doit  être  considéré 
comme  le  vêtement  personnel  du  curé,  qui  doit  se  le  procurer  sans  qu*il 
puisse  l'exiger  de  la  fabrique.  Mgr  Âffre ,  dans  son  Traité  de  Vcâmi- 
nistrcUion  temporelle  des  paroisses ,  et  M.  Carré ,  dans  son  Traité  du 

Îiouvememetit  des  paroisses ,  fondés  sur  cet  ancien  usage ,  disent  que 
a  fabrique  ne  doit  pas  de  surplis  ^  parce  qu'il  est  considéré  comme 
habit  du  curé.  Nous  ne  pouvons  partager  ce  sentiment ,  car  il  est  évi- 
dent qu'aujourd'hui  le  surplis  n*est  nullement  un  habit  du  curé.  11  est 
un  hanit  ou  un  ornement  nécessaire  à  l'administration  des  sacrements 
et  à  la  célébration  de  l'office  divin.  Il  fait  donc  partie  des  ornements 

3ue  la  fabrique  doit  fournir  en  vertu  de  Tarticle  37  du  décret  du  30 
écembre  4809. 

L'auteur  anonyme  du  Droit  des  curés  et^  des  paroisses  a  fait  une 
dissertation  sur  l'obligation  où  sont  les  fabriques  de  fournir  les  surplis 
aux  curés  des  paroisses  ;  il  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble , 
du  24  février  4775,  qui  assujettit  les  minimes ,  décimateurs  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Jean-de-Royans ,  à  cette  fourniture.  On  sait  qu'autre- 
fois les  fabriques  et ,  à  leur  défaut ,  les  gros  décimateurs  »  devaient 
fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  service  divin,  {art.  34  de 
redit  de  4695.) 

Le  survlis,  comme  le  remarque  Thomassin  (2),  et  comme  nous  Ta- 
vous  dit  aans  notre  Cours  de  droit  canon  sous  le  mot  habit,  $  3,  n'est 
qu'une  aube  raccourcie.  Le  concile  de  Rouen  de  Tan  4  073  ,  canon  5» 
ordonne  aux  curés  de  se  servir  d'aubes  pour  administrer  le  baptême  et 
Textrême-onction.  On  voit  par  là,  dit  encore  Thomassin  que  le  sur^ 
plis  a  succédé  à  Taulye  dans  les  occasions  semblables;  car,  d'après  le 
droit  canonique,  les  sacrements  doivent  toujours  être  administrés  en 
surplis  et  en  étole  (3).  Or,  si  le  surplis  n'est  qu'une  aube  plus  courte 

Four  l'administration  des  sacrements  et  la  célébration  des  offices  de 
église,  il  nous  paraît  évident  que  la  fabrique  est  obligée  de  le  four* 
nir  comme  elle  fournit  les  aubes  et  tous  les  ornements  nécessaires  au 
culte  divin. 

La  fabrique  doit  fournir  au  moins  autant  de  surpliê  que  d'aubes 
pour  le  service  des  prêtres  de  la  paroisse.  (  Voyez  aube.  ) 

La  fabrique  doit  fournir  les  surplis  ou  rochets  non  seulement  ausi 
curés  et  desservants  •  mais  aux  vicaires  et  aux  prêtres  auxiliaires ,  de  la 
même  manière  qu'elle  fournit  les  autres  ornements  et  les  vases  sacrés. 

Les  surplis  dont  se  servent  les  chantres  doivent  également  être 
fournis  par  la  fabrique ,  ainsi  que  les  aubes  ou  surplis  des  enfants  de 
chœur. 

Nous  avons  un  peu  insisté  sur  l'obligation  où  est  la  fabrique  de  fonr* 
nir  les  surplis ,  parce  que  la  décision  contraire  donnée  par  Mgr  Affre 

(1)  Principes  ittr  l'aàmtnUtrtim  tempmrttte  de$  Paroisses,  tome  I,  p.  ft7ft. 

(3)  msdpttnê  tU  PÈçUse,  part.  IV,  Ht,  I,  dupi  xhtii,  n*  4. 

(8)  Le  premier  condle  de  BlUan ,  en  1505,  dit  :  Soeerdotes  (n  sacramentorum  erti^^ 
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el  quelques  autres  auteurs  a  souvent  ocA^asionnê  des  contestalions  [ic- 
nibles  entre  les  curés  et  certains  conseils  de  fabriques. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  surplis  s  applique  également  aux 
rochets. 

SUSPENSION. 

Aux  termes  de  1  article  3  du  décret  du  47  novembre  4814  ,  rapporté 
sous  le  mot  absence»  en  cas  de  maladie  ou  de  suspension  d  un  curé, 
le  traitement  du  remplaçant  est  pris  sur  celui  du  titulaire. 

SYNODE. 

L  article  4,  de  la  loi  dui  8  germinal  an  X ,  dit  qu'aucun  synode  dio- 
césain ne  peut  avoir  lieu  sans  la  permission  expresse  du  Gouvernement. 
Nous  avons  montré,  sous  le  mot  concile,  que  cet  article  avait  été 
abrogé  par  la  Charte  de  4830 ,  et  que  le  Gouvernement  ne  pourrait, 
sans  se  rendre  coupable  de  tyrannie  et  de  despotisme ,  empêcher  les 
évéques  de  se  réunir  en  concile  pour  y  traiter  de  matières  ecclésiastiques. 
Notre  argument  a  acquis  une  nouvelle  force  à  la  révolution  de  Février, 
qui  a  proclamé  hautement  le  droit  d'association  et  de  réunion.  Mais, 
nous  craignons  bien  que,  si  les  évéques  ne  se  hâtent  de  se  mettre  en 
possession  de  ce  droit,  en  se  réunissant  en  conciles  métropolitains  et 
en  convoquant  des  synodes  diocésains ,  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique, oubliant  son  origine,  comme  le  gouvernement  de  Juillet  qui, 
lui  aussi,  nous  avait  promis  toutes  les  libertés  civiles  et  religieuses,  ne 
vienne  mettre  obstacle  à  ces  saintes  et  utiles  réunions.  Les  conciles 
provinciaux  ont  autrefois  exercé  une  très-heureuse  influence  sur  la 
civilisation  en  France.  Ils  auraient  encore  aujourd'hui  le  même  résultat 
sur  les  populations ,  si  le  Gouvernement  était  assez  sage  pour  le  com- 
prendre. Les  évéques,  en  concile,  faisaient  des  lois  de  discipline  em- 
preintes d'une  si  profonde  sagesse  et  tellement  appropriées  à  la  na- 
ture de  rhomme,  que  le  pouvoir  civil  s^mpressait  de  les  insérer 
dans  le  Code  de  ses  lois.  On  ne  sait  pas  assez  aujourd'hui  que  les  articles 
les  plus  parfaits  de  notre  Code  civil  si  justement  vanté ,  sont  la  repro- 
duction textuelle  des  canons  de  nos  conciles  provinciaux.  C'est  TEgiise, 
qu'on  ne  l'oublie  pas ,  ce  sont  ses  conciles  qui  ont  affranchi  et  civilisé 
ces  peuples  barbares  desquels  nous  descendons  ;  ce  sont  les  conciles 
qui  ont  partout  établi  comme  un  droit,  malgré  les  pouvoir^  dealers, 
la  liberté ,  Tégalité  et  la  fraternité  qu'on  inscrira  vainement  sur  nos 
monuments  publics  et  sur  nos  drapeaux,  si  TEglise,  àTaidede  ses 
conciles,  ne  vient  les  graver  d'une  manière  plus  durable  et  plus  so- 
lide dans  le  cœur  de  tous  les  Français.  Chose  remarquable  et  cepen- 
dant trop  peu  remarquée,  c'est  k  dater  du  jour  où  la  tenue  des  conciles 
provinciaux  a  cessé  ,  que  le  despotisme  des  gouvernants  s*est  accru  ao 
détriment  de  la  liberté  des  peuples.  Et  la  liberté  comprimée  a  sour- 
dement et  naturellement  enfanté  les  révolutions,  ces  fléaux  dévastateurs 
des  sociétés. 
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TARIF. 

Les  tarifs  relatif  au  service  des  morts  dans  les  églises  doivent  être 
dressés  par  les  fabriques.  (  Voyez  transport  des  corps,  §  I.) 

D*après  les  articles  68  et  69  de  la  loi  du  48  germinal  an  X,  les 
tarifs  pour  la  perception  du  casuel ,  sont  rédigés  par  les  évèques  et 
approuvés  par  le  gouvernement  (  Voyez  casdel  ,  oblations.  ) 

Le  tarif  du  prix  des  chaises  est  réglé  par  le  bureau  des  marguilUers, 
{Voyez  CB AISES,  §  UI.) 

TESTAMENT. 

Le  testament  est  un  acte  par  lequel  un  homme  déclare  sa  dernière 
volonté  pour  la  disposition  de  ses  biens.  Le  testament  est  ainsi  appelé , 

Ïour  marquer  que  c  est  une  déclaration  de  notre  volonté  faite  devant 
es  témoins.  Il  contient  une  disposition  de  dernière  volonté ,  qui  ne 
commence  par  conséquent  à  avoir  son  effet  qu  après  la  mort  du  testa- 
teur ,  et  qui  peut  toujours  être  par  lui  révoquée  jusqu'au  dernier  mo- 
ment de  sa  vie.  Le  Code  civil  définit  ainsi  le  testament  :  <  Art.  895. 
Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose ,  pour  le  temps 
où  il  n'existera  plus,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens»  et  qu'il  peut  ré- 
voquer. »  (  Voyez  DONS ,  legs.) 

On  distingue  trois  sortes  de  testament ,  4''  le  testament  olographe; 
S""  le  testament  par  acte  public  ;  3*  le  testament  mystique. 

S  L  Testament  olographe. 

Le  testament  olographe  est  celui  qui  est  écrit ,  daté  et  signé  de  la 
main  même  du  testateur;  il  n  a  pas  besoin  d*autres  formalités.  L'article 
970  du  Code  civil,  en  parle  ainsi  :  «  Le  testament  olographe  ne  sera 
point  valable ,  s'il  n'est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  tes- 
tateur :  il  n'est  assujetti  à  aucune  autre  forme.  » 

Le  testament  olographe  est  le  plus  commode  et  le  plus  sûr.  4®  Il  doit 
être  écrit  en  entier  de  la  main  du  testateur.  Un  seul  mot  écrit  d'une 
main  étrangère  dans  le  corps  du  testament  le  rendrait  nul;  mais  il  peut 
être  écrit  sur  papier  non  marqué:  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  vali- 
dité de  cet  acte,  qu'il  soit  écrit  sur  papier  timbré  ;  2®  le  testament  olo- 
graphe doit  être  daté  sous  peine  de  nullité.  La  date  consiste  dans  renon- 
ciation de  l'an,  du  mois  et  du  jour  oii  l'acte  a  été  passé  :  elle  peut  se 
mettre  en  chiffre;  sa  place  n'est  point  déterminée;  il  suffit  quelle  soit 
avant  la  signature.  L'obligation  de  dater  un  testament  olographe  n'em- 
porte pas  celle  d'indiquer  le  lieu  où  il  a  été  fait,  puisqu'il  peut  être  fait 
dans  une  province  comme  dans  une  antre;  Z"*  le  testament  doit  être 
signé;  sans  signature,  la  disposition  ne  peut  être  regardée  que  comme 
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le  projet  d'un  testament:  mais  la  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  fait  mention 
de  la  signature  dans  ie  texte  de  Tacte,  comme  elle  l'exige  pour  le  testa- 
ment solennel.  La  place  de  la  signature  n'est  pas  indifférente  comme 
celle  de  la  date  ;  elle  doit  être  placée  à  la  fin  de  l'acte  :  tout  ce  qui  est 
après  la  signature  n'est  pas  censé  être  dans  Tacte  et  doit  être  regardé 
comme  non  avenu.  Cependant  la  Cour  de  Rennes  a  jugé  valable  un 
testament  ainsi  conçu  :  «  Fait  et  écrit  en  entier  après  mûres  réflexions, 
par  moi,  Pauline  d'Epinosse,  veuve  Guyot,  qui  ai  signé  après  lecture  et 
méditation.  Fait  au  Croisie»  le  20  janvier  4806.  »  L*arrêt  a  été  con- 
firmé par  la  Cour  de  cassation,  le  20  avril  1 84  3. 

La  signature  doit  être  celle  du  nom  de  famille,  et  non  pas  celle  d'une 
terre  ou  d*un  sobriquet.  Cependant  elle  serait  valable,  si  elle  était  con- 
forme k  la  manière  de  signer  dont  le  testateur  se  sert  babituellement  : 
la  foi  publique  I  exige  ainsi.  Les  évèques  ayant  lusage,  dans  les  écrits 
de  leurs  fonctions  pastorales,  de  signer  seulement  par  une  croix,  par  les 
initiales  de  leurs  prénoms,  et  en  indiquant  leur  diocèse,  l'onl  quelque- 
fois suivi  dans  leurs  testaments.  Selon  la  jurisprudence  actuelle,  ce 
mode  designer  n'annule  point  les  dispositions.  Mais  il  faut  remarquer, 
dit  M.  l'abbé  Corbière,  dans  son  Droit  privé  f tome II,  page  409), 

3ue  si  la  cour  suprême  a  maintenu  le  testament  ue  M.  Loison ,  évèqoe 
e  Bayonne,  signé  t  J--Jm  c'est  parce  que  ce  prélat,  depuis  sa  promo- 
tion, avait  adopté  cette  manière  de  signer  ;  que  c^était  par  cette  signa- 
ture qu'il  était  reconnu  et  qu'il  certinait  habituellement  les  actes  civili 
et  ceux  de  son  ministère.  Il  serait  donc  h  craindre  que  le  testament 
d'un  évéque,  mort  peu  de  temps  après  son  élévation  à  Tépiscopat,  ne 
fût  annulé»  s'il  n'avait  qu'une  telle  souscription.  {Vm/ez  siGNàTuni.} 

Si  un  testament  contenait  plusieurs  dispositions  dont  les  unes  fassent 
datées  et  les  autres  non  datées  ou  non  signées,  celles-ci  seraient  nulles, 
et  les  autres  valables.  On  peut  les  regarder  comme  autant  de  testaments 
différents,  la  nullité  des  uns  n'entraînant  pas  la  nullité  des  autres; 
utile  per  inutile  non  viticUur.  Voici  divers  modèles  de  t€Uaments 
olographes. 

POaifULSS  DE  TBSTÀMIirrS  OLOGIAPHIS. 

I. 

Ceci  est  mon  testament. 

Je  donne  tous  mes  biens»  meubles  et  immeubles»  et  généralement 
tout  ce  que  je  laisserai  k  ma  mort  à  [nom ,  prénoms  et  professùm  du 
légataire). 

Je  casse  et  révoque  tous  les  testaments  que  je  pourrais  avoir  foits 
précédemment,  voulant  que  celui-ci  soit  le  seul  exécuté,  comme  con- 
tenant seul  ma  dernière  volonté. 

Fait  à  {nom  du  lieu  ),  par  moi  {nom,  prénoms,  profession  et  domi- 
cile du  testateur),  le  [date  du  jour,  du  mois  et  de  l  année),  et  ai  signé. 

La  signature  du  testateur  en  toutes  lettres. 
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IL 

Je  donne  et  lègue  à  Jean-Baptiste  N.  ,  prêtre,  domicilié  à 

N.  y  tous  les  biens  meubles  qui  se  trouveront  à  mon  décos  dans 

la  maison  que  j'habite  à  N.  ,  sans  en  rien  excepter  ni  réserver. 

Je  nomme  pour  mon  légataire  universel,  Pierre  N.  ,  horloger 

à  N.  ,  pour  recueillir  tous  mes  biens  meubles  et  immeubles, 

excepté  ceux  dont  je  viens  de  disposer. 

Je  le  charge  de  mes  honneurs  funèbres  selon  sa  discrétion  et  sa  vo- 
lonté. Je  le  charge  de  donner  cent  francs  aux  pauvres  de  la  paroisse  à 
laquelle  j  appartiens  actuellement,  et  de  récompenser  mes  domestiaues 
et  les  autres  personnes  qui  m'auront  rendu  des  services  dans  ma  aer- 
Bière  maladie. 

Fait  à  N.  ,  le  mil  huit  cent 

Signature  du  testateur. 

m. 

Je  soussigné»  Théophile-Auguste  N.  ,  propriétaire  à  N.  , 

déclare  que  le  présent  écrit  est  mon  testament,  que  je  veux  être  fidèle- 
ment et  ponctuellement  exécuté  après  ma  mort.  Je  cnarge  pour  cet  effet 
Louis  N.  »  demeurant  à  N.  ,  d  y  veiller  exactement» 

et  d'en  prendre  soin  comme  pour  lui-même. 

Je  donne  et  lègue  à  [mettre  les  dispositions  quon  veut  faire). 

Je  veux  que  mon  corps  soit  enterré  à  N.  »  et  qu'on  fiasse 

célébrer  cent  messes  pour  le  repos  de  mon  âme. 

Fait  à  N.  ,  le  »  etc. 

Signature  du  testateur. 

Au  reste,  le  testateur  peut  adopter  telle  formule  qu'il  voudra.  Nous 
avons  eu  moins  en  vue  dTe  donner  des  modèles  à  suivre,  que  de  faire 
connaître  la  manière  dont  on  peut  rédiger  son  testament.  11  faut  avoir 
soin  surtout  de  faire  connaître  clairement  ses  volontés. 

On  peut  garder  son  testament  olographe»  sans  en  donner  connaissance 
à  personne,  ou  le  déposer  cacheté,  soit  chez  un  ami,  soit  chez  un  no- 
taire. Ce  dépAt  ne  demande  aucune  solemnité  :  il  suffit  que  le  testament 
se  trouve  à  la  mort  du  testateur. 

§  II.  Testaheih'  par  acte  public. 

Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est  reçu  par  deux  notaires» 
en  présence  de  ueux  témoins,  ou  par  un  notaire»  en  présence  de  quatre 
témoins.  {Code  civil,  art.  971 .) 

Voici  les  antres  dispositions  du  Code  civil  relatives  au  testament 
public.  Elles  doivent  être  rigoureusement  suivies  sous  peine  de  nullité. 

«  Ait.  97a.  Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires»  il  leur  esl 
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dicté  par  \o  leslalour,  cl  il  doit  être  i*crit  par  l'un  do  ces  notaires,  tel 
qu'il  est  ilicté. 

«  S'il  n'y  a  qu'un  notaire,  il  doit  également  être  dicté  parle  iestaleur, 
etécrit  par  ce  notaire. 

«  Dans  Tun  et  l'autre  cas»  il  doit  en  être  donné  leciore  au  leataleur, 
en  présence  des  témoins. 

«  Il  est  fait  du  tout  mention  expresse. 

<c  Art.  973.  Ce  te5(amen(  doit  être  signé  par  le  testateur  :8  il  déclare 
o*il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait  dans  Tacte  mention  expresse 
e  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qui  Tempèche  de  signer. 

<  AaT.  974.  Le  testament  devra  être  signé  nar  les  témoins  :  et  néan- 
moins, dans  les  campagnes,  il  suffira  qu'un  aes  deux  témoins  ûgne,  si 
le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  et  que  deux  des  quatre  témoins 
signent,  s  il  est  reçu  par  un  notaire. 

«  AaT.  975.  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du  testament  par 
acte  public,  ni  les  légataires,  k  quelque  titre  c[u'ils  soient,  ni  lears  pa- 
rents ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  ni  les  clercs  des 
notaires  par  lesquels  les  actes  seront  reçus.  » 

Un  ecclésiastique  peut  être  témoin  dans  le  testament  qui  contient  «a 
legs  en  faveur  de  la  paroisse  à  laquelle  il  est  attaché,  même  lorsque  le 
testament  ordonne  la  célébration  de  messes  dans  l'église  de  cette  pa- 
roisse. Cet  ecclésiastique  ne  peut  être  regardé  comme  légataire.  Ainsi 
jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  4 1  septembre  4809.  De 
même  le  mari  peut  être  témoin  au  testament  de  sa  femme,  car  ce  n^e8t 
pas  lui  qui  est  légataire. 

Si  l'un  des  témoins  n'avait  pas  les  qualités  requises,  le  testament  se- 
rait nul.  Mais  s'il  y  avait  plus  de  témoins  que  la  loi  n'en  exige,  l'inca- 
pacité de  ceux  dont  la  présence  n'est  point  nécessaire  ne  rendrait  pas 
le  testament nnl  :  Utile per  inutile  nonvitiatur, 

$  m.  TssTAiaNT  mystique. 

Le  testament  mystique  est  un  acte  de  dernière  volonté  que  le  testa- 
teur écrit  lui-même  ou  qu'il  fait  écrire  par  une  autre  personne,  et  qui 
est  ensuite  présenté,  clos  et  scellé  à  un  notaire  :  on  l'appelle  mystique, 
parce  qu'il  est  destiné  k  demeurer  secret.  Le  Code  civil  en  parle  comme 
il  suit  : 

a  AaT.  976.  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament  mystique 
ou  secret,  il  sera  tenu  de  signer  ses  dispositions,  soit  qu'il  les  ait  édi- 
tes lui-même,  ou  qu'il  les  ait  fait  écrire  par  un  antre.  Sera  le  papier  oui 
contiendra  ses  dispositions,  ou  le  papier  qui  servira  d'enveloppe,  s'il  y 
en  a  une,  clos  et  scellé.  Le  testateur  le  présentera  ainsi  clos  et  scellé  au 
notaire  et  à  six  témoins  au  moins,  ou  il  le  fera  clore  et  sceller  en  leur 
présence,  et  il  déclarera  que  le  contenu  en  ce  papier  est  son  testament 
écrit  et  signé  de  lui  :  le  notaire  en  dressera  l'acte  de  soicription,  qui 
sera  écrit  sur  ce  papier  ou  sur  la  feuille  qui  servira  d'enveloppe  ;  cet 
acte  sera  signé  tant  par  le  testateur  que  par  le  notaire,  ensemble  par  les 
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témoios.  Toul  ce  que  dessus  sera  fait  de  snile  et  sans  divertir  à  autres 
actes;  et  en  cas  que  le  testateur,  par  un  empêchement  survenu  depuis 
la  signature  du  testament,  ne  puisse  signer  l'acte  de  suscription»  il  sera 
fait  mention  de  la  déclaration  qu'il  en  aura  faite,  sans  qu'il  soit  besoin, 
en  ce  cas,  d'augmenter  le  nombre  des  témoins.  » 

Tous  les  témoins  doivent  signer  ;  mais  ici  il  importe  peu  qu'ils 
soient  légataires  et  parents  du  testateur  ou  des  légataires.  Les  dispo- 
sitions du  testament  mystique  étant  inconnues,  le  motif  qui  a  dicté 
l'article  975  n'est  point  applicable  à  l'article  976. 

«  Art.  977.  Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s'il  n'a  pu  le  faire,  lors- 
qu'il a  fait  écrire  ses  dispositions,  il  sera  appelé  h  l'acte  de  suscription 
un  témoin,  outre  le  nombre  porté  par  l'article  précédent,  lequel  signera 
l'acte  avec  les  autres  témoins  ;  et  il  y  sera  fait  mention  de  la  cause  pour 
laquelle  ce  témoin  aura  été  appelé. 

«  AaT.  978.  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire,  ne  pourront 
fiûre  de  dispositions  dans  la  forme  du  testament  mystique. 

«  Art.  979.  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler,  mais  qu'il 
poisse  écrire,  il  pourra  faire  un  testament  mystique,  à  la  charge  que  le 
IMomanl  sera  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de  sa  main,  qu*il  le  pré- 
sentera au  notaire  et  aux  témoins,  et  qu'au  haut  de  l'acte  de  suscription 
il  écrira,  en  leur  présence,  que  le  papier  qu'il  présente  est  son  testa- 
ment :  après  quoi  le  notaire  écrira  l'acte  de  suscription,  dans  lequel  il 
sera  fait  mention  que  le  testateur  a  écrit  ces  mots  en  présence  du  notaire 
et  des  témoins;  et  sera,  au  surplus»  observé  tout  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  976. 

«  Art.  980.  Les  témoins  appelés  pour  être  présents  aux  testaments 
devront  être  mâles,  majeurs»  sujets  du  roi,  jouissant  desdroits  civils.» 

TIMBRE. 

Les  registres  des  fabriques  sont  exempts  du  timbre.  (  Voyez  registre.) 

La  loi  du  4  5  mai  4848a  fixé  les  actes  qui  doivent  être  assujettis  au 
timbre  et  à  l'enregistrement.  (  Voyez  snrsgistrimbnt,) 

La  contribution  du  timbre  est  établie  sur  tous  les  papiers  destinés 
aux  actes  civils  et  judiciaires,  et  aux  écritures  qui  peuvent  être  produi- 
tes en  justice  et  y  faire  foi.  {Loi  du  4  3  brumaire  an  Yll,  art.  4  '''.] 

L'empreinte  du  timbre  ne  peut  être  couverte  d'écriture»  ni  altérée. 
[Idem,  art.  S4 .) 

Le  papier  timbré  qui  a  été  employé  à  un  acte  quelconque  ne  peut  plus 
servir  pour  un  autre  acte,  quand  même  le  premier  n'aurait  pas  été 
achevé.  {Idem,  art.  22.^ 

Il  ne  peut  être  fait  ni  expédié  deux  actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre, 
nonobstant  tout  usage  ou  règlement  contraire.  Sont  exceptés,  les  rati- 
fications des  actes  passés  en  l'absence  des  parties;  les  quittances  de  prix 
de  vente,  et  ceUes  de  remboursement  de  contrats  de  constitution  on 
okligation  ;  les  inventaires,  procès-verbaux  et  autres  actes  qui  ne  peu- 
vent être  consommés  dans  un  même  jour  et  dans  la  même  vacation  ;  les 
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procès-verbaux  de  reconnaissance  et  de  levée  des  scellés  qu^on  peat  faire 
à  la  suite  du  procès-verbal  dapposition  ;  et  les  significations  deB  huis- 
siers, qui  peuvent  également  être  écrites  à  la  suite  des  jagonents  et 
autres  pièces  dont  il  est  délivré  copie.  Il  peut  aussi  être  donné  plusieurs 
quittances  sur  une  même  feuille  de  papier  timbré,  pour  k-compte  d'une 
seule  et  même  créance,  ou  d'un  seul  terme  de  fermage  ou  loyer.  Toutes 
autres  quittances  qui  seront  données  sur  une  même  feuille  de  papier 
timbré  n'ont  pas  plus  d'effet  que  si  elles  étaient  sur  un  papier  non 
timbré.  {Idem,  art,  23.) 

Aucune  expédition ,  copie  ou  extrait  d'actes  reçus  par  des  notaires, 
greffiers  ou  autres  dépositaires  publics  ne  peuvent  être  délivrés  (fue  sur 
un  papier  au  timbre  de  4  fr.  25  c.  (Lot  du  28  cn>ril  \  84  6,  ari.  63.) 

Toutes  les  affiches  (  Voyez  affiches),  quel  qu'en  soit  lobjet,  doivent 
être  sur  papier  timbré,  conformément  à  la  loi  du  28  juillet  4794.  Ce 
papier  ne  peut  être  de  couleur  blanche.  [Idem^  art.  65.) 

Les  quittantes  pour  traitement  de  plusieurs  trimestres ,  données  par 
un  employé  au  trésorier  d'une  fabrique ,  lorsque  le  traitement  annuel 
s*élève  à  plus  de  300  fr.,  ne  peuvent  pas  être  écrites  sur  la  même  feuille 
de  papier  timbré ,  parce  qu'il  y  a  autant  de  créances  distinctes  que  et 
termes  partiels  de  payement.  {Décision  du  \S  février  4834.) 

Les  trésoriers  des  fabriques  sont  tenus  de  communiquer,  sans  dé- 
placer, aux  préposés  de  l'enregistrement,  les  minutes  d*actes  assu- 
jettis au  timbre  et  à  l'enregistrement.  {Décret  du  4  memdor  an  Ull, 
art.  4".) 

Toutes  les  fois  que  le  timbre  est  exigible ,  d'après  les  lois  et  règle- 
ments, notamment  pour  les  justifications  relatives  au  payement  des 
fournitures  excédant  40  fr.,  il  est  à  la  charge  des  créanciers. 

TITRE  NOUVEL  OU  RÉCOGNITIF. 
(  Voyez  ACTB  nouvel.) 

TITRE  AUTHENTIQUE. 

(Voyez  ACTE  authentiqitb.) 

TOMBES. 

(Voyez  PIERRE  SÉPULCRALE,   INSCRIPTIONS,   CmSTlÉtlS.) 

TOURBAGES. 

Les  fabriques  possèdent  fort  peu  de  propriétés  sujettes  aux  taurhageB, 
mais  il  arrive  souvent  que  les  communes  contribuent,  par  ce  moyen, 
aux  besoins  de  la  fabrique.  Dans  ce  cas,  c*est  au  conseil  mnniciMl  à 


TOURBAGES,  TRAITEMENT.  475 

maître  des  eaux  et  forêts  de  la  Picardie,  en  date  da  28  aoàt  f  786,  la 
loi  du  24  avril  4810,  sur  les  mines  et  minières,  le  décret  du  48  no- 
vembre 484  0,  portant  organisation  du  corps  royal  des  mines. 

C'est  d'après  ces  divers  documents  que  le  préfet  de  la  Somme  a  porté, 
le  44  octobre  4825,  un  arrêté  sur  les  formes  à  suivre  pour  l'exploita- 
tien  des  tourbes. 

Les  tourbières  peuvent  être  exploitées  de  deux  manières:  ou  par  voie 
d'économie,  ou  par  adjudication.  Afin  d'obtenir  l'autorisation  néces- 
saire pour  extraire  la  tourbe,  le  conseil  de  fabrique  doit  délibérer,  dans 
sa  réunion  du  mois  de  janvier,  sur  le  moyen  qu'il  désire  adopter.  Il 
transmet  sa  délibération  au  préfet.  Celui-ci,  sur  le  rapport  de  l'inspee- 
leur  des  mines,  ou  autorise  te  Umrbagef  ou  le  refuse,  ou  modifie  la  de- 
mande qui  est  faite.  S'il  est  d'avis  de  l'accorder,  il  sollicite  l'autorisa- 
tion du  ministre.  Cette  autorisation  est  toujours  nécessaire  pour  les  fa- 
briques; il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  communes. 

En  accordant  l'autorisation  de  tourber ,  l'autorité  indique  par  un 
emparquement  les  parties  qui  doivent  être  exploitées.  On  ne  peut,  sous 
peine  de  400  francs  d'amende,  dépasser  Temparquement. 

Les  travaux  doivent  être  surveillés  par  le  trésorier,  de  la  manière 
prescrite  par  l'autorisation  du  préfet.  L'exploitation  des  tourbières  n'étant 
pas  soumise  k  des  règlements  uniformes,  il  faut  consulter  les  arrêtés 
spéciaux  portés  par  Tes  préfets  sur  cette  matière.  (  Traité  de  fadm. 
iemp.  des  paraiiseêt  5'  éait.f  page  280.  ) 

TRAITEMENT. 

Nous  parlerons,  sous  ce  titre,  de  la  quotité  du  traitement  des  divers 
membres  du  clergé,  du  mode  d'acquittement  des  traitements  et  des  sup- 
pléments de  traitement, 

S  L  Quotité  du  traitemsnt  des  divers  membres  du  clergé. 

La  loi  du  4  8  germinal  an  X,  a  fixé  à  4  5,000  francs  le  traitement  des 
archevêques,  et  à  40,000  francs  celui  des  évéqnes.  {Voyez  àrticlss 

ORGANIQUXS.  ) 

Un  arrêté  du  7  ventôse  an  XI  avait  fixé  à  30,000  fr.  le  traitement 
des  cardinaux ,  mais  ce  traitement  n'est  plus  actuellement  que  de 
40,000  fr.  (  Voyez  cardinal.) 

ht  traitement  des  vicaires  généraux  est  de  2,000  francs;  celui  du 
premier  vicaire  général  d'une  métropole  est  de  3,000  francs. 

Les  vicaires  généraux  capitulaires  ont  également  un  traitement 
de  2,000  francs,  qui  court  à  dater  du  jour  où  ils  ont  été  élus  par 
le  chapitre,  mais  seulement  après  que  leur  nomination  a  été  agréée  par 
le  roi.  {Avis  du  conseil  d'Etat  du  3  décembre  4  840.)  Ce  traitement 
cesse  du  jour  de  la  prise  de  possession  du  nouvel  évêque.  {Circulaire 
du 34  décembre \Si\.) 

Le  traitement  des  chanoines  de  Paris  est  de  2,400  francs.  Celui  des 
dianoines  de  Saint-Denis  est  aussi  de  2,400  francs. 


iT6  TRAITEMENT. 

Les  chanoines  des  églises  Diclropoiitaiaes  et  épiscopales  ont  un  irai" 
tewentde  t,;)00  francs.  (  Voyez  chanoine.) 

Les  traitemenu  des  curés  sont  divisés  en  deux  classes  :  la  première  com- 
prend Iescurésdescommunesde5,000àmesetau-dessus,  en  nombreégaU 
celui  des  justices  de  paix  établies  dans  les  mêmes  communes,  ainsi  que 
les  curés  des  chefs-lieux  de  préfecture.  {Arrêté du  27  brumaire  an  XI, 
etordonnanee  du  roi  du  6  avril  4  832.)  La  seconde  classe  comprend  les 
curés  de  toutes  les  autres  communes,  érigées  en  cures  par  des  décrets 
ou  ordonnances.  (  Voyez  cure,  §  L] 

Le  traitement  des  archiprétres  ae  cathédrales  et  celui  des  curés  de 

Sremière  classe ,  y  compris  ceux  qui  le  sont  par  privilège  personnel,  est 
e  4,500  francs.  S'ils  sont  septuagénaires  non  pensionnés,  le  traite^ 
ment  est  de  4 ,600  francs. 

Le  traitement  des  curés  de  seconde  classe  est  de  4 ,200  francs.  S'ils 
sont  septuagénaires  non  pensionnés,  il  est  de  4,300  fi^ncs. 

Le  traitement  des  curésdesservants  septuagénaires  est  de  4 , 4  00  francs, 
celui  des  sexagénaires  de  4,000  francs,  et  celui  de  ceux  qui  ont  cin- 
quante ans  de  900  francs.  (  Circulaire  du  28  avril  4848,  d-aprh.) 

La  production  de  Tacte  de  naissance  est  nécessaire,  quand  les  curéa 
desservants  atteignent  Tâge  de  50,  60  ou  70  ans,  pour  justifier  de  leur 
âge.  (  Voir  la  circulaire  du  ^S  avril  4848,  ci-après,  page  480.) 

Le  traitement  des  curés  desservants  non  sexagénaires  n'est  que  de 
800  francs.  Le  gouvernement,  cependant,  reconnaissant  l'insuffisance 
d'un  traitement  aussi  modique,  a  promis  de  Télever  successivement 
jusqu'à  4 ,200  francs.  C'était  la  somme  qu'avait  fixée  la  constitution 
civile  du  clergé.  Pour  être  juste,  le  gouvernement  ne  peut  allouer  à  l'a- 
venir une  somme  inférieure.  L'équité  demanderait  même  (|ue  ce  traite^ 
ment  fût  semblable  à  celui  des  ministres  protestants  de  troisième  classe, 
c'est-à-dire  de  4,500  francs.  {Voyez  protestant.) 

Le  traitement  des  desservants  sous  l'Empire  (4),  n'était  que  de  500 
francs.  [Décret  du  4  4  prairial  an  XII-24  mat  4804.)  L  ordonnance 
du  3  juin  484  6  Téleva  à  600  francs;  celle  du  9  avril  484  7,  à  700  fr.; 
celle  du  20  mai  4  81 8,  à  750  francs  ;  celle  du  6  janvier  4  830,  à  800  fr. 
Cette  dernière  ordonnance  fut  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  2 
ao&t4829. 

Les  chapelains  des  chapelles  vicariales  ou  annexes  ont  un  îraitemeH^ 
de  500  à  800  francs,  payés  parles  communes. 

Le  gouvernement  accorde  aux  vicaires  un  supplément  de  traitement 
de  350  francs,  quand  le  vicariat  est  légalement  reconnu.  Cette  indem- 
nité de  tratttftnen^  est  indépendante  du  traitement  de  300  à  500  francs, 
que  les  fabriques  ou  communes  doivent  faire  aux  vicaires,  suivant  Tar- 
ticle  40  du  décret  du  30  décembre  4809.  (Art.  487  du  règlement  re- 
latifà  V exécution  de  V ordonnance  du  34  mat  4  838.) 

On  a  parlé,  depuis  Tavéncment  de  la  République  ,  de  la  suppression 

(1)  L*arUcle  68  de  la  loi  du  18  Rermlnal  an  X  n^accordait  aiictui  trademeht  aux  des- 
serrants. 
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du  traitement  At^  ministres  des  divers  culles.  Ce  projet  serait  non- 
^>euiemeDt  inique,  mais  il  serait  encore  souverainement  impoiitique , 
caHI  achèverait  d'indisposer  contre  la  République  qui  a  déjà  causé  tant 
de  raines  et  s'est  aliéné  tant  d'esprits ,  tous  ceux  qui  ont  un  culte  quel- 
conque ,  c'est-à-dire  la  nation  presque  entière.  Il  n'est  donc  pas  pos- 
sible qu'on  commette  jamais  une  telle  faute ,  qui ,  à  nos  yeux  ,  serait 
un  véritable  crime.  Aussi  regardons-nous  comme  toujours  en  vigueur 
toutes  les  lois  relatives  au  traitement  ecclésiastique ,  qui  n'est  pour  les 
catholiques  qu'une  faible  indemnité  des  biens  considérables  que  possé- 
dait légitimement  l'Eglise  et  dont  notre  première  révolution  Ta  audacieu- 
i^ement  spoliée.  Tous  ces  biens  n'ont  pas  été  aliénés,  et  l'Etat  en  possède 
encore  une  partie  assez  notable  pour  en  retirer  un  revenu  annuel  de 
plus  de  quarante  millions,  ce  qui  suffit  pour  payer  un  traitement  nou- 
sealement  à  tous  les  ministres  du  culte  catholique  ,  mais  encore  à  tous 
ceux  des  cultes  reconnus  par  l'Etat.  Un  gouvernement  juste  et  équitable 
ui  voudra  prendre  racine  dans  le  sol  de  la  France  ne  se  contentera  pas 
e  conserver  ou  même  d'augmenter  le  traitement  du  clergé,  il  le  dotera 
d*iine  manière  convenable.  La  justice,  a  dit  l'Esprit  saint,  élève  et  con- 
sene  les  Etats ,  élevât  gentem  ;  l'injustice ,  au  contraire ,  les  renverse, 
les  livre  à  l'opprobre  et  réduit  le  peuple  à  la  misère»  miseras  autefn 
facit  populos,  (Prov.  xiv,  34.) 

OnDOHnAifCE  du  9  janvier  48^6,  relative  au  traiknieni  des  vicaires 

généraux  et  chanoines. 

«  Lotit  y  etc. 

Cl  Considérant  qu'il  n^y  a  en  jusqu'ici  aucun  motif  de  n^acquitter  le  traitement  des 
vicaim  généraux  et  chanoines,  qu'à  compter  du  Jour  où  leur  nomination  parles 
évéques  est  agréée,  lorsque  c^est  à  compter  du  jour  même  de  la  nominaliou  des 
évéques  que  sont  payés  les  traitementê  des  curés  et  des  desservants,  ainsi  que  les 
bourses  et  les  demi-bourses  des  séminaires; 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

<t  AaT.  4*'.  Les  Ticaires  généraux  et  chanoines  nommés  par  les  évéques  et 
•gréés  par  nous  depuis  le  4*'  avril  481 4,  ou  qui  obtiendront  cet  agrément,  à  Ta- 
venir  recevront  leur  traitement^  à  compter  du  jour  de  leur  nomination. 

«  AaT.  S.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texéculion  de  la  présente 
ordonnance  (4).  » 

OmDOXXAKCE  du  4  septembre  4820,  concernant  le  traitefnent  et  les  frais 
d'établissement  alloués  aux  archevêques  et  évéques» 

«  Louis,  elc. 

M  Ta  le  décret  du  48  août  1809  (30  thermidor  an  X],  qui  avait  déclaré  que  le 

(1)  Cette  ordonnance  est  abrogée  par  rordoniiance  ci-apK^s  du  13  mars  i83i\  L'on 
est  aujourd'hui  revenu  il  ce  principe ,  qui  est  appliqué  k  tous  les  cas ,  que  le  îraitetnent 
ne  doit  courir  que  du  Jour  de  rentrée  en  fonctions.  Cette  règle  a  été  établie  pour  les 
arrheréques  et  éviîqaes,  par  Pordonnancc  ci-après  du  4  septembre  1820;  pour  les  vi- 
caires généraux,  chanoines ,  curés ,  desservants  et  vicaires,  par  Tordonnance  ci-après  du 
13  OHtfB  1833;  enfin  pour  les  bourses  et  demi-bourses  des  séminaires,  par  l'ordonnança 
da  9  norwnbre  1833 ,  rapportée  sous  le  mot  aovmsc. 
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aae  Ma  ttaKirac,  lafs^'li  pwaéruaf 
Mac  rka  ^r<taa4r«  lan^lb  paannat  #aa 

«  A»? ,  :i.  5Mr«  aiiaittfe  Ae  FiaiénaBr  csi 
wl'iaaia^.^  * 

f )%t/f tTi9A!K%  du  13  f/ïon  f&32,  gui  dékrmim  ïéfcqm  de  jcmtmmn  db 
trfùitment  all//tjé  aux  iUulairtê  d'empiUs  eccksiasiiqmM,  et  cfmiiemt  da 
diipfmlùmJi  Mvr  leur  ahtence  tem/waire  du  lieu  où  3s  «ml  iema  Je 

réniderfïj, 

«  VU  lv/r«kiftn«ae«  r«>|aie  do  9  Janvier  1816,  qai  porte  qoe  les  Tkalrcs  géoéiMB 
•1  eUëWfïtH»,  nomme  U»  eoréa  et  deeeemats,  Jooiront  de  leor  f nalffaieRr  i  partir  de 
Utur  fifimlnall'/ii  par  Tévéque  dk>céaaio  -, 

«  Vu  i^etti!  da  i  firptembre  4M20 ,  d'aprèa  laquelle  le  frailemeiiC  des  aicberèqaes 
at  ^équea  date  du  Jour  de  leor  prise  de  posaeasiOD  ; 

m  Onaldéranl  qo'aoeooe  eieepiioa  â  cet  égard,  concenuDt  les  aotres  titres  ccclé- 
alanilquf  fi,  ne  saorail  être  )o»Uflée«  atfeada  qoe  poor  toos  la  résidence  et  les  fénc- 
Uani  remplie»  sont  les  condilion»  eilgées  pour  avoir  droit  ao  traitement  ; 

m  flur  le  rapport  de  notre  ministre  secrélaire-d^Etat  ao  département  de  riostroc* 
tion  pulili(|ue  ri  dus  eullrs» 

«  Noua  at  on»  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit  : 

«  Aat.  1''^  1/ea  vicaires  généraui,  chanoines  et  corés,  dont  la  nomination  sait 
été  aitr^ée  par  nous,  jouiront  du  traitement  attaché  à  leur  titre,  à  dater  do  joor  de 
leur  prlAe  de  po»»c»»lon.  Il  sera  dressé  procès-rerbal  de  cette  prise  de  possessioOf 
Navolf  :  pour  le»  vicaires  généraui  et  chanoines,  par  le  chapitre,  et  pour  les  carés, 
par  Ifl  bureau  de»  margullliers. 

M  A»T.  2.  Le  traittmmt  des  desservants  et  vicaires  datera  également  da  Joor  de 
leur  initallallon,  constatée  par  le  bureau  des  margnllliers. 

(I)  (>K  itlHpoMltlonii  Bont  tot^louni  en  vigueur. 

(a)  C;«tte  ordonnance  fût  portée  k  Toccaslon  d*un  avb  du  conaell  d*£tat  dn  18  joil^ 
ût  1191 ,  avis  Inséré  cl-desius  soui  la  mot  Aannci  i  page  M. 


THAITËMENT.  179 

«  Aar.  3.  Expédition  de  chaque  procès-verbal,  el  prise  de  possesaion  sera  aus- 
sitôt adressée  à  l'éTéqae  diocésaia  et  au  préfet  du  département,  pour  servir  à  la  for- 
matioQ  des  états  de  payement. 

<  AaT.  4.  L^absence  temporaire,  et  pour  cause  légitime,  des  titulaires  d'^emploia 
ecclésiastiques,  du  lieu  où  ils  sont  tenus  de  résider,  pourra  être  autorisée  par  Tévéquo 
ëiocésaiD,  sans  quUl  en  résulte  décompte  sur  le  traitement,  si  Tabsence  ne  doit  pas 
eieéder  huit  jours;  passé  ce  délai  et  jusqu'à  celui  d'un  mois,  Tévéque  notifiera  le 
eongéau  préfet,  et  lui  en  fera  connaître  le  motif.  Si  la  dbrée  de  l'absence,  pour 
cause  de  maladie  ou  antre ,  doit  se  prolonger  au-delà  d'un  mois,  l'autorisation  de 
notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  sera  nécessaire. 

«Ait.  5.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance  sont 
rapportées. 

«  AftT.  6.  Notre  ministre  de  Tinstmction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
rexéeotion  de  la  présente  ordonnance.  » 

CiicuLAiii  de  M»  le  ministre  de  Vinstruction  publique  et  des  cultes,  à 
MM.  les  préfets ,  sw  les  traitements  ecdésiastiques  et  la  remise  des 
mandats  par  les  maires. 

Parie,  le^avrUIbai. 

m  Monsieur  le  préfet, 

«  Aoi  termes  de  l'ordonnance  royale  du  13  mars  4832,  dont  je  vous  transmets 
QB  exenpitirey  les  traitements  ecclésiastiques  partiront  désormais  de  la  prise  de 
poaaession  des  titulaires,  et  les  mutations  indiquées  par  MM.  les  évéques,  sur  les 
états  trimestriels,  devront  concorder  avec  les  dates  constatées  par  les  procès-verbaux 
des  chapitres  et  des  fabriques.  D'après  l'article  49  de  la  loi  du  48  germinal  an  X 
(8  a^Til  4802),  la  prise  de  possession  des  curés  ne  peut  avoir  lieu  avant  l'agrément 
donné  par  le  roi  à  leur  nomination.  Celte  règle  a  été  appliquée  depuis  aux  vicaires 
fénéraoi  el  chanoines.  Ainsi,  vous  aurez  encore  à  vérifier  si  les  procès- verbaux 
relatifs  à  ces  prises  de  possession  ne  leur  donnent  pas  une  date  antérieure  à  celle 
que  je  vous  fais  connaître,  pour  chaque  cas  particulier,  de  Tordonnance  royale  qui 
prononce  l'agrément. 

«  Mes  instructions  précédentes,  relatives  à  l'expédition  des  mandats  de  payement, 
paraissent  avoir  été  mal  comprises  dans  quelques  départements. 

m  £o  continuant  l'envoi  des  mandats  aux  maires,  pour  les  remettre  aux  curés,  des- 
servants ou  vicaires,  au  lieu  de  les  faire  parvenir  à  ceux-ci  par  la  poste  et  par  l'in- 
termédiaire des  sous -préfets,  il  est  arrivé  plusieurs  fois  que  l'autorité  municipale  a 
présumé  qu'on  la  bisait  ainsi  juge  des  cas  où  elle  pouvait  remettre  le  mandat  ou  en 
suspendre  la  délivrance. 

«  Cest,  au  contraire,  pour  éviter  toute  espèce  de  collision  entre  les  maires  et  les 
eeelésîastiques,  que  j'ai  cru  devoir  prescrire  le  mode  ci- dessus  rappelé. 

«  Si  r*i  reconnu  la  nécessité  de  renoncer,  pour  la  remise  des  mandats,  à  l'inter- 
vention de  révêque  diocésain,  usage  presque  généralement  adopté  sous  la  Restau- 
ration, ce  n'était  point  pour  recourir  à  celle  de  l'autorité  municipale,  qui  peut  pré- 
seolêr  d'autres  inconvénients,  mais  dans  l'unique  but  de  prévenir  le  payement  d'em- 
plois nos  remplis  ;  j'ai  laissé  à  cet  elTet  l'envoi  des  mandats  à  MM.  les  préfets  et 
sotts-préfetSy  en  le  subordonnant  aux  renseignements  qu'ils  doivent  se  procurer  sur 
la  réalité  du  service ,  renseignements  dont  leur  position  plus  élevée  leur  permet 
riapiiUaUté. 
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«  Je  vous  rappelle  qa'à  moins  dr  circoDStiDces  eiCraordinaireSy  nioii%anl  une 
mesure  exceptionnelle  que  j'eurai  prescrite,  soit  direciement,  soit  sur  votre  propo- 
sition, e(  que  seul  je  puis  prendre  sous  ma  responsabilité,  les  traUemenU  acquis  ne 
doivent  être  subordonnés,  pour  le  payement,  à  aucune  dépendance  ou  condition,  les 
mandats  étant  la  propriété  des  parties  prenantes. 

ft  Dans  plusieurs  départements,  Ton  s^est  plaint  de  fréquents  voyages  faits  par 
des  ecccésiastiques.  L'article  4  de  Tordonnance  royale  da  43  mars  •  i>oar  objet  de 
remédier  à  cet  inconvénient. 

<c  Les  ecclésiastiques,  ainsi  avertis,  observeront  mieui  sans  doute  TobligatioB  de 
la  résidence. 

a  Recevez,  Monsieur  le  préfet,  Passurancc,  etc.  HONTALIVET.  u 

CiRCULAiEE  de  M.  le  ministre  des  cultes  à  MM.  les  préfets ,  rdcUive 

au  traitement  des  vicaires, 

Paris,  le  15  mal  1813. 
t( Monsieur  le  préfet, 

R  l>ans  les  budgets  des  communes  arrêtés  par  le  gouvernement,  le  IraifemenC  des 
vicaires  avait  été ,  Jusqu'en  4843,  fiié  au  taux  général  et  uniforme  de  300  fr. ,  fà 
est  le  minimum  de  celui  réglé  par  Particle  40  du  décret  do  30  décembre  1809 ,  s» 
les  fabriques. 

«  J'ai  représenté  que  les  vicaires  n'ont  ni  indemnité  de  logement  ni  participalioa 
au  casuel  qui  appartient  aux  curés,  el  que  plus  les  villes  sont  considérables,  plus  ils 
ont  à  payer  chèrement  les  objets  de  première  nécessité. 

«  Il  a  été  reconnu  que  si  le  décret  de  4809  pose  des  limites  qn^on  ne  peut  dé- 
passer, qui  sont  celles  de  300  fr.  h  500  fr.,  il  n'est  pas  Juste  de  n'allouer,  daas 
tous  les  cas ,  que  la  moindre  somme ,  et  qu'on  doit  se  rapprodier  du  «laxinmm  ei 
raison  de  la  plus  grande  population  des  villes. 

«  C'est  sur  ces  bases  que  ,  dans  le  budget  de  4813,  le  fratfemeiil  des  vicaires i 
été  réglé  sur  le  pied  de  350  fr.  dans  les  communes  au-dessous  de  5,000  âmes  ;  tfe 
400  fr.  dans  celles  de  5,000  à  40,000  âmes;  de  450  fr.  dans  celles  de  40,000  a 
15,000  âmes,  et  de  500  fr.  dans  celles  d'une  plus  forte  population. 

«  Vous  devex  donc  suivre  les  mêmes  bases  pour  4844 ,  dans  les  budgets  à  SiOi- 
mettre  à  l'approbation  du  gouvernement 

«  Il  est  nécessaire  que  vous  veuillez  bien  dresser  un  état  des  commones  doot  il 
s'agit  ;  les  colonnes  indiqueront  : 

«c  1*  Les  noms  de  l'arrondissement ,  de  la  commune  j 

«  2^  La  population  ; 

f  3<*  Le  nombre  des  vicaires  dans  chaque  paroisse  ;  f 

<(  4"  La  somme  que  la  fabrique  est  en  étal  de  payer  ; 

c(  'y*  Celle  qui  est  à  la  charge  de  la  commune  ; 

«  6"  Les  observations  générales  et  particulières  a  chaque  article. 

«  Cet  état  doit  me  parvenir  en  même  temps  que  vous  adresserez  les  budgets  < 
M.  le  ministre  de  rinléricur.  » 

CiRciLAiRE  de  M.  le  winidre  provisoire  de  rinslmclion  pubUqm  et  (te 
cultes ,  à  MM,  les  commissaires  du  gouvernement  provisoire  dans  te 
départements,  relative  à  F  augmentation  de  tmitementdes  desservants. 

Paris,  le  SB  avril  1848. 
«  Monsieur  le  commissaire, 

«  tint  iogmentatioD  ayant  été  accordée  au  biidget  des  cultes  de  Vn^xtêet  4141 


TRAITEMENT.  484 

pour  améliorer  le  sort  des  desservants  qui  ont  atteint  Tège  de  cinqnaDte  ans  y 
f  aiy  par  on  arrêté  en  date  da  45  mars  dernier,  réglé  en  ces  termes  raogmeDtation 
•IkNiée  à  ces  eoelésiastiqnes. 

«  A  eompler  dn  4*'  janTier  4848,  les  fraOementf  des  desservants  des  snccarsileSy 
«  âgés  de  cinquante  ans  au  moins,  sont  fixés  ainsi  qoMl  suit,  savoir  : 

«  Onie  cents  francs  ponr  les  desservants  de  soixante-et-dix  ans  et  au-dessus; 
«  Mille  francs  ponr  les  desservants  de  soixante  à  soixante- et-dix  ans; 
«  Neaf  cents  francs  pour  les  desservants  de  cinquante  ans.  » 

«  Diaprés  ces  dispositions,  vous  voudrez  bien ,  M.  le  commissaire,  prendre  l6S 
mesures  nécessaires  pour  que  Taugmentattou  de  traitement  des  desservants,  ainsi 
quelle  est  déterminée  par  mon  arrêté  du  45  mars  dernier,  soit  assurée  aux  suceur- 
stlistes  âgés  de  plus  de  cinquante  ans,  à  partir  du  premier  trimestre  de  Tannée 
courante. 

«  Les  desservants  de  succursales  qui  auront  atteint  cet  âge ,  à  partir  du  4*' jan- 
vier I84S,  devront,  pour  établir  leur  droit  à  Paugmentation  de  traitement  accordée 
par  le  budget  de  4848,  justifier  de  leur  âge  par  la  production  de  leur  acte  de  nais- 
sance. 

«  Qoant  ani  desservants  sexagénaires  et  septuagénaires  jouissant  d^à  dn  sup- 
plément de  traitement  accordé  à  ces  ecclésiastiques  en  vertu  de  la  loi  de  4837, 
fln  nnl  dû  produire  leur  acte  de  naissance  ;  cette  pièce  ne  sera  donc  point  exigée 

•  Le  clergé  paroissial  verra,  je  n^en  doute  pas,  dans  le  sacrifice  imposé  à  PEtat  en 
et  Bomnl  ponr  améliorer  son  sort ,  toute  la  sollicitude  dont  il  est  Tol^'et  de  la  pan 
en  fonfamemenl  provisoire. 

«  CARNOT.  » 

$  n.  Traitements  eccîésiastiques.  —  Mode  d* acquittement. 

Un  arrêté  da  gouvernement ,  du  4  8  nivôse  an  XI  (8  janvier  4  803} , 
déclare  les  frat/«tnen(^  ecclésiastiques  insaisissables.  Un  arrêté  du  4  5  ger- 
minal an  XII  (48  avril  4  804)  décide  la  même  chose  pour  les  ministres 
des  cultes  protestants. 

Ces  irattements  sacauittent  par  trimestre ,  à  compter  de  la  prise  de 
possession  ou  de  rinstallation  des  titulaires.  {Voyez  mandat,  §  II.) 

D'après  les  renseignements  successifs  adressés  par  l'administration  on 
donnés  "par  les  évêques ,  les  préfets  ont  depuis  longues  années  Tétat 
exact  du  personnel  du  clergé  de  leur  département,  pour  tous  les  em- 
plois auxquels  l'Etat  accorde  une  rétribution. 

Outre  les  expéditions  des  ordonnances  royales  rendues  pour  la  nomi* 
ttntion  des  vicaires  généraux ,  chanoines  et  curés ,  que  reçoivent  les 
préfets,  les  évêques  leur  adressent  régulièrement  rindficatiun  des  mon- 
▼ements  qoi  surviennent  dans  le  personnel  ;  mais  les  préfets ,  nonobs- 
tant ces  renseignements ,  ont  toujours  été  appelés  à  s  assurer,  par  les 
divers  moyens  qui  sont  en  leur  disposition ,  mie  leurs  mandats  auront 

Kar  effet  d'acquitter  un  service  réellement  effectué,  qu'ils  ne  contien- 
ont  pas  le  double  emploi ,  et  qu'ils  seront  en  tout  conformes  aux  ins- 
tradions qu'ils  ont  reçues  de  l'administration,  sur  le  nombre  des  em- 

T.    Il  31 
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ptois  rétribués,  sur  le  taux  des  rétributions  et  sur  les  diverses  coaditions 
qui  peuvent  y  donner  droit. 

Sur  ces  divers  documents  et  renseignements  les  préfets  dressent  »  à 
chaque  trimestre»  pour  être  remis  aux  payeurs ,  un  état  des  sommes  à 
payer  pour  traitements  et  indemnités  axes  des  membres  du  clergé  ca- 
tholique. Le  montant  de  cet  état ,  auquel  viennent  se  rattacher  leurs 
mandats  individuels,  doit  être  conforme  au  total  de  ceux-ci.  L'étal  do 
premier  trimestre  de  chaque  année  contient  en  détail  les  diverses  parties 
prenantes  et  les  sommes  à  payer  à  chacune  d'elles;  les  états  des  trois 
autres  trimestres  peuvent  ne  contenir  de  détails  que  pour  les  articles  non 
conformes  à  Tétai  du  premier  trimestre,  avec  renvoi  k  cet  état  pour  tous 
les  articles  qui  n  ont  subi  aucune  modiGcation. 

Les  mandats  des  préfets  contiennent  Tindication  exacte  des  noms, 
prénoms  et  dates  de  naissance  des  ecclésiastiques,  soit  pour  lever 
tout  doute  sur  1  identité  des  individus,  et  s'assurer  ainsi  de  rexécution 
des  dispositions  sur  le  cumul  des  traitements  et  pensions ,  soit  pour 

Srouver  que  les  suppléments  de  rétribution  accordés  aux  curés  ou  aux 
esservants  septuagénaires  ou  sexagénaires  n'ont  été  acquittés  qu'à  ceux 
qui  remplissaient  cette  condition  aàge. 

Les  mandats  sont  payés,  pour  le  compte  des  payeurs,  et  sur  leur 
visa,  par  les  receveurs  d'arrondissement  et  par  les  percepteurs  des 
communes. 

Un  grand  nombre  d'ecclésiastiques,  ignorant  les  formes  de  lacomp^ 
tabilité,  chargent  des  agents  d'affaires,  résidant  au  chef-lieu,  de  lou- 
cher pour  leur  compte  le  montant  de  leurs  traitements  à  la  caisse  da 
payeur.  Le  payement  est  refusé,  si  ces  intermédiaires  ne  sont  pas  por- 
teurs de  procurations  en  règle.  S'ils  sont  munis  de  pouvoirs  réguliers, 
le  payeur  doit,  après  avoir  effectué  le  payement,  prévenir  aussilAt 
Tecclésiastique  de  la  facilité  qui  lui  est  offerte  de  toucher  lui-même  son 
traitement  à  la  caisse  du  percepteur  de  la  commune. 

§  IIL  Suppléments  de  traitement. 

Les  suppléments  de  traitements  ne  sont  point  obligatoires,  car  ils 
n'ont  été  demandés  qu'à  la  justice,  au  zèle  et  à  la  bonne  volonté  des 
communes  ;  ils  ne  sont  en  conséquence  qu'une  dépense  facultatire. 

Les  conseils  municipaux  sont  libres  de  voter  ou  de  ne  pas  voter  ces 
suppléments  de  traitement.  Lorsqu'ils  en  votent ,  ils  peuvent  en  fixer 
le  montant  comme  ils  Tentendent,  l'augmenter  ou  le  aiminuer  chaque 
année  et  enfin  le  supprimer  totalement. 

Le  préfet  est  libre ,  quand  un  conseil  municipal  a  voté  un  supplément 
de  traitement  en  faveur  du  curé  ou  desservant  de  la  commune,  soit 
de  rayer  cette  allocation  du  budget ,  soit  de  la  réduire  à  la  somme 
qu'il  croit  devoir  fixer,  d'après  la  situation  et  les  ressources  de  la 
eommune. 

Dans  le  cas  d'une  radiation  ou  d'une  réduction  semblable ,  on  al 
peut  que  réclamer  auprès  du  préfet ,  pour  l'engager  à  revenir  sur  si 
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décision ,  ou  s  adresser  au  ministre ,  par  voie  de  pétition ,  pour  en  de- 
mander la  réformalion. 

La  quotité  du  supplément  de  irailement  avait  été  fixée  par  une  cir- 
culaire du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  1 8  mai  1 81 8 ,  k  la  moitié 
du  traitement  assigné  aux  desservants  sur  les  fonds  de  l'Etat;  or, 
comme  le  traitement  était  alors  de  750  francs ,  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  pensait  que  les  suppléments  de  traitement  ne  devaient  pas  excéder 
375  francs.   Â  dater  de  1826,  le  ministre  de  Tintérieur  invitait  tes 

{iréfets,  par  des  lettres  particulières,  à  réduire  au  taux  de  250  francs 
es  allocations  votées  pour  supplément  de  traitement  qui  excéderaient 
ce  chitfre. 

Lorsque,  dans  le  projet  de  budget  pour  l'exercice  1830,  le  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques  demanda  une  augmentation  de  crédit 
destiné  à  porter  le  Irailement  des  desservants  de  750  francs  k  800 
francs,  le  ministre  présenta  cette  augmentation  comme  devant  venir 
à  la  décharge  de  la  commune. 

Dans  la  discussion  aux  Chambres,  le  ministre  de  Tintérieur  déclara 
formellement  qu  on  n'entendait  pas  imposer  aux  contribuables  une 
charge  nouvelle  ;  quon  n'entendait  que  transporter  successivement  à 
la  cnarge  de  TEtat  les  allocations  que  les  desservants  recevaient  des 
communes  ;  que  les  communes  étaient  en  général  autorisées  à  voter  dos 
suppléments  de  250  francs;  que  si  le  traitement  payé  par  le  trésor  aiîx 
desservants  était  augmenté  de  50  francs,  les  allocations  des  communias 
seraient  réduites  dans  la  même  proportion. 

Une  circulaire  du  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  1 0  avril  1 830  , 
relative  k  la  réunion  des  conseils  municipaux ,  vint  accomplir  cet  en- 
gagement, en  informant  les  préfets  que  le  taux  des  suppléments  qu'il 
était  facultatif  aux  communes  d'accorder  aux  desservants  était  réduit 
à  200  francs.  Le  ministre  s'exprimait  ainsi  :  «  Celle  (la  loi)  du  3  août 
4829  ayant  procuré  au  Gouvernement  les  moyens  de  porter  de  750  h. 
k  800  francs  le  traitement  des  desservants,  et  l'intention  dtt  législateur 
ayant  été  de  faire  tourner  cette  augmentation  k  l'avantage  commun  des 
ecclésiastiques  et  des  contribuables,  le  taux  des  suppléments  qu'il  est 
facultatif  aux  communes  d'accorder  aux  desservants  a  été  réduit  dans  la 
même  proportion .  » 

La  quotité  du  supplément  de  traitement  est  donc  de  200  francs  quand 
il  est  payé  par  la  commune  k  l'aide  de  centimes  additionnels^  Mais  doit- 
il  en  être  die  même  lorsqu'il  est  payé  sur  les  revenus  communaux  restant 
libres?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  le  rapporteur  de  la  commission  de 
la  Chambre  des  pairs  disait  alors  d'une  manière  très-formelle  :  «  N^tus 
supposons  difficilement  qu'on  eût  Tidée  d'interdire  aux  comiaunes  le 
droit  de  prendre  sur  la  portion  de  leurs  revenus  sans  emploi  le  témoin 

lage  d'affection  destiné  k  leur  guide  spirituel.  »  Il  convient  donc  d^ 
T.  k  cet  égard ,  aux  communes ,  toute  la  liberté  dont  elles  peuvent 
joair  sans  danger.  Du  reste ,  nous  savons  que  plusieurs  allocations  de 
iMpplément  de  traitements  supérieurs  k  200  francs ,  mais  payés  snr  des 
leyenas  libres,  ont  reçu  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 
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D'ailleurs ,  la  plupart  du  temps ,  les  suppléments  de  traitemeikt 
accordés  par  les  communes  ne  sont  pas  de  pures  libéralités  ;  souvent 
ils  ont  pour  objet  de  compenser  Textréme  modicité  du  casuel  ;  sourent , 
moyennant  rallocation  du  supplément,  le  desservant  renonce»  au  pro- 
fit des  habitants ,  au  produit  de  tontes  les  oblations  auxquelles  il  aurait 
droit  d'après  les  tarifs,  ou  il  cède  une  partie  des  droits  que  légalement  il 

Pourrait  exi^r  d'après  ces  mêmes  tanfs  ;  par  exemple ,  il  se  contente 
e  cinq  ou  six  francs  pour  un  mariage ,  un  enterrement ,  etc. ,  bien  que 
le  tanldu  diocèse,  approuvé  du  gouvernement,  l'autorise  à  en  demander 
dix ,  douze  ou  quinze.  Les  suppléments  de  traitement  sont  donc ,  dans 
ces  circonstances ,  des  espèces  de  contrats  tacites  entre  les  paroissiens 
et  le  pasteur. 

Nous  avons  donné ,  sous  le  mot  annexe  ,  un  modèle  de  traité  entre 
un  curé  et  les  habitants  d'une  annexe  pour  indemnité  de  binage.  Un 
curé  peut  faire  un  traité  à  peu  près  semblable  avec  ses  paroissiens  pour 
un  supplément  de  traitement.  Ces  sortes  de  traités  peuvent  être  faits 
comme  sous-seings  privés  ou  passés  devant  notaire.  11  est  nécessaire 

!  ru  ils  soient  écrits  sur  papier  timbré ,  mais  il  n*est  pas  nécessaire  de  les 
aire  enregistrer.  L'enregistrement  ne  deviendrait  indispensable  qu  aa- 
tant  que  l'engagement  étant  nié ,  on  aurait  à  produire  cet  acte  est 
justice. 

Voyez  sous  le  mot  quittances  si  celles  des  suppléments  de  traitement 
doivent  être  timbrées. 

§  rv.  TRAITEMENT  des  officiers  et  serviteurs  de  léglise. 

Le  traitement  des  employés  de  l'église  doit  toujours  être  réglé  par  le 
conseil  de  fabrique  et  approuvé  par  l'évéque.  Il  est  payable  par  trimes- 
tre ou  par  année ,  et  sur  la  présentation  des  mandats  délivrés  par  le 
président  du  bureau. 

TRANSACTION. 

«  La  transaction,  aux  termes  de  l'article  2044  du  Code  civil,  est  an 
contrat  par  lequel  les  parties  terminent  une  contestation  née,  on  pré- 
viennent une  contestation  à  naître.  —  Ce  contrat  doit  être  rédigé  par 
écrit.» 

La  transaction  ne  se  fait  pas  seulement  sur  un  procès  commencé, 
mais  encore  sur  la  crainte  d'un  procès,  propter  ttmorem  UHs.  Hais 
il  faut  que  cette  crainte  soit  réelle  et  fondée,  et  non  feinte  pour  colorer 
un  autre  acte  du  nom  de  transaction  :  Nec  Htem  fingerelicet,ut  trmu- 
Qctio  fiât. 

oc  Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des  objets 
compris  dans  la  transaction... 

«  Les  communes  et  établissements  publics  ne  peuvent  transiger 
qu'avec  l'autorisation  expresse  du  roi.  »  [Art.  2045  éni  Code  civil.) 
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Les  fabriques  peuvent  transiger  en  remplissant  les  formalités  sui- 
vantes: 

4  "^  Le  conseil  de  fabrique  prend  une  délibération  dans  laquelle  il 
demande  à  transiger,  et  expose  les  motifs  de  sa  demande  ; 

2*11  adresse  sa  délibération  au  préfet,  qui  demande  ravisderévéqne» 
et  qui  soumet  laf  faire  au  comité  consultatif,  composé  de  trois  juriscon- 
sultes [Voyez  COMITÉ  consultatif); 

3®  Le  préfet  soumet  Tavis  de  ce  comité  au  conseil  de  préfecture; 

4*  Si  le  préfet  approuve  la  transaction,  il  la  soumet  à  lapprobation 
du  roi; 

S^"  Cette  approbation  une  fois  obtenne,  la  transaction  est  passée  par- 
devant  notaire  par  le  trésorier  et  la  partie  qui  transige. 

Lorsque  les  transactions  transfèrent  la  propriété  d'immeubles  aux 
fabriques,  elles  doivent  être  transcrites  aux  hypothèques  à  la  diligence 
des  trésoriers.  Cette  transcription  a  pour  effet  de  mettre  ces  établisse- 
ments en  mesure  contre  les  tiers.  {Décret  du  30  décembre  4  809, 
art.  60.  —  Arrêté  du  24  frimaire  an  XI.  —  Loi  du  4  8  juillet  4  837, 
arr.  24,SV.) 

L'article  59  de  la  loi  du  48  juillet  4837  sur  T administration  muni- 
cipale porte  :  «  Toute  transaction  consentie  par  un  conseil  municipal 
ne  peut  être  exécutée  qu*après  l'homologation  par  ordonnance  royale, 
s*il  s'agit  d'objets  immobiliers  d'une  valeur  supérieure  à  trois  mille 
francs,  et  par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture,  dans  les  autres 
cas.  > 

Les  dispositions  de  cet  article  sont  applicables  aux  transactions  des 
fabriques,  d'après  la  décision  suivante  au  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Teste)  au  préfet  du  Lot. 

Parii,  le  16  décembre  1839. 
«  Monsieur  le  préfet , 

«  Vous  me  demandez,  par  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Pbonneur  de  m'écrire 
le  30  octobre  dernier,  de  vous  faire  connaître  sHl  faut  sulyre  à  Tégard  des  tramae-' 
tiens  des  fabriques  les  formalités  prescrites  par  Tarrété  du  24  frimaire  an  XII ,  ou 
celles  énoncées  dans  ParUcle  59  de  la  loi  du  48  Jaillet  4837. 

«  Ans  termes  de  Tarticle  60  du  décret  da  30  décembre  4809 ,  les  biens  ruraux 
ippartenant  aui  fabriques  sont  régis  et  administrés  dans  la  forme  déterminée  pour 
let  biens  communaux ,  et  aucune  disposition  spéciale  n*a  prém  ni  réglé  le  cas 
(Tone  transoetion. 

cBtDS  le  silence  de  la  loi,  il  y  a  lieu  de  procéder  par  analogie.  L'administration 
des  fabriques  et  celle  des  communes  sont ,  sous  beaucoup  de  rapports ,  régies  par 
«les  disfiositions  semblables  ,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  60  lui-même  du  décret 
«le  1809.  Il  est  donc  naturel  d'appliquer  les  dispositions  de  cet  article  au  cas  des 
iransacHotM. 

m  L^arrété  du  gouvernemeot  du  21  frimaire  an  XII ,  relatif  aux  trantactiom  des 
communes  (4),  a  été  niodiûé  par  Tarticle  59  de  la  loi  du  48  Juillet  4837,  et  en  ap- 

(1)  Voyea  eei  arrêté  sous  le  mot  comité  coNSCkTATir. 


4M       TKANSGRIPTION ,   TRANSFERT  DE  RENTES. 

pli<|Mflt  •«!  biens  des  fabriques  les  dispositions  qai  régisseot  les  bieni  ^MBimiMn, 
raiiicle  60  du  décret  de  4  809  n'a  pas  entenda  parler  oniqaemeDt  de  ta  législatiM 
qui  etisfaii  alors ,  mais  aussi  den  miKliOcatioiis  qa>lle  pourrait  recevoir  daas  la 
suite. 

ir  II  y  a  lieu ,  en  conséquence  »  d^appliqner  aui  tran$action$  des  fabrique!  les  dis- 
positions de  l'article  59  de  la  loi  du  4  8  Juillet  4  837,  combinées  aree  celles  de  TarréCé 
du  24  frimaire  an  XII. 

«  II  rdsuUe  de  cette  décision  que,  lorsqu'un  conseil  de  fabrique  croit  devoir  adop- 
ter une  tfçjuaction^  la  délibération  de  ce  conseil  ne  peut  être  prise  que  sur  une  con- 
sultation de  trois  Jurisconsultes  désignés  par  le  préfet  du  département. 

«S'il  s'agit  d'otjets  mobiliers  d'une  valeur  inférieure  h  3,000  fr.»  cette  délibéra- 
tion doit  ensuite  être  approuvée  par  arrêté  du  préfet ,  en  conseil  de  préfecture. 

«  $'il  s'agit,  au  contraire,  d'objets  mobiliers  d*nne  valeur  supérieure  à  3,000  fr., 
ou  d^bjets  imipobiUers ,  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  la  transaction  ne  peut  ètra 
exécutée  qu'après  avoir  été  homologuée  par  ordonnance  royale.  » 

TRANSCRIPTION. 

Quaad  une  dooatioa  de  biens  susceptibles  d'hypothèque  a  été  faite  à 
ui^e  fabrique,  le  trésorier  doit  s'empresser  de  la  faire  transcrire  sur  les 
registres  des  hypothèques,  aGu  que  des  créanciers  hypothécaires  ne 
soient  pas  adnûs  k  prendre  inscription  sur  les  biens  donnés.  Le  Code 
civil  contient  à  cet  égard  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  939.  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles  d'hypo- 
thèques, la  transcription  des  actes  contenant  la  donation  et  Taccepta- 
tioUf  ainsi  que  la  notification  qui  aurait  eu  lieu  par  acte  séparé,  devra 
être  faite  aux  bureaux  des  hypothèques  dans  larrondissement  desquels 
les  biens  sont  situés. 

«  Art.  940.  Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  établissements  pu- 
blics, la  transcription  sera  faite  à  la  diligence  des  administrateurs. 

«t  Art.  941.  Le  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé  par 
toutes  personnes  ayant  intérêt ,  excepté  toutefois  celles  qui  sont  char- 
gées de  faire  faire  la  transcription ^  ou  leurs  ayants  cause  et  le  do- 
nateur. 

«  Art.  2155.  Les  frais  de  la  transcription,  qui  peut  être  requise 
par  le  vendeur,  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur.  » 

La  transcription  a  pour  ef^t  d'avertir  la  société  de  Texistence  de  U 
donation,  afin  que  des  tiers,  croyant  que  l'immeuble  donné  appartient 
encore  au  donateur,  ne  traitent  pas  avec  lui  dans  cette  croyance,  et  oe 
prennent  pas  pour  sûreté  une  hypothèque  sur  Timmeuble. 

Après  quinze  jours,  date  de  la  transcription,  les  créanciers  ne  soûl 
plus  admis  à  inscrire  des  hypothèques  suriiromeuble  donné. 

TRANSFERT  DE  RENTES. 

Aucun  transfert  ou  inscription  de  rentes  sur  l'Etat,  au  profit  (l'on 
établissement  ecclésiastique  ou  d'une  communauté  religieuse  de  fem- 
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mes,  ne  peut  èire  erfectué  qu'autant  qa*il  aura  été  autorisé  par  une  or- 
donnance royale,  dont  rétabliâsement  intéressé  doit  présenter,  par  1  in* 
termédiaire  de  son  agent  de  change,  expédition  en  due  forme  an 
directeur  du  grand  livre  de  la  dette  publique.  [Art.  4*'  de  lordùnnatu» 
du  h  k  janvier  4832.  rapportée  sous  le  mot  acceptitiok.) 

TRANSLATION. 

Tontes  les  fois  qu'il  y  a  lien  de  transférer  aune  église  nonveUement 
érigée  en  paroisse  des  biens  légalement  possédés  par  une  autre  église» 
la  tranêlation  ne  peut  être  opérée  que  par  une  ordonnance  roY&le  ou 
an  décret,  daprès  les  formes  prescrites  par  Tordonnance  du  28  mars 
1830,  rapportée  sous  le  mot  biens.  Cn  arrêté  du  préfet  ou  du  minis- 
tre serait  insuffisant  pour  effectuer  cette  translatton. 

TRANSPORT  DES  œRPS. 

Le  convoi,  on  trampori  du  corps  de  la  maison  du  défunt  à  réglûiey 
et  de léslise  au  cimetière,  est  un  acte  purement  civil»  qui  intéresse 
eateatieliement  la  police.  L'assistance  du  clergé  n'en  change  en  rien  le 
caractère;  c'est  donc  à  l'administration  de  le  diriger  et  de  pourvoir  an 
mefures  d'ordre,  de  police,  et  de  précantions  à  observer  à  reocasionin 
immtparî  de$  corps.  [Décision  minisiérielle  du  4  5  brumaire  o»  XI.) 

S  L  Droit  de  fabrique  sur  le  transpobt  des  corps.  —  Taxe. 

Le  mode  le  plus  convenable  pour  le  transport  des  corps  est  réglé . 
suivant  les  localités  par  les  maires,  sauf  Tapprobation  des  préfets. 
[Décret  du  Mjuin  4  804,  art.  21.)  Ce  transport  est  soumis  aune 
taxe  fixe.  Les  fournitures  qu'il  réclame  sont,  comme  celles  relatives  aux 
cérémonies  intérieures  de  Téglise,  faites  par  les  fabriques  et  à  leur  pro- 
fiL  {Même  décret,  art,  22.)  Elles  peuvent  faire  exercer  ce  droit  ou 
lafTermer,  d'après  Tapprobation  des  autorités  civiles.  {Id.) 

Dans  les  campagnes,  les  bourgs  et  même  les  petites  villes,  les  fabri- 
ques ne  perçoivent  aucun  droit  sur  le  transport  des  corps,  qui»  selon 
1  usage,  et  surtout  si  le  cimetière  est  près  de  Téglise,  se  fait  souvent 
gmtnitement  par  les  parents  ou  par  les  amis  du  défunt. 

Dans  les  villes  où  il  existe  des  entreprises  et  marchés  pour  le  trans- 
jpari  des  corps,  la  taxe  fixe  relative  à  ce  transport  et  le  prix  des  four- 
nitarea  sont  réglés  par  un  tarif  délibéré  par  le  conseil  municipal,  et 
sonrais  avec  Tavis  au  préfet  à  l'approbation  du  roi  par  le  ministre  de 
lintérieur.  [Décret  du  48  mot  4806,  art.  44.  —  Àtis  du  conseil 
<ri?(al,du4  0aot]H844.) 

On  comprend  facilement  la  raison  qui  a  dû  faire  exiger  Tinterven- 
tion  du  ministre  de  rintérieur  (et  non  du  ministre  des  cultes,  comme 
le  dit  k  tort  Mgr  Affre),  dans  cette  matière  qui  est  mixte  de  sa  nature. 


i 
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En  effet,  si  leprodait  des  tarifs  doit  tourner  au  pro6t  des  fabriques,  en 
vertu  du  privilège  qui  leur  est  attribué  par  les  décrets  des  23  prairial 
an  XI  et  18  mai  1 806,  les  conseils  municipaux  et  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  tuteur  des  communes,  sont  plus  spécialement  chargés  de  défen- 
dre l'intérêt  des  familles  contre  l'élévation  des  tarifs  que  les  fabriques 
pourraient  être  portées  à  demander  par  suite  de  leur  privilé-ge.  {Avis 
du  eomilé  de  ïinl^ieur  du  20  avril  4  838.) 

II  est  à  désirer  que  les  tarifs  soient  dressés  de  concert  entre  les  fabri- 
ques et  les  conseillers  municipaux.  {Avis  du  comité  de  f  intérieur  du  7 
rwvembre  1837.)  La  lettre  ministérielle,  du  12  janvier  4839,  que  nous 
rapportons  ci-après,  donne  à  cet  égard  des  solutions  très-claires. 

Le  conseil  d'Etat,  dit  Mgr  Àffre,  a  déclaré,  dans  un  avis  du  8  janvier 
4844,  qu'il  y  aurait  lieu  d'examiner  sérieusement  si  on  ne  pourrait  pas 
autoriser  les  parents  ou  amis  du  décédé  à  faire  eux-mêmes  le  transport 
de  son  corps,  sans  recourir  aux  entrepreneurs  des  pompes  funèbres,  et 
sans  leur  payer  les  droits  fixés  par  le  règlement.  Le  conseil  d'Etat  laissa 
la  question  indécise,  mais  parut  pencher  en  faveur  de  l'exemption  des 
droits. 

Les  motifs  étaient  :  4  ^  que,  «  quelque  modérés  que  soient  ces  droits, 
ils  sont  toujours  onéreux  pour  la  classe  peu  aisée  de  la  société  ;  que, 
dans  plusieurs  villes  des  départements,  les  citoyens  de  la  même  pro- 
fession, et  quelquefois  les  individus  d'une  même  famille,  désirent  se 
rendre  mutuellement  les  derniers  devoirs;  qu'à  l'avantaee  de  prévenir 
des  frais  onéreux,  cet  usage  réunit  celui  de  resserrer  les  liens  d'amitié 
entre  les  membres  d'une  même  famille  et  d'une  même  cité.» 

Letteb  de  m.  le  ministre  de  Fintérieur  à  M*  le  préfet  de  la  Seine ,  sur 

les  tarifs  relatifs  au  transport  des  corps. 

PtrlB,  lelSjanrierlSaa. 
«Monsieur  le  préfet, 

«  Je  n'ai  trouvé  jointes  à  votre  lettre....  que  deux  déUbérations  du  conseil  muni- 
cipal de....  dont  Tune  du....  sanctionne  les  changements  faits  par  le  conseil  de  (i^' 
brique  à  une  précédente  délibération  municipale  du  SI  février ,  contenant  oo  noo- 
▼eau  projet  de  tarif  des  pompes  funèbres. 

«  Je  remarque  que  ce  tarif  confond  les  objets  relatifi  au  senrfce  des  morts  dans  tes 
églises  avec  ceui  qui  sont  nécessaires  pour  le  traruport  des  corps  et  les  céréno- 
nies  extérieures  des  inhumations. 

n  II  est  nécessaire  de  maintenir  la  distincUon  étabUe  à  cet  égard  par  les  titres  I  ai 
11  du  décret  du  48  mai  4806. 

n  Or,  aux  termes  du  second  paragraphe  de  rarticle  7  du  décret,  les  tarifs  lelaliii 
aux  services  des  morts  dans  les  églises  sont  dressés  par  les  fabriques ,  et  comov- 
niques  aux  conseils  municipaux  et  aux  préfets.  Ces  tarifs  doivent  être  transmis  as 
ministre  des  cultes ,  avec  leurs  avis  ,  par  Tintermédiaire  du  ministre  de  l'intérieuTi 
pour  être  soumis  à  Tapprobation  du  roi  par  le  ministre  des  cultes. 

«  Les  articles  9  ,  40  et  44  du  même  décret  ont  établi  une  marche  différente ,  es 
ce  qui  concerne  le  mode  de  transport  des  corps  et  les  cérémonies  extérieures  des 
inhumations.  Lorsqu'il  n'existe  pas  d'entreprise  et  de  marché  pour  les  sépoitoiesy 


TRANSPORT  DES  CORPS.  489 

le  node  de  tranêp<n't  de$  corps  est  réglé  par  les  conseils  municipaui  et  les  préfets  ; 
BMis  lorB<iiie  le  transport  des  corps  est  fait  ayec  des  voitares ,  les  règlements  et 
marchés  relatifs  aai  transports ,  les  taies  et  le  tarif  des  fournitures  diverses  qae 
le  service  peat  réclamer,  sont  réglés  par  les  conseils  municipaui ,  de  concert  avec 
les  fabriques ,  et  les  tarifs  doivent  être  transmis  par  les  préfets  au  ministre  de  Tinté- 
rieari  pour  être  soumis  par  ses  soin^  à  Tapprobation  du  roi. 

«  Ainsi ,  dans  le  premier  cas  ,  c'est-à-dire  lorsqu^il  s'agit  du  service  intérieur  de 
régUse  9  rinitiative  appartient  aux  fabriques  ,  et  les  tarifs  dressés  par  elles ,  après 
•folr  été  communiqués  aux  conseils  municipaux  et  aux  préfets ,  sont  soumis  à  Tap- 
probetioD  du  roi  par  le  ministre  des  coites ,  sur  Tavis  préalable  du  ministre  de  Pin- 
térieor. 

«  Dtos  le  second  cas ,  Pinitiative  appartient  aux  conseils  municipaux  et  aux  pré- 
fets f  s'il  o^existe  pas  de  marché  pour  le  transport  des  corps ,  et  aux  conseils  mu- 
oieipeiii ,  de  eencert  avec  les  fabriques ,  si  ce  transport  est  fait  par  une  entreprise. 
Las  règlemeDts ,  marchés  et  tarifs  sont  soumis  alors ,  avec  Tavis  du  préfet ,  à  Tap- 
probetion  du  roi  par  le  ministre  directement. 

«  Je  TOiis  invite  à  faire  réformer ,  conformément  à  ces  principes ,  les  pièces  que 
Je  vevs  eavoie  pour  être  ensuite  sutué  ce  qu'il  appartiendra.  » 

DficiiT  du  18  mai  \S06,  concernant  le  service  dans  les  églises 

et  les  convois  funèbres. 

TiTtK  I".  — /)é^  générales  pour  les  églises, 

«  Abï.  4«r.  Les  églises  sont  ouvertes  gratuitement  au  public.  En  conséquence ,  il 
eet  expressément  défendu  de  rien  percevoir  dans  les  églises ,  à  leur  entrée ,  de  plus 
que  le  prix  des  chaises ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

«  AmT.  S.  Les  fabriques  pourront  louer  des  bancs  et  des  chaises ,  suivant  le  tarif 
qol  e  été  ou  sera  arrêté;  et  les  chapelles  de  gré  à  gré. 

c  Akt.  3.  Le  tarif  du  prix  des  chaises  sera  arrêté  par  Tévêque  et  le  préfet ,  et 
cette  flxttioD  sera  toigoors  la  même  y  quelles  que  soient  les  cérémonies  qui  auront 
lieo  dans  Féglise. 

V 

TiTiB  II.  —  Services  pour  les  morts  dans  les  églises» 

«  AaT.  4.  Dans  toutes  les  églises  »  les  curés ,  desservants  et  vicaires  feront  gra- 
tuitement le  service  exigé  pour  les  morts  indigents  ;  Tindigence  sera  constatée  par  un 
certl6cat  de  la  municipalité. 

m  Amt.  5.  SI  Péglise  est  tendue  pour  recevoir  un  convoi  ftmèbre ,  et  qu^on  pré- 
sente ensuite  le  corps  d'un  indigent  ^  il  est  défendu  de  détendre  Jusqu'à  ce  que  le 
service  de  ce  corps  soit  fini. 

m  AaT.  6.  Les  règlements  déjà  dressés ,  et  ceux  qui  le  seront  à  l'avenir  par  les  évê- 
ques,  sur  cette  matière ,  seront  soumis,  par  notre  ministre  des  cultes,  à  notre 
approbation. 

«  Abt.  7.  Les  fkbriques  feront ,  par  elles-mêmes,  on  feront  faire  par  entreprises, 
aux  enchères ,  toutes  les  fournitures  nécessaires  aux  services  des  morts  dans  l'inté- 
rieur des  églises ,  et  toutes  celles  qui  sont  relatives  à  la  pompe  des  convois,  sans 
préjudice  des  droits  des  entrepreneurs  qui  ont  des  marchés  existants. 

«  Elles  dresseront,  à  cet  effet,  des  tarifs  et  des  tableaux  gradués  par  classe;  ils 
seront  communiqués  aux  conseils  municipaux  et  aux  préfets ,  pour  7  donner  leur 
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avis ,  et  seront  soumis ,  par  noire  ministre  des  caltes ,  pour  cbaqa^  ^iHe ,  à  notre 
approlMtion.  Notre  ministre  de  Pintérienr  noas  transmettra  pareillemeaii  à  cet 
égard  y  les  atis  des  conseils  mnnicipaui  et  des  préfets. 

c  Aet.  8.  Dans  les  grandes  villes ,  toutes  les  fabriques  se  réuniront  pour  ne 
former  quMne  seule  entreprise. 

TiTiB  III.  —  Dti  transport  des  corps. 

«r  A  HT.  9.  Dans  les  communes  où  il  n^eiiste  pas  d^ntreprise  et  de  nnrebé  pour 
les  sépaltoret  »  le  mode  de  tranêport  des  corps  sera  réglé  par  les  préfets,  et  les 
conseils  municipaui.  Le  transport  des  indigents  sera  fait  gratuitement. 

«  Abt.  4  0.  Dans  les  communes  populeuses ,  où  Téloignemenl  des  cInMtléres 
rend  le  transport  coûteui ,  et  où  il  est  fait  avec  des  voitures  »  les  autorités  uuoi- 
cipates  ,  de  concert  avec  les  fabriques ,  feront  adjuger  aui  enchères  l'enireprise  de 
ce  tratisportf  des  travaux  nécessaires  à  Tinhumaiion  ,  et  de  l^tBlreUen  des 
cimetières. 

«Akt.  14.  Le  franaporl  des  morts  indigents  sera  fait  décemment  el  gratnite- 
ment  ;  tout  autre  transport  sera  assujetti  à  une  taxe  6xe.  Les  familles  qui  vou- 
dront quelque  pompe  traiteront  avec  Tentrepreneur,  suivant  un  tarif  qui  sera  dressé 
a  cet  elTet. 

«Les  règlements  et  marchés  qui  fixeront  cette  taxe,  et  le  tarif,  seront  délibérés 
par  les  conseils  municipaux,  et  soumis  ensuite,  avec  Tavis  du  préfet,  par  notrs 
ministre  de  Piotérieur,  à  notre  approbation. 

a  Abt.  42.  Il  est  interdit,  dans  ces  règlements  et  marchés,  d^exiger aucune  sur- 
taie  pour  les  présentations  et  stations  à  Téglise ,  toute  personne  ayant  égalemeit 
le  droit  d^j  être  présentée. 

«Art.  43.  Il  est  défendu  d'établir  aucun  déposttoire dans rintérieur des viUet. 

«  Aet.  44.  Les  fournitures  précitées  dans  Tarticle  44,  dans  les  villes  où  les  fabri- 
ques ne  fournissent  pas  elles-mêmes,  seront  données,  ou  en  régie  intéressée,  on 
en  entreprise,  à  \m  seul  régisseur  ou  entrepreneur.  Le  cahier  des  charges  sen  prs- 
posé  par  le  conseil  municipal ,  d'après  Paris  de  i'évêque ,  et  arrêté  déÛDitivemant 
par  le  préfet. 

«Art.  45.  Les  adjudications  seront  faites  selon  le  mode  établi  par  les  lois  el 
règlements  pour  tous  les  travaux  publics. 

«  En  cas  de  contestation  entre  les  autorités  civiles ,  les  entrepreneurs  et  les  flh 
briques,  sur  les  marchés  existants,  il  j  sera  statué  smr  les  rapports  de  nos  minis- 
tres de  riniérieur  et  des  cultes. 

«  L'arrêté  do  préfet  de  la  Seine ,  du  5  mars  4  806 ,  est  approuvé.  » 

§  II.  Transport  des  corps  d'une  commune  dans  une  autre. 

Une  circulaire  du  ministre  de  Tintérieur,  du  26  thermidor  an  UI 
(  4  4  août  4  804) ,  relative  aux  lieux  de  sépulture  et  à  la  police  des  in- 
humations, détermine,  dans  les  termes  suivants,  quelles  sont  les  for^ 
malités  à  remplir  lorsqu'un  individu  est  décédé  dans  une  commune, 
pour  faire  transporter  et  inhumer  le  corps  dans  une  autre  commune. 

«  Les  citoyens  ont  encore  la  faculté,  dont  ne  parle  pas  le  décret  (du  23  prairial 
an  XII),  de  faire  transférer  d'un  département  dans  un  autre  les  eorps  de  leurs 
parents  on  amis.  —  L^exercice  de  ce  droit  naturel ,  qui  doit  être  précédé  des  opéra- 
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tioBS  fiéceâsairet  pour  empêcher  la  patréràction  d^nn  corps ,  rédaniô  des  mesarei 
admiRistratives  contre  Tabas  qa^on  pourrait  en  faire,  en  les  sonstrayani,  par  ce 
moyen,  à  la  sarreillance  de  Pautorité  pnbliqne.  Lors  de  la  déclaration  dn  déeèa 
à  Toflldar  publie  de  la  commune  où  il  a  eu  lieu ,  on  doit  donc  faire  mention  dans 
Tacte  des  intentions ,  soit  du  décédé ,  soit  de  ses  parents  on  amis.  L'officier  pnUit 
doit  en  outre  dresser  procès- verbal  de  Tétat  du  corps  au  moment  où  on  Tenlève,  on 
i  rinstant  où  on  renferme  dans  la  bière.  II  délivre  ensuite  un  passeport  motivé  au 
conducteur  du  corps ,  et  il  adresse  directement  au  maire  du  lieu  où  il  doit  être  dé* 
poséf  et  aux  frais  des  parents  ou  amis  du  décidé,  une  expédition  de  Tacte  dn  décès 
et  du  procès- verbal  de  Pétat  du  corps,  afin  que  le  maire  de  cette  dernière  com- 
mune veille  à  Texécutlon  du  décret  (du  23  prairial  an  XII  ).  » 

Les  termes  de  cette  instruction  sont  parfaitement  clairs.  Les  parents 
doivent  déclarer  le  décès  à  Tofficier  de  Vétat  civil ,  selon  les  règles 
ordinaires;  déclarer  en  même  temps  leur  intention  de  transférer  le 
corps  dans  telle  commune,  et  obtenir  un  passeport  spécial,  sous  la 
protection  duquel  il  doit  voyager.  L'officier  de  Tétat  civil ,  de  son  côté, 
c'est-à-dire  le  maire  ou  Tadjoint  qui  en  remplit  les  fonctions,  doit 
dresser  procès-verbal  de  l'état  du  corps  au  moment  où  on  Tenlève ,  ou 
à  rinstant  où  on  Tenferme  dans  la  bière  ;  prescrire  les  mesures  qu'il 
juee  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  et  de  la  décence  publique; 
délivrer  le  passeport  spécial  dont  il  vient  détre  parlé,  et  transmettre 
directement  au  maire  du  lieu  où  il  lui  a  été  déclaré  que  le  corps  doit 
être  déposé  une  expédition  de  1  état  de  décès  et  une  expédition  du 
procès-verbal  qu'il  a  dressé  de  Tétat  du  corps. 

L'instruction  ministérielle  ne  faisant  aucune  distinction ,  ces  forma- 
lités sont  les  mêmes  et  doivent  être  remplies  de  la  même  manière ,  soit 
qu'il  sagisse  de  transporter  le  corps  d'une  commune  dans  une  autre 
commune  du  même  aéparteraent,  soit  qu'il  doive  être  transféré  d'un 
département  dans  un  autre  département.  Il  convient  même  de  remar- 
quer que  ce  dernier  cas  est  celui  que  la  circulaire  précitée  a  spéciale- 
ment prévu  ,  et  pour  lequel  elle  a  indiqué  comme  devant  être  seules 
observées  les  formalités  qui  viennent  d*être  rappelées.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  ces  expressions  au  passage  ci-dessus  de  cette  circulaire  :  «  Les 
citoyens  ont  encore  la  faculté ,  dont  ne  parle  pas  le  décret ,  de  faire 
transférer  d'un  dépariement  dans  un  autre » 

Il  n'est,  dans  aucun  cas,  nécessaire,  pour  transporter  un  corps,  soit 
d  une  commune  dans  une  autre  commune  d'un  département ,  soit  d'un 
département  dans  un  autre,  d'obtenir  l'autorisation  du  préfet,  ou  même 
des  préfets  des  deux  départements  de  la  commune  du  décès  et  de  la 
commune  de  l'inhumation.  Ces  autorisations  ne  sont ,  en  effet ,  deman- 
dées par  aucune  instruction  ;  et  il  suffit  qu'elles  ne  soient  pas  expressé- 
ment prescrites  pour  ne  pouvoir  être  exigées.  Mais  on  voit  en  outre  qu'il 
y  a  eu,  de  la  part  de  lauministration  supérieure,  intention  formelle  à 
cet  égard ,  par  la  disposition  de  la  circulaire  qui  prescrit  à  l'officier  de 
l'état  civil  d  adresser  directement  au  maire  de  la  commune  où  Tinhuma- 
tion  doit  avoir  lieu  l'expédition  de  l'acte  de  décès  et'  l'expédition  du 
proeès-verbal  de  l'état  du  corps»  afin  que  ce  dernier  fonctionnaire 
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veille  à  rexécution  du  décret;  si  Tautorisation  des  deux  préfets  avait 
dû  être  obtenue,  Tinstruction  aurait  nécessairement  statué  ou  qa*ane 
expédition  de  cette  autorisation  serait  jointe  aux  deux  pièces  ci-dessos 
ou  que  ces  deux  pièces  devraient  être  transmises  par  rintermédiùre 
du  préfet. 

Si,  du  reste,  T autorisation  des  préfets  n*est  pas  prescrite,  il  faut 
reconnaître  qu'il  y  a  de  graves  motifs  pour  ne  pas  Texiger.  La  néces- 
sité de  Tobtention  de  ces  autorisations  aurait  non-seulement  augmenté 
les  démarches  et  les  frais  à  faire  par  les  familles ,  mais  encore,  en  retar- 
dant les  transports  des  corps ,  augmenté  les  inconvénients  et  même 
quelquefois  les  dangers  que  ces  transports  présentent.  {Journal  des 
Conseils  de  Fabriques ,  tome  VU,  page  61 .) 

Il  faut  remarquer  aussi  que  Tautorité  municipale  à  laquelle  on  de- 
mande Tautorisation  de  transporter  un  corps  dans  un  autre  cimetière 
que  celui  de  la  commune  n'a  pas  le  droit  de  refuser  arbitrairement 
cette  autorisation.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Gourde  cassation,  parFarrêt 
ci-après  du  42  juillet  4839: 

(c  La  Cour  , 

n  Attendu  que  le  jugement  dénoncé  déclare,  4»  que  le  maire  de  Celles  anlt  au- 
torisé Pinhumation  de  la  Temme  de  Jean  Vigoureui;  2*  que  celui-ci  lai  avait  de- 
mandé Taotorisation  de  transporter  le  corps  de  la  défunte  à  Ussel ,  afin  de  le  fliire  in- 
humer dans  le  cimetière  de  cette  commune ,  et  qu*il  j  a  été  en  effet  enseTeli ,  éa 
consentement  de  rautorité  locale  ; 

«  Qu'en  décidant  donc  que  les  premiers  juges  avaient  mal  à  propos  infligé  audit 
Vigoureux,  dans  cet  état  des  faits,  Tarticle  474 ,  n°  45  du  Gode  pénal»  ce  Joge- 
raent,  régulier  d'ailleurs  en  la  forme,  n'a  expressément  violé  ni  le  décret  du  23 
prairial  an  XJI,  ni  celui  du  4  thermidor  an  XIII; 

a  Rejette ,  etc.  » 

§  m.  TaiNSPORT  des  corps  hors  la  paroisse,  autorisation  religieuse 
à  obtenir  ;  droits  à  payer  au  curé  et  à  la  fabrique. 

Le  droit  d'enterrer  tous  les  paroissiens  est  un  droit  essentiel  du  curé 
et  de  la  fabrique  ;  ce  droit  fait  partie  du  casuel  ;  pour  y  déroger,  il  faut 
ou  lautorisation  de  Tévêque ,  ou  au  moins  celle  du  curé  de  la  paroisse 
<lu  décès,  si  Tusage  ou  la  règle  du  diocèse  est  de  s*en  contenter.  Cette 
autorisation  ne  se  donne  que  lorsque  les  droits  d'enterrement  ont  été 
payés  au  curé  et  à  la  fabrique  de  la  paroisse  du  décès,  quand  même 
on  n'y  ferait  aucune  cérémonie. 

Mats  d'après  quelle  classe  ces  droits  d'enterrement  doivent-ils  être 
payés  au  curé  et  à  la  fabrique  de  cette  paroisse? 

Dans  les  tarifs  de  divers  diocèses  (approuvés  par  le  gouvernement, 
conformément  à  Tarlicie  69  de  la  loi  du  4  8  germinal  an  X),  le  cas  se 
trouve  prévu,  et  ces  tarifs  statuent  que  les  droits  d'enterrement  doivent 
être  payés  au  curé  et  à  la  fabrique  de  la  paroisse  du  décès,  conformé- 
ment à  la  classe  diaprés  laquelle  rentcrrement  se  fait  dans  la  paroisse  oci 
le  corps  est  transporté.  Les  tarifs  régulièrement  approuvés  ayant  force 
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oUintoîre,  ei  présence  ëe  diqiositîoiis  sembhbles  A  w  Sftirtit  v  tToir 
de  dificalté. 

Ihis  doît-il  en  être  de  même  dans  les  diocèses  dont  les  tarifs;  gardent 
le  âlenoe  snr  ce  point  ?  Dans  ce  cas,  ne  penl-on  pas  dire  qu'à  défaut  de 
dî^oâtions  dans  ces  r^Iements,  les  familles  ne  sont  ancnnement  liées, 
et  quelles  restent  libres  de  choisir  des  classes  différentes  dans  les  denic 
pan>is9esdadécèsetderenterrement,etdene faire,' dans  chacane  de  ces 
paroîsBes,  qae  la  dépense  qa  elles  jugent  convenable. 

Le  Jaumal  des  C<m$e%ls  de  Fabriques  ne  le  pense  pas;  il  estime  que, 
lors  même  que  le  tarif  diocésain  ne  contient  pas  de  dispcK^tion  sur  le  paye* 
ment  des  droits  dont  il  s*agit ,  ces  droits  sont  toujours  dus  dans  la  paroisse 
da  décès»  d'après  la  classe  que  la  famille  fi\e  dans  la  paroisse  où  Ten- 
ferrement  a  lieu.  En  effet,  d  après  ce  que  nous  avons  aéjà  dit»  la  celé- 
hration  des  cérémonies  funèbres  religieuses  ne  doit  être  autorisée  dans 
«ne  paroisse  autre  oue  celle  du  décès,  qu  autant  qu'il  n'en  résulte  au- 
cun préjudice  pour  le  coré  et  la  fabrique  de  cette  dernière  paroisse.  Il 
appartient  aux  familles  de  choisir,  d'après  leur  position  et  leurs  res- 
sources, la  classe  selon  laquelle  elles  désirent  que  les  services  religieux 
soient  faits.  Mais  lorsqu'une  famille  demande,  dans  la  paroisse  où  elle 
fidt  transporter  et  inhumer  le  corps,  un  enterrement  de  première  classe, 
par  exemple,  cette  famille  reconnaît  que  cette  classe  est  celle  qui  con- 
vient à  sa  position  sociale  et  à  ses  facultés.  11  y  a,  dès-lors,  présomption 
suffisante  que,  si  l'autorisation  de  faire  Tenterrement  religieux  hors  de 
la  paroisse  n'avait  pas  été  accordée,  c'eût  été  également  un  enterre- 
ment de  première  classe  que  Ton  eût  demandé  dans  cette  paroisse. 
C'est,  par  conséquent,  d'après  les  prix  de  la  première  classe  du  tarif, 

Îue  les  droits  d'inhumation  doivent  y  être  acquittés;  car,  sans  cela, 
autorisation  de  faire  l'inhumation  dans  une  autre  paroisse  préjudi- 
cierait  évidemment  au  curé  et  à  la  fabrique  de  la  paroisse  du  décès. 

C'est  d'après  ce  motif,  sans  doote,  que,  dans  les  tarifs  approuvés  par 
le  gouvernement,  on  a  toujours  exigé  que  la  classe  choisie  dans  la  pa- 
roisse du  décès  ne  pût  être  inférieure  à  celle  choisie  dans  la  paroisse  de 
l'inhumation. 

On  peut  encore  ajouter  que  toute  différence  à  cet  égard  serait  suscep- 
tible de  paraître  injurieuse  pour  le  curé  et  la  paroisse  dans  laquelle  le» 
cérémonies  seraient  célébrées  avec  moins  de  pompe. 

Enfin,  il  est  k  remarquer  que  les  familles  ne  sont  d'ailleurs  nullement 

Sênées  dans  leur  choix ,  puisqu'elles  restent  toujours  libres  de  deman- 
er  la  classe  qu'elles  jugent  convenable. 
Il  n'est  pas  besoin  de  dire  qu'aucun  droit  ne  saurait  être  réclamé, 
lorsqu  aucune  cérémonie  religieuse  n'est  demandée  ni  dans  la  paroisse 
du  décès,  ni  dans  celle  où  l'enterrement  a  lieu. 

S  r\'.  Tbansport  de  corps ,  passage  sur  une  paraisse;  droits  à  payer 

au  curé  el  à  la  fabrique. 

Les  curés  des  paroisses  dont  on  traverse  le  territoire  ne  peuvent  ré- 


494       TRANSPORT  DE  CRÉANCES .  TRÉSORIER. 

clamer  aucon  droit,  si  Ton  ne  demande  pas  leur  ministère,  et  si  le  trcau- 
port  du  corps  se  fait  avec  un  simple  passe- port  civil  et  sans  aucune 

Sompe  religieuse ,  lors  même  qu'une  cérémonie  religieuse  a  çu  lieu 
ans  la  paroisse  du  décès,  et  qu'une  cérémonie  semblable  doit  être  faite 
dans  la  paroisse  de  Tinhumation.  La  fabrique  ne  peut  non  plus  rien 
réclamer. 

Il  en  doit  être,  au  contraire,  autrement  lorsque  le  convoi  funèbre 
marcbe  avec  une  pompe  religieuse.  Le  curé  de  chacune  des  paroisses 
traversées  doit  alors  nécessairement  intervenir  dans  la  circonscription 
de  sa  paroisse ,  où  seul  il  a  juridiction  pour  tout  ce  qui  lient  aux  céré- 
monies religieuses;  et  par  conséquent  une  oblation  lui  est  due  pour  son 
concours. 

Mais  comment  cette  oblation  doit-elle  être  réglée?  Quel  est  le  droit 
qui  est  dû?  Il  faut  établir  ici  une  distinction.  D'aoord  il  faut  examiner 
si  le  droit  dont  il  s'agit  n  est  pas  déterminé  par  le  tarif  du  diocèse.  Les 
tarifs  de  divers  diocèses  contiennent ,  en  effet,  des  articles  spéciaux  qui 
fixent  les  droits  à  payer  en  ces  circonstances.  Dans  ce  cas,  il  est  évident 
qu'il  n'y  a  qu'à  se  conformer  au  tarif.  Si,  au  contraire,  le  tarif  ne  con- 
tient aucune  disposition  qui  règle  le  droit  à  payer  aux  curés  pour  le 
passage  des  corps  qui  traversent  leur  paroisse ,  ce  droit  doit  nécessai- 
rement être  réglé  à  l'amiable  entre  chaque  curé  et  la  famille  qui  fait 
transporter  le  corps. 

Pour  donner  une  base  à  cet  égard,  nous  dirons  que,  dans  les  tarib 

![ui  règlent  le  droit  de  passage,  ce  droit  est  ordinairement  fixé  à  5  ou  6 
rancs.  Il  peut  être  augmenté  lorsque  le  curé  doit  parcourir  une  grande 
distance  pour  se  porter  à  la  rencontre  du  convoi. 

Enfin,  si  indépendamment  de  la  simple  assistance  du  curé  au  passage 
du  convoi  sur  son  territoire,  la  famille  demande  en  outre  la  présenta- 
tion du  corps  à  l'église,  quelques  cérémonies  ou  quelques  services  spé- 
ciaux, ces  services  doivent,  dans  tous  les  cas,  et  en  outre  du  droit  de 
passage,  être  payés  au  curé  et  à  la  fabrique,  conformément  au  tarif  du 
aiocèse. 

TRANSPORT  DE  CRÉANCES. 

(  Voyez  cr£akcb8.  ) 

TRÉSORIER. 

Le  trésorier  de  la  fabrique  est  un  receveur  gratuit,  obligé  d'exercer 
personnellement  ses  fonctions.  C'est  le  principal  agent  de  Ta  fabrique. 
11  est  important  qu'il  soit  actif,  intelligent»  ferme,  solvable  et  surtout 
consciencieux. 

§  I.  Devoirs  et  droits  du  trésorier. 

Le  trésorier  est  chargé  de  procurer  la  rentrée  de  toutes  les  sommes 
dues  à  la  fabrique,  soit  comme  faisant  partie  de  son  revenu  annuel, 
soit  à  tout  autre  titre.  {Décret  de  \  809,  art.  25.) 
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Le  trésorier  est  tenu  de  présenter  fous  les  trois  mois,  au  bureau  des 
marguilliers,  un  bordereau  sigiié  de  lui,  et  certifié  véritable,  de  la  situa^ 
tion  aclive  et  passive  de  la  fabrique  pendant  les  trois  mois  précédents. 

{Voyez  BORDIRSAU.) 

Totte  la  dépense  de  Téglise  et  les  frais  de  sacristie  sont  fait3  par  le 
irésorier.  {Décret  de  1809,  art.  35.) 

Le  trésorier  est  tenu  de  veiller  à  ce  que  toutes  les  réparations  soient 
bien  et  promptement  faites.  [Idem,  art.  44 .) 

Le  trésorier  a  une  des  trois  clefs  de  la  caisse  ou  armoire. 

Tout  acte  contenant  des  dons  et  legs  à  une  fabrique  doit  être  remis 
au  trésorier,  qui  en  fait  son  rapport  au  bureau.  {Idem, art.  59.) 

Le  trésorier  doit  porter  parmi  les  recettes  en  nature  les  cierges 
offerts  sur  les  pains  nénits  (Voyez  cierges),  ou  délivrés  pour  les  an- 
nuels et  ceux  qui,  dans  les  enterrements  et  services  funèbres,  appar- 
tiennent à  la  fabrique.  (Art.  76.) 

Le  trésorier  est  tenu  de  faire  tous  actes  conservatoires  (  Voyez  actis 
ooNSERVAToiREs)  pour  le  maintien  des  droits  de  la  fabrique,  et  toutes 
diligences  nécessaires  pour  le  recouvrement  de  ses  revenus.  (i4r(.  78.) 

Les  procès  sont  soutenus  au  nom  de  la  fabrique  et  les  diligences 
laites  à  la  requête  du  trésorier,  qui  donne  connaissance  de  ses  procé- 
dures au  bureau.  {Art.  79.) 

Le  trésorier  est  charjgé  d'empêcher  les  arrérages  de  s'accumuler, 
d'interrompre  les  prescriptions,  d*arrêter  les  servitudes,  etc.  {Voyez 

FBESCRIPTION,   SERVITUDE.) 

II  ne  peut  légalement  exister  de  paroisse  sans  fabrique,  ni  de  fabrique 
sans  trésorier.  Lors  donc  qu'il  ne  se  trouve  dans  une  paroisse  aucun 

Broissien  qui  consente,  soit  à  accepter  les  fondions  de  trésorier  de  la 
)rique,  soit  à  remplir  les  devoirs  de  cette  charge,  le  temporel  de  cette 
fiaroisse  ne  saurait  être  régulièrement  administré.  Il  y  a  lieu  alors,  pour 
e  gouvernement,  de  supprimer  la  succursale  et  d'en  transférer  le 
titre  à  une  autre  localité.  {Décision  ministérielle  du  S4  février 
4835.) 

S  II.  Epoque  de  ï entrée  en  eoerdcê  duTRÈsoRiii. 

Le  trésorier  doit  entrer  en  charge,  non  le  dimanche  de  Quasimodo, 
comme  le  pratiquent  à  tort  certaines  fabriques,  mais  le  premier  janvier 
de  chaque  année,  époque  à  laquelle  commence  l'exécution  du  budget 
[Voyez  BUDGET,  S  Y),  qui  doit  toujours  être  clos  au  34  décembre,  suivant 
le  mode  adopté  dans  toutes  les  comptabilités  des  établissements  publics. 
Le  décret  du  30  décembre  4  809  confirme  ce  sentiment,  car  l'art.  85 

forte  :  «  Le  trésorier  sera  tenu  de  présenter  son  compte  annuel  au 
ureau  des  marguilliers,  dans  la  séance  du  premier  dimanche  du  mois 
de  mars.  »  Or,  il  est  évident  que  si  le  trésorier  entrait  en  charge 
au  dimanche  de  Quasimodo,  il  ne  pourrait  présenter  un  compte 
annuel  au  premier  dimanche  du  mois  de  mars,  et  encore  moins 
communiquer  au  bureau  des  marguilliers  les  pièces  justificatives  de  son 
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compte.  Le  trésorier  entre  donc  en  exercice  le  4*^  janvier  de  chaque 
année;  il  cesse  cet  exercice  le  34  décembre,  et  il  a,  comme  tons  les 
comptables,  denx  mois  pour  faire  ses  reconvrements  arriérés  et  régler 
son  compte  qui  doit  être  divisé,  comme  le  bodgct,  en  deax  cbapitreET, 
l'un  de  recette  et  l'autre  de  dépense.  {Art,  82  du  décret.)  Puis  ce 
compte  est  examiné,  clos  et  arrêté  dans  la  séance  du  dimanche  de  Qua- 
si modo. 

§  ni.  Mutaiion  de  TRÊsoaisR. 

En  cas  de  mutation  de  trésorier,  la  remise  du  service  doit  être  faite 
en  présence  du  bureau  des  marguilliers. 

Le  trésorier  sortant  de  fonctions  dresse  un  bordereau  conforme  à  ce- 
lui de  fin  de  trimestre  (  Voyez  bordsrsau),  et  le  fait  suivre  d'un  état  de 
situation  qui  présente  pour  résultat  Texcédant  des  recettes  sur  les  dé- 

Sensés  à  Tépoque  de  la  remise  de  services.  Il  doit  justifier  de  la  réalité 
e  cet  excédant  pour  la  représentation  des  récépissés  constatant  des 
versements  de  fonds  dans  la  caisse  de  la  fabrique,  par  les  valeurs  de 
portefeuille,  s'il  en  existe,  et  par  la  somme  en  numéraire  existant 
entre  ses  mains. 

Le  bureau  procède  à  la  vérification  de  ces  diverses  valeurs  et  en  éta- 
blit le  bordereau  ;  il  dresse  ensuite  un  inventaire  des  livres,  états»  tarifs 
et  autres  pièces  qui  étaient  entre  les  mains  du  comptable  et  qui  ont  dû 
être  déposées  sur  le  bureau  k  Vouverture  de  la  séance. 

Le  nouveau  trésorier  présent  à  la  séance,  reçoit  immédiatement  le 
numéraire  qui  était  entre  les  mains  de  son  prédécesseur,  et  en  prend 
charge,  ainsi  que  des  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille  existant  dans  la 
caisse  de  la  fabrique.  Il  reçoit  également  tous  les  registres  de  comptaM- 
lité,  ainsi  que  les  tarifs  et  règlements  nécessaires  au  recouvrement  des 
prodoits. 

Tous  les  comptes  ouverts  sur  les  registres  doivent  être  visés  et  arrê- 
tés par  le  présidfent  du  bureau ,  de  manière  à  ce  que  Ton  puisse  distin- 
guer, dans  la  suite,  les  écritures  faites  par  Tancien  et  le  nouveau 
comptable. 

Le  secrétaire  du  bureau  dresse ,  séance  tenante ,  un  procès- verbal 
de  remise  de  service ,  auauel  il  joint  le  bordereau  de  situation  dressé 
par  l'ancien  comptable.  Il  doit  consigner  au  procès-verbal  toutes  les 
circonstances  de Vopération  et  le  faire  signer  par  le  trésorier  sortant, 
par  le  nouveau  trésorier  et  par  les  autres  membres  du  bureau ,  pré- 
sents à  la  séance.  Il  en  lève  ensuite  une  expédition  qu'il  fait  certifier 
par  le  président  et  qu'il  remet  au  comptable  sortant  pour  servir  de  dé- 
charge. 

§  lY.  Joufnal  du  TRisoRiBR. 
(Voyez  JOURNAL.) 

§  Y.  Responsabilité  du  n^OKxn, 
Nous  avons  dit  que  le  trésorier  est  le  principal  agent  de  la  fabrique, 
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il  doit  en  conséquence  avoir  une  responsabililé  proportionnée  à  Tim- 
portancede  sa  charge.  Ainsi,  par  exemple,  on  pourrait  actionner  an 
trésorier  soit  pour  dilapidation,  soit  pour  défaut  de  reddition  de 
compte ,  ou  pour  défaut  d'en  acquitter  le  reliquat.  La  fabrique  a  même 
une  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  du  trésorier ,  en  vertu  de 
Tarticle  2424  du  Code  civil.  {Voyez  paocuRiUR  du  roi.) 

inaction  en  reddition  de  compte  d'une  fabrique  contre  un  ancien 
trésorier  se  prescrit  par  le  délai  de  trente  ans,  conformément  à  lar- 
ticle  2262  du  Code  civil. 

§  VI.  Trésoriers  des  grands  séminaires. 

(Voyez  SÉMINAIRES.) 

Procés-vxrbal  constatant  la  situation  du  service  confié  au  sieur 

N.  ,  marguillier-trésorier  de  la  fabrique  de  V église  Saint^ 

de  ,  ainsi  que  la  remise  de  ce  service  entre  les 

mains  du  sieur  ,  nommé  trésorier  par  délibération  du  bu-- 

reau ,  à  la  date  du 

L*an  de  grâce  mil  huit  cent  ,  le  ,  devant  nous 

membres  du  bureau  de  la  fabrique  de  Téglise  de  Saint-  de 

,  8*est  présenté  le  sieur  ,  à  l'effet  de  nous  remettre  le 

service  dont  il  était  chargé  en  qualité  de  m^rgmlMev^trésorier  de  ladite 
fabrique. 

Nous  avons  invité  le  sieur  à  déposer  préalablement  sur 

notre  bureau ,  sans  aucune  exception ,  tous  les  livres  et  pièces  de  sa 
comptabilité ,  et  toutes  les  espèces  qui  sont  entre  ses  mains  pour  le 
compte  de  la  fabrique ,  lesquelles  s^élèvent  à  la  somme  de 

Cette  formalité  remplie ,  nous  avons  procédé ,  contradictoirement 
avec  lui ,  à  rétablissement ,  sur  pièces ,  de  sa  situation. 

Nous  avons  consulté,  sous  le  rapport  de  la  recette ,  les  budgets ,  les 
baux ,  les  litres  de  créances,  les  inscriptions  de  rentes,  et  généralement 
toutes  les  pièces  justificatives  des  recouvrements;  et,  sous  le  rapport  de 
la  dépense,  les  mt^me  budgets ,  les  autorisations  supplémentaires,  ainsi 

Joe  les  mandats  délivrés  par  l'ordonnateur ,  et  les  autres  pièces  justi- 
catives  des  payements. 

A  laide  de  ces  documents,  nous  avons  dressé,  au  nom  de  la  fabri- 
que ,  un  état  détaillé  présentant  les  recettes  et  les  dépenses  autorisées , 
celles  qui  ont  été  faites  et  celles  qui  restent  à  faire. 

Cet  état ,  qui  est  annexé  au  présent  procès-verbal ,  et  dont  nous  avons 
reconnu  la  conformité  avec  les  résultats  des  divers  registres  de  compta- 
bilité ,  présente  la  situation  suivante  : 

Recettes  effectuées ,  y  compris  Texcédant  des  recettes  de  Texercicc 
précédent »fr.  »c. 

Dépenses  acquittées  conformément  aux  mandats  de  Tor- 
donnateur »        » 

des  recettes  sur  les  dépenses "»       T 

T*  n.  32 
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Cet  excédant  de  recette,  formant  le  solde  crcditear  ou  rencaisse  de  la 
fabrique ,  se  trouve  justifié  par  les  valeurs  suivantes,  dont  nous  avons 
vérifié  Texistence,  savoir  : 

4*  Fonds  déposés  sur  le  bureau  par  le  comptable,  à  lonverture]  du 
présent  procès-verbal »fr.  »c. 

2*  Numéraire  déposé  dans  la  caisse  à  trois  clefs.  ...»        » 


Total  égal  à  Texcédant  de  recette  constaté  à  l'article 
précédent 


Après  avoir  établi  la  situation  et  vérifié  rencaisse  de  la  fabrique, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  nous  avons  immédiatement  procédé  à  Tin- 
ventaire  de  tous  les  livres,  états,  tarifs  et  autres  pièces  déposées  sur  le 
bureau  par  le  sieur  ,  et  lui  avons  notifié  que,  dès  ce  moment, 

il  ne  peut  plus  effectuer  aucune  recette  ni  dépense  en  son  ancienne  qua- 
lité de  trésorier  de  la  fabrique  de  Téglise  Saint-  de 

M.  le  président  a,  en  conséquence,  arrêté  et  visé  tous  les  comptes 
ouverts  sur  le  livre  journal  et  sur  le  livre  de  détail,  de  manière  k  ce  que 
les  écritures  faites  par  le  comptable  sortant  de  fonctions  demeurent  en- 
tièrement distinctes  de  celles  qui  y  seront  passées  par  son  successeur. 

Nous  avons  ensuite  procédé  à  la  remise  du  service  entre  les  mains 
de  M.  ,  nommé  trésorier  par  délibération  du  bureau,  en  date 

du 

Nous  lui  avons  immédiatement  versé  le  numéraire  déposé  sur  le  bu- 
reau par  son  prédécesseur,  en  l'invitant  à  en  prendre  cbarge  ainsi  que 
des  valeurs  de  caisse  déposées  dans  la  caisse  à  trois  clefs. 

Nous  lui  avons  également  remis  tous  les  livres,  budgets,  états  et  au- 
tres pièces  de  comptabilité,  tels  qu'ils  se  trouvent  détaillés  dans  Im- 
ventaire  annexé  au  présent,  et  dont  il  est  parlé  ci-dessus. 

M.  se  trouvant  ainsi  pourvu  des  valeurs  de  caisse  qui  lui 

sont  nécessaires  pour  l'acquit  des  dépenses  courantes,  ainsi  que  des 
registres  et  autres  pièces  relatives  à  la  comptabilité  qui  lui  est  confiée, 
nous  lui  avons  enjoint  de  vaquer,  sans  délai,  à  Taccomplissement  de 
tous  les  devoirs  que  lui  imposent  ses  nouvelles  fonctions,  et  lui  avons 
fait  observer  que  le  point  ae  départ  de  sa  gestion  est  un  excédant  de 
recette  de 

Lecture  faite  du  présent  procès-verbal,  nous  l'avons  signé  conjoin- 
tement avec  le  sieur  ,  trésorier  sortant,  et  le  sieur  , 
nouveau  comptable,  et  nous  en  avons  remis  copie  à  chacun  d'eux,  pour 
valoir  ce  que  de  raison,  sauf  erreurs  ou  omissions,  et  sous  toute  réserve 
de  droit. 

!••  trénorler  «orianl  de  ronetlons  •        I«e  trënorler  enlraBl  «a  fmMtlMM^ 

Signature.  Signature. 

Les  meittbres  eu  bnreaa  9 

Signatures. 
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TRIBUNAUX  CIVILS. 

Les  membres  des  tribunaux  n'ont  droit  à  des  places  distinguées  dans 
Téglise  que  dans  les  cérémonies  religieuses  ordonnées  par  le  gouver- 
nement. (Voyez  CÉRÉMONIES  RELIGIEUSES.)  PouF  la  compétencc  dcs  tri- 
bunaux,  voyez  COMPÉTENCE,  §  I. 

TRIBUNES. 

Le  droit  de  jouissance  d'une  tribune  accordée  pour  un  temps  indéfini 
à  un  individu  et  à  sa  famille  cesse  par  Textinction  de  la  famille  et  par 
sa  non-résidence  dans  la  commune  où  Téglise  est  placée.  (  Voyez 

BANC  ) 

L'usage  a  fixé  le  prix  de  concession  à  perpétuité  des  tribunes  à  une 
rente  de  1 6  à  60  francs.  {Circulaire  ministérielle  du  1 9  avril  1 81 0.) 

Les  tribunes  possédées  avant  la  révolution  de  93  ne  peuvent  être  ré- 
clamées par  les  héritiers  des  mêmes  propriétaires,  lors  même  que  la 
concession  faite  à  cette  époque  aurait  été  perpétuelle.  {Avis  du  conseil 
d'Etal  du  30  novembre  1 81 0.) 

TRONCS. 

Il  y  a  des  troncs  dans  l'église  pour  les  frais  des  cultes  cl  d'autres 
pour  les  pauvres. 

§  I.  Troncs  j)OMr  les  frais  du  culte. 

Les  fabriques  peuvent  faire  placer  des  troncs  dans  les  églises  pour 
recevoir  les  offrandes  des  fidèles.  Ce  qui  est  trouvé  dans  les  troncs  fait 
partie  des  revenus  de  la  fabrique.  [Art.  36  du  décret  du  30  décembre 
4809.) 

Les  clefs  des  troncs  des  églises  sont  placées  dans  la  caisse  à  trois 
clefs.  {Art.  51  du  même  décret,) 

Un  curé  as;ira  prudemment,  dit  M.  Dieulin,  s  il  n'ouvre  jamais  seul 
les  (roHW  de  V église,  ou  s*il  refuse  d'en  garder  seul  les  clefs.  C'est  une 
sage  précaution  que  celle  qui  est  ordonnée  par  le  décret  de  1809  :  le 
vœu  ae  cette  loi  est  que  le  bureau  des  marguilliers  fasse  lui-même  l'ou- 
verture dos  troncs,  et  non  un  de  ses  membres  isolément  ;  c'est  pour  cela 
même  qu'elle  a  statué  que  les  clefs  des  troncs  seraient  déposées  dans 
l'armoire  à  trois  clefs. 

Carré  remarque  que  l'article  36  du  décret  de  1809  fait  deux  articles 
de  recette  des  quêtes  et  du  produit  des  troncs;  on  doit  se  garder  de  vcr- 
«:er  celui  des  premières  au  tronc  placé  dans  Téglise,  puisque  autrement 
on  ne  pourrait  en  déterminer  spécifiquement  le  produit,  lors  de  la  red- 
dition des  comptes. 

Le  décret  de  1809  distinguant  le  produit  des  fronce  de  celui  des 
quêtes,  il  est  nécessaire  de  ne  pas  confondre  les  deux  recettes,  et  d'en 
faire,  dans  les  comptes,  deux  articles  séparés. 
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Le  placement  des  troncs  est  réglé  de  la  même  manière  que  les  quê- 
tes, c  est-k-dire  par  l'évêque  sur  la  proposition  desmargoiliiers.  {Décret 
du  30  décembre  \  809,  article  36  combiné  avec  ïartide  75.) 

Les  sommes  trouvées  dans  les  troncs  entrent  dans  la  caisse  de  la 
fabrique  de  la  même  manière  et  avec  les  mêmes  formalités  que  iargent 
provenant  des  quêtes.  {Voyez  quêtes.) 

§  IL  Troncs  pour  les  pauvres. 

Les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance  furent  autorisés  par  ar- 
rêté (1)  du  ministre  de  Tintérieur  du  5  prairial  an  XI  (25  mai  1803), 
à  rétablir  des  troncs  dans  les  églises. 

Cette  faculté  se  trouve  implicitement  confirmée  par  l'article  75  du 
décret  du  30  décembre  \  809,  portant  : 

«  Tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  dans  les  églises  sera  réglé  par 
Tévêque,  sur  le  rapport  des  marguilliers,  sans  préjudice  des  quêtes 
pour  les  pauvres,  lesquelles  devront  toujours  avoir  lieu  dans  les  églises, 
tontes  les  fois  que  les  bureaux  de  bienfaisance  le  jugeront  conve- 
nable.» 

Le  bureau  de  bienfaisance  peut-il  choisir  la  place  du  tronc^  et  exiger 
même  celle  qui  serait  déjà  occupée  par  un  tronc  de  la  fabrique?  Rien, 
ce  nous  semble,  répond  Mgr  Âffre,  ne  pourrait  justifier  cette  prétention. 
On  ne  peut  invoquer  aucune  disposition  précise  en  sa  faveur,  ni  aucune 
induction  raisonnable.  Nous  pouvons,  au  contraire,  conclure  du  droit 
qu  ont  le  curé  et  Tévêque  de  fixer  la  place  des  bancs  et  d'antres  objets 
renfermés  dans  Téglise,  qu'ils  peuvent  aussi  déterminer  celle  que  doit 
occuper  le  tronc  du  bureau.  Tout  ce  que  celui-ci  peut  exiger,  c'est  qu'il 
soit  mis  dans  un  lieu  apparent  sur  le  passage  aes  fidèles,  et  dont  ils 
puissent  facilement  approcher.  Le  droit  du  bureau  deviendrait  illusoire» 
si  le  tronc  était  k  peine  aperçu  ;  il  deviendrait  exorbitant,  s'il  pouvait 
le  mettre  dans  quelque  endroit  que  ce  fût.  [Voyez  bureau  de  bienfai- 
sance.) 

Procès-verbal  de  levée  des  troncs  placés  dans  V église  pour  Us  frais 

du  culte. 

Cejonrd'hoi  mil  huit  cent 

Nous  ,  membres  du  bureau  de  fabrique  de  l'église  Saint-N.  . 

de  ,  soussignés,  nous  sommes  transportés  en  ladite  église , 

avec  M.  »  marguil lier-trésorier,  pour  procéder  à  la  levée  des 

troncs  qui  y  sont  placés  pour  les  frais  du  culte. 

Avant  fait  successivement  l'ouverture  desdits  troncs ,  au  nombre 
de  ,  nous  en  avons  extrait  la  somme  totale  do  (  en  toutes 

lettres)  f  qui  consistent  daps  les  espèces  suivantes: 

(i)  Voyes  cet  arrûlé  sotu  le  mot  i^tru 
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Kèces  de  20  fr >»  fr.  »  c. 

—  de    5        »  » 

—  de    2        »  » 

•—    de    4        »  >» 

—  de    »        50  c »  I» 

—  de    »        25 »  » 

Cuivre  et  billon •  » 


Total  égal » 


» 


Laquelle  somme  nous  avons  immédiatement  remise  à  M.  » 

marguillier-trésorier»  qui  le  reconnaît  et  sen  charge  en  recette  ;  puis , 
ayant  refermé  le  trotic^  dont  la  clef  reste  déposée  dans  la  caisse  de  la 
fabrique  »  nous  avons  clos  le  présent  procès-verbal  »  que  nous  avons 
dressé  en  double  expédition  ,  dont  Tune  sera  déposée  avec  les  quit- 
tances du  trésorier,  pour  lui  servir  de  pièce  justificative  à  joindre  à  sou 
compte  de  4  8 

Fait  à  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signahires  des  metnbres  du  bureau, 

TROUBLE  DANS  L  ÉGLISE. 

(Voyez  roucB,  paocsssioif ,  ) 

TRUSTÉES. 

On  appelle  ainsi  les  marguilliers  des  Etats-Unis.  Ces  administrateurs 
des  églises  prétendent  »  par  un  système  protestant ,  se  rendre  indépen- 
dants de  leurs  évéques ,  se  nommer  eux-mêmes  leurs  curés  et  ne  rendre 
aucun  compte  de  leur  gestion  à  l'autorité  ecclésiastique.  On  voudrait , 
en  France,  arriver  à  un  système  à  peu  prè» semblable.  Les  ecclésiasti- 
ques ,  en  tenant  bien  leurs  fabriques ,  empêcheront  cet  empiétement 
sacrilège.  {Voyez  fabrique.) 

TUTELLE. 

Les  curés ,  comme  pasteurs ,  sont  exempts  de  la  tutelle ,  s'ils  sont 
obligés  à  résider.  {Art.  427  du  Code  cttil.)  Mais  un  ecclésiastique  qui 
n*esl  pas  tenuià  la  résidence  peut  être  chargé  de  la  tutelle  et  de  la  cu- 
ratelle. Un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  20  novembre  4806,  applique 
l'article  427  du  Code  civil  aux  curés,  succursalistes,  vicaires  et  à  toutes 
personnes  qui  exercent  des  fonctions  religieuses. 

Les  lois  de  TEglise  vont  plus  loin  que  les  lois  civiles.  Elles  défendent 
aux  ecclésiastiques  toutes  charges  personnelles  qui  pourraient  les  dé^ 
loomer  de  leurs  fonctions ,  et  en  particulier  celles  de  tuteur  et  de 
eorateur. 
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UNIVERSITÉ. 

(Voyez   INSTRUCTION  PRIHÀIEB.) 

USAGE. 

On  entend  par  usage  une  pratique  commune ,  ordinaire ,  qui  tient 
lieu  de  la  loi  ou  qui  sert  k  Tinterpréter.  Il  faut ,  pour  qu  on  paisse  se 
prévaloir  de  Vusage ,  qu'il  soit  ancien  et  constant  dans  les  lieux  où  les 
conventions  ont  été  contractées. 

Vusage  abroge  quelquefois  les  lois ,  décrets  ou  ordonnances.  {Voyez 

ABROGATION.) 

Pour  les  droits  à'usage  dans  les  communes ,  voyez  affouages. 

USUFRUIT. 

Lés  donations  qui  seraient  faites  à  des  établissements  ecclésiastiques 
ou  religieux  ,  avec  réserve  à' mu  fruit  en  faveur  du  donateur,  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  autorisées.  {Art.  4  de  Vordonnance  du  4  jan- 
vier 1831.)  Cependant  on  peut  faire  un  legs  d'usufruit  à  une  per- 
sonne ,  à  condition  qu'après  la  mort  de  cette  personne  le  legs  ser\ira  à 
fonder  un  établissement  de  charité.  {Voyez  sdbstitdtion.) 

USURPATION. 

Les  articles  614  et  1768  du  Code  civil  rendent  l'usufruitier  et  le 
fermier  responsables  des  usurpations  de  terres  ou  de  clôture  qu*ils 
n'auraient  pas  dénoncées  aux  propriétaires  de  Timmeuble  affecté  à 
l'usufruit  ou  objet  du  bail. 

Ces  dispositions  intéressent  particulièrement  les  fabriques  qui  possè- 
dent des  biens  fonds;  elles  doivent  veiller  à  ce  qu*aucune  usurpation 
ne  soit  faite  au  détriment  des  églises  dont  elles  ont  Tadministration,  et 
rendre  les  fermiers  responsables  des  usurpations  qui  pourraient  avoir 
lieu. 

Les  curés  ne  doivent  pas  non  plus  négliger  de  s'opposer  à  tout  acte 
qui  tendrait  à  nuire  aux  dépendances  du  presbytère  dont  ils  jouissent. 
La  fabrique  doit  également  les  rendre  responsables  des  usurpations 
qu'ils  pourraient  laisser  faire. 

Il  n  y  a  pas  A'usurpation  de  fonctions  publiques  de  la  part  d'un 
curé  qui  fait  exécuter  des  travaux  dans  une  église  sans  le  consente- 
ment de  l'autorité  locale,  et  contrairement  aux  ordres  de  cette  autorité; 
il  ne  peut  être,  par  conséquent,  passible  des  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 258  du  Code  pénal.  Ainsi  jugé  par  plusieurs  tribunaux. 


UTILITÉ  PUBLIQUE  ,  VACANCE.  503 

UTILITÉ  PUBLIQUE. 

Leg  biens  des  fabriques ,  comme  ceux  des  simples  particuliers ,  peu- 
veut  être  expropriés  pour  cause  d  utilité  publique.  (  Voyes  kxfro- 

PRIATION.  ) 


V 


VACANCE. 

Nous  parlerons  ici  de  la  vacance  dans  les  conseils  de  fabriques,  de  la 
vacance  des  sièges  épiscopaux  et  de  la  vacance  des  succursales. 

§  I.  Vacance  des  conseils  de  fabriques. 

S'il  survient,  dans  un  conseil  de  fabrique,  une  vacance  par  mort  ou 
démission,  le  conseil  doit  procéder  à  une  nomination  en  remplacement» 
dans  la  première  séance  ordinaire  qui  suit  la  vacance. 

Pour  que  l'élection  soit  valable,  il  faut  que  le  nombre  des  fabriciens 

3ui  y  concourent  représente  plus  de  la  moitié  du  nombre  des  membres 
ont  le  conseil  de  fsîbrique  complet  doit  être  composé,  c  est-à-dire  que 
cette  élection  soit  faite,  dans  les  paroisses  ayant  cinq  mille  âmes  de  po- 
pulation et  plus,  par  six  fabriciens ,  et  par  quatre  fabriciens  dans  les 
paroisses  ayant  moins  de  cinq  mille  âmes  de  population.  (  Voyez 

FABRIQUE.  ) 

Les  fabriciens  ainsi  nommés  ne  sont  élus  que  pour  le  temps  d'exer- 
cice qui  restait  à  ceux  qu'ils  sont  destinés  à  remplacer.  Si,  un  mois 
après  la  séance  ordinaire  qui  a  suivi  la  vacance,  le  conseil  de  fabrique 
n  a  pas  pourvu  au  remplacement,  c*est  à  Tévéque  diocésain  qu'il  appar- 
tientde  nommer.  [Oraonnancedu  \ 2  janvier  \S2f^, art.  3  et  4.) 

§  II.  Vacance  des  sièges  épiscopaux. 

Pendant  la  v<uance  des  sièges  épiscopaux  ou  métropolitains,  c^est-à* 
dire  dans  le  cas  du  décès,  de  la  translation,  de  la  démission  ou  de  la 
déposition  canonique  de  1  evèque  ou  archevêque ,  il  est  pourvu,  confor- 
mément aux  lois  canoniques,  au  gouvernement  du  diocèse.  (Décret  du 
S8  février  4  84  0,  art.  5  e(  6.  )  Le  chapitre  doit,  en  conséquence,  élire 
des  vicaires  généraux  capitulaires.  Leur  nomination  est  subordonnée  à 
rasrément  du  roi,  comme  celle  des  vicaires  généraux  de  lévêque. 
(Même  décret ,  ar(.  6. ) 

En  cas  de  mort,  la  vacance  commence  le  lendemain  du  jour  de  la 
mort  de  Tancien  titulaire;  elle  finit  le  jour  de  la  date  de  l'enregistre- 
ment au  conseil  d'Etat  des  bulles  d'institution  canonique  du  nouvel 
évéque. 
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£q  cas  de  Iranslation»  la  meance  commence  le  jour  de  Tenregislre- 
ment  des  bulles  pour  le  nouveau  titre. 

En  cas  de  démission  absolue,  elle  commencerait  du  jour  de  la  date 
de  Tacte  de  renonciation.  {Décision  miniMiérielle  au  29  a€pf«m« 
bre\SOT.) 

Les  membres  du  chapitre  cathédral  sont  tenus  de  donner,  sans  délai, 
avis  au  gouTernement  de  la  vacance  du  siège  et  des  mesures  qui  ont 
été  prises  pour  le  gouvernement  du  diocèse  vacant.  (  Loi  organ.  du  i% 
germ.  an\,  art.  37.) 

§  m.  Vacance  des  succursales. 

Le  curé  desservant  ou  vicaire  chargé  de  la  desserte,  pendant  la 
vacance,  reçoit  une  indemnité  de  200  francs.  (  Voyez  binage.) 

VACCINE. 

Le  gouvernement  a  plusieurs  fois  réclamé  le  concours  du  clergé  pour 
la  propagation  de  la  vaccine.  Nous  nous  contenterons  de  rapporier  la 
circulaire  suivante. 

Un  règlement  du  4'"  mars  4842,  rapporté  sous  le  mot  instbuction 
PRIMAIRE,  statue,  article  2,  qu'aucun  enfant  ne  peut  être  admis  dans  les 
écoles,  s  il  n*est  dûment  constaté  qu'il  a  eu  la  petite  vérole  oa  qu'il  a 
été  vacciné. 

Circulaire  du  40  février  4834  aux  archevêques  et  évéques  rédamant  le 
concours  du  clergé  pour  seconder  la  propagation  de  la  vaccine. 

«  Monseigneur, 

«  A  répoqae  où  la  pratique  salataire  de  la  vaccine  se  répandit  en  Franee»  les 
efforts  de  radmlDistration  civile  pour  la  propager  furent  pnissamment  seeondés 
par  le  eonconrs  de  MM.  les  évéqaes.  Ce  concours  était  nécessaire  pour  dissiper  les 
préjugés  religieux  qui  Vopposaient  è  cette  propagation  dans  plusieurs  commones 
rurales,  et  on  lui  doit  une  partie  des  succès  obtenus.  Les  circonstances  actoeUes 
m^ngagent  è  le  réclamer  de  nouveau  pour  le  même  objet. 

«  Les  derniers  rapports  de  PAcadémie  royale  de  médecine  signalent  une  dimlnu- 
Uon  progressive  dans  le  nombre  des  vaccinations ,  et  un  accroissemenl  propor- 
tionnel dans  le  nombre  des  décès  occasionnés  par  la  variole.  J'ai  vu  avec  peine  que 
la  défaveur  prononcée  de  certains  membres  du  clergé  contre  la  vaccine  y  est  in- 
diquée comme  Tune  des  causes  de  ces  fâcheux  résultats. 

«  S^il  est  malheureux  de  voir  de  semblables  préventions  subsister  parmi  les  clas- 
ses peu  éclairées,  nonobstant  Tautorité  de  la  science  et  celle  d'une  expérience 
éprouvée,  il  serait  plus  malheureux  encore  de  voir  ces  préventions  encouragées  par 
des  hommes  qui  devraient  s*armer  de  rinlloence  de  leur  ministère  et  de  leur  ins* 
truction  pour  les  combattre.  Ce  tort  n'est  pas  sans  doute  celui  du  plus  grand  nom- 
bre, mais  il  suffit  qu'U  soit  partagé  par  quelques-uns  pour  donner  lieu  dVcuser  le 
clergé  ou  de  manquer  de  lumières,  ou  de  meUre  à  les  répandre  une  incurie  qui 
peut  devenir  meurtrière  par  ses  effets. 

«  MM.  les  curés  ou  desservants  ne  sauraient  trop  exhorter  les  pères  et  mères  de 
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InbUU  à  filre  Ttfchier  iHir»  enfiintf,  en  lenr  représentant  vivement  tout  ce  qn'nne 
még^l%tù9e  blAoMble  sur  ce  point  peut  leur  coûter  de  regrets  amers. 

«  Il  ¥001  appartient  y  Monseigneur,  d^iropritner  à  cet  égard  au  clergé  de  votre 
diocèse  noe  direction  telle  que  la  réclament  l'intérêt  de  Thumanité  et  le  vœu  una* 
mine  et  toos  les  hommes  éclairés.  » 

VASES  SACRÉS. 

On  entend  par  vases  sacrés  tous  ceux  qui  servent  à  contenir  la  sainte 
eoeharistie  et  les  saintes  huiles. 

§  I.  Qui  doit  fournir  les  vases  SAcaÉs. 

Les  fabriques  sont  tenues  de  fournir  un  calice  avec  sa  patène,  un 
ostensoir,  un  ciboire,  une  petite  botte  d'argent,  appelée  custode,  pour 
|M)rter  le  saint  viatique  aux  malades ,  et  de  petits  vases ,  appelés  cré- 
mières,  pour  les  saintes  huiles.  L'article  37  au  décret  du  30  décembre 
4809,  sans  entrer  dans  ce  détail,  prescrit  à  la  fabrique,  en  général,  de 
fonmir  les  vases  sacrés, 

La  fabrique  doit  ajouter  aux  vases  sacrés  des  burettes  avec  leur 
bassin ,  un  encensoir  et  sa  navette ,  un  vase  portatif  et  un  goupillon 
pour  Taspersion  de  Teau  bénite,  une  fontaine  et  une  cuvette  à  la 
sacristie. 

Elle  doit  encore  fournir  une  cuvette  en  plomb  ou  en  cuivre  étamé 
pour  contenir  Teau  baptismale,  une  croix  pour  la  procession,  un  cru- 
cifix mobile ,  des  chandeliers  pour  le  granu  autel  et  une  lampe  pour 
brâler  devant  le  saint  Sacrement  ;  en  un  mot,  tout  ce  qui  regarde  la 
nécessité  du  service  divin.  [  Voyez  obnements,  linge.) 

Tous  les  vases  sacrés  proprement  dits,  suivant  les  saints  canons  et 
les  statuts  de  chaque  diocèse,  doivent  être  d'argent;  la  coupe  du  calice, 
Imtérieur  de  la  patène,  la  coupe  du  ciboire  et  la  botte  entre  deux  verres 
qui  se  met  dans  V ostensoir,  doivent  être  en  vermeil  ;  on  tolère  que  les 
pieds  seulement  des  vases  sacrés  soient  en  cuivre  argenté.  Quand  le 
calice,  la  patène  et  le  ciboire  perdent  leur  dorure,  la  femrique  est  obli- 
gée de  les  faire  redorer.  Nous  avons  remarqué ,  dans  certaines  églises  » 
une  négligence  très-coupable  à  cet  égard. 

Le  curé  doit  donc  toujours  exiger  de  la  fabrique  que  les  vases  sacrés 
soient  tels  que  nous  venons  de  le  dire  ;  ce  sont  là  des  dépenses  de  pre- 
mière nécessité ,  et  autrefois  l'autorité  civile ,  pr  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  de  1 746,  avait  décidé  qu'on  pouvait  exiger,  même  (levant 
les  tribunaux ,  que  ces  vases  fussent  d'un  métal  précieux. 

Si  une  fabrique  était  animée  d  un  assez  mauvais  esprit  pour  refuser 
des  vases  sacrés ,  tels  que  les  prescrivent  les  saintes  lois  de  TEglisc ,  le 
curé  ne  pourrait  aujourd'hui  Ty  contraindre  par  la  voie  des  tribunaux  ; 
mais  il  devrait  en  référer  à  son  évêque  qui ,  avec  lautorité  civile,  pren- 
drait les  mesures  nécessaires  pour  y  obliger  la  fabrique ,  ou  dissouare  le 
conseil  qui ,  en  cela,  manquerait  gravement  à  ses  obligations. 

Il  y  a  des  curés  qui ,  par  des  motifs  de  paix  que  nous  ne  saurions 


l 


£06  VASES  SACRÉS. 

approuver,  tolèrent  des  vases  sacrés  oui  ne  sont  pas  en  règle;  noui 
nous  permettrons  de  dire  que  cette  conauite  de  leur  part  n'est  pas  irré- 

Srochable,  et  qu'elle  dénote  peu  de  zèle  et  peu  de  foi.  (  Voyez  notre 
>ICTI0N,NA1RB  DE  DROIT  CANON.  ) 

Tous  les  vo^es  «acre^  doivent  être  décents  et  bien  entretenus;  leor 
nombre  doit  croître  en  raison  du  nombre  des  prêtres  attachés  au  service 
de  chaque  paroisse.  On  ne  peut  exiger  qu  il  y  ait  deux  calices  lorsqu'il 
n'y  a  que  deux  prêtres,  parce  qu  alors  il  est  rare  qu'ils  soient  obligés 
de  dire  la  messe  aux  mêmes  heures  ;  un  seul  peut  donc  absolument  suf- 
fire. Mais  on  peut  exiger  de  la  fabrique  qu'il  y  ait  deux  calices,  lorsqu'il 

a  trois  prêtres ,  l'heure  des  messes  devant  souvent  concourir  pour  le 
ien  de  la  paroisse. 

S'il  y  a  dans  une  paroisse  des  tases  sacrés  plus  que  le  curé  n'a  droit 
d'en  exiger  à  la  rigueur,  ils  doivent  être  entretenus  par  la  fabrique ,  k 
moins  qu'ils  ne  fussent  d'un  prix  excessif  et  d'un  entretien  trop  dispen- 
dieux ;  dans  ce  cas ,  on  attend  qu'ils  soient  hors  de  service. 

Si  les  vases  sacrés ,  dit  Mgr  Âffre,  sont  d'un  goût  gothique»  on  peut 
exiger  qu*ils  soient  remplacés  par  d'autres  d  un  goût  plus  moderne. 
Nous  ne  partageons  pas  ce  sentiment;  nous  pensons,  au  contraire, 
qu*il  faut  conserver  précieusement  les  anciens  vases  sacrés,  qui  sont  en 
général  préférables  aux  nouveaux,  et  qui  rappellent  souvent  le  don 
d'un  bienfaiteur  de  la  paroisse.  (  Voyez  objets  d'art.)  Dans  un  cas 
semblable,  il  serait  mieux  de  se  procurer  un  vase  sacré  d'un  goût  mo- 
derne et  conserver  celui  d'un  goût  gothique.  Quand  on  le  veut  sincè- 
rement, on  trouve  toujours  des  ressources  pour  ces  sortes  de  choses. 

§  n.  Entretien  et  propreté  des  vases  sacrés. 

Un  soin  bien  di^ne  de  toute  l'attention  et  du  zèle  d  un  curé,  dit 
M.  l'abbé  Dieulin,  dans  son  Guide  des  curés  y  c'est  d'entretenir  dans  un 
état  de  propreté  convenable  tous  les  divers  objets  destinés  au  service 
du  culte,  tels  que  vases  sacrés,  ornements,  linses,  chandeliers,  ta- 
bleaux, etc.  Saint  Charles  n'a  pas  craint  d'en  faire  Te  sujet  d'instructions 
toutes  spéciales  dans  Touvrage  intitulé  :  Acta  ecclesiœ  Mediolanensis. 
Nous  pensons  que  MM.  les  ecclésiastiques  ne  regarderont  pas  comme 
indignes  de  leur  sollicitude  des  précautions  que  prenait  lui-même  ub 
de  nos  plus  grands  pontifes.  Nous  empruntons  à  son  ouvrage  quelques 
avis,  et  à  plusieurs  rituels  divers  moyens  à  prendre  pour  tenir  toujours 
dans  un  état  de  conservation  et  de  propreté  tout  le  mobilier  des  égli- 
ses. On  voudra  bien  les  communiquer  aux  fabriciens  et  aux  personnes 
chargées  du  soin  des  sacristies. 

Les  vases  sacrés,  principalement  l'ostensoir  et  le  calice,  doivent  avoir 
un  fourreau  en  étoffe  ou  un  étui.  Avant  de  les  renfermer,  après  s'en 
être  servi,  il  serait  bon  de  les  essuyer  avec  une  peau  de  buffle  ou  toute 
autre  peau  chamoisée;  cela  est  préférable  au  linge,  qui  laisse  toujours 
quelques  stries.  L'usage  de  cette  peau  est  habituel  chez  les  orfèvres  pour 
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enlever  la  moiteur  et  la  poussière,  et  maintenir  toujours  propres  et 
brillants  les  objets  précieux  qu'ils  étalent  dans  leurs  magasins. 

Lorsqu'un  calice  ou  tout  autre  objet  d'or  ou  d'argent  devient  terne, 
on  peut,  k  l'aide  d'un  linge  fin  et  légèrement  mouillé,  faire  disparaître 
cette  première  souillure,  puis  faire  usage  de  la  peau  chamoisée  :  Ca- 
lices et  patente  quinto  decitno  die,  levi  manUy  aqua  lepida  laventur, 
dit  saint  Charles.  Aussi  faut-il  faire  de  temps  en  temps  ce  que  ce  saint 
évéque  voulait  qu'on  fit  tous  les  quinze  jours,  pour  rendre  aux  vases 
sacrés  leur  premier  éclat.  Lorsqu'ils  sont  restés  longtemps  sans  être 
nettoyés,  ils  se  couvrent  d'un  enduit,  produit  par  le  mélange  de  la 

I)oussière  et  de  l'humidité,  qui  s'insinue  dans  les  ciselures  et  en  ternit 
e  lustre.  Pour  enlever  cet  enduit,  il  faut  couvrir  toute  la  surface  du 
vase  dune  pâte  molle  de  savon,  le  laisser  sécher  en  cet  état,  puis  le 
laver  dans  de  l'eau  de  lessive  chaude,  le  rincer  dans  plusieurs  eaux, 
l'essuyer  quand  il  est  parfaitement  sec  et  le  frotter  avec  la  peau  cha- 
moisée. Saint  Charles  veut  que  les  calices  soient  purifiés  de  la  sorte 
tous  les  six  mois.  Il  doit  en  être  de  même  pour  les  ciboires  et  les  osten- 
soirs. Une  eau  de  savon  bouillante  nettoyé  aussi  parfaitement  tous  les 
objets  d'or  et  d'argent. 

On  peut  nettoyer  de  la  même  manière  tous  les  vases  de  métal  dorés 
ou  argentés,  tels  que  crémières,  bassins,  burettes,  chandeliers,  croix, 
bénitiers,  lampes,  encensoirs,  navettes,  etc.  L'usage  du  blanc  de 
Troyes  et  d^autres  poudres  employées  trop  fréquemment  a  le  grave  in- 
convénient de  laisser  des  traces  au  détriment  des  dorures  et  des  des- 
sins. A  plus  forte  raison,  doit-on  s'abstenir  des  brosses  de  crin  dur  ou 
des  instruments  de  fer,  pour  enlever  des  taches  qui  disparaîtraient  par 
le  moyen  de  Teau  chaude,  par  exemple  les  taches  de  cire  ou  de 
bougie. 

Les  objets  de  cuivre,  quand  ils  ne  sont  pas  vernis,  se  nettoyent  au 
tripoli,  que  Ton  applique  à  sec  et  dont  le  frottage  se  fait  avec  la  peau 
de  buffle.  On  pourrait  aussi  recourir  à  l'emploi  de  l'eau  de  lessive  chaude, 
rincer  ensuite  dans  l'eau  chaude,  sécher  et  frotter.  Mais  on  ne  doit  ja- 
mais faire  usage  de  vinaigre  ni  d'autres  substances  acides  pour  nettoyer 
le  cuivre. 

Les  objets  d'étain  s'oxydent  Irès-promptement  et  demandent  beau- 
coup de  soin.  Il  faut,  pour  les  maintenir  propres  et  brillants,  les  laver 
souvent  à  l'eau  de  savon  ou  avec  une  décoction  de  son,  et  les  frotter 
à  sec  avec  une  étoffe  de  laine. 

VENTE. 

La  vente  est  une  convention  par  laquelle  l'un  s'oblige  à  livrer  une 
chose,  et  l'autre  à  la  payer.  [Art.  \  582  du  Code  civil.) 

Elle  peut  être  faite  par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé.  {Idem,) 
Nous  avons  déjà  parlé  de  la  vente  des  biens  des  fabriques  sous  le  mot 
ALIÉNATION.  Nous  uous  contcuterons  donc  de  rappeler  ici  que  pour  ven- 
dre un  bien,  une  fabrique  est  obligée  d'en  justifier  la  nécessité  ou  lu- 


JM»  VENTE. 

lîlilé;  on  ne  peul  en  effet  sacrifier  les  ressources  d'an  éfablisscment 
aux  besoins  du  moment,  si  ces  besoins  ne  sont  pas  urgents.  Deux  avis 
dn  comité  de  Tintérieur  du  30  mai  1833  et  du  13  septembre  4835 
portent  que  la  modicité  du  revenu  des  biens  fonciers  et  que  l'assurance 
de  procurer  aux  établissements  un  revenu  supérieur,  en  vendant  ces 
biens,  ne  serait  pas  un  motif  suffisant  pour  légitimer  leur  aliénation. 

La  vente  des  biens  d'établissements  placés  en  état  de  minorité  perpé- 
tuelle ne  peut  généralement  être  faite  k  l'amiable. 

Les  fabriques  n'ont  néanmoins  aucun  besoin  d'autorisation  pour 
vendre  ou  échanger  des  objets  mobiliers  de  l'église,  et  les  remplacer 
par  d'antres.  Ces  actes  sont  de  leur  compétence.  Il  n'y  aurait  d'excep- 
tion que  pour  les  objets  d'art  et  de  grand  prix,  qu'il  ne  faut  jamais 
vendre  sans  consulter  l'évêque.  (  Voyez  objets  d'art.) 

Aux  termes  de  l'article  532  du  Code  civil ,  les  matériaux  provenant 
de  la  démolition  d'un  édifice  sont  meubles  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  em- 
ployés par  l'ouvrier  dans  une  construction.  En  conséquence  la  fabri- 
ue  pourrait  vendre ,  sans  autorisation  du  roi ,  les  matériaux  provenant 
'une  ancienne  église  supprimée,  d'un  presbytère,  d*un  bâtiment, 
d'un  mur,  que  l'on  ne  jugerait  pas  à  propos  de  faire  réédifier;  mais  il 
lui  faudrait  l'autorisation  du  préfet  sur  l'avis  de  l'évêque.  Il  ne  faudrait 
pas  cependant  que  l'emplacement  y  fût  compris ,  car  alors  ce  serait  une 
véritable  vente  d'immeuble.  C'est  ce  qui  résulte  des  dépêches  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  des  42  juillet  48t9  et  25  octobre  4826,  adressées 
au  préfet  de  la  Seine-Inférieure. 

Un  acte  de  vente  contenant  une  donation  déguisée  est  valable,  quoi- 

e  cet  acte  de  vente  soit  écrit  de  la  main  du  donataire  et  ne  contienne 
e  la  part  du  donateur  que  ces  mots  :  Approuvant  Vécriture  et  le 
contenu  ci-dessus ,  avec  sa  signature.  (  Arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Toulouse ,  du  4  0  janvier  4 843. ) 


j 


j: 


Modèle  de  vente  d'un  objet  à  terme. 

Les  soussiçmés  Â.  ,  d'une  part,  et  B.  ,d*autre 

part ,  ont  fait  et  arrêté  cejourd'hui  entre  eux  la  convention  dont  la 
teneur  suit  : 

A.  vend  et  transporte,  par  les  présentes,  àB. 

{sj^écifier  l objet  vendu) ,  et  aont  celui-ci  a  déclaré  avoir  parfaite  con- 
naissance ,  pour  et  moyennant  la  somme  de  ,  que  ledit  B. 

promet  et  s'oblige  de  payer  audit  A.  ,  en  quatre  termes  et 

payements  égaux ,  savoir  :  le  premier  dans  trois  mois ,  et  les  trois 
autres  termes  à  l'expiration  de  cnaque  trimestre  suivant ,  avec  intérêts 
et  sous  la  réserve  que  fait  ledit  B.  d'user,  si  bon  lui  semble, 

de  la  faculté  d'anticiper  lesdits  payements  ;  auquel  cas ,  le  vendeur  sera 
tenu  de  les  accepter,  ce  qui  a  été  consenti  par  ce  dernier. 

Fait  double  à  »  ce 

Signatures. 
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VERRIÈRES. 

Les  fabriques  des  églises  qui  ont  le  bonheur  de  posséder  d'anciens 
vitraux  peuvent  les  préserver  des  atteintes  des  pierres  et  de  la  grêle* 

3 ni  en  a  détruit  une  si  grande  quantité ,  par  des  treillages  de  fort  fil 
archal,  ou  au  moins  par  des  claies  dosier,  quand  les  ressources  ne 
permettent  pas  de  faire  mieux.  Il  est  à  désirer  qu'une  telle  précaution 
aérienne  générale,  lors  même  quon  aurait  établi  une  grille  d  en- 
ceinte. 

Un  autre  soin ,  non  moins  essentiel  que  doivent  observer  les  fabri- 
ques ,  pour  la  consen^ation  des  verrières ,  est  celui  de  faire  boucher 
sans  retard,  ne  fût-ce  qu'avec  du  verre  blanc,  ne  fût-ce  qu'avec  du 
plâtre  dans  un  village ,  le  moindre  trou  qu'on  vient  à  remarquer  dans 
un  vitrail.  La  plus  faible  ouverture  peut  permettre  à  un  coup  de  vent 
d'enfoncer  un  panneau  tout  entier,  surtout  si  les  plombs  sont  oxidés. 
(  Voyez  VITRAUX.  ) 

VICAIRES. 

On  distingue  plusieurs  sortes  de  vicaires  y  les  vicaires  généraux 
d'archevêque  ou  devêqiie,  les  vicaires  généraux  capitulaires ,  les 
vicaires  des  églises  curiales  et  les  vicaires  chapelains. 

S  I.  Vicaires  généraux  des  archevêques  et  évéques. 

Les  vicaires  généraux  sont  des  ecclésiastiques  chargés  i)ar  Tarchc^ 
vêque  ou  1  evêque  de  Taider  ou  de  le  suppléer  dans  Tadministration  de 
son  diocèse. 

Chaque  archevêque  peut  nommer  irois  vicaires  généraux,  et  chaque 
évéque  peut  en  nommer  deux.  La  nomination  de  ces  vicaires  généraux 
doit  être  agréée  par  le  roi.  (Lot  du  18  germinal  an  X,  art.  16 
et  21.) 

Il  est  libre  aux  évéques  de  se  donner  un  plus  grafad  nombre  de  co« 
opérateurs,  que  celui  ci-dessus  fixé,  pourvu  que  leur  maj;idat  ne  com- 
prenne point  des  actes  qui  aient  besoin  de  la  sanction  du  Gouvernement 
pour  être  exécutoires.  Il  peut  y  avoir,  en  conséquence ,  des  vicaires  gé- 
néraux  agréés  par  le  roi ,  et  des  vicaires  généraux  non  agréés.  Le 
Gouvernement  »  dans  ses  relations  avec  le  diocèse,  ne  peut  connattrc 
que  les  vicaires  généraux  par  lui  agréés,  dans  les  limites  ci-dessus 
tracées;  les  vicaires  généraux  non  agréés  peuvent  faire  les  actes  de 
juridiction  spirituelle ,  qui  ne  touchent  qu  à  la  solution  des  cas  de 
conscience ,  à  la  décision  des  points  théologiques ,  et  au  maintien  de  la 
discipline.  [Décision  ministérielle  du  29  brumaire  an  XII.  ) 

§  II.  Vicaires  généraux  capitulaires. 
Où  appelle  vicaires  généraux  capitalaires  ceux  qui  sont  élus  par  le 
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chapitre,  dans  le  cas  de  %acance  du  siège  métropolitain  ou  diocésain. 
La  nomination  des  vicaires  généraux  capitulaires  doit  être  agréée 

rar  le  Gouvernement,  comme  celle  des  vicaires  généraux  ordinaires. 
Décret  du  28  février  1840,  ar(.  6.  ) 

Les  vicaires  généraux  capitulaires  gouvernent  le  diocèse  pendant  la 
vacance  du  siège  :  ils  ne  peuvent  se  permettre  aucune  innoTalion  dans 
les  usages  et  coutumes  du  diocèse.  [Art.  jorgan,  38.^ 

Si  le  chapitre  confère  la  qualité  de  vicaire  général  cx^HXvXmt  à  on 
chanoine,  cette  nomination  ne  lui  fait  pas  perdre  son  titre  de  chanoine; 
ainsi,  lorsqu'il  cesse  de  remplir  les  fonctions  A^.  vicaire  général  y 
il  reprend  ses  fonctions  de  chanoine.  {Décision  ministérielle  du  iî 
mai  184  3.) 

Les  vicaires  généraux  capitulaires  ont  droit  au  traitement  ordi- 
naire des  vicaires  généraux ,  à  compter  du  jour  de  leur  nomination 
par  le  chapitre  ;  mais  ils  ne  peuvent  le  recevoir  qu'après  que  leur  no- 
mination a  été  agréée  par  le  gouvernement. 

L'ordonnance  du  1 3  mars  4  832 ,  portant  que  les  vicaires  généraux 
ne  recevront  leur  traitement  qu'après  leur  nomination ,  et  à  partir  de 
leur  prise  de  possession ,  n'est  pas  applicable  aux  vicaires  généraux 
capitulaires.  Dès  lors ,  elle  n'a  point  dérogé  k  la  règle  antérieurement 
suivie,  d'après  laquelle  leur  traitement  leur  était  acquis,  à  compter da 
jour  de  leur  élection  par  le  chapitre ,  mais  après  l'approbation  de  cette 
élection  par  ordonnance  royale.  [Avis  du  conseil  a  Etat  du  27  no- 
vembre 4  840.) 

La  position  d(^svkaires  généraux  capitulaires  est,  en  effet,  bien  dif- 
férente de  celle  des  vicaires  généraux  non  capitulaires,  et  autres  tilu- 
laircs  ecclésiastiques.  Ceux-ci  n'entrent  ou  ne  doivent  entrer  réelle- 
ment en  foDClioDS  qu'après  l'approbation  de  leur  nomination;  quant 
aux  vicaires  généraux  capitulaires,  il  est  de  toute  nécessité  qu'ils  en- 
trent en  fonctions  aussitôt  après  le  décès  ou  la  démission  de  Tévéque.  1! 
est  donc  juste  que  leur  traitement  remonte  au  jour  où  ils  ont  été  réelle- 
ment chargés  du  service  diocésain. 

§  III.  Vicaires  paroissiaux^ 

Le  vicaire  est  un  ecclésiastique  chargé  d'aider  ou  de  suppléer  le  curé 
dans  le  service  paroissial. 

Il  est  nommé  par  l'évêque  et  révocable  par  lui.  (Lot  organique, 
art.  34 .  )  Il  exerce  son  ministère  sous  la  surveillance  et  la  direction  do 
curé. 

L  établissement  d'un  vicaire  peut  être  déterminé  par  différentes  cir- 
constances. On  distingue  :  4°  celle  où  la  population  est  trop  considé- 
rable, ou  la  commune  trop  étendue,  pour  que  le  curé  ou  desservant 
puisse  suffire  au  service  de  la  paroisse  ;  2°  celle  où  un  curé  ou  desser- 
vant est  devenu ,  par  son  âge  ou  ses  infirmités,  dans  riropuissancc  de 
remplir  seul  ses  fonctions  et  demande  cet  établissement.  {Décret  du  47 
novembre  4844,  art.  45.) 
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C'est  r«îvéqne  'mi  ^^tabiit  les^ maiw  .*t  »mi  !i\e  it»  innnihe.  <4ir  la 
ddilKTation  de»  nianpilliers  «'il  I  .i\:<  au  ^Museit  iiiuiùcipaî.  Déct^H 
ém  :10  déeembrn  180îî.  ttrf.  îH.  \[\'<i  a  lui  <<îui  -ju  il  upparlient  •!« 
décider  dnaieiDeiit  ae  la  ({ue^iltMl  à'nuiile  «ju  <i'iuuulile  il  >in  ricaire, 
lien  a  était  plus  juste,  remarque  judicieui^'iueiil  .M.  Dieuiiu  i.ai*  .iuirt>- 
■eut.  revéffue  a  aurait  pasr  a  <a  dis^usttioa  les  ruuveus  de  pourvoir 
OBavenafalement  aux  besoins  :*pirilueis  des  pan>isi>es. 

Lsinan^ilien:  ot  les  conseillers  luuuicipaux  ue  doaneui  qu  uu  a\  is 
tandis  <{iie  fevèque  pDuonct*.  Si  cependant  il  y  avait  coutesiatiou,  eutre 
Fevèi{iie  et  le  préfet,  sur  l'utilité  de  It^tablisëenient  d'un  t^VutVc;.  il  eu 
srait  refénïau  ministre.  <pii  ferait  statuer  par  uue  oniuuuauce  ro\ale. 
L'arâ  mimicipal  ne  serait  pas  uetresëaire.  si  la  couunune  ne  uayait  rieu 
w:  ladension  de  l'evtH{ue  suffit.  S  il  \  avait  daus  la  paroisse 
établi  par  le  ^^ouvemenieat»  oette  érection  constaterait  suf- 
la  nei:essitH  d  an  rtrcnr^. 

Le  cwwTff  ret^oit  un  traitement  de  la  fabrique,  ou.  a  défaut  de  res* 
âufEflantes  de  cette  derniers,  de  la  commune,  lorsque  la  ueces- 
âté  de  soa  êtablLa^ement  a  ete  «ronstatet»  dans  les  formes  prescrites.  Le 
traitonent  est  de  oOO  francs  aa  plus*  et  de  50«)  truncsau  moins.  II  uc 
GHirtqiiedu  jour  de  [installation  du  ctcrotre.  constatée  par  le  bureau 
des  maiCTilliers.    y^n/ez  TB.\rnnis>T.  ; 

Du»  ane  cirnilaire,  en  «late  du  '3  mai  \^6\  .  A.  d  \r:i;out .  miuistiv 
da  commerce  et  des  travaux  publics  .  «iecide  que  le  îitiuittiuui  du  trai- 
temeat  à  payer  aux  l'icaires  par  les  fabritfues  ou  les  comuiuues  doit 
élrerèdait  à  250  fr..  mais  cette  circulaire  est  illégale  et  eutacbee  d  er- 
reurs qne  nous  croyons  inutile  de  relever.  Nous  uous  coulcuterous  de 
rappeler  an  principe  de  jurisprudence  incoulestable  .  c  est  qu  uue  cir- 
culaire ministérielle  ne  saurait  ciodilier  un  décret  iuiperial  qui  a  foive 
de  loi.  Or  la  loi  du  2  août  1829.  et  1  ordouuance  ro\alc  du  S  jau\ier 
1830 .  qui  ont  eleve  de  300  ià  yôO  fr.  le  secours  alloue  par  IKiat  au\ 
vicaires  antres  que  ceux  des  villes  de  grande  population  «  u  ont  point 
dérogé  à  l'article  »0  du  décret  du  30  décembre  IS09,  et  par  conse^ 
qnent  le  traitement  que  les  cicair^s  sont  en  dnût  dexii^er  des  fabriquer 
00  des  communes  est  toujours  de  500  fr.  au  plus  et  de  300  fr.  au 
moins ,  conformément  au  décret  préi*itè. 

On  a  prétendu  que  les  vicairts  .  indepeudamiueut  de  l  iudeuiuUc 
de  350  fr.  qu'ils  reçoivent  de  lEtat .  et  du  traitement  obligatoire  de 
de  300  fr.  à  500  fr.  qui  leur  est  di^  par  la  fabrique  ou  la  commuut) 
même,  peuvent,  en  outre.  rece\oir  de  la  commune  un  supplément  de 
traitement  plus  ou  moins  fort ,  justju  à  concurrence  de  300  fr.  Il  u  eu 
est  point  ainsi  ;  jamais  de  semblables  suppléments  ne  sont  voles  eu  fa« 
venr  des  ricatrr« »  jamais  les  préfets  n'en  approuveraient  rallooaliou« 
L'article  40  du  décret  du  30  décembre  1^09  lui-uu^me  s)  oppose . 
puisque  cet  article  n'a  pas  voulu  que  le  traitement  attribué  aux  ricaiVe^ 
s*élevât  au-dessus  de  500  fr.  Donner  une  somme  plus  forte  •  en  en  vo^ 
tant  une  partie  sous  le  nom  de  traitement .  et  eu  en  dé(;uiMiut  une 
autre  partie  sous  le  nom  de  supplément  de  traitement  »  ce  ierait.  de  la 
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pari  de  la  fabrique  ou  de  la  commune»  violer  évidemment  les  disposi- 
tions limitatives  du  décret. 

Il  n'est  pas  dû  de  logement  aux  mcaires;  ils  n'ont  aucun  droit  au 
casuely  qui  appartient  au  curé. 

Procès-verbal  d'entrée  en  fonctions  d'un  vicaire. 

L'an  de  grâce  mil  huit  cent  ,  le  ,  le  bureau  des 

marguilliers  de  l'église  Saint-N.  de  ,  dûment  con- 

voqué et  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances ,  étant  présents 
MM.  X.  ,N.  ,N.  ,N. 

M.  le  curé  a  invité  le  bureau  à  constater  Tépoque  de  Tcntrée  en  fonc- 
tions de  M.  N.  ,  nommé  par  Monseigneur  Tévéque  vicaire  de 
cette  paroisse.  Le  bureau  faisant  droit  à  la  demande,  déclare  que 
M.  N.  est  entré  en  fonctions  en  sa  qualité  de  vicaire  de  celte 
paroisse,  le  »  et  arrête  qu  aux  termes  de  Tordonnance  du  43 
mars  \  832,  il  sera  fait  deux  expéditions  du  procès-verbal  de  la  séance, 
pour  être  transmises  à  Monseigneur  Tévèque  et  à  Monsieur  le  préfet. 

Fait  et  signé  en  séance,  les  jour,  mois  et  an  ci-dessus. 

Suivent  les  signatures. 

§1V.  \ïCk\^ii  chapelain. 

Lorsqu'une  commune,  où  il  n'a  été  établi  ni  cure  ni  succursale ,  a 
pris,  suivant  les  formes  administratives,  rengagement  d'entretenir  son 
église  et  d'assurer  son  traitement  pour  la  desservir,  c'est-à-dire,  lors- 
que son  église  a  été  régulièrement  érigée  en  chapelle,  un  vicaire  peal 
y  être  placé  et  être  chargé  du  service  spécial  de  cette  église.  {Oraon- 
uance  au  25  août  1819.)  La  chapelle  ainsi  desservie  est  désignée  géné- 
ralement sous  le  nom  de  chapelle  vicariale.  (  Voyez  cbapelle,  §  II.) 

Il  ne  pourrait  être  établi  un  vicariat  subventionné  sur  les  fonds  de 
TËtat,  dans  une  annexe,  sans  violer  les  règles  posées  par  l'ordonnance 
du  25  août  4  819.  [Avis  du  conseil  d'Etat^  du  \^  novembre  1840.) 

Il  est  facile  de  comprendre  les  motifs  de  cette  distinction.  L'annc!LC 
est  un  établissement  tellement  précaire  et  personnel  aux  souscripleurs, 
qu'on  ne  peut  appeler  les  fonds  communaux  à  contribuer  à  aucune  de 
ses  dépenses;  à  plus  forte  raison,  les  fonds  de  l'Etat  ne  doivent  pas  re- 
cevoir celle  destination.  (  Voyez  annexe.) 

Le  vicaire  d'une  chapelle  vicariale  a  réellement  le  caractère  d'an 
véritable  chapelain,  et  il  en  exerce  complètement  toutes  les  fonctions  : 
mais  de  plus,  il  a  droit,  en  raison  de  son  titre  de  vicaire^  à  recevoir  ii 
la  fois  le  traitement  qui  est  attribué  au  chapelain  sur  les  fonds  de  la 
commune,  et  le  secoui^  accordé  aux  vicaires  sur  les  fonds  de  l'Etat. 

Le  titre  de  vicaire,  qui  lui  est  attribué  nonobstant  ses  fonctions,  qui 
sont  en  réalité  celles  du  chapelain  ou  vicaire^  n'a  d'autre  objet  que  de 
lui  donner  droit  à  l'indemnité  allouée  aux  tHcatre^parlegouverneinaiU 

(  Voyez  CHAPILAIN. } 
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S  V.  Vicaires.  — S'ils  peuvent  être  fabriciens. 

(  Voyez  FABRICIKN,  §  V.) 

VICE-PRÉSIDENT. 

(  Voyez  PRÉSIDENT.) 

VILLE. 

L'article  7  de  rordonnance  du  1 2  janvier  4  825  a  modifié  l'article  33 
dn  décret  du  30  décembre  1809,  aux  termes  duquel  la  nomination  et 
la  révocation  des  serviteurs  de  l'église  appartenait  aux  marguilliers,  sur 
la  proposition  du  curé  ou  desservant.  Actuellement»  ce  droit  est  exclu- 
sivement résené  au  curé,  dans  les  paroisses  rurales;  le  privilège  des 
marguilliers  n'est  plus  réservé  que  pour  les  villes.  Mais  comment  dis- 
tinguer une  ville  a  une  commune  rurale?  Il  n'existe  aucune  règle  géné- 
rale applicable  à  cette  question.  (  Voyez  communes  rurales.) 

Le  terme  ville  n*est  clairement  défini  ni  dans  l'ancien  droit,  ni  dans 
le  nouveau.  Par  ville^  la  Cour  de  Rome  entendait  et  entend  encore  tout 
lieu  pounu  d'un  siège  épiscopal.  En  1515,  les  lois  françaises  ne  re- 
connaissaient ce  titre  qu'aux  cités  entourées  de  murailles,  parce  que 
tous  lieux  tant  soit  peu  populeux  avaient  autrefois  une  enceinte  de  ce 
genre.  Mais  lorsque  des  cités  considérables  perdirent  leurs  remparts,  il 
iallut  bien  un  autre  signe  pour  distinguer  les  villes  des  bourgs.  Une  loi 
du  H  brumaire  an  II  (31  octobre  1793)  substitua  aux  noms  de  bourgs 
et  de  villes  l'appellation  uniforme  de  communes.  Mais  que  pouvait  un 
décret  contre  Tempire  de  l'habitude ,  fondé  lui-même  sur  une  dis- 
tinction très-réelle,  quoique  vague  ?  Les  lois  continuèrent  à  distinguer 
les  villes  des  bourgs,  les  communes  urbaines  des  communes  rurales, 
sans  donner  un  signe  certain  et  facile  pour  les  reconnaître. 

Dans  cette  position,  dit  Mgr  Àffre,  lorsqu'il  s'élève  un  doute,  c'est  à 
rantorité  ministérielle  à  le  résoudre  d*après  les  faits  particuliers.  Lors- 
que la  localité  qui  revendique  le  nom  de  ville  en  a  toujours  joui ,  soit 
qo'elle  possède  des  titres  où  ce  nom  lui  est  donné,  soit  que  lusage  de 
1  appeler  ainsi  soit  simplement  notoire,  il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté  ; 
il  n'y  aurait  que  le  cas  où  une  ancienne m7l€  serait  évidemment  déchue, 
par  la  très-grande  diminution  de  ses  habitants. 


août  1804,  dans  une  lettre  explicative  du  décret  précité:   <  11  serait 

<  peut-être  nécessaire  de  bien  définir  ce  que  Ton  doit  entendre  par  \e^ 
«  noms  de  ville  et  de  bourg;  mais,  dans  l'incertitude  où  vous  pourrez 

<  être  pour  l'application  de  ces  titres,  je  vous  engage  à  ne  considérer 

<  provisoirement  comme  tels  que  les  communes  qui  sont  on  qui  peu- 

<  vent  être  formées  par  des  murs  et  des  barrières  établis  sur  les  routes 

T.  u.  33 
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tf  ouchemiasqui  y  conduisent.  Quant  à  celles  qui  sont  ouvertes  de  tou- 
<(  tes  parts,  quoique  réunissant  un  grand  nombre  de  maisons  en  masse, 
«  au  milieu  desquelles  il  y  aurait  un  cimetière,  vous  voudrez  bien  me 
<  rendre  compte  de  leur  étendue,  avant  de  leur  appliquer  le  décret.  » 
{Recueil  des  circulaires^  tome  I,  page  338.) 

Le  signe  un  peu  vague  que  donne  ici  le  ministre  suffisait  pour  Tob- 
jet  de  la  circulaire  »  qui  était  de  faire  transporter  hors  des  enceintes 
es  cimetières,  parce  que  ce  sont  ces  enceintes  qui  les  rendent  ou  peu- 
vent les  rendre  malsains.  Mais  on  ne  peut  rien  inférer  de  cette  décision 
pour  d'autres  cas. 

VIN. 


1 


^ 


Le  vin  pour  le  saint  sacrifice  de  la  messe  est  une  des  dépenses  que 
l'article  27  du  décret  du  30  décembre  1809  impose  à  la  faorique. 

Lemn,  soit  quil  soit  fourni  par  le  curé,  par  le  sacristain  ou  par 
toute  autre  personne ,  doit  Tétre  en  vertu  d'un  marché  arrêté  par  le 
bureau.  Il  est  facile  de  déterminer,  suivant  le  nombre  des  prêtres  qui 
officient  chaque  jour  dans  la  paroisse ,  la  quantité  de  mn  qui  est  an- 
nuellement nécessaire.  Le  prix  en  est  payé  sur  la  production  d'un 
mandat  de  payement,  appuyé  du  mémoire  et  de  la  quittance  du  four- 
nisseur. Le  mémoire  doit  être  établi  sur  papier  timbré,  si  le  prix  total 
delà  fourniture  pour  Tannée  excède  dix  francs;  mais  la  quittance 

S  eut  être  délivrée  au  pied  du  mémoire,  afin  d'éviter  un  second  droit 
e  timbre.  (  Voyez  quittances.  J 

Les  quêtes  de  vin  au  profit  des  curés  sont  permises,  comme  celles 
du  blé,  etc.  (  Voyez  quêtes.  ) 

VISA. 

Tout  exploit  d'ajournement  signifié  à  une  fabrique ,  dans  la  personne 
de  son  trésorier,  serait  nul ,  si  l'on  n'avait  soin  de  faire  apposer  le 
ffisa  du  trésorier  sur  l'original  de  l'exploit.  {Art.  69  et  70  au  Cod^ 
de  procédure  civile.  ) 

VISITE. 

L'évêque  doit  visiter,  annuellement  et  en  personne,  une  partie  de 
son  diocèse ,  et,  dans  l'espace  de  cinq  ans,  le  diocèse  entier.  En  cas 
d'empêchement  légitime,  la  visite  est  faite^par  un  vicaire  général.  {Loi 
organ.  du  \  8  germinal  an  X ,  art.  22.)  * 

Les  anciennes  ordonnances,  conformes  en  cela  aux  dispontions  des 
conciles,  prescrivaient  la  même  chose.  L'article  6  de  rordonnance 
^'Orléans  porte  :  «  Visiteront  les  archevêques  et  évêques ,  archidiacres, 
en  personne  ,  les  églises  et  cures  de  leur  diocèse.  » 

On  lit  dans  l'article  32  de  celle  de  Blois  :  c  Les  archevêques  et  évê- 
ques seront  tenus  de  visiter  en  personne,  ou,  s'ils  sont  empêchés  légiti- 
inement ,  leurs  vicaires  généraux ,  les  lieux  de  leur  diocèse  tous  les 
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ans,  et  que  si,  par  grande  élendue  d'iceux ,  ladite  visilation  dans  ledit 
temps  ne  peut  être  accomplie  ,  ils  seront  tenus  icelle  parachever  dans 
deux  ans.  »  L'édit  de  1695  n'est  pas  moins  formel. 

Le  terme  de  cinq  ans  indiqué  dans  la  loi  organique ,  plus  long  que 
celui  indiqué  dans  les  précédentes  ordonnances,  est  relatif  à  la  plus 
grande  étendue  des  diocèses  actuels. 

Une  somme  de  4000  francs  est  allouée  chaque  année  aux  évéques 
pour  les  frais  de  visites  pastorales  quand  le  diocèse  n'est  composé  que 
d'un  département ,  et  de  1 500  francs,  s*il  est  composé  de  deux  départe- 
ments. Mais  Tévéque  n  a  droit  à  cette  indemnité  qu  autant  au'il  jus- 
tifie que  les  visites  pastorales  ont  été  faites ,  ou  du  moins  qu  il  est  en 
tournée.  (  Voyez  évéque.  ) 

Les  évêcjues  ont  droit  de  visiter  les  établissements  de  l'Université. 
Voyez  la  circulaire  ci-après,  du  1"  octobre  1838. 

Pour  la  visite  des  bâtiments  ecclésiastiques ,  voyez  bâtiments. 

Ciicut AitE  du  minisire  de  Vimtruclion  publique  aux  archevêques  et  ^u^- 
ques ,  relative  aux  visites  faites  par  eux  dans  les  établissements  de 
tuniversiti  et  aux  congés  qu'ils  peuvent  faire  accorder. 

Paris,  le  i*'  octobre  1838. 
«  Monscignenr, 

m  II  est  d'uMge  que  les  premiers  pastears  de  chaque  diocèse  se  rendent  de  temps 
M  temps  dans  les  collèges  royaui  et  communaux,  notamment  pour  assister  %  la 
première  communion  et  donner  la  conflrmation  aux  élèves.  D'autres  visites  paslOf 
raies  ont  lieu  souvent,  et  Puniversilé  aime  à  les  voir  se  multiplier. 

«  Ces  visites ,  en  effet ,  ne  peuvent  qu'exercer  la  plus  heureuse  influence  sur  la 
direction  des  établissements  et  Tespril  de  la  jeunesse  ;  mais  elles  ne  sauraient 
porter  tous  les  fruits  que  nous  avons  droit  d'en  attendre  si  les  observations  que 
TOUS  ayez  faites ,  Monseigneur,  ne  sont  pas  portées  à  la  connaissance  de  rautorité 
qui  dirige  et  qui  surveille  les  établissements  d'instruction  publique.  Je  vous  prie 
donc,  Monseigneur,  toutes  les  fois  que  vous  aurez  visité  un  de  nos  collèges  de 
Toaloir  bien  à  Pavenir  me  communiquer  toutes  les  remarques  que  ces  visites  vous 
•oront  suggérées ,  notamment  en  ce  qui  concerne  Téducation  proprement  dite  ,  la 
discipline ,  renseignement  religieux.  Vous  savez  d'avance  avec  queUe  sollicitude 
elles  seront  pesées.  Je  mets  du  prix  à  ce  qu'à  l'avenir  ce  soit  toujours  par  vous  que 
rapprenne  que  vous  avez  bien  voulu  vous  transporter  au  sein  de  Tune  des  maisons  d« 
runiversité. 

«  Tel  prescrit.  Monseigneur,  qu'Hun  congé  soit  immédiatement  donné  par  MM.  les 
yroviseors  et  principaux  lorsque  dans  vos  visites  vous  en  exprimerez  le  voeu.  C^est  u» 
hommage  à  votre  paternelle  autorité  que  l'Université  s'est  empressée  de  consacrer. 
Mais  en  même  temps  Je  suis  informé  que  dans  quelques  diocèses  les  élèves  se  ren- 
dent auprès  de  leur  premier  pasteur,  à  certaines  époques  de  Pannée ,  pour  réclamer 
de  son  intervention  des  congés  non  prévus  par  le  règlement.  C'est  un  abus  que 
vous  ne  vous  étonnerez  point  de  voir  combattre  par  mes  prescriptions  formelles.  Le 
coDgé  ne  peut  être  que  le  témoignage  de  la  satisfaction  de  Pévèque  quand  il  s^est 
rendu  sur  les  lieux  ;  U  ne  peut  être  utile  et  par  conséquent  ne  peut  être  autorisé  qu^à 
ce  titre. 


/ 
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«Je  termine»  Monseigneur»  en  insislant  sar  le  principal  objet  de  celte  lettre»  et 
Je  vous  prie  de  recevoir  Passarance ,  etc. 

ic  Le  ministre  de  Vinstruction  publique ,  etc^ 

«  SALVANDY.  » 

VITRAUX  PEINTS. 

Les  fabriques  doivent  veiller  k  la  conservation  des  vitraux  peints  » 
et  surtout  bien  se  garder  de  les  vendre  ou  de  les  remplacer  par  da  verre 
blanc,  sous  prétexte  de  donner  plus  de  jour  à  Tédifice.  (  Voyez  objets 
d'art.) 

Les  vitraux  peints  et  antiques  qui  retracent,  les  uns  des  faits  bibli- 
ques ,  les  principales  paraboles  de  l'ancien  et  du  nouveau  Testament , 
par  exemple ,  Joo  ,  le  mauvais  Riche  ,  le  Jugement  dernier  »  le  Pur- 
gatoire 9  le  Paradis  ou  l'Enfer  ;  d'autres  des  traits  de  la  vie  de  Notre- 
Seigneur,  les  mystères  de  la  religion  ou  Thistoire  de  quelques 
saints,  etc.,  sont  devenus  très-rares  et  d'un  grand  prix.  Les  fabriques 
des  églises  qui  sont  assez  heureuses  pour  posséder  de  tels  moraux ,  ou 
du  moins  quelques  fragments ,  ce  qui  se  trouve  quelquefois  dans  les» 
plus  humbles  paroisses ,  doivent  se  faire  une  gloire  de  conserver  des 
objets  aussi  précieux.  (  Voyez  verrières.  ) 

On  voit  dans  des  églises  des  vitraux  plus  ou  moins  remarquables  , 
mais  qui  sont  tout  k  fait  dé&gurés  par  des  raccommodages  en  verres 
blancs.  On  ne  saurait  trop  engager  les  fabriques  qui  auraient  quelques 
ressources  k  faire  remettre  ces  vitraux  dans  leur  état  primitif ,  car  au- 
jourd'hui on  parvient  k  réparer  assez  bien  ces  anciens  vestiges  de  la  foi 
et  de  la  science  de  nos  pères. 

Nous  croyons  devoir  donner ,  k  cette  occasion  »  quelques  notions 
utiles  sur  les  vitraux  peints ,  notions  que  nous  empruntons  k  l'intéres- 
sant Manuel  des  connaissances  utiles  aux  ecclésiastiques  sur  divers 
objets  d'art ,  de  Mgr  Tévéque  de  Belley. 

11  y  a  des  verres  ,  dit  Mgr  Dévie  ,  dont  la  surface  est  peinte  avec 
Ats,  couleurs  ordinaires  et  représente  des  fleurs ,  des  personnages  ou 
d'autres  objets.  Cette  peinture  ne  renferme  aucune  difficulté  particu- 
lière pour  l'exécution.  On  peint  sur  le  verre  comme  sur  la  toile  et  le 
bois.  C'est  ce  qu'on  appelle  peinture  sur  glace.  On  trouve  dans  le  com- 
merce des  tableaux  des  saints  peints  sur  verre ,  qui  viennent  d'Alle- 
magne ;  mais  ils  ne  sont  pas  transparents.  Pour  les  rendre  tels ,  il 
faudrait  employer  un  vernis  et  ({es  couleurs  particulières.  Ces  peintures 
ne  sont  pas  très-solides  et  sont  altérées  par  l'action  de  l'air. 

11  y  a  des  verres  peints  ou  plutôt  teints  d'une  seule  couleur,  rouge , 
bleu  ,  jaune  ,  etc.  Cette  couleur  est  incrustée  dans  le  verre,  et  on  la 

Sroduit  en  mêlant  de  la  chaux  métallique  dans  le  sable  qu'on  fait  fon- 
re ,  et  qui  alors  se  change  en  verre  de  couleur  dans  les  creusets  ou 
fourneaux  (1).  Ces  verres  ne  peuvent  serWr  que  pour  faire  des  compar- 

(1)  On  appelle  cbaui  métallique  (ou  oxlde)  celle  qui  provient  des  métaux  qa*on  Uki 
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timents  plas  ou  moins  agréables ,  mais  ils  ne  forment  pas  une  peinture 
proprement  dite.  Depuis  quelques  années  ,  on  fait  des  vitraux  avec 
ces  verres  de  différentes  couleurs  qui  produisent  un  bel  eltet. 

II  y  a  des  verres  peints  sur  lesquels  sont  dessinés  les  fleurs ,  les  per- 
sonnages ,  les  traits  d'histoire  qu'on  voit  sur  les  vilratAx  de  nos  églises 
anciennes.  Ce  genre  de  peinture  est  très-curieux  et  très-ingénieux.  Il 
demande  beaucoup  de  connaissances ,  de  soins  et  de  talents.  Pour  faire 
ces  magnifiques  tableaux ,  on  met  sur  une  table  le  dessin  qu'on  veut 
imiter  :  on  place  sur  ce  dessin  plusieurs  morceaux  de  verre  blanc  appelés 
vitres  ;  ils  doivent  être  coupés  et  ajustés  de  manière  que  les  traits  du 
visage  et  autres  parties  principales  soient  entiers  sur  un  carreau.  Ces 
verres  réunis  forment  un  tout  sur  la  surface  duquel  on  dessine  et  peint 
avec  des  couleurs  d'un  genre  particalier  le  sujet  qu'on  veut  repré- 
senter. On  met  ensuite  toutes  ces  pièces  de  verre  dans  un  four  bien 
chaud  où  les  couleurs  se  vitrifient  et  pénètrent  jusque  dans  Tintérienr 
du  verre,  ce  qui  fait  comprendre  pourquoi  elles  se  conservent  si  long- 
temps et  traversent  plusieurs  siècles  sans  altération.  Quand  les  mor- 
ceaux de  verre  sont  cuits  suffisamment,  on  les  réunit  ensemble  avec  de 
petites  barres  de  plomb ,  en  sorte  qu'elles  forment  un  tableau  qui  pa- 
rait placé  derrière  une  grille.  La  grande  difficulté  à  surmonter  dans  ce 
genre  de  peinture  vient  de  ce  que  les  couleurs  n'obtiennent  leur  per- 
fection qu'après  avoir  été  cuites,  c'est-à-dire  changées  en  verre,  en 
sorte  qu  on  ne  peut  juger  de  l'effet  qu'elles  produisent  aue  lorsqu'il 
n'est  plus  possible  d'y  remédier,  et  qu'il  faudrait  refaire  1  ouvrage  s'il 
y  avait  un  défaut  grave. 

La  peinture  snr  verre  dont  nous  venons  de  parler  n'était  pas  connue 
des  anciens  Grecs  et  Romains.  Certains  auteurs  en  font  remonter  l'in- 
vention à  la  fin  du  YIII*  siècle  (vers  l'an  795);  mais  l'usage  n'en  est 
bien  connu  et  bien  commun  que  dans  le  XIP  siècle,  au  moment  où  les 
belles  églises  gothiques  se  multiplièrent.  C'est  alors  qu'on  fit  tant  de 
magnifiques  taoleaux  qui  étonnent  par  la  beauté  de  leur  coloris.  On 
en  faisait  encore  vers  le  milieu  du  XVIP  siècle;  mais  l'architecture 
grecque  et  romaine  ayant  prévalu  sur  le  style  gothique,  on  cessa  telle- 
roent  de  peindre  sur  verre,  que  plusieurs  auteurs  n  avaient  pas  craint 
de  dire  que  le  secret  en  était  perdu.  Mais  M.  Brongniard  lut,  à  l'Aca- 
démie des  Sciences,  dont  il  était  membre,  le  14  décembre  4828,  un 
savant  Mémoire,  où  il  prouvait  que  cet  art  n'était  pas  perdu,  et  citait 
plusieurs  essais  faits  par  les  chimistes  modernes  pour  le  perfectionner. 
Il  existe  maintenant  des  manufactures  de  vitraux  peints  en  Suisse ,  à 
Sèvres,  près  Paris,  et  à  Lyon.  Mais  le  prix  en  est  si  élevé  qu'il  sera 
difficile  pendant  longtemps  de  réparer  les  pertes  immenses  que  la  révo- 
lution nous  a  fait  éprouver. 


calciner  4  un  grand  feu.  La  chaux  d'or,  mêlée  au  sable  et  à  quelques  auU'es  substances, 
produit  du  verre  rouge  ;  la  chaux  de  cobalt  du  bleu ,  celle  de  cobalt  et  d'argent  du 
vert ,  celle  de  manganèse  du  violet ,  celle  d'argent  et  d'antimoine  du  Jaune.  Ces  verres 
de  couleur  imiteot  le  nibis ,  le  saphir,  l'améthysle  et  autres  pierres  précieuses. 


518  vœu,   VOIE  PUBLIQUE,  VOIX  PRÉPONDÉRANTE. 

VOEU. 

La  loi  civile  ne  reconnatt  que  des  vcnix  de  cinq  ans.  Les  élèves  et 
novices  ne  peuvent  contracter  des  voeux,  si  elles  n*ont  seize  ans  accom- 
plis. Les  vodux  de  novices  âgées  de  moins  de  vingt-et-un  ans  ne  peu- 
vent être  que  pour  un  an.  (Décret  du  48  février  4809,  ari.  6 
el  7.) 

Nul  doute  que  les  communautés  religieuses  ne  puissent  déclarer  dans 
leurs  statuts  que  les  membres  qui  les  composent  se  lient  par  des  voeux; 
mais,  la  loi  civile  ne  prêtant  son  appui  et  sa  force  qu*à  des  voeux  qui 
n'excéderaient  pas  cinq  ans,  des  statuts  qui  exprimeraient  la  perpétuité 
des  tHvuo;  ne  recevraient  pas  d'approbation  légale.  {Instruction  du  47 
ytit7/eM825,  art.  4  4.) 

Les  voeux  faits  pour  cinq  ans  étant  reconnus  par  la  loi ,  si  nne  reli- 
gieuse, après  les  avoii;  prononcés,  venait  à  abandonner  son  état  et 
voulait  se  marier  avant  l'expiration  des  cinq  ans,  Tofficier  de  Tétat 
civil  devrait  refuser  de  recevoir  Tacte  de  célébration.  (  Voyez  concat- 

64T10NS  RBLIGUEUSES,   §  II,   AGB,  §  III.  ) 

VOIE  PUBLIQUE. 

On  ne  peut  pas  plus  troubler  Texercice  du  culte  sur  la  tùiêfubliqui 
que  dans  une  église.  (  Voyez  police.  ) 

VOIX  PRÉPONDÉRANTE. 

En  cas  de  partage,  le  président  a  voix  prépondérante.  {Décfêt  de 
4809,  àrr.  9.) 
Le  vice-président  a  le  même  privilège.  (  Voyez  pfttetDBNt ,  S  V.  ) 
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mandats  par  les  maires ,  sous  le  mot  traitement.  n,  470 

ORDONMANC£  relative  au«  cures  de  première  classe ,  sous  le  mot 
CURE.  1, 544 

CIRCULAIRE  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes 
sur  les  dispositions  de  la  loi  du  recrutement  relative  aux  élèves 
ecclésiastiques ,  sous  le  mot  service  MiLrrAiRE.  II,  654 

CIRCULAIRE  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  coites  |fis 
arciievéqpea  et  évéques ,  relative  aux  cures  de  première  classe , 
sous  le  mot  cdre.  I,  344 

LETTRE  di)  ministre  de  Tintërieur  et  des  cultes  à  l'évéque  d*Agen, 
relative  au  renouvellement  des  conseils  de  fabrique ,  sotis  le  mot 

FABRIQUE.  II,  130 

ARRÊTÉ  du  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes ,  sous  le  mot  mA- 

MOVIBILITÉ.  II,  186 

LOI  sur  l'instruction    primaire,  sous  le  mot   msTRCcnoN  rai- 

MAIRE.  II,  193 

LETTRE  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  au  préfet  de  la 
Charente ,  sous  le  mot  logement.  II^  25S 

CIRCULAIRE  4u  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes  ,  relative  à 
l'indemnité  due  pour  binage ,  sous  le  mot  binage.  I,  268 

CIRCULAIRE  pour  l'exécution  du  décret  du  30  septembre  1807, 
sous  le  mot  cbapbuju  I,  375 

ORDONNANXE  sur  l'annulation  de  certaines  nominations  de  fabri- 
ques ,  sous  le  mot  bureau  des  marcuilliers.  I,  325 

LETTRE  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  aux  vicaires  géné- 
raux de  Reims,  sous  le  mot  autorités  civiles.  I,  183 

ARRÊT  de  la  Cour  de  cassation ,  sous  le  mot  architecte.        I,  135 

CIRCULAIRE  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  relative  aux 
servitudes  des  immeubles  appartenant  aux  établissements  ecclé- 
siastiques, sous  le  mot  prescription.  U,  351 

ARBÉr  de  la  Cour  royale  de  Montpellier,  sous  le  mot  envoi  en 

POSSESSION.  II,  78 

CIRCULAIRE  aux  archevêques  et  évoques  réclamant  le  concours 
du  clergé  pour  seconder  la  propagation  de  la  vaccine,  sous  le  mot 

VACCINE.  II,  504 

ARRÊT  de  la  Cour  de  cassation,  sous  le  mot  quêtes.      '    0,  386 

LOI  sur  les  associations,  sous  le  mot  assocutions  religieuses.  I,  162 

AVIS  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  sous  le  mot  Êoo* 
LIERS.  II,  56 

CIRCULAIRE  du  ministre  de  l'instruction  publique  aux  préfets 
relative  k  l'admission  des  indigents  dans  les  écoles  primaires  com- 
munales, sous  le  mot  instruction  primaire.  II,  310 

LETTRE  du  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  au  préfet  de  l'Aube^ 
sous  le  mot  président.  Ht  363 

ARRÊT  de  la  Cour  royale  de  Bastia,  sous  le  mot  envoi  en  posses- 
sion, n,  70 

CIRCULAIRE  du  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  aux  préfets 
sur  la  nécessité  de  veiller  à  ce  que  les  travaux  qui  s'exécutent  aux 
anciennes  églises  ne  soient  pas  des  occasions  de  mutilation,  sous 
le  mot  OBJETS  d'art.  II,  301 

CIRCULAIRE  du  même  aux  évéques  sur  le  même  sujet,  sous  le 
mot  OBJITS  d'abt*  II,  303 


12  jauvier  183^. 

30  Janvier. 

iO  février. 
21  mars. 


ih  avril. 
35  mai. 

&  juin. 

15  juin. 
2ft  Juin. 


18  septembre. 
32  septembre. 


3  novembre. 

2  novembre. 
h  novembre. 

6  novembre. 

6  novembre. 


15  décembre. 
93  décembre. 


17  janvier  1836. 
19  jUTier. 

tl  mart. 


31  nan. 
39  mars. 

31  avril. 
33  avril. 
S8  avriL 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  IS^l 

ABRÊT   de  la  Cour  royale   de  Paris,  sons  le  mot   do!is   ma- 

LETTRE  du  ministre  de  Tintérieur  au  préfet  du  Bas-Rhin,  sous  le 

mot  HYPOTHÈQOE.  II,  177 

ARRÊT  de  la  Cour  de  cassation,  sous  le  mot  architecte.      I,  136 

CIRCULAIRE  aux  archevêques  et  ëvéques  sur  les  communautés 

religieuses^  sous  le  mot  conmIgations  «iuoieuses.  I.  519 

ARRÊTÉ  du  ministre  de  la  Justice  et  des  cultes  qui  révoque  un  con- 
seil de  fabrique,  sous  le  mot  PABRiQOfc.  II,  135 

LOI  relative  aux  baux  des  biens  ruraux  des  communes,  hospices  et 
autres  établissements  publics,  sous  le  mot  bail.  I,  105 

ARRÊT  de  la  Cour  de  cassation,  sous  le  mot  Acno?is   posses- 

SOIRES.  I,  45 

LOI  sur  les  caisses  d'épargne,  sous  le  mot  caisse  D*i:PARGNE.    I,  336 

CIRCULAIRE  du  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  aux  arche- 

vCques  et  évoques  au  sujet  des  fétcs  supprimées,  sous  le  mot 

FÊTES.  II,  Ifti 

DÉCISION  du  ministre  des  cultes,  sous  le  mot  oblations.    II,  306 

RAPPORT  sur  un  projet  d'ordonnance  relative  aux  bourses  et 

demi-bourses  accordées  aux  élèves  des  séminaires,  soiui  le  mot 

COURSE.  I,  286 

ORDONNANCE  relative  aux  bourses  et  demi-bourses  accordées  aux 

élèves  des  séminaires,  sous  le  mot  bourse.  I,  288 

AVIS  du  conseil  d'Etat,  sous  le  mot  appel  simple.  I,  123 

LETTRE  du  ministre  de  la  Justice  et  des  cultes,  sous  le  mot  billets 

D'F^TERRF.ME?IT.  I,    263 

ARRÊTÉ  du  préfet  du  département  de  la  Somme,  sous  le  mot  en- 
voi en  possession.  II,  79 

CIRCULAIRE  du  ministre  de  l'instruction  publique  aux  préfets  re- 
lative à  l'admission  gratuite  des  enfants  trouvés  et  des  orphelins 
dans  les  écoles  primaires  communales,  sous  le  mot  iNSTSUcrion 
PRIMAIRE.  II,  220 

JUGEMENT  du  tribunal  civil  de  Figeac,  sous  le  mot  aumône  do- 
tale. I,  170 

AVIS  du  conseil  d'Eut  sur  l'iiitorpiétation  des  articles  3  et  ft  de  la 
loi  du  2^  mai  1825,  relative  à  Tautorisation  et  à  l'existence  légale 
des  congrégations  et  communautés  religieuses  de  femmes,  sous  le 

mut  CONGRéCATIOKS  BELIGiffsES.  I,  510 

ORDONNANCE  relative  à .  l'acceptation  d*un  legs,  sous  le  mot  con- 

CBÉGATIONS  RELIGIEUSES.  I,  520 

AVIS  du  comité  de  l'Intérieur  du  conseil  d'Eut  relatif  au  droit  de 
l'évéque  pour  la  nomination  des  fabriciens,  sous  le  mot  fabri- 
QtP^  II,  ISO 

CIRCULAIRE  du  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  aux  arche- 
vêques et  évoques,  relativement  aux  dispositions  de  comptabilité 
concernant  la  dépense  des  bourses  et  fractions  de  bourses  des 
séminaires,  sous  le  mot  bourse.  I,  288 

CIRCULAIRE  du  même  aux  préfets,  sous  le  mot  bourse.        I,  289 
ARRÊT   de   la   Cour    royale  d'Agen,   sous    le   mot   aumône    do- 
tale. I,  171 
ARRÊT  du  consr-il  d'Ftat,  sous  le  mot  circonscriptio?(.  I,  â35 
ARRÊT  du  conseil  d'Etat,  sous  le  mot  impositions.               II,  181 
LOI  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1836  pour 
subvenir  au  traitement  et  aux  frais  d'installation  du  cardinal  de 
Cbeverus,  sous  le  DM)t  cabdoial.                                      I,  346 


17  mai  1836. 

30  mai. 

31  mai. 
23  Juin. 

B  juilieL 

26  JuiUct. 
10  août. 
3  novembre. 

15  février  1837. 

21  mars. 

31  mars. 
31  mars. 


18  juillet. 
20  juillet. 
22  Juillet. 

22  juilleU 

23  novembre. 


2  décembre. 
22  décembre. 

22  décembre. 

31  décembre. 
81  janvier  1838. 

20  février. 

Î2  février. 
h  mars. 

13  avril. 


TABLE  CliRONOLOGIQUE. 

DÉCISION  du  conseil  d'administration  et  des  domaines,  sotis  le  mot 

ENVOI  EN  POSSESSION.  H,  80 

ARRÊT  de  la  Cour  de  cassation,  sons  le  mot  assocutiotcs  reu- 

GIEUSBS.  I,  161 

LOI  portant  prohibition  des  loteries,  sous  le  mot  loteries.  II,  258 
ORDONNANCE  relative  aux  écoles  primaires  de  filles,  sous  le  mot 

INSTRCCnON  PRmAntE.  II,  307 

CIRCULAIRE  du  mintetre  de  rintérleur  aux  préfets,  relatire  i  la 
déclaration  et  au  dépôt  des  mandements  et  lettres  pastorales  des 
évéques,  sous  le  mot  mandement.  n,  268 

LETTRE  du  ministre  de  la  Justice  et  des  cultes  à  Tarchevéque  d'Aix, 
sous  le  mot  autorités.  I,  183 

CIRCULAIRE  du  ministre  de  Tintéricur  relative  4  l'assurance  con- 
tre l'incendie,  sous  le  mot  assurance  contre  l'incendie.  I,  164 

ARRÊT  du  conseil  d'État  sur  la  propriété  des  presbytères,  sous 

le  mot  PRESBYTÈRES.  Il,  3^7 

DECISION  du  ministre  de  l'intérieur,  en  vertu  de  laquelle  les  ec- 
clésiastiques peuvent  être  affranchis  des  prestations  pour  les  che- 
mins vicinaux ,  sous  le  mot  prestation.  If,  367 

ARRÊT  du  conseil  d'État  pour  déclaration  d'abus,  sous  le  mot 
appel  comme  d'abus.  I,  116 

LOI  sur  les  Caisses  d'Épargne,  sons  le  mot  caisse  d'éparcae.    I,  335 

LETTRE  du  ministre  de  la  Justice  et  des  cultes  4  l'archevêque  de 
Besançon,  relative  aux  cierges  offerts  sur  les  pains  bénits  et  à  la 
cire  provenant  des  enterrements  et  services  funèbres,  sous  le  mot 

CIERGES.  I,  396 

LOI  sur  l'administration  municipale,  sous  le  mot  adml'vistra- 
TION.  1, 74 

LETTRE  du  ministre  de  la  Justice  et  des  cultes  au  préfet  du  Cal- 
vados, sous  le  mot  adjoint.  I,  52 

LETTRE  du  ministre  de  la  Justice  et  des  cultes  à  l'arcIicvCque  d'A- 
vignon ,  sous  le  mot  céRéMONiES  religieuses.  I,  361 

ARRÊT  de  la  Cour  de  cassation,  sons  le  mot  costume  ecclésias- 
tique. I,  536 

AVIS  du  conseil  d'administration  du  ministère  de  la  Justice  qui  dé- 
cide que  les  membres  des  tribunaux  de  commerce  n'ont  droit  i 
des  places  distinguées  dans  les  églises  que  dans  les  cérémoiries 
religieuses  et  c||iles  ordonnées  par  le  Gouvernement,  et  aux- 
quelles ils  ont  été  invités  à  se  rendre ,  sous  le  mot  cérémonies 
religieuses.  I,  361 

LETTRE  du  ministre  des  finances  au  ministre  des  cultes ,  sous  le 
mot  QurrTANCE.  II»  3W 

ORDONNANCE  concernant  les  salles  d'asile,  sous  le  mot  salles 
d'asile.  II»  419 

RÈGLEMENT  général  concernant  la  tenue  des  salles  d'asile,  sot» 
le  mot  salles  d'asile.  H,  423 

ARRÊT  du  conseil  d'ÉUt,  sous  le  mot  rangs.  I»  211 

ARRÊT  du  conseil  d'État,  qui  décide  que  les  églises  et  presby- 
tères supprimés  appartiennent  aux  fabriques,  sous  le  mot  fres* 
BYTÈRES.  II»  349 

JUGEMENT  dn  tribunal  civil  de  Melun,  sous  le  mot  processkm- 

NAt\.  n,  377 

ARRÊT  du  conseil  d'État,  sous  le  mot  tvposmoNS.  n,  184 

ORDONNAN4:e  qui  approuve  une  communauté  religieuse,  sous  le 

mot  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES.  I,  521 

ARRÊT  du  conseil  d'ÉUt,  sous  le  not  aithOnier*  I,  177 
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10  avril  isaè. 

31  mal. 

23  mai. 

2S  juin. 
33  Juin. 

10  Juillet. 
15  juillet. 


31  joiUet. 


20  août. 

14  septembre. 

1**  octobre. 


7  décembre. 

30  décembre. 
7  janvier  1830. 
13  janvier. 


14  janvier. 

15  mars. 


35  avriL 
7  mai. 

23  mai. 


12  juin. 


12  juin. 

12  juillet. 

17  août. 
31  août. 


T.  n 


AERÉT  du  conseil  d*ËUt,  relatif  à  la  contribution  des  portes  et 

fenêtres  des  presbytères,  sous  le  mot  impositions.  II,  185 

LETTRE  du  ministre  de  l'instruction  publique  à  Tévéque  du  Mans, 

sous  le  mot  ikstbdction  primaire.  II,  210 

LETTRE  du  ministre  de  Tintérieur  au  préfet  de  SaOne-et-Loire , 

relative  à  Tentreticn  des  cimetières,  sous  le  mot  ciMBTièRES.  I,  416 
ARRÊT  de  la  Cour  de  cassation,  sous  le  mot  dimanche.  II,  20 
CIRCULAIRE  du  ministre  de  rintérieur  aux  préfets,  relative  à  la 

propriété  des  églises  et  presbjrtères  d*origine  nationale ,  sous  le 

mot  PRESBYTÈRES.  II,  340 

ARRÊTÉ  du  conseil  royal  relatif  aux  commissions  d'examen  des 
salles  d'asile,  sous  le  mot  salles  d'asile.  II,  430 

CIRCULAIRE  du  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  aux  préfets, 
relative  aux  mesures  4  prendre  pour  assurer  l'exécution  des  ser- 
vices religieux  imposés  comme  charge  de  legs  à  des  établissements 
non  ecclésiastiques ,  sous  le  mot  services  reugieux.  II,  453 

AVIS  du  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'État  qui  décide  que  les 
frais  de  célébration  des  services  religieux  ordonnés  par  le  Gouver- 
nement constituent  des  dépenses  obligatoires  du  culte ,  qui  tom- 
bent 4  la  charge  des  fabriques,  sous  le  mot  services  reli- 
gieux. II,  453 

CIRCULAIRE  du  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets,  sous  le  mot 
DIKANCBB.  II,  30 

LETTRE  du  mbilstre  des  cultes  au  préfet  de  la  Corse,  sous  le  mot 
QuiTES.  II,  387 

CIRCULAIRE  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
aux  archevêques  et  évéques,  relative  aux  visites  faites  par  eux 
dans  les  établissements  de  l'Université  et  aux  congés  qu'ils  peu- 
vent faire  accorder,  sous  le  mot  visite.  II,  515 
LETTRE  du  ministre  des  cultes  au  ministre  de  l'Intérieur,  sous  le 
mot  Qt'ÉTES.                                                                         II,  388 
ARKÊT  du  conseil  d'État,  sous  le  mot  appel  comme  d'abus.    I,  115 
ARRÊT  de  la  Cour  de  cassation,  sous  le  mot  logement.      II,  252 
LETTRE  du  ministre  de  l'Intérieur  au  préfet  de  la  Seine,  sur  les 
tarifs  relatifs  au  transport  des  corps ,  sous  le  mot  transport  des 
CORPS.                                                                                II,  488 
ARRÊT  du  conseil  d'État,  sous  le  mot  impositions.             II,  170 
CIRCULAIRE  du  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  aux  archevê- 
ques et  évéques,  relative  au  renouvellement  des  conseib  de  fabri- 
ques et  aux  présentations  des  comptes  et  budgets ,  sous  le  mot 
PABRIOUE.                                                                                           II,  131 
CONSULTATION  du  barreau  de  Caen,  sous  le  mot  calvaire.  I,  330 
LETTRE  du  ministre  de  l'Intérieur  au  préfet  de  la  Vienne,  sons 

le  mot  ENFANTS  TROUVÉS.  II,  72 

LETTRE  du  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  au  préfet  des 
Landes ,  relative  aux  tarifs  du  prix  des  chaises ,  sous  le  mot 
chaises.  I,  368 

ARRÊTÉ  do  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  réglant  les  attri- 
butiotts  du  chef  du  cabinet  particulier  pour  les  cultes ,  sous  le 
mot  administration.  I,  73 

ARRÊTÉ  du  même ,  portant  création  d'une  direction  des  cultes , 
sous  le  mot  administration.  II,  73 

ARRÊT  de  la  Cour  de  cassation,  sous  le  mot  transport  des 
corps.  II,  402 

ARRÊT  de  la  Cour  de  cassation,  sous  le  mot  processionnaux.  II,  377 

AVIS  du  conseil  d'État,  sur  les  questions  de  savoir  :  1*  si  l'indem- 

34 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


M  aoAt  1889. 
ih  septembre* 


M  septembre. 

80  septembrei 
18  novembre. 


16  décembre. 

28  décembre. 
19  février  1840. 
8  mars. 


10  mal. 
17  Juin. 

1"  juillet. 
h  août. 

ik  septembre. 

8  octobre. 

Sll  Janvier  1841. 

M  Juin. 


SO  JuiUeU 


0  août. 


!•*  Octobre. 


80  octobre. 


nhé  de  logement  à  payer  aux  curés  et  denenrants  tsi  à  là  diaiiK^ 

des  communes  ou  des  fabriques;  3"  devant  qu'elle  autorité  le  curé 
ou  desservant  qui  réclame  une  Indemnité  de  logement  peut  porter 
sa  réclamation,  sous  le  mot  looemeiit.  n,  353 

DÉCISION  ministérielle ,  sous  le  mot  pabbigien.  II,  98 

GIRCULAIRE  du  ministre  de  la  Justice  et  des  cultes  aux  préfets, 
relative  aux  dons  et  legs  faits  aux  établissements  ecclésiastiques  et 
à  Texécution  de  Tordonnance  du  16  Janvier  1831 ,  sous  le  mot  ac- 

CBPTATIOrf.  I,  23 

CIRCULAIRE  du  ministre  de  Tintérieur  aux  préfets,  relative  aux 
traités  à  passer  entre  les  administrations  charitables  et  les  congré- 
gations religieuses,  sous  le  mot  coNGRéGATiONS  reugiedses.    I,  521 
ARRÊT  du  conseil  d*État,  sous  le  mot  séances  du  coNmL  de  fa- 
nuQUE.  II,  437 

AVIS  du  conseil  d*État  sur  la  question  de  savoir  si,  lorsque  des  fa- 
briques préseutent  leurs  comptes  aux  conseils  municipaux ,  en  ré- 
clamant une  subvention,  ces  conseils  ont  le  droit  de  demander  que 
ces  comptes  soient  appuyés  de  pièces  Justificatives,  sous  le  mot 
COMPTE.  1, 486 

LETTRE  du  ministre  de  la  Justice  et  des  cultes  au  préfet  du  Lot, 
sous  le  mot  transaction.  II,  485 

ARRÊT  de  la  Cour  de  cassation,  sous  le  mot  cmEnÈaE.        I,  421 
ARRÊT  du  conseil  d*État ,  sous  le  mot  oiteedit.  II  225 

LOI  qui  ouvre,  sur  Texercice  1840 ,  un  crédit  extraordinaire  pour  les 
frais  d'installation  de  M.  de  la  Tour-d'Auvergne-Lauraguais,  promu 
au  cardinalat,  sous  le  mot  cardinal.  I,  346 

ARRÊT  do  conseil  d*É(at ,  sous  le  mot  ciMETiàRE.  I,  426 

AVIS  du  comité  de  législation  du  conseil  d'État,  sous  le  mot 
CLOCHE,  I,  438 

ARRÊT  du  conseil  d*État,  sous  le  mot  mposiriONS.  H,  ISO 

AVIS  du  comité  de  législation  du  conseil  d'État  sous  le  mot  ad- 
joint. I,  65 
ORDONNANCE  qui  approuve  ime  acquisition,  sous  le  motcoNcaé- 

GATIONS  RELIGIEUSES.  I,  521 

LETTRE  du  ministre  de  la  Justice  et  des  cultes  au  préfet  de  l'In- 
dre, sous  le  mot  DéuaéRATiONS.  II,  9 
AVIS  du  comité  de  législation  du  conseil  d'État ,  so«s  le  mot 

ARBRES.  I,  126 

CIRCULAIRE  du  ministre  de  la  Justice  et  des  cultes  aux  préfets , 
relative  aux  secours  à  accorder ,  pour  réparations ,  constructions 
ou  acquisitions  d'églises  et  de  presbytères,  et  aux  formes  et  con- 
ditions à  remplir  pour  l'obtention  de  ces  secours,  sous  le  mot 

SECOURS.  II,  441 

CIRCULAIRE  du  ministre  de  l'instruction  publique  aux  préfets, 

sur  la  rétribution  mensuelle  des  Instituteurs  et  sur  la  désignation 

des  élèves  gratuits  dans  les  écoles  primaires  communales ,  sous  le 

mot  INSTRUCTION  PRIMAIRE.  II,  217 

CIRCULAIRE  du  ministre  de  la  Justice  et  des  cultes  aux  préfets, 
relative  k  la  direction  et  à  la  Surveillance  des  travaux  aux  édifices 
affectés  au  culte  paroissial,  sous  le  mot  riêparations.  n,  407 

CIRCULAIRE  du  même,  aux  archevêques  et  évêques,  leur  don- 
nant avis  d'une  décision  qui  étend  le  contre-seing  aux  curés,  pour 
les  imprimés ,  à  l'exclusion  de  toute  lettre  manuscrite ,  sous  le 

mot  FRANCHISE.  Il,  167 

mÈGLEMENT  sur  les  prisons  départementales  (Extrait),  sous  le  mot 
AvmOnier,  1, 170 
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SO  ociobre  1841. 
24  décembre. 

!•'  mars  18^2. 

7  aoiU. 
24  août. 

!•'  septembre. 
12  octobre. 

23  décembre. 
1"  février  1843. 

15  mars. 

7  aMil-15  inaf. 


22  avril. 

24  avril. 
19  mai. 

9  juin. 
21  juillet. 

0  décembre. 
30  décembre. 


10  jan\iiTl844. 
20  mai. 

21»  mai. 

J'i  octobre. 

i'4  docombrc. 


CIRCULAIRE  du  ministre  de  Tlntérleur  aux  préfets,  relative  à 
TcTicrcice  du  culte  dans  les  prisons,  sous  le  mot  aumônier.    I,  179 

LETTRE  du  ministre  de  la  Justice  et  des  cultes  au  préfet  de  la  Meuse, 
sous  le  mot  président.  II,  dC5 

RÈGLEMENT  relatif  aux  écoles  élémentaires  privées,  sous  le  mot 

INSmcCTION  PRIMAIRE.  II,  320 

ORDOXXAXCR  relative  &  iMndemnlté  de  logement  des  ministres 
des  cultes  protestant  et  Israélite ,  sous  le  root  juifs.  II,  239 

LETTRE  du  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  à  Tévéque  de  Péri- 
gueux  ,  sous  le  mot  président.  II,  365 

CIRCULAIRE  ministérielle  relative  au  culte  Israélite,  sous  le  mot 
JUIFS.  II,  240 

ORDONNANCE  portant  augmentation  du  traitement  des  pasteurs 
protestants  de  deuxième  et  troisième  classe ,  sous  le  mot  protes- 
tant. II,  381 

ARRÊT  de  la  Cour  de  cassation ,  sous  le  mot  bal.  I,  206 

CIRCULAIRE  du  ministre  des  cultes  aux  préfets,  sous  le  mot  bi- 
nage. If  265 

LETTRE  du  ministre  de  lajusticc  et  des  cultes  à  Tévêquc  de  Tarbes, 

sous  le  mot  ORNEMENT.  Hi  310 

AVIS  du  comité  de  Tintérieur  du  conseil  d'Etat  sur  la  question  de 
sa\oir  si  les  notaires,  qui  sont  en  même  temps  administrateurs 
charitables,  peuvent  pas&cr  les  actos  de  ventes,  d'acquisitions  et 
autres  qui  concernent  ces  établissements,  sous  le  mot  no- 
taire. II,  300 

ARRÊTÉ  du  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  relatif  à  Tcxercicc 
du  simultaneum  dans  les  églises  mixtes,  sous  le  mot  simulta- 
NELM.  II,  458 

LKTTRE.S  du  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sous  le  mot  cttit- 

MOMES  REUGIEUSES.  I,  359  et  360 

AVIS  du  conseil  royal  de  Tinstruction  publique,  sous  le  mot  sacris- 
tain. II,  416 

ARRÊT  de  la  Cour  de  cassation,  sous  le  mot  LrvuE.  II,  250 

CIRCULAIRE  du  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  aux  arche- 
vùquos  et  év<»qucs,  les  informant  quMls  sont  autorisés  ù  corres- 
poiulre  outre  eux  en  francliise,  sous  le  mot  FR.\NcniSE.        II,  167 

ORDONNANCE  relative  aux  cimetières,  sous  le  mot  cime- 
TikiiFS.  I,  406 

CIRCUL.iIRE  du  ministre  de  Tintérieur  aux  préfets,  leur  transmet- 
tant Tordoiinancc  du  C  décembre  1843  sur  les  cimetières  com- 
munaux, et  portant  instructions  pour  Tcxécution  de  cette  ordon- 
nance, sous  le  mot  cimktikrfs.  I,  408 

ARRÊT  de  la  Cour  de  cassation,  sous  le  mot  action  posses- 
SOIRE.  I,  49 

CIRCULAIRE  du  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  aux  arche- 
vêques et  évt-qucs,  restreignant  le  droit  de  correspondance  en 
franchise  entre  eux,  sous  le  mot  fkanchise.  II,  168 

ORDONNANCE  concernant  les  loteries  d'objets  mobiliers,  exclusi- 
vement destinées  à  des  actes  de  bienfaisance  ou  à  Tencourage- 
ment  des  arts,  sous  le  mot  LOTFUits.  II,  259 

LETTRE  du  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  à  l'évéque  de 
Saiut-Dié,  relative  à  raliéiialion  des  objets  précieux  que  possèdent 
les  églises,  sous  le  mol  fabrioie.  II,  137 

ORDONNANCE  portant  organisation  de  Taduiinistralion  centrale 
des  cultes,  sous  le  mot  administratio.^.  I,  68 
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^1  décembre  iBhh  aÈGIXBIKKT  pour  lo  service  intérieur  de  Tadmliiistraftloa  des 

cultes,  sous  le  mot  administration.  I,  71 

ARliÊl*  du  conseil  d'Etat,  sous  le  mot  appel  comis  d*abus.    I,  118 

LETTRE  du  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  à  l'éTéque  de  Ver- 
dun, sous  le  mot  OBLATIONS.  II,  306 

CIRCULAIRE  du  préfet  de  ia  Mayenne,  relative  aux  adjudications 
de  travaux  communaux,  sous  le  mot  adjudication.  I,  55 

ARRÊT  du  conseil  d*Etat,  sous  le  mot  cure.  I,  551 

CIRCULAIRE  du  procureur  général  d'Aix,  relative  au  colportage 
des  mauvais  livres,  sous  le  mot  colportage.  I,  66S 

CIRCULAIRE  du  ministre  de  IMntérieur  aux  préfets,  relative  aux 
loteries  qui  peuvent  être  autorisées,  sous  le  mot  loteries.    II,  359 

PROJET  DE  LOI  pour  l'organisation  du  chapitre  de  Saint-Deois, 
sous  le  mot  chapitre.  I,  390 

CIRCULAIRE  du  ministre  de  la  Justice  et  des  cultes  sur  le  refus 
de  sépulture  ecclésiastique.  Instructions  relatives  aux  dispositions 
de  l'article  19  du  décret  du  23  prairial  an  XII,  sous  le  mot  refus 
de  sépulture.  n,  393 

DÉCRET  relatif  au  Domine,  salvam  fac  rempublicam ,  sous  k  mot 
prières  publiques.  n,  370 

CIRCULAIRE  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
aux  arclievéqucs  et  évéques,  relative  i  la  formule  de  prière  pour 
la  République,  sous  le  mot  prières  pubuques.  II,  370 

CIRCULAIRE  du  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes,  portant  interdiction  de  toute  assemblée  étrangère  ao 
culte  dans  les  églises,  sous  le  mot  police  de  l'église.         II,  337 

CIRCULAIRE  du  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes,  relative  à  l'augmentation  de  traitement  des  desservants, 
sous  le  mot  trattement.  n,  480 


0  mars  18A5. 
16  Juin. 

15  Juillet. 

26  Juillet 
Oaoût. 

32  décembre. 

8  mars  1847. 

15  Juin. 


39  février  1848. 
11  mars. 

34  mars. 

38  avril. 
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Pdris. — Iniprimerit  Bonnv«n(nre  et  DuccMoit,  55,  quitl  det  Augastins. 
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